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SUITE  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE 

DU  LIVRE  VII. 


SUITE  DU  CHAPITRE  IL 

Histoire  de  France  sous  Louis  XIII 
et  Louis  XIV. 

SUITE  DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

SUITE  DE  LA  SECTION  XIII. 

Guerre  pour  la  soumission  cPEspagne  et  paix 

à*  Utrecht  et  de  Bade. 

5.  Négociations  pour  la  paix  depuis  1705, 

et  campagne  de  1 7 1 2 .  * 

Introduction 

La  diplomatie  moderne  n'offre  pas  de  négociation 
plus  longue,  plus  difficile  et  plus  instructive  que  celle 
qui  précéda  la  paix  d'Utrecht.  Elle  n'est  pas  moins 
intéressante  pour  le  philosophe  qui  étudie  le  cœur  hu- 
main que  pour  le  publiciste  qui  veut  connaître  les 
ressorts  que  la  politique  met  en  mouvement  pour 
parvenir  à  ses  fins.  Il  n'y  en  a  aucune  dont  l'histoire 
soit  mieux  connue.  Nous  devons  cet  avantage  à  la 
candeur  et  au  talent  d'un  des  hommes  qui  y  ont  joué 
un  principal  rôle,  soit  comme  ambassadeur,  soit 
comme  ministre  des  affaires  étrangères  de  Louis  XIV, 
de  Jean-Baptiste  Colbert ,  marquis  de  Torcy ,  neveu 
du  grand  Colbert.  Les  Mémoires  de  Torcy,  dit  leur 
XXI  x.  I 
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dernier  éditeur,  ne  sont  ni  l'ouvrage  d'un  compila- 
teur qui  a  travaillé  sur  des  pièces  isolées  et  sans  avoir 
les  documens  nécessaires  pour  les  apprécier ,  ni  celui 
d'un  historien  écrivant  d'après  les  préventions  éta- 
blies ou  cherchant  à  interpréter  les  faits  d'après  ses 
propres  idées.  C  est  le  ministre  chargé  des  négocia- 
tions qui  rapporte  ce  qu'il  a  fait  lui-même  ou  ce  que 
d'autres  ont  fait  sous  ses  ordres.  L'auteur  semble 
s'oublier  lui-môme  -,  jamais  il  ne  cherche  à  se  faire 
valoir  ;  il  ne  laisse  pour  ainsi  dire  échapper  son  nom 
que  lorsque  la  relation  des  événemens  l'exige;  il  le 
cite  avec  une  telle  indifférence,  même  dans  les  cir- 
constances où  ses  conseils  et  ses  services  ont  été  le  plus 
utiles,  qu'on  est  souvent  tenté  de  le  taxer  d'injustice 
à  son  propre  égard.  Le  marquis  de  Torcy  ayant  été 
parfaitement  instruit  des  événemens  qu'il  rapporte, 
et  n'ayant  écrit  que  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  sans 
avoir  égard  à  aucune  considération  ,  jamais  les  di- 
verses parties  de  sa  relation  n'ont  été  révoquées  en 
doute.  On  peut  donc  considérer  son  ouvrage  comme 
le  monument  historique  le  plus  curieux  et  le  plus  au- 
thentique de  cette  époque. 

Lorsque  les  Mémoires  de  Torcy  parurent  en  1756 , 
le  Journal  des  Savans  s'exprima  sur  cette  publication 
dans  les  termes  suivans  :  «  Ces  Mémoires  sont  pré- 
cieux, parce  qu'ils  offrent  sans  tache  et  sans  nuage 
l'histoire  complète  de  plusieurs  faits  importans  ;  ils  le 
sont  encore  et  par  le  talent  de  l'auteur ,  et  par  le  ca- 
ractère élevé  et  vertueux  dont  il  leur  a  donné  l'em- 
preinte-, ils  le  sont  enfin  parce  qu'ils  peignent  la 
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grandeur  de  Louis  XIV  au  moment  où,  cessant  d'être 
redoutable,  elle  ne  devient  que  plus  intéressante*,  ils 
le  peignent  dans  l'adversité,  gémissant  sur  les  mal- 
heurs de  ses  peuples ,  cherchant  même  à  leur  sacrifier 
ses  intérêts;  mais  toujours  inébranlable  et  toujours 
sans  faiblesse.  » 

Louis  XIV  avait  fait  aux  alliés,  à  différentes  re- duNiSw£tt 
prises,  des  propositions  de  paix  fort  avantageuses,  K00111**11 1705* 
qu'ils  ne  voulurent  jamais  écouter.  Dès  l'année  1705  , 
Rouillé ,  président  de  la  cour  des  aides ,  chargé  des 
affaires  du  roi  auprès  de  l'électeur  de  Bavière ,  s'était 
rendu  en  Hollande ,  prenant  le  nom  et  la  qualité  de 
secrétaire  du  médecin  Helvétius.  Tl  y  entama  une  né- 
gociation avec  le  grand  pensionnaire  Heinsius  $  il 
s  efforça   d'inspirer  aux  Hollandais  de  la  jalousie 
contre  la  puissance  prépondérante  de  l'Autriche,  et  il 
pro|K)sa  de  laisser  l'Espagne  et  les  Indes  à  Philippe  V, 
et  de  donner  le  Milanais ,  les  villes  de  la  Toscane ,  la 
Sardaigne  et  les  Deux-Siciles  à  l'archiduc  Charles  ; 
mais  l'Angleterre,  â  laquelle  les  États-généraux  com- 
muniquèrent ces  propositions,  les  rejeta1. 

Après  la  bataille  de  Ramillies,  en  4706,  Chamil-  N^utbo. 

i      i  de  1706. 

lard,  ministre  de  la  guerre,  ouvrit  une  correspon- 
dance avec  Gautier  Hennequin,  bourguemaître  de 

*  M.  DE  L-'lassan  (  Hist.  de  la  Dipl.  française),  paraît  n'avoir  rien 
trouvé  dans  les  archives  qui  se  rapporte  à  cette  négociation  ;  car  il 
n'en  parle  pas.  Cependant  on  ne  peut  pas  la  révoquer  en  doute 
d'après  les  documens  authentiques  che's  par  Wagsvaar  dans  l'his- 
toire géne'rale  des  Provinces-Unies,  livre  LXVIL  Torcy  n'en  parle 
pas  avec  détail ,  mais  il  semble  y  faire  allusion. 
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la  ville  de  Rotterdam,  et  lui  témoigna  le  désir  du  roi 
d'entrer  en  négociations.  Des  ouvertures  pareilles  fu- 
rent faites  par  le  comte  de  Bergheik,  intendant  des 
Pays-Bas  pour  Philippe  V,  à  van  derDussen,  pen- 
sionnaire de  la  ville  de  Tergow.  Ces  propositions  plu- 
rent beaucoup  au  grand  pensionnaire  Heinsius,  à 
Buy  s,  pensionnaire  d'Amsterdam  et  aux  personnes 
qui  dirigeaient  les  affaires  secrètes  de  la  république  ; 
elles  étaient  renfermées  dans  les  articles  su  i  van  s. 

1°.  Le  duc  de  Savoie  et  l'électeur  de  Bavière  seront 
rétablis  dans  la  plénitude  de  leurs  états  ; 

2°.  Les  Pays-Bas  seront  remis  aux  États-généraux 
avec  faculté  d'en  disposer  en  faveur  de  l'archiduc 
Charles  ; 

3°.  La  France  accordera  aux  Hollandais  des  privi- 
lèges pour  leur  commerce  ; 

4°.  Landau  sera  restitué  à  la  France  en  échange 
de  Brisach ,  du  fort  de  Kehl  et  de  la  tète  de  pont 
d'Huningue  ; 

5°.  La  reine  Anne  et  l'ordre  de  succession  établi 
en  Angleterre  seront  reconnus  par  la  France  ; 

6°.  Si  l'Espagne  et  les  Indes,  ainsi  que  les  Pays- 
Bas  sont  abandonnés  à  l'archiduc,  Philippe V  aura 
les  Deux-Siciles  et  Milan. 

L'Angleterre  à  qui  ces  conditions  furent  commu- 
•  niquées ,  les  rejeta  hautement  :  les  Whigs  qui  étaient 
à  la  tète  du  gouvernement  prêchaient  la  défiance  contre 
Louis  XIV  ;  a  les  entendre ,  il  n'était  jamais  sincère  , 
et  sa  politique  toute  artificieuse  ne  tendait  qu'à  di- 
viser les  alliés.  Encore  quelques  campagnes ,  disaient* 


Digitized  by  Google 


sec  T.  XIII.  NÉGOCIATIONS,  DEPUIS  1705.  5 

ils,  et  la  puissance  de  la  France  ne  sera  plus  jamais  à 
craindre. 

La  conduite  de  Louis  XIV  donna ,  il  faut  l'avouer , 
quelque  crédit  à  ces  accusations.  Il  avait  fait  les  pro- 
positions dont  il  s'agit ,  dans  un  temps  où  Philippe  V , 
maître  des  Deux-Siciles,  paraissait  sur  le  point  d'être 
chassé  d'Espagne.  Les  chefs  de  la  république  des 
Provinces-unies  ne  voulurent  pas  rompre  tout-à-fait 
les  négociations,  pour  avoir  toujours  un  moyen  de  les 
reprendre;  ils  les  continuèrent  secrètement;  mais 
lorsque  les  aflaires  prirent  une  meilleure  tournure 
pour  Philippe,  le  gouvernement  français  ne  voulut 
plus  entendre  parler  de  ses  premières  propositions. 

Au  mois  d'octobre  1706,  Louis  XIV  avait  aussi  J^g*** 
fait  une  démarche  publique  pour  procurer  la  paix  à 
son  peuple  ou  pour  faire  croire  au  moins  qu'il  ne  te- 
nait pas  à  lui  qu'on  ne  s'en  occupât.  L'électeur  de 
Bavière  écrivit  à  Marlborough  et  aux  commissaires 
des  États-généraux  qui  se  trouvaient  à  son  armée  , 
pour  proposer  la  tenue  de  conférences  dans  une  ville 
qu'on  déclarerait  neutre ,  et  où  les  plénipotentiaires 
des  parties  intéressées  travailleraient  à  l'œuvre  de  la- 
paix,  pendant  que  les  armées  continueraient  leurs 
opérations.  Marlborough,  par  l'ordre  de  la  reine, 
répondit,  le  20  novembre  1706,  que  la  tenue  d'un 
congrès  ne  serait  Utile  que  quand  on  connaîtrait  les 
propositions  du  roi  pour  en  faire  la  base  des  n 
tions. 

En  1706,  Philippe  Y  perdit  la  Haute-Italie  et  k^igjg 
royaume  deNaples,  mais  la  bataille  d'Almanza  l'af- 
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ferait  ou  plutôt  le  replaça  aur  le  trône  d'Espagne. 
Maître  des  Indes  occidentales,  il  pouvait  accorder 
aux  Hollandais  de  grands  avantages  pour  leur  corn- 
merce,  et  peut-être  supérieurs  à  ceux  qu'ils  auraient 
obtenus  de  la  maison  d'Autriche.  Un  intérêt  si  sen- 
sible paraissait  un  moyen  propre  à  les  porter  à  la  paix. 
Nicolas  Mesnager ,  avocat  de  Rouen ,  que  les  négo- 
cians  de  cette  ville  avaient  envoyé,  en  1700,  comme 
député  près  du  conseil  de  commerce  établi  à  Paris  , 
avait  formé  un  projet  d'après  lequel  le  commerce  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe  au  nouveau  monde 
devait  être  assuré,  sans  préjudice  de  l'Espagne,  et  de 
conçert  avec  elle.  Les  connaissances  que  Mesnager 
avait  acquises  pendant  son  séjour  en  Espagne  lui  four- 
nirent les  bases  de  ce  projet  que  le  roi  goûta.  Comme 
Mesnager  alla,  au  mois  de  décembre  1707  ,  en  Hol- 
lande pour  des  affaires  particulières,  Louis  XIV  l'au- 
torisa à  communiquer  son  plan  aux  chefs  de  la  répu- 
blique et  à  leur  offrir  ,  de  la  part  de  la  France  et  de 
l'Espagne ,  divers  avantages  pour  leur  commerce. 

Mesnager  vitHeinsius,  le  baron  de  Duyvenwœr- 
den,  et  yan  der  Dussen  ;  mais  ils  lui  déclarèrent 
qu'on  ne  pouvait  point  traiter  de  la  paix  si  au  préa- 
lable Philippe  V  ne  renonçait  au  trône  d'Espagne  et 
aux  Indes.  Mesnager  revint  à  Paris  au  mois  de  mars 
1708. 

Ainsi  les  démarches  de  Louis  XIV  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  restèrent  infructueuses  :  cependant 
les  revers  que  ses  armées  ne  cessaient  d'éprouver  $  l'é- 
puisement de  ses  finances  $  le  froid  excessif  du  mois 
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Je  janvier  1709  qui  menaçait  la  France  d'une  famine 
générale  ;  tous  ces  motifs  décidèrent  le  roi  à  renouve- 
ler ses  démarches. 

A  cette  époque  il  renvoya  le  président  de  Rouillé  |  ^juiiou» 
en  Hollande  pour  faire  aux  Etats-généraux  de  nou- 
velles propositions.  Il  consentait  à  ce  que  l'Espagne, 
l'Amérique,  le  duché  de  Milan  et  les  Pays-Bas  appar- 
tinssent à  l'archiduc  ;  ne  réservant  à  son  petit-fils  que 
les  Deux-Siciles,  la  Sardaigne  et  les  ports  de  Toscane. 
Rouillé  était  même  autorisé  à  se  désister  de  la  Sar- 
daigne et  des  ports  de  Toscane  si  les  alliés  l'exigeaient. 
Le  roi  offrit  en  outre  de  retirer  ses  troupes  de  l'Es- 
pagne si  Philippe  V  n'acceptait  pas  ces  conditions.  Il 
promettait  aux  Hollandais  des  avantages  très-considé- 
rahles  pour  leur  commerce  et  leur  accordait  une  bar- 
rière telle  qu'ils  pouvaient  la  désirer.  Enfin  il  consen- 
tait à  ce  que  ces  conditions  et  plusieurs  autres  ne  fus- 
sent regardées  que  comme  des  articles  préliminaires 
mais  essentiels  du  traité  définitif. 

Les  États-généraux  se  laissant  entraîner  par  leur 
animosité  contre  la  France ,  jugèrent  ces  conditions 
beaucoup  trop  douces  :  cependant  on  entra  en  confé- 
rence. La  première  se  tint  le  17  mars  1709  a  Mœrdyk, 
entre  Rouillé,  Buys  et  van  der  Dusse n .  On  transféra 
ensuite  la  négociation  à  Wcerden  et  de  Wœrden  à 
Bœdgrave.  Elle  devait  être  cachée  aux  autres  alliés  , 
mais  le  secret  ayant  transpiré,  le  duc  de  Marlborough 
et  le  prince  Eugène  employèrent  toute  leur  influence 
pour  faire  rompre  les  conférences,  et  les  commissaires 
hollandais  déclarèrent  finalement  que  jamais  les  alliés 
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ne  consentiraient  à  laisser  à  Philippe  d'Anjou  la  moin- 
dre partie  de  la  monarchie  espagnole. 
d/CnlJl^**  Louis  XIV  avait  un  besoin  trop  pressant  de  la  paix 
pour  se  laisser  rebuter.  Le  premier  mai  1709 ,  M.  de 
Torcy,  son  ministre  des  affaires  étrangères ,  vint  à 
la  Haye  pour  essayer  s'il  restait  encore  quelques 
moyens  d'obtenir  une  paix  équitable.  L'arrivée  publi- 
que d'un  messager  de  paix  excita  une  joie  générale 
parmi  le  peuple  hollandais  qui  depuis  long- temps  dé- 
sirait la  fin  de  la  guerre. 

M.  de  Torcy  avait  choisi  pour  son  voyage  un  mo- 
ment où  le  prince  Eugène  et  Marlborough  étaient  ab- 
sens  :  il  espérait  traiter  avec  le  grand  pensionnaire 
Heinsius  seul ,  mais  celui-ci  ayant  refusé  d'entrer  en 
pourparler  sans  la  présence  des  députés  de  la  républi- 
que et  des  deux  généraux  ,  il  fallut  se  résoudre  à  at- 
tendre leur  arrivée.  Avec  Marlborough  vint,  comme 
second  plénipotentiaire  anglais ,  Charles  vicomte 
Townshend.  Les  alliés  firent  des  prétentions  exorbi- 
tantes. Marlborough  demanda  la  cession  de  Terre- 
Neuve.  Le  prince  Eugène  déclara  que  si  l'empereur, 
comme  chef  de  la  maison  d'Autriche,  pouvait  être  sa- 
tisfait de  la  restitution  de  la  monarchie  espagnole  de- 
mandée en  son  nom  par  les  alliés  et  consentie  par  le 
plénipotentiaire  français,  comme  chef  de  l'Empire  il 
devait  insister  sur  la  restitution  de  l'Alsace  et  de  Stras- 
bourg. M.  de  Torcy  consentit  à  rendre  Strasbourg, 
mais  sans  l'Alsace.  Il  fit  une  tentative  pour  corrompre 
Marlborough  dont  la  gloire  militaire  était  entachée 
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par  la  réputation  d'une  grande  avidité  S  mais  elle  ne 
réussit  pas.  Le  comte  de  Siuzendorff  arriva  à  la  Haye, 

1  Ce  fut  sur  cette  réputation  que  Louis  XIV  fonda  sans  doute 
l'espérance  de  le  gagner  par  l'offre  d'une  somme  d'argent  considé- 
rable. On  trouve  dans  les  Mémo  ires  de  Torcy ,  la  lettre  que  le  roi 
lui  écrivit,  le  14  mai  1709;  nous  l'insérons  ici  comme  un  docu- 
ment fort  intéressant  qui  fait  voir  l'importance  graduelle  que  le 
roi  de  France  mettait  à  certaines  conditions  qu'il  désirait  obtenir. 

«  Je  ne  doute  pas,  dit  ce  monarque,  que  vous  ne  profitiez  des 
occasions  que  vous  aurez  de  voir  le  duc  de  Marlborough  ,  pour  lui 
faire  connaître  que  j'ai  été  inform  é  des  démarches  qu'il  a  faites 
pour  empêcher  Les  progrès  des  conférences  pour  la  paix ,  et  même 
pour  les  faire  rompre  ;  que  j'en  ai  été  d'autant  plus  surpris  que  j'a- 
vais lieu  de  croire ,  après  les  assurances  qu'il  en  avait  données , 
qu'il  voulait  y  contribuer,  et  que  je  serai  bien  aise  qu'il  s'attirât  par 
sa  conduite  la  récompense  que  je  lui  ai  fait  promettre  ;  et ,  pour  vous 
mettre  en  état  de  vous  en  expliquer  encore  plos  clairement  avec  lui, 
je  veux  bien  que  vous  lui  donniez  une  parole  précise  que  je  lui  ferai 
remettre  deux  raillions  de  livres  s'il  peut  contribuer  par  ses  offices  à 
me  faire  obtenir  l'une  des  conditions  suivantes  :  La  réserve  de 
Naples  et  des  De  ux-  Si  ci  les  pour  le  roi  mon  petit-fils ,  ou  enfin  la 
réserve  de  Naples  seule,  à  toute  extrémité.  Je  lai  ferais  la  même  gra- 
tification pour  Dunkerque  conservé  sous  mon  obéissance,  avec  son 
port  et  ses  fortifications,  sans  la  réserve  de  Naples  et  de  la  Sicile; 
même  gratification  pour  la  simple  conservation  de  Strasbourg ,  le 
fort  de  Kehl  excepté ,  que  je  rendrai  à  l' Em pire  dans  l'état  où  il 
était  lorsque  j'en  ai  fait  la  conquête,  ou  enfin  dans  celui  où  il  s'est 
trouvé  lorsqu'il  a  été  remis  sous  mon  obéissance ,  >et  aussi  sans 
réserver  ni  Naples ,  ni  Ja  Sicile  ;  mais  de  tous  ces  différens  partis  , 
la  réserve  de  Naples  est  celle  que  je  préférerais.  »  4 

u  Je  consentirais  à  porter  cette  gratification  à  trois  raillions,  s'il 
contribuait  à  la  réserve  de  Naples ,  et  à  me  faire  conserver  Dun- 
kerque aussi  fortifié  et  avec  son  port.  Si  j'étais  obligé  de  céder  sur 
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chargé  de  demander  aussi  la  cession  des  deux  Bourgo- 
gnes -,  en  un  mot  plus  MM.  de  Torcy  et  de  Rouille* 
cédèrent ,  plus  les  alliés  haussèrent  leurs  prétentions. 
«  La  république  d'Hollande ,  autrefois  humiliée ,  dit 
M.  de  Torcy,  faisait  la  fonction  d'arbitre  des  puis- 
sances de  l'Europe  :  il  semblait  qu'elle  eût  droit  de 
disposer  à  son  gré  de  leurs  états ,  d'en  réserver  pour 
elle  telle  partie  qui  pouvait  lui  convenir ,  et  de  distri- 
buer le  reste  suivant  sa  volonté.  Le  degré  d'honneur 
où  ses  alliés  l'avaient  élevée  l'aveuglait.  Son  empresse- 
ment pour  eux,  son  animosité  contre  la  France,  étaient 
la  règle  de  sa  conduite  et  le  motif  de  ses  démarches  : 
elle  oubliait  que  la  paix  ne  peut  être  solide  si  les  con- 
ditions n'en  sont  équitables  5  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment au  moment  présent  qu'on  doit  faire  attention 
quand  il  s'agit  de  traiter  d'une  paix  générale ,  que  ces 
traités  deviennent  des  lois ,  qu'il  est  de  la  prudence 

l'article  de  Dunkerque,  je  lai  donnerais  la  méinc  40  m  me  ,  en  pro- 
curant la  réserve  de  Naples  el  la  conservation  3e  Strasbourg  ,  de  la 
môme  manière  que  je  viens  de  l'expliquer,  et  Landau  fortifié  en  re- 
mettant Brisach;  ou  bien  encore,  s'il  me  procurait  la  conservation 
de  Strasbourg  et  Dunkerque ,  l'un  et  l'autre  dans  Nétat  où  ils  se 
trouvent.  En  dernier  lieu ,  je  veux  bien  que  vous  offriez  feu  duc  de 
Marlborough  jusqu'à  quatre  millions,  s'il  facilitait  !ea  moyens 
d'obtenir  Naples  et  la  Sicile  jpour  le  roi  mon  petit-fils,  et  de  con- 
server Dunkerque  fortifie'  et  son  port ,  et  Strasbourg  ;  et  Landau  de 
la  même  manière  qu'il  s'est  expliqué ,  ou  encore  la  même  chose  , 
quand-  la  Sicile  serait  exceptée  de  cet  article ,  etc.  » 

La  simplicité  et  l'incorruptibilité  du  grand  pensionnaire  Hein 
sius ,  forment  un  contraste  frappant  avec  le  caractère  de  Marlbo- 
rough. Oti  ne  pensa  pas  seulement  a  lui  offrir  de  l'argent. 
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comme  de  l'intérêt  des  souverains  d'en  examiner  les 
conséquences,  de  porter  leurs  vues  dans  l'avenir,  de  se 
représenter  et  de  prévoir  les  événeruens  qui  peuvent 
Arriver  dans  la  suite  des  années.  » 

Enfin  M.  de  Torcy ,  pour  connaître  l'ensemble  des 
conditions  que  les  alliés  voulaient  imposer  à  la  France 
à  titre  de  préliminaires,  demanda  au  grand  pension- 
naire qu'elles  fussent  rédigées  par  écrit.  Heinsius  y 
consentit;  son  projet  en  quarante  articles,  signé  par 
lui-même ,  par  Marlborough  et  par  le  prince  Eugène 
porte  la  date  du  28  mai.  Les  principaux  articles  de 
ces  préliminaires  renferment  ce  qui  suit  : 

1°.  Louis  XIV  reconnaîtra  d$s  à  présent ,  ainsi  que 
par  le  traité  de  paix  à  faire ,  le  roi  Charles  III  en  qua- 
lité de  roi  d'Espagne,  des  Jndes ,  de  Naples ,  de  Sicile 
et  généralement  de  tous  les  états  et  dépendances  com- 
pris sous  le  nom  de  monarchie  d'Espagne , à  la  réserve 
tltsdispositions  arrêtées  par  les  articles  suivans. 

2°.  Le  roi  de.  France  fera  ensorte  que  dans  l'espace 
de  deux  mois,  à  commencer  du  1er  juin  1709,.  le 
royaume  de  Sicile  soit  remis  à  Charles  III  et  que  Phi- 
lippe d'Anjou  sorte  de  l'Espagne.  Si  ce  terme  s'écou- 
lait sans  que  Philippe  consentît  à  l'exécution  de  cette 
convention ,  Louis  XIV  prendra  avec  les  puissances 
alliées  les  mesures  convenables  pour  en  assurer  l'en- 
tier effet.  Art.k. 

5°.  Le  roi  de  France  retirera  dans  le  terme  de 
deux  mois  les  troupes  et  les  officiers  qu'il  a  en  Es- 
pagne, en  Sicile  e*  dans  les  autres  lieux  dépendant 
de  la  monarchie  d'Espagne.  Il  ne  prêtera  au  duc 
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d'Anjou  aucun  secours  direct  ou  indirect.  Art,  5. 

4°.  La  monarchie  espagnole  demeurera  dans  son 
entier  à  la  maison  d'Autriche.  La  France  et  l'Espagne 
ne  pourront  jamais  être  réunies,  sous  un  seul  et  même 
roi ,  ni  un  prince  de  France  régner  en  Espagne ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  Aucune  partie  de  la  monar- 
chie espagnole  ne  pourra  jamais  être  acquise  par  la 
France ,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être.  Art,  6\ 

5°.  Spécialement  la  France  ne  pourra  se  rendre 
maîtresse  des  Indes  espagnoles,  ni  envoyer  des  vais- 
seaux pour  y  exercer  le  commerce ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Art»  1 . 

6°.  Le  roi  de  France  rendra  à  l'empereur  et  à 
l'Empire  la  ville  et  citadelle  de  Strasbourg,  y  compris 
le  fort  de  Kehl ,  pour  être  rétablie  dans  les  préroga- 
tives et  privilèges  de  ville  impériale,  dont  elle  jouissait 
avant  que  d'être  sous  la  domination  française.  Art,  8. 

7°.  La  ville  de  Brisach  sera  rendue  de  même  à  l'em- 
pereur et  à  la  maison  d'Autriche.  Art,  9. 

8°.  Le  roi  de  France  possédera  dorénavant  l'Al- 
sace dans  le  sens  littéral  du  traité  de  Westpbalie;  en 
sorte  qu'il  se  contentera  des  seules  possessions  autri- 
chiennes et  de  la  préfecture  sur  les  Dix  villes  impé- 
riales de  cette  province ,  et  qu'il  laissera  jouir  ces 
villes  de  tous  les  privilèges  et  immunités  qui  leur 
compétent  comme  villes  libres  de  l'Empire  :  on  en 
excepte  Landau  qui  est  réservée  en  plein  à  l'empereur 
et  à  l'Empire.  Art.,10. 

9°.  Le  roi  de  France  fera  démolir  à  ses  frais  les 
forteresses  qu'il  a  sur  le  Rhin,  depuis  Bâle  jusqu'à 
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Philippsbourg,  nommément  Huningue,  Neubrisach  et 
Fort-Louis.  AH.  11. 

10°.  Les  ville  et  forteresse  de  Rheinfels  demeure- 
ront au  landgrave  de  Hesse-Cassel.  Art.  12. 

11°.  La  contestation  relative  à  la  clause  du  qua- 
trième article  de  la  paix  de  Ryswick ,  sera  renvoyée  à 
la  négociation  de  la  paix  générale.  Art.  13. 

12°.  Le  roi  de  France  reconnaîtra  dès  à  présent  1a 
reine  de  la  Grande-Bretagne  en  cette  qualité  $  il  re- 
connaîtra aussi  la  succession  à  la  couronne  britan- 
nique dans  la  ligne  protestante.  Art.  14  et  15. 

13°.  Le  roi  de  France  cédera  à  la  Grande-Bretagne 
ce  qu'il  possède  dans  l'île  de  Terre-Neuve,  et  on 
restituera  réciproquement  tout  ce  que  les  armes  de 
Tune  et  l'autre  puissance  auront  occupé  dans  les 
Indes.  Art.  16. 

14°.  Les  fortifications  de  Dunkerque  seront  rasées. 
Art.  M. 

15°.  Le  prétendant  sortira  de  France.  Art.  18. 

16°.  On  tâchera  de  convenir  d'un  traité  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne.  Art.  19. 

17°.  Le  roi  de  France  consentira  à  ce  que  le  roi  de 
Portugal  jouisse  de  tous  les  avantages  que  son  traité 
lui  accorde.  Art.  20. 

18°.  Il  reconnaîtra  le  roi  de  Prusse  en  cette  qua- 
lité ,  et  promettra  de  ne  le  point  troubler  dans  la 
possession  de  Neucbatel  et  Valengin.  Art.  21. 

19°.  Furnes  et  Fumer  -  Ambacht ,  le  fort  de 
•  Knoque  ,  Menin  ,  Ypres  ,  Lille  ,  Tournai  ,  Gondé 
et  Maubeuge  ,  sont  cédés  par  la  France  aux  Etats- 
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généraux,  pour  leur  servir  de  barrière.  Art.  22. 

20°.  Le  roi  de  France  accordera  aux  États- géné- 
raux divers  avantages  pour  Teur  commerce,  qui  sont 
détaillés  dans  Y  art.  26. 

21°.  Le  roi  de  France  reconnaîtra  le  neuvième 
électorat  érigé  en  faveur  de  la  maison  d'Hanovre. 
Art.  26. 

22°.  Le  duc  de  Savoie  serajrétabli  dans  tout  ce  qui 
lui  a  été  enlevé,  et  le  roî  de  France  lui  cédera  Exiles , 
Fenestrelle  et  Chaumont,  ainsi  que  la  vallée  de  Pra- 
jélas.  Art.  27  et  28. 

23°.  Quant  aux  électeurs  de  Cologne  et  de  Bavière, 
leurs  demandes  et  prétentions  seront  renvoyées  à  la 
négociation  du  traité  de  paix;  l'électeur  Palatin  con- 
servera le  Haut-Palatinat ,  le  comté  de  Cham  et  le 
rang  dans  lequel  il  a  été  rétabli  ;  la  ville  de  Donawcrh 
conservera  son  immédiateté.  Art.  29. 

24°.  Les  demandes  ultérieures  que  les  parties  pour- 
ront faire  dans  la  négociation  de  la  paix  n'interrom- 
pront pas  l'armistice.  Art.  31. 

25°.  L'Empire ,  les  quatre  cercles  associés ,  les  rois 
de  Portugal  et  de  Prusse  et  le  duc  de  Savoie  pourront 
faire  telles  demandes  ultérieures  qu'ils  jugeront  à 
propos.  Art.  32. 

26°.  Il  y  aura  un  armistice  de  deux  mois  destinés 
à  la  négociation  de  la  paix.  Art.  33  etZi. 

27*.  Le  roi  de  France  promettra  d'évacuer  les 
villes  de  Namur,  Mons  et  Charleroi  avant  le  5  juin 
prochain;  Luxembourg,  Condé,  Tournai  et  Mau- 
beuge  quinze  jours  après,  et  avant  le  5  juillet  les 
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villes  de  NieupOrt  et  Furnes ,  les  forts  de  Knoque  et 
Ypres;  comme  aussi  de  raser  et  combler  les  fortifica- 
tions et  le  port  de  Dunkerque  avant  l'expiration  des 
deux  mois  stipulés.  Strasbourg  sera  rendu  aussitôt 
après  la  ratification  de  l'empereur  et  de  l'Empire. 
Art.  55. 

28°.  Au  cas  que  le  roi  exécute  toutes  les  clauses 
stipulées ,  et  que  toute  la  monarchie  d'Espagne  soit 
rendue  et  cédée  au  roi  Charles,  dans  le  terme  stipulé, 
on  accorde  que  la  cessation  d'armes  entre  les  puis- 
sances belligérantes  continuera  jusqu'à  la  conclusion 
et  à  la  ratification  des  traités  de  paix  à  faire.  Art.  57. 

29°.  Le  15  juin,  il  sera  ouvert  un  congrès  à  la 
Haye.  Art.  40. 

Quelque  durs  que  fussent  ces  articles  ,   M.  de 
Torcy  en  accordait  cependant  le  plus  grand  nombre. 
Les  articles  4  ,  55  et  57  lui  parurent  tout-à-fait  inac- 
ceptables. En  vertu  de  l'article  4  ,  les  allies  exigeaient 
que  la  paix  se  fît  avant  l'expiration  des  deux  mois 
pendant  lesquels  durerait  l'armistice.  Louis  XIV  de- 
vait engager,  pendant  le  même  temps,  son  petit-fils 
à  descendre  du  trône,  et  s'il  le  refusait,  le  roi,  de 
concert  avec  les  alliés,  devait  prendre  les  mesures 
convenables  pour  assurer  l'effet  de  ces  conventions , 
c'est-à-dire  qu'il  devait  joindre  ses  armes  à  celles  des 
alliés  pour  détrôner  son  petit -fils.  Les  alliés  ne  se 
contentaient  donc  pas  que  Louis  XIV  retirât  ses 
troupes  de  l'Espagne  et  qu'il  ne  donnât  plus  aucune 
assistance  à  Philippe,  ils  exigeaient  encore  qu'il  le 
forçat  lui-même  de  déposer  sa  couronne;  et  dans  Fiu- 
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tervalle ,  pour  prouver  que  son  intention  de  faire  la 
paix  était  sérieuse ,  il  devait,  immédiatement  après  la 
ratification  des  préliminaires ,  faire  évacuer  les  places 
principales  de  la  Flandre  et  des  Pays-Bas  espagnols. 
Les  alliés  ne  pouvaient  que  gagner  à  cet  arrangement , 
au  lieu  que  Louis  XIV  n'avait  point  de  sûreté,  et  qu'il 
n'était  pas  même  possible  d'accomplir  dans  le  terme 
prescrit  tout  ce  que  le  traité  portait. 

Quoique  M.  de  Torcy  fût  certain  que  son  maître 
ne  souscrirait  jamais  à  des  conditions  déshonorantes , 
il  laissa  cependant  Rouillé  à  la  Haye,  et  promit  au 
prince  Eugène  de  lui  faire  savoir,  à  son  retour,  l'in- 
tention du  roi.  Louis  XIV  rompit  aussitôt  les  confé- 
rences ,  en  rappelant  le  président  Rouillé.  M.  de 
Torcy  écrivit  au  prince  Eugène  pour  l'avertir  de  cette 
résolution. 

K£d£  Cependant  le  président  Rouillé  déclara  que  les  ar- 
Hayc*  ticles  10,  11,  27  et  37  étaient  ceux  qui  empêchaient 
*on  maître  de  donner  sa  ratification  aux  préliminaires, 
que  ce  monarque  consentait  à  la  restitution  de  Stras- 
bourg et  du  Vieux-Brisach,  quoique  la  possession  de 
cette  place  lui  fût  assurée  par  la  paix  de  Westphalie , 
mais  qu'il  ne  pouvait  renoncer  à  Landau,  ni  raser  les 
fortifications  d'Huningue,  de  Neuf-Brisach  et  de  Fort- 
Louis  ,  que  l'article  27  avait  besoin  d'être  expliqué; 
que  le  29e  était  inadmissible ,  ainsi  que  le  37e.  La 
modification  demandée  par  ce  négociateur  ayant  été 
rejetée,  il  remit,  le  7  juin,  un  ultimatum,  d'après  le- 
quel Louis  XIV  acceptait  tous  les  articles,  à  l'excep- 
tion du  57e.  Comme  on  insista  de  la  part  des  alliés 
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sur  cet  article ,  le  président  Rouillé  partit  le  8  juin. 
Ainsi  finit  cette  négociation. 

Louis  XIV  adressa  à  tous  les  gouverneurs  des 
provinces  des  circulaires  pour  leur  exposer  la  con- 
duite qu'il  avait  tenue  dans  l'espoir  de  rendre  la  paix 
à  ses  peuples.  La  diète  germanique  fut  fort  mé- 
contente des  préliminaires.  Un  avis  de  l'Empire  dé- 
clara que  sans  la  restitution  de  toute  l'Alsace  ,  des 
Trois-Evêchés ,  de  la  Lorraine  et  de  la  Franche- 
Comté  ,  il  n'existait  pas  de  sûreté  pour  l'Empire.  Ce 
corps  adressa  à  ce  sujet  des  représentations  à  Londres 
et  à  la  Haye  -,  mais  les  Etats-généraux  répondirent  que 
la  force  seule  des  armes  pourrait  porter  la  France  à  de 
pareilles  cessions,  et  que  si  on  voulait  les  exiger, 
l'Empire  serait  dans  le  cas  de  faire  de  plus  grands  ef- 
forts que  par  le  passé. 

Lorsqu'on  sut  en  Espagne  que  Louis  XIV  avait  le 
dessein  d'abandonner  son  petit-fils ,  cette  nouvelle  y 
produisit  une  grande  consternation,  mais  aussi  donna 
une  nouvelle  énergie  à  la  nation  qui  préférait  être 
gouvernée  par  un  Bourbon ,  qu'elle  regardait  pour 
ainsi  dire  comme  l'ouvrage  de  ses  mains,  plutôt  que 
par  un  archiduc  d'Autriche  que  des  hérétiques  vou- 
laient lui  donner.  Au  chapitre  V  nous  verrons  avec 
quelle  habileté  Philippe  V  profita  des  bonnes  dispo- 
sitions de  ses  sujets. 

Après  la  rupture  du  congrès  de  la  Haye, Louis  XIV  JJjgjHjg} 
envoya  en  Espagne  un  serviteur  de  l'électeur  de  Ba-  JjjJJ  ^ phU 
vière,  nommé  Ibbeville,  pour  proposer  à  la  cour  de 
Madrid  de  consentir  à  ce  qu'il  offrît  aux  Etats-géné- 
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raux  les  Pays-Bas  et  le  commerce  de  l'Amérique.  Le 
conseil  d'Espagne  rejeta  les  deux  propositions  comme* 
contraires  à  la  dignité  du  roi  et  à  l'honneur  de  Ja 
nation. 

Des  écrivains  anglais  et  allemands  qui  ne  voient 
qu'astuce  et  dissimulation  dans  toutes  les  actions  d'un 
prince  ambitieux ,  il  est  vrai ,  mais  ayant  des  senti- 
mens  nobles  et  généreux ,  ont  soutenu  que  toutes  les 
démarches  que  fit  Louis  XIV,  tantôt  pour  engager 
son  petit-fils  à  renoncer  au  trône  d'Espagne,  tantôt 
pour  le  faire  consentir  à  un  démembrement  de  la  mo- 
narchie ,  étaient  concertées  avec  Philippe  V,  et  une 
pure  comédie  par  laquelle  on  visait  à  tromper  les  al- 
liés. Nous  pensons,  comme  eux,  que  les  propositions 
qu'à  la  demande  des  alliés  le  roi  de  France  fit  à  son 
petit-fils  n'étaient  pas  sérieuses  en  ce  sens  que  Louis  XIV 
connaissait  trop  bien  sa  famille  pour  croire  qu'un 
Bourbon  fût  capable  de  s'y  résigner.  Les  écrivains 
dont  nous  parlons  se  persuadent  que ,  si  Louis  XIV 
avait  sérieusement  adressé  ces  demandes  à  Philippe  V, 
le  refus  de  celui-ci  aurait  brouillé  les  deux  cours  ; 
comme  s'il  n'était  pas  naturel  que  Louis  XIV,  comme 
père,  fût  bien  aise  qu'un  prince  dans  les  veines  du- 
quel coulait  son  sang,  repoussât  l'humiliation  à  la- 
quelle la  politique  des  cabinets  voulait  le  soumettre. 
Sans  doute  il  vit  avec  plaisir  que  Philippe  faisait  le 
devoir  d'un  roi  d'Espagne  pendant  que  lui  faisait  ce- 
lui d'un  roi  de  France.  Cependant  le  moment  arriva 
où,  accablé  par  le  malheur  et  affaibli  par  la  vieillesse, 
Louis  souhaitait  que  les  avis  de  la  timidité  fussent 
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écoutés  :  ce  fut  lorsqu'après  la  rupture  de  la  négocia- 
tion de  Gertruydenberg ,  dont  nous  allons  parler,  il 
envoya  le  duc  de  Noailles  à  Valladolid  pour  repré- 
senter à  Philippe  la  nécessité  de  renoncer  à  la  cou- 
ronne. Qu'on  lise  sans  prévention  les  instructions 
données  à  Noailles  1 ,  et  qu'on  juge  î... 

Les  mêmes  écrivains  font  valoir  la  correspondance 
du  duc  de  Bourgogne  avec  son  frère,  pour  accuser 
Louis  XIV  de  duplicité.  Il  existe ,  il  est  vrai ,  plusieurs 
lettres,  où  le  duc  de  Bourgogne  engage  Philippe  V  à 
ne  pas  perdre  courage ,  parce  qu'on  ne  l'abandonne- 
rait sûrement  pas.  Que  prouve  cette  assurance,  sinon 
que  Louis  XIV  était  mieux  jugé  par  l'élève  de  Féné- 
lon  que  par  nos  écrivains? 

Les  malheurs  de  la  campagne  de  1709  mirent 
Louis  XIV  dans  la  nécessité  de  demander  de  nouveau 
la  paix.  Pour  renouer  les  négociations,  M.  de  Torcy 
se  servit  du  baron  de  Pettcum ,  résident  du  duc  de 
llolstein  à  la  Haye.  Le  ministre  de  France  déclara,  le 
27  novembre  1709,  que  son  maître  ne  consentirait 
jamais  à  l'article  37  des  préliminaires  proposés ;  mais 
qu'il  traiterait  sur  la  base  des  autres  conditions,  non, 
à  la  vérité,  comme  d'articles  préliminaires,  mais  pour 
conclure  une  paix  définitive  pendant  que  l'hiver  éta- 
blissait naturellement  un  armistice ,  sans  qu'il  fût  be- 
soin d'une  convention  pour  cela.  Cette  proposition 
fut  rejetée  par  les  États-généraux  comme  renfermant 
moins  que  ce  qui  avait  déjà  été  accordé  par  la  France. 

1  Voy.  Mémoires  de  Noailles,  Collection  de  Pktitot,  vol. 
LXXI11,  r.  19,  et  surtout  vol.  1.XX1V,  j».  158. 
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Us  poussèrent  l'insolence  que  la  victoire  leur  avait 
donnée,  au  point  de  demander  au  roi,  comme  sûreté, 
la  remise  des  deux  places  deBayonne  et  de  Perpignan. 

Au  mois  de  février  1710,  le  marquis  de  Torcy  en- 
voya un  nouveau  projet  de  traité  qui  ne  fut  encore 
qu'une  répétition  d'une  partie  de  ce  qui  avait  déjà  été 
accordé,  excepté  qu'en  remplacement  de  l'article  57, 
Louis  XIV  offrit  de  remettre  quatre  de  ses  places  en 
Flandre,  comme  sûreté  de  l'exécution  de  ses  engage- 
mens  à  l'égard  de  l'Espagne.  Il  déclara  de  nouveau 
qu'il  voulait  conclure  un  traité  de  paix  définitive  ,  et 
non  une  trêve,  et  que  l'exécution  des  conditions 
convenues  n'aurait  lieu  qu'après  l'échange  des  rati6- 
cations.  Cette  déclaration  fut  envisagée  par  les  alliés 
comme  preuve  de  la  mauvaise  foi  du  gouvernement 
français. 

Après  quelques  nouvelles  tergiversations ,  la  France 
déclara  qu'elle  acceptait  tous  les  articles  ,  à  l'exclusion 
du  37e,  comme  articles  préliminaires,  et  l'on  convint 
de  traiter  d'un  équivalent  pour  l'article  excepté.  Le 
maréchal  d'Huxelles  et  l'abbé  de  Polignac  furent  en- 
voyés pour  cela  en  Hollande,  et  Ton  désigna  Gertruy- 
denberg  pour  lieu  des  conférences.  Ces  plénipoten- 
tiaires eurent  cepeudant ,  le  9  mars  1710 ,  une  confé- 
rence préalable  à  Mœrdyck  avec  Buys  et  van  der  Dus- 
sen.  Dans  cette  conférence  et  dans  la  suite  des  négo- 
ciations ,  les  ministres  de  France  s'efforcèrent  d'abord 
d'obtenir  pour  Philippe  d'Anjou  les  Deux-Siciles  et 
les  places  de  la  Toscane  ou  le  royaume  d'Aragon.  Sa- 
chant très-bien  qu'il  y  avait,  tant  en  Angleterre  qu'en 
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Hollande,  un  parti  qui  voulait  la  paix,  ils  traînèrent 
les  négociations  en  longueur ,  afin  de  laisser  à  l'oppo- 
sition le  temps  de  profiter  de  quelques  circonstances 
favorables.  Ils  se  bornèrent  ensuite  à  ne  demander 
que  l'île  de  Sicile  avec  les  places  de  la  Toscane,  et  les 
députés  hollandais  exigèrent  qu'on  leur  présentât  une 
déclaration  de  Philippe  V  portant  qu'il  se  contentait 
de  cette  indemnité  et  accéderait  à  la  paix  à  cette  con- 
dition. Dans  une  conférence  du  15  juin,  les  plénipo- 
teutiaires  français  déclarèrent  que  leur  roi  était  dis- 
posé d'entrer,  comme  on  l'avait  demandé,  dans  un 
concert  de  mesures  avec  les  alliés.  Ils  leur  offrirent  des 
subsides  dans  le  cas  où  ils  se  verraient  forcés  de  conti- 
nuer la  guerre  pour  détrôner  le  petit-fils  du  roi  de 
France.  Philippe  V  ayant  annoncé  qu'il  n'abandon- 
nerait jamais  le  trône  d'Espagne,  les  ministres  de 
France  offrirent  jusqu'à  un  million  de  subsides  par 
mois. 

Aveuglés  par  leur  prospérité ,  les  alliés  ne  mirent 
aucune  borne  à  leurs  prétentions  ni  à  leur  ressenti- 
ment contre  la  France.  Ils  avaient  demandé  d'abord 
seulement  que  Louis  XIV  joignît  ses  troupes  aux 
leurs  pour  chasser  Philippe  V  d'Espagne  :  ils  décla- 
rèrent maintenant  qu'il  ne  pouvait  être  question  ni  de 
troupes  auxiliaires,  ni  de  subsides  ;mais  que  Louis  XIV 
devait  s'engager  à  faire  exécuter  dans  trois  mois  toutes 
les  conditions  des  préliminaires.  C'était  exiger  que  le 
roi  de  France  forçât  son  petit-fils ,  même  les  armes  à 
la  main  ,  à  renoncer  à  l'Espagne  et  aux  Indes. 

Louis  XIV  ayant  rejeté  avec  indignation  une  coi*-   R«Piur.  in 


Digitized  by  Google 


22      LIVRE  VU.   CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

rerfrajden  ?°  ^^'on  S1  outrageante  ,  les  conférences  furent  rompues 
Lers-  le  26  juillet ,  et  le  maréchal  d'Huxelles  retourna  en 

France.  Ce  fut  ainsi  que  la  passion  et  la  présomp- 
tion ,  mauvaises  conseillères  en  politique  ,  firent  man- 
quer aux  allies  l'occasion  de  faire  une  paix  glorieuse 
pour  eux  et  humiliante  pour  la  France  ;  car  quoique 
les  écrivains  prévenus  contre  le  gouvernement  fran- 
çais aient  prétendu  que  la  mauvaise  foi  dictait  à 
Louis  XIV  les  proposisions  qu'il  faisait  aux  alliés,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  les  acceptant,  les  alliés 
l'auraient  privé  des  moyens  de  continuer  la  guerre. 
D'ailleurs  le  poids  de  cette  guerre  soutenue  pendant 
tant  d'années ,  augmentait  à  mesure  que  les  moyens 
d'en  fournir  la  dépense  diminuaient.  On  a  calculé  que 
la  guerre  terminée  en  1697  avait  coûté  à  la  France 
sept  cent  trente  et  demi  millions  de  livres  ;  on  ne  sait 
pas  exactement  quelle  somme  celle  de  1701  avait  déjà 
absorbée  en  1710  ;  il  est  connu  seulement  qu'en  171 5, 
la  guerre  avait  coûté  un  milliard  cinq  cent  cinquante- 
sept  un  tiers  de  millions.  Ces  deux  sommes  forment 
un  total  de  deux  milliards  trois  cent  quarante- sept 
millions  de  livres ,  montant  à  environ  trois  milliards 
neuf  cent  onze  millions  de  francs  d'aujourd'hui.  Les 
ressources  ordinaires  pour  se  procurer  des  fonds  étant 
épuisées,  Louis  XIV,  ce  monarque  fier  et  absolu, 
était  décidé  à  se  jeter  entre  les  bras  de  la  nation ,  et  à 
lui  demander  conseil  et  assistance.  Les  historiens  nous 
ont  conservé  le  discours  qu'il  voulait  adresser  aux 
Français. 

Voici  les  réflexions  que  le  sage  et  honnête  Torcy 
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fait  sur  la  situation  où  se  trouvait  alors  le  roi.  «  Le 
cours  d'un  règne  heureux ,  dit-il ,  n'avait  été  traversé, 
pendant  une  longue  suite  d'années,  d'aucun  revers 
de  fortune.  Le  roi  ressentait  d'autant  plus  vivement 
les  calamités  ,  qu'il  ne  les  avait  pas  éprouvées  depuis 
qu'il  gouvernait  par  lui-môme  un  royaume  florissant. 
C'était  un  terrible  sujet  d'humiliation  pour  un  mo- 
narque accoutumé  à  vaincre,  loué  sur  ses  victoires, 
ses  triomphes,  sa  modération,  lorsqu'il  donnait  la 
paix  et  qu'il  en  prescrivait  les  lois,  de  se  voir  alors 
obligé  à  la  demander  à  ses  ennemis  ;  leur  offrir  inuti- 
lement, pour  l'obtenir,  la  restitu lion  d'uue  parlie  de 
ses  conquêtes ,  celle  de  la  monarchie  d'Espagne,  l'a- 
bandon de  ses  alliés,  et  forcé  de  s'adresser,  pour  faire 
accepter  de  telles  offres,  à  cette  même  république 
dont  il  avait  conquis  les  principales  provinces  en  l'an- 
née 1672,  et  rejeté  les  soumissions,  lorsqu'elle  le 
suppliait  de  lui  accorder  la  paix  à  telles  conditions 
qu'il  lui  plairait  de  dicter.  Le  roi  soutenait  un  chan- 
gement si  sensible  avec  la  fermeté  d'un  héros  et  la 
soumission  parfaite  d'un  chrétien  aux  ordres  de  la 
Providence  ;  moins  touché  de  ses  peines  intérieures 
que  de  la  souffrance  de  ses  peuples,  toujours  occupé 
des  moyens  de  la  soulager  et  de  terminer  la  guerre , 
h  peine  s'apercevait-on  qu'il  se  fit  quelques  violences 
pour  cacher  au  public  ses  sentimens.  » 

Cependant  le  terme  que  le  ciel  avait  fixé,  aux  mal-  ^JJfj1^ 
heurs  de  la  France  était  arrivé  j  le  roi  seul  n'avait  pas  ltT*  «s1*1*- 
encore  bu  jusqu'à  la  lie  le  calice  d'amertume  qui  lui 
était  destiné.  Deux  événemens  que  la  prudence  hu- 
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malne  n'avait  pu  prévoir,  vinrent  changer  la  face  des 
affaires,  et  procurèrent  à  la  France  une  paix  infini- 
ment moins  désavantageuse  que  celle  qu'on  lui  avait 
refusée.  Il  arriva  dans  le  ministère  et  le  parlement 
d'Angleterre  une  de  ces  révolutions  qui  sont  si  fré- 
quentes dans  les  gouvernemens  représentatifs.  La 
reine  Anne  jugea  que  le  moment  était  venu  où  elle 
pourrait  secouer  le  joug  de  la  faction  des  Wigbs,  qui 
depuis  plusieurs  années  était  maîtresse  du  cabinet 
anglais ,  et  appeler  le  parti  des  Torys ,  plus  favorable 
à  l'autorité  royale.  Le  duc  de  Marlborougb ,  lord 
Sunderland ,  son  gendre,  et  lord  Godolpbin ,  ministre 
du  trésor  ,  furent  disgraciés  et  remplacés  par  des 
Torys.  Harley,  nommé  ensuite  duc  d'Oxford ,  devint 
chef  du  trésor  ;  la  direction  des  affaires  étrangères  fut 
confiée  à  Henri  S.  John ,  vicomte  de  Bolingbroke.  La 
reine  convoqua  aussi  un  nouveau  parlement  >  qu'elle 
trouva  moyen  de  composer  d'une  majorité  de  Torys , 
tous  amis  de  la  paix. 

Le  duc  de  Marlborougb  perdit  ainsi  son  influence  ; 
on  lui  laissa  cependant  encore  quelque  temps  le  com- 
mandement de  l'armée.  La  réputation  brillante  de  ce 
général  et  les  égards  qu'on  devait  aux  puissances  alliées 
ne  permirent  pas  aux  nouveaux  ministres  de  le  lui 
ôter  d'abord.  Ils  commencèrent  par  restreindre  son 
autorité,  et,  pour  n'avoir  plus  besoin  de  lui,  ils  hâ- 
tèrent la  conclusion  de  la  paix. 

On  vit  alors  une  catastrophe  singulière.  La  France 
qui  auparavant  avait  fait  vainement  les  démarches  les 
plus  humiliantes  pour  obtenir  la  paix ,  fut  recherchée 
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par  l'Angleterre ,  et  on  ne  parla  pas  plus  des  prélimi- 
naires de  la  Haye  et  de  Gertruydenberg  que  s'il  n'en 
avait  jamais  été  question. 

Le  second  événement  favorable  à  la  France  fut  la  Morl£J5ï' 

pereur  Jo»<>|>h  I, 

mort  de  l'empereur  Joseph  Ier,  arrivée  au  mois  d'avril 17ll> 
1711  ;  elle  confirma  le  ministère  anglais  dans  ses  dis- 
positions pacifiques.  Charles,  frère  puîné  de  Joseph, 
déclaré  roi  d'Espagne ,  hérita  par  cette  mort  de  tous 
les  états  de  la  maison  d'Autriche,  et  fut,  bientôt 
après ,  élevé  à  la  dignité  impériale.  Les  motifs  qu'on 
avait  allégués  contre  Philippe  d'Anjou  et  la  maison 
de  Bourbon  ,  s'opposaient  à  ce  que  Charles  ne  réunît 
à  tous  les  états  de  sa  maison  les  vastes  possessions  de 
la  monarchie  espagnole.  11  paraissait  en  effet  que  l'exé- 
cution des  stipulations  de  la  grande  alliance  conclue 
pour  empêcher  la  réunion  des  couronnes  de  France 
et  d'Espagne  sur  une  môme  tête,  aurait  créé  dans  ces 
circonstances  une  puissance  plus  formidable  que  celle 
de  Charles-Quint,  puisque  la  France  épuisée  ne  pou- 
vait être  de  long-temps  en  état  de  faire  tête  aux  forces 
de  l'Autriche  aidée  des  trésors  de  l'Amérique. 

L'abbé  Gaultier  qui,  du  service  de  M.  de  Tallard  JJJgJ1^; 
avait  passé  comme  aumônier  à  celui  du  comte  dejr^™^ 
Gallas,  ambassadeur  du  roi  Charles  III  à  Londres, 
fut  envoyé,  au  commencement  de  l'année  1 7 1 1 ,  à  Paris 
pour  faire,  au  nom  du  nouveau  ministère  anglais ,  les 
premières  ouvertures  de  paix.  «  Voulez-vous  la  paix , 
dit-il  à  M.  de  Torcy  en  l'abordant,  je  viens  vous  ap- 
porter les  moyens  de  la  traiter  et  de  conclure  indé- 
pendamment des  Hollandais?»  C'était,  dit  ce  mi- 


26     LIVRE  VII.  CIIAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

nistre ,  «  demander  à  un  malade ,  attaqué  d'une  longue 
et  dangereuse  maladie ,  s'il  veut  guérir.  » 

Le  ministère  anglais  proposa  d'abord  de  renouer 
les  conférences  avec  les  Hollandais  ,  en  établissant  Le 
centre  des  négociations  à  la  Haye  ;  mais  le  roi  déclara 
qu'il  ne  traiterait  pas  avec  ces  républicains,  et  sur- 
tout à  la  Haye  et  sous  les  yeux  du  grand  pensionnaire 
qui ,  comme  son  ami ,  le  duc  de  Marlborough ,  était 
opposé  à  la  paix*,  que  ce  dernier  en  particulier  était 
intéressé  a  faire  prolonger  la  guerre.  En  conséquence 
les  négociations  n'eurent  lieu  qu'entre  les  deux  cours, 
i**  mSforâ-     Elles  commencèrent  à  Paris.  A  l'abbé  Gaultier  on 
jjSfci khoo?  adjoignit  un  poète  anglais,  Mathieu  Prior,  qui  avait 
été  secrétaire  du  comte  de  Portland,  ambassadeur 
d'Angleterre  en  France,  et  était  le  confident  des  lords 
Oxford  et  Bolingbroke.  Quelques  difficultés  qui  s'é- 
levèrent décidèrent  Louis  XIV  à  transférer  la  négo- 
ciation à  Londres.  Après  avoir,  par  une  négociation 
adroite  du  marquis  de  Bonnac ,  qui  avait  remplacé  le 
duc  de  Noailles ,  comme  ministre  de  France  à  la  cour 
de  Madrid,  obtenu  le  consentement  de  Philippe  V,  à 
ce  qu'on  offrît  aux  Anglais  la  cession  de  Gibraltar  et 
de  l'île  de  Minorque  avec  Yassiento,  et  un  port  en 
Amérique  pour  la  sûreté  de  leur  commerce ,  le  roi  de 
France  envoya  à  Londres  Nicolas  Mesnager,  député 
du  commerce  de  Rouen  àParis;  ce  négociateur  y  ar- 
riva le  1 8  août  avec  l'abbé  Gaultier  et  Prior.  Après 
plusieurs  conférences  on  parvint  à  signer  le  8  octobre 
1711,  un  double  traité  de  préliminaires. 

Le  premier  de  ces  traités  renferme  les  avantages 
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particuliers  stipules  en  faveur  de  l'Angleterre ,  et  le  f^y«ti? 
second  les  articles  qui  devaient  servir  de  base  à  la  pa- 
cification générale.  Par  le  premier  il  fut  convenu  ce 
qui  suit  : 

1°.  Louis  XIV  reconnaîtra  la  reine  Anne  en  qua- 
lité de  reine  d'Angleterre,  et  l'ordre  de  succession  ré- 
glé par  le  parlement  en  faveur  de  la  maison  d'Ha- 
novre. 

2°.  On  dressera  un  nouveau  traité  de  commerce 
entre  les  deux  nations. 

3°.  Dunkerque  sera  rasé  immédiatement  après  la 
paix,  et  on  donnera  un  équivalent  à  la  France. 

4°.  Gibraltar  et  Port-Mahon  resteront  entre  les 
mains  de  l'Angleterre. 

5°.  Les  Anglais  auront  le  contrat  d'asssiento  1  sur 
le  même  pied  que  les  Français  Tout  eu  en  vertu  de  leur 
traité  avec  l'Espagne. 

6°.  Le  contrat  d'assiento  sera  laissé  pendant  trente 
ans  à  la  Grande-Bretagne,  qui  aura  aussi  toute  l'île  de 
S.  Christophe. 

7°.  L'île  de  Terreneuve ,  la  baie  et  le  détroit  de 
Hudson  seront  rendus  à  l'Angleterre. 

Le  second  traité,  renfermant  les  articles  fonda- 

-  Par  le  contrai  iVassiento,  on  entend  la  convention  qui  autori- 
sait les  Français  à  fournir  aux  colonies  espagnoles  en  Ame'rique,  à 
des  conditions  avantageuses,  un  certain  nombre  de  nègres.  Charles- 
Quint  avait  accorde'  ce  commerce  aux  Flamands;  les  Espagnols  le 
reprirent  en  1532.  Philippe  II  le  donna  ,  en  1580,  aux  Ge'nois;  il 
passa  de  là  entre  les  mains  d'une  compagnie  qui  y  gagna  prodi- 
gieusement. A  son  avènement  au  trône  d'Espagne,  Philippe  V  avait 
accordé  ce  commerce  aux  Français  pour  douxe  ans. 
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mentaux  de  la  paix  générale,  stipulait  entre  autres  ce 
qui  suit  : 

1°.  Le  roi  reconnaîtra  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  cette  qualité ,  comme  aussi  la  succession  de 
cette  couronne  telle  qu'elle  avait  été  établie. 

2°.  Il  consentira  qu'on  prenne  des  mesures  justes 
et  raisonnables  pour  empêcher  que  les  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  ne  soient  jamais  réunies  sur  la 
môme  tête. 

5°.  Tous  les  princes  et  états  engagés  dans  cette 
guerre  obtiendront ,  par  le  traité  de  paix ,  une  satis- 
faction raisonnable. 

4°.  Le  roi  consentira  par  le  traité  définitif  que  les 
Hollandais  soient  mis  en  possession  des  places  fortes 
des  Pays-Bas  qui  y  seront  spécifiées,  pour  leur  servir 
de  barrière  contre  toutes  sortes  d'entreprises  du  côté 
de  la  France. 

5°.  Le  roi  consentira  aussi  qu'on  forme  une  bar- 
rière sûre  et  convenable  pour  l'Empire  et  pour  la 
maison  d'Autriche. 
Tia.téiecrct     Ces  préliminaires  furent  soigneusement  cachés  aux 

de  1711  enlre  r  ,  ° 

î^^iïînStoé-  Êtats-généraux  qui  ne  voulaient  entendre  parler  que 
de  ceux  1709.  Comme  cependant  les  négociations 
n'avaient  pu  être  conduites  avec  un  tel  secret  qu'ils 
n'en  eussent  quelques  soupçons ,  ils  en  témoignèrent 
leur  mécontentement.  Le  ministère  anglais  les  apaisa 
en  concluant  avec  eux,  le  22  décembre  1711,  un 
nouveau  traité  secret,  par  lequel  on  s'engagea  réci- 
proquement à  forcer  la  France  à  des  conditions  de 
paix  favorables ,  à  concourir  pour  mettre  la  paix  en 
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exécution ,  et  à  maintenir  les  traités  qui  avaient  été 
arrêtés  en  1701  et  1703  avec  l'empereur. 

Les  villes  d'Utrecht,  de  Nimègue,  de  Liège  et  d'Aix- 
la-Chapelle  ayant  été  proposées  par  la  France  pour 
lieu  du  congrès  général,  la  reine  d'Angleterre  choisit 
la  première,  et  l'assemblée  des  plénipotentiaires  de 
toutes  les  parties  belligérantes  y  fut  convoquée  pour 
le  12  janvier  1712.  On  ne  pouvait ,  d'après  la  cour 
de  Londres ,  y  admettre  de  plénipotentiaires  de  Phi- 
lippe V,  parce  que  cela  aurait  été  le  reconnaître 
comme  roi  d'Espagne ,  avant  que  les  conditions  de 
cette  reconnaissance  ne  fussent  réglées.  Le  28  dé- 
cembre 1711 ,  Philippe  V  autorisa  son  aïeul  de  traiter 
en  son  nom  de  la  paix  avec  la  Grande-Bretague  et  les 
Etats- généraux. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  Louis  XIV,  parvenu  à  Maib««r*  ,\<>- 

1,  ,         .  .  .        ,  1  antique*  «1<? 

âge  de  soixante- treize  ans,  éprouva  le  plus  grand  i*«m  xiv. 

malheur  qui  puisse  frapper  un  père  de  famille!  Il 
avait  perdu,  en  1711,  son  fils  unique  (légitime), 
le  dauphin  ;  mais  la  mort  de  ce  prince  qui  vivait  de- 
puis long-temps  retiré  à  Meudon,  ne  laissa  pas  de 
vide  à  la  cour.  Elle  n'était  cependant  qu'un  avertisse- 
ment des  coups  dont  le  ciel  allait  frapper  le  roi.  L'an- 
née 1712  lui  enleva,  dans  l'espace  de  quatre  semaines, 
les  trois  personnes  qui  lui  étaient  les  plus  chères  au 
monde  :  une  bru  1  dont  les  grâces  égayaient  sa  triste 
cour  ;  un  petit-fils ,  l'héritier  de  sa  couronne  et  l'idole 
de  la  nation  ;  enfin  le  fils  de  celui-ci ,  enfant  de  cinq 
ans.  Ce  fut  dans  ce  malheur  que  le  vieillard  royal  dé- 

1  Ou  plutôt  l'épouse  de  son  |K-ti:-fils. 
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ploya  toute  la  grandeur  de  son  caractère  ;  car  si  lfâge 
avait  diminué  ses  forces  ,  ce  qu'il  avait  perdu  eu 
vigueur  était  remplacé  par  celle  que  donne  la  religion. 
«  Vous  voyez  mon  état ,  dit-il  au  maréchal  de  Villars 
partant  pour  l'armée  ;  il  y  a  peu  d'exemples  d'une 
perte  comme  celle  que  j'éprouve  ;  Dieu  me  punit  :  je 
l'ai  bien  mérité  ;  j'en  souffrirai  moins  dans  l'autre 
monde.  Mais  suspendons  mes  douleurs  sur  les  mal- 
heurs domestiques,  et  voyons  ce  qui  peut  se  faire 
pour  prévenir  ceux  du  royaume.  La  confiance  que  j'ai 
en  vous  est  bien  marquée,  puisque  je  vous  remets  les 
forces  et  le  salut  de  l'état.  Je  connais  voire  zèle  et  la 
valeur  de  mes  troupes  mais  enfin  la  fortune  peut 
vous  être  contraire.  S'il  arrivait  ce  malheur  à  l'armée 
que  vous  commandez ,  quel  serait  votre  sentiment  sur 
le  parti  que  j'aurais  à  prendre  pour  ma  personne?  » 
Le  maréchal  ayant  hésité  :  «  Je  ne  suis  pas  étonné, 
reprit  le  roi ,  que  vous  ne  répondiez  pas  bien  promp- 
lement  à  une  question  si  délicate-,  mais,  en  attendant 
que  vous  me  disiez  votre  pensée,  je  vais  vous  ap- 
prendre la  mienne.  Presque  tous  les  courtisans  veu- 
lent que  je  me  retire  à  Blois  et  que  je  n'attende  pas 
que  l'armée  ennemie  approche  de  Paris ,  ce  qui  lui 
serait  possible  si  la  mienne  était  battue.  Mais  je  ne 
consentirai  jamais  à  laisser  approcher  ainsi  l'ennemi 
*  de  ma  capitale.  Je  sais  que  des  armées  aussi  considé- 
rables ne  sont  jamais  ainsi  défaites  pour  que  la  plus 
grande  partie  de  la  mienne  ne  puisse  se  retirer  sur  la 
Somme.  Je  connais  cette  rivière  5  elle  est  difficile  à 
passer,  et  il  s'y  trouve  des  places  qu'on  peut  rendre 
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bonnes.  Eu  cas  de  malheur  donc,  je  compte  me  rendre 
à  Péronne  ou  à  S.  Quentin  ,  ramasser  tout  ce  qui  me 
restera  de  troupes ,  faire  un  dernier  effort  avec  vous, 
et  périr  ensemble  ou  sauver  l'état.  » 

Pendant  que  Louis  XIV  se  préparait  ainsi   à  e*»™»/'1» 

t  r     t  prince  t,»^ 

une  dernière  campagne,  les  alliés  firent  encore  une on  A,,s,eUM 
tentative  pour  empêcher  la  pacification  générale.  Le 
prince  Eugène  fut  envoyé  en  Angleterre,  afin  d'y 
concerter  avec  Marlborough  les  moyens  propres  à 
renverser  le  nouveau  ministère ,  et  à  décider  la  reine 
à  la  continuation  de  la  guerre.  Les  ministres ,  instruits 
des  desseins  du  prince,  feignirent  d'ajouter  foi  aux 
accusations  qu'ils  faisaient  probablement  répandre 
eux-mômes  par  les  écrivains  de  leur  parti  pour  déni- 
grer le  noble  caractère  du  prince  et  effrayer  la  reine 
sur  ses  desseins.  Ils  prétendirent  qu'il  avait  proposé  à 
l'opposition  d'assassiner  le  comte  d'Oxford,  de  mettre 
pendant  la  nuit  le  feu  aux  quatre  coins  de  Londres 
et  dans  les  environs  du  palais,  afin  que  dans  le  dé- 
sordre qui  serait  lasuîledecet  incendie,  Marlborough 
pût  s'emparer  de  la  Tour,  de  la  Banque,  de  l 'Echi- 
quier et  de  la  personne  de  la  reine  l.  Ils  engagèrent 
ainsi  la  reine  à  destituer  Marlborough  de  toutes  ses 
charges.  Ce  général,  jusqu'alors  l'objet  continuel 

*  Celte  fable  absurde,  inventée  peut-être  par  Swift,  écrivain  de 
parti,  ne  mériterait  pas  d'être  rapportée,  si  MACPHERSON  ne  l'avait 
placée  dans  ses  State  papers ,  vol.  II,  p.  451  :  il  provoque  au  té- 
moignage du  marquis  de  Torcy;  mais  que  dit  ce  ministre  prudent? 
«  La  proposition  qu'on  lui  attribue,  dit-il,  consistait,  si  l'on  en 
croit  des  gens  peut-être  mal  informées,  »  etc.  Voy.  Collecf.  de  Pe- 
titot,  vol.  LXV1II,  p.  139. 
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d'éloges  et  de  remercîmens  votes  au  nom  de  la  nation, 
fut  accuse  de  malversations  et  condamné  à  des  resti- 
tutions ruineuses  pour  sa  fortune.  Il  paraît  cependant 
que  les  sommes  dont  il  ne  pouvait  pas  rendre  compte 
et  celles  qu'il  avait  acceptées  comme  gratifications, 
avaient  été  employées  à  des  dépenses  secrètes  et  pour 
l'espionage  qu'il  avait  organisé  mieux  que  personne 
avant  lui.  Le  duc  d'Ormond  fut  nommé  à  sa  place 
commandant  général  des  forces  de  terre  de  la  Grande- 
Bretagne. 

JdJJf***  ,ri~  Le  prince  Eugène  contre  lequel  on  avait  excité  la 
haine  du  peuple  au  point  qu'il  ne  fut  pas  à  l'abri  des 
insultes,  n'ayant  pu  faire  changer  les  dispositions  de 
la  cour  de  Londres  dont  la  politique  était  satisfaite 
par  une  paix  qui  ne  donnât  à  la  France  aucune  pré- 
pondérance ni  par  terre  ni  par  mer ,  le  congrès  indi- 
qué à  Utrecht  eut  lieu,  et  toutes  les  puissances  inté- 
ressées se  virent  forcées  d'y  envoyer  successivement 
leurs  plénipotentiaires. 

Ceux  de  France  furent  le  maréchal  d'Huxelles , 
l'abbé  de  Polignac  et  Nicolas  Mesnager;  ceux  d'An- 
gleterre, le  docteur  Robinson,  évèque  de  Bristol,  et  le 

m 

comte  de  Straffbrd;  les  Etats-généraux  envoyèrent 
Jacques  de  Randwych,  Guill.  Buy  s,  van  der  Dussen, 
Corn,  van  Gheel,  le  baron  de  Rheede,  Goslinga, 
le  comte  d'Inn-et  Kniphausen;  le  duc  de  Savoie 
envoya  le  comte  Maffei,  le  marquis  Solari  du  Bourg, 
Pierre  de  JHellarède.  L'empereur  y  envoya  le  comte 
de  Sinzendorf 1 ,  le  comte  de  Corsana  et  le  comte 

1  l.e  comte  tîc  Sinzcmlorf  ne  se  rentlit  à  Utrcclit  que  sur  Tassu- 
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de  Consbruck  qui  mourut  à  Utrecht,  et  qui  fut  rem- 
placé* par  le  baron  de  Kirchner;  le  roi  de  Portugal ,  le 
comte  de  Tarouca  et  dom  Louis  cCAcuriha;  le  roi  de 
Prusse,  les  comtes  de  Dœnhofet  de  Metternich ,  avec 
le  baron  MarscJial  de  Biberstein;  le  pape,  le  comte 
Passionei;  la  république  de  Venise,  le  procurateur 
Ruzzini;  celle  de  Gênes,  M.  de  Sorba;  l'électeur  de 
Mayence,  le  comte  de  StacUon;  celui  de  Cologne,  le 
baron  de  Karis;  celui  de  Trêves ,  les  barons  tfEls 
et  de  Keysersfeld  ;  l'électeur  Palatin ,  le  baron  de 
Hundheim;  celui  de  Saxe,  roi  de  Pologne,  les  comtes 
de  Werihern  et  de  Lagnasco,  et  le  baron  de  Gers^ 
dorj;  celui  de  Bavière ,  le  baron  de  Malknecht;  celui 
d'Hanovre ,  le  baron  de  Bothmar;  le  duc  de  Lorraine, 
M.  Lebègue  ,  le  baron  de  Forsiner  et  M.  de  Moine- 
ville,  etc. 

Le  congrès  s'ouvrit  le  29  janvier  1712.  Les  minis- 
tres des  alliés  étaient  convenus  dans  une  de  leurs 
premières  réunions  de  s'assembler  séparément  après 
chaque  conférence  avec  les  ministres  de  France.  On 
arrangea,  à  côté  de  la  salle  du  congrès,  deux  salles  par- 
ticulières où  les  ministres  de  France  et  ceux  des  alliés 
pouvaient  se  retirer  pour  délibérer. 

Dans  la  conférence  du  11  février,  les  Français  pré-  ^™££it;°ni 
sentèrent  leurs  propositions  sous  le  titre  Exposition 
spécifique.  En  voici  les  principales.  Le  roi  reconnaî- 
tra la  reine  de  la  Grande-Bretagne  en  cette  qualité  ; 

rance  qu'on  lui  donna  que  tout  ce  que  le  roi  de  France  avait  pro- 
posé ,  et  qu'on  débitait  comme  préliminaires  conclus,  n'étaient  que 
de  simples  projets  qui  n'obligeaient  personne. 

xxix.  3 
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il  fera  démolir  les  fortiûcations  de  Dunkerque  moyen- 
nant un  équivalent  ;  il  cédera  aux  Anglais  l'île  de 
S.  Christophe,  la  baie  et  le  détroit  de  Hudson;  on 
lui  restituera  l'Acadie  avec  le  Port-royal  ;  il  cédera 
aussi  à  la  Grande-Bretagne  Terre-Neuve,  en  se  réser- 
vant le  fort  de  Plaisance  et  le  droit  de  pêcher  et  de 
sécher  la  morue  1  ;  il  fera  un  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  à  conditions  égales. 

Il  consentira  que  les  Pays-Bas  espagnols  servent  de 
barrière  aux  Provinces-Unies  ;  pour  la  renforcer  il  y 
joindra  Fûmes  ,  Furner-Ambacht  ,  la  Kuoque  , 
Ypres,  Menin;  il  demande  pour  former  la  barrière  de 
la  France,  Aire,  S.  Venant,  Béthune,  Douai,  Bou- 
chain;  et  consent  que  les  Etats-généraux  mettent 
dans  les  places  de  la  barrière  tel  nombre  de  troupes 
qu'ils  jugeront  à  propos-,  pour  l'équivalent  de  la  dé- 
molition de  Dunkerque,  il  demande  Lille  et  Tournai  ; 
il  accordera  des  avantages  au  commerce  des  Etats - 
généraux  ;  il  ne  demandera  aucun  avantage  pour  ses 
sujets  dans  celui  de  l'Espagne. 

Il  promet  que  Philippe  V  renoncera  aux  royaumes 
de  Naples  et  de  Sardaigne,  et  au  duché  de  Milan  ,  à 
condition  que  la  maison  d'Autriche  se  désistera  de 
toutes  prétentions  sur  les  autres  parties  de  la  monar- 
chie d'Espagne. 

Il  demande  que  les  électeurs  de  Cologne  et  de  Ba- 
vière soient  pleinement  restitués  ;  il  reconnaîtra  les 
titres  du  roi  de  Prusse  et  de  l'électeur  d'Hanovre. 

1  CW-à-dire  «le  préparer  la  slockfich  {stockfisch*  poiiSOQ  eu 
forme  «le  bâton). 
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U  rend  au  duc  de  Savoie  tout  ce  qu'il  lui  a  pris,  et 
s'arrangera  à  l'amiable  avec  le  Portugal  sur  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  en  Amérique. 

Il  consentira  volontairement  et  de  bonne  foi  à 
prendre ,  de  concert  avec  les  alliés ,  les  mesures  les 
plus  justes  pour  empêcher  la  réunion  des  couronnes 
de  France  et  d'Espagne. 

Les  ministres  des  alliés  qui  n'étaient  pas  'dans  le 
secret  de  ce  qui  avait  été  convenu  entre  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Versailles,  et  qui  étaient  venus  pour 
traiter  sur  le  pied  des  préliminaires  de  i  709 ,  furent 
étrangement  surpris  de  ces  propositions.  Toute  con- 
férence cessa  à  l'instant,  et  les  ministres  des  alliés  ne 
tinrent  plus  que  des  réunions  particulières  pour  dé- 
libérer sur  la  forme  dans  laquelle  on  répondrait  aux 
Français.  Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche  propo- 
sèrent d'opposer  à  l'exposition  spécifique  des  minis- 
tres de  France,  une  réponse  signée  par  ceux  de  tous 
les  alliés ,  en  un  mot ,  qu'on  formât  un  seul  et  unique 
corps  de  demandes.  C'était  en  effet  le  vrai  moyen 
d'empêcher  les  Français  de  diviser  d'intérêts  les 
alliés  et  de  traiter  séparément  avec  chacun  d'eux. 
Mais  ce  mode  ne  convenait  pas  à  la  politique  des  An- 
glais -,  ils  voulurent  que  chaque  allié  fît  séparément  sa 
proposition.  De  misérables  difficultés  qui  s'élevèrent 
sur  le  rang  firent  préférer  cette  marche. 

Les  demandes  spécifiques  des  alliés  furent  remises  Demande» 

*       J  2  spécifiques  de* 

aux  ministres  de  France  le  5  mars  1712.  Elles  for- ^empereur 
mèrent  un  contraste  frappant  avec  les  offres  de  la 
France  :  celles  de  l'empereur  surtout  furent  en  tout 
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point  le  contraire  de  ce  que  la  France  avait  proposé. 
Il  demanda  que  Louis  XIV  rendît  à  l'Empire ,  à  l'em- 
pereur et  à  la  maison  d'Autriche ,  tout  ce  que  les 
traités  de  Munster ,  de  Nimègue  et  de  Ryswiik  lui 
avaient  cédé  j  que  le  duc  de  Lorraine  fût  pleinement 
rétabli  daus  tout  ce  que  le  duc  Charles  IV  avait  aban- 
donné à  la  France  -,  que  toute  la  monarchie  espa- 
gnole ,  sans  division  ni  partage ,  fût  restituée  à  la  mai- 
son d'Autriche,  suivant  le  testament  de  Philippe  IV  ; 
qu'il  fût  donné  satisfaction  à  tous  les  alliés  de  Tem- 
pereur  et  de  l'Empire  sur  leurs  prétentions ,  et  un 
dédommagement  à  ceux  qui  avaient  souffert  par  la 
guerre. 

Du  vo.iugai.  Le  comte  de  Tarouca  appuya  la  prétention  de 
l'Autriche  relative  à  la  restitution  de  la  monarchie 
d'Espagne ,  en  réservant  au  roi  de  Portugal  les  ces- 
sions qui  lui  avaient  été  promises  en  1705  ;  il  demanda 
aussi  que  la  France  renonçât  aux  terres  du  cap  Nord , 
situées  entre  la  rivière  des  Amazones  et  celle  de  Vin- 
cent-Pinson. 

Dr  ia  Pro9MJ.  Le  roi  de  Prusse  demanda  à  être  reconnu  en  cette 
qualité,  et  rétabli  dans  la  possession  de  la  princi- 
pauté d'Orange  et  de  tous  les  biens  des  maisons  de 
Çhâlons,  Orangée  t  Ghatel-Belin ,  dont  il  était  l'héri- 
tier, ainsi  qu'à  être  reconnu  comme  légitime  prince 
souverain  de  Neufchâtel  et  deValengin.  Il  demanda 
que  les  Suisses,  ses  alliés  et  confédérés,  et  particuliè- 
rement les  cantons  alliés  et  associés  protestans,  fussent 
compris  dans  le  traité.  A  titre  de  dédommagement 
des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  ,  il  réclama  la  cession 
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«le  la  partie  de  la  Franche-Comté'  qui  est  en-deçà  du 
Doux,  y  compris  le  château  de  Joux.  Il  voulut  que 
ses  sujets  obtinssent  pour  leur  commerce  les  mêmes 
avantages  que  les  Anglais  et  les  Hollandais,  et  qu'on 
lui  laissât  la  ville  de  Gueldre,  avec  le  canton  de  cette 
province,  et  la  ville  et  le  pays  d'Erckelen  comme 
équivalent  des  prétentions  qu'il  formait  contre  l'Es- 
pagne.  Voici  l'art.  11  des  demandes  prussiennes  : 
u  Comme  plusieurs  Français  de  la  religion  réformée , 
ayant  été  obligés  de  quitter  la  France,  se  sont  réfugiés 
sous  l'obéissance  de  S.  M. ,  et  sont  devenus  ses  sujets 
par  droits  de  naturalisation  bourgeoisie  et  autres ,  et 
qu'entre  ces  réfugiés,   quelques-uns  ont  laissé  en 
France  leurs  maris  ,  femmes ,  enfans ,  pères ,  mères  et 
autres  proches  parens  ,  et  que  plusieurs  y  ont  acquis 
depuis  des  biens  par  succession ,  hérédité ,  ou  autre- 
ment, sans  avoir  pu  les  retirer  et  en  jouir,  S.  M.  , 
en  conséquence  de  la  protection  qu'elle  doit  à  ses 
sujets,  demande,  1°.  qu'il  soit  permis  à  ces  maris, 
femmes ,  enfans ,  pères ,  mères  ou  autres  proches  pa- 
rens desdits  réfugiés,  de  sortir  librement  de  France , 
et  de  venir  rejoindre  leurs  maris,  femmes,  enfans, 
pères ,  mères  ou  autres  proches  parens  établis  sons 
l'obéissance  de  sadîle  Majesté-,  2°.  la  restitution  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  de 
droit  tant  auxdits  réfugiés  qu'à  leurs  descendans  nés 
sous  l'obéissance  de  S.  M.,  ou  à  leurs  héritiers  qui  y 
sont;  3°.  que  lesdits  réfugiés  et  leurs  descendans,  nés 
sujets  de  S.  M. ,  seront  considérés  et  réputés ,  en  toute 
manière ,  comme  de  véritables  sujets  de  S.  M . ,  et 
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qu'ainsi  ils  jouissent,  tant  en  France  que  dans  toute 
l'étendue  de  sa  domination,  de  tous  droits,  privi- 
lèges, franchises,  immunités,  libertés  et  avantages  dont 
les  autres  sujets  du  roi  doivent  jouir,  sans  aucune 
exception  ni  réserve.  S.  M.  souhaite  de  plus  qu'il 
plaise  à  S.  M.  T.  C.  d'accorder,  en  considération  de 
l'amitié  qui  doit  ôtre  rétablie  par  la  paix,  la  liberté  de 
conscience  à  ceux  de  la  religion  réformée  qui  resteront 
en  France ,  comme  aussi  de  faire  élargir  et  remettre 
en  liberté  tous  ceux  qui ,  à  cause  de  la  religion  réfor- 
mée, sont  détenus  dans  les  prisons,  couvens,  galères 
ou  autres  lieux.  »  Enfin  le  roi  de  Prusse  demanda 
l'abolition  de  la  clause  du  4e  article  de  la  paix  deRys- 
wick. 

D*riuu-g<î-  Les  États-généraux  demandèrent  la  remise  entre 
leurs  mains  des  Pays-Bas  espagnols ,  pour  les  rendre 
à  l'empereur,  aussitôt  qu'ils  seront  convenus  avec  lui  de 
la  manière  dont  ces  provinces  leur  serviront  de  bar- 
rière et  de  sûreté  ;  la  cession  en  toute  souveraineté  et 
propriété  du  haut  quartier  de  Gueldre ,  moyennant 
un  équivalent,  et  des  villes  de  Menin,  Douai,  avec  le 
fort  de  Scarpe  et  Orchies,  Lille,  Tournai,  Aire, 
Therouanne,  Lilers,  S.  Venant,  Béthune  et  Bou- 
chain ,  de  même  que  Furnes  et  Furner-Ambacht ,  le 
fort  de  Knoque,  Loo  et  Dixmuyden,  Ypres,  Bailleul, 
Mersalle ,  Warneton  ,  Commines ,  Warwick ,  Pope- 
ringue,  Cassel,  Valenciennes,  Coudé  et  Maubeuge, 
avec  leurs  verges,  châtellenies ,  territoires,  gouver- 
nances ,  bailliages  ,  appartenances  et  dépendances , 
sauf  à  convenir  à  cet  égard  avec  l'empereur;  bien  en- 
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tendu  qu'aucune  partie  de  ces  Pays-Bas  ne  puisse 
jamais  être  cédée  à  la  couronne  de  France  ni  à  aucun 
prince  ou  princesse  de  la  maison  de  Bourbon.  Ils  de- 
mandèrent des  avantages  pour  leur  commerce  ,  et ,  à 
l'égard  des  réfugiés  et  des  réformés  français ,  les 
mêmes  concessions  que  le  roi  de  Prusse  exigeait,  et 
dans  les  mêmes  termes  ;  la  remise  entre  leurs  mains 
des  biens  de  la  maison  d'Orange  ,  pour  en  mettre  en 
possession  qui  de  droit;  la  démolition  des  fortifica- 
tions de  Dunkerque ,  et  l'abolition  de  la  clause  du 
quatrième  article  de  la  paix  de  Ryswick. 

Le  ministre  du  duc  de  Savoie  réserva  à  son  souve-  D"  J«*  J« 
rain  ses  droits  à  la  monarchie  d'Espagne ,  immédia- 
tement après  la  maison  d'Autriche;  la  restitution  de 
tout  ce  que  la  France  lui  avait  enlevé;  la  cession  des 
forts  d'Exilles  et  de  Fenestrelles  et  des  vallées  en  deçà 
du  Mont-Genèvre ;  le  maintien  des  cessions  faites  au 
duc  de  Savoie  par  son  traité  de  1703  avec  l'empereur 
Léopold. 

Quoique  l'empereur  eût  déjà  stipulé  au  nom  de  u«  l'Kmpir*. 
l'Empire  ,  cependant  les  quatre  cercles  antérieurs 
confédérés  remirent  une  demande  particulière  ten- 
dante à  la  restitution  de  tout  ce  que  la  France  avait 
arraché  à  l'Allemagne  par  la  paix  de  Westphalie  et 
les  traités  subséquens.  Ils  raccompagnèrent  d'un  mé- 
moire où  ils  s'efforcèrent  de  démontrer  que  cette  res- 
titution était  nécessaire  ,  juste,  équitable  et  facile;  ils 
s'y  référaient  entre  autres  à  ce  qui  s'était  passé  aux 
négociations  de  l'île  des  Faisans  ,  où  la  France  se  fit 
payer  par  l'Espagne  la  restauration  du  prince  de 
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Condé^  de  la  même  manière,  ils  prétendirent  que  le 
roi  devait  donner  à  l'Empire  un  équivalent  de  la  res- 
titution de  Télecteur  de  Bavière,  supposé  toutefois  que 
le  corps  germanique  consentît  à  cette  restitution. 
De  quelque.      L'électeur  de  Trêves ,  l'électeur  Palatin ,  le  prince- 

pnoce»  d'En,-  7  7  i 

ÊL™ 611  parlicu "évèque  de  Munster  et  Paderborn,  le  landgrave  de 
Hesse  ,  le  duc  de  Wirtemberg  présentèrent  aussi  leurs 
demaudes  particulières. 
ihhqwJ»  Enfin,  quoique  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
fussent  d'accord  sur  toutes  les  conditions  de  leur 
paix ,  cependant  ,  pour  masquer  leur  intelligence , 
les  ministres  britanniques  remirent  aussi  leurs  de- 
mandes spécifiques.  La  Grande-Bretagne  demanda 
que  Louis  XIV  reconnût  la  succession  à  la  couronne 
telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  acte  du  parlement  en 
faveur  de  la  ligne  protestante  j  qu'il  fît  sortir  de 
France  le  prétendant,  et  ne  lui  prêtât  aucune  assis- 
tance -,  qu'on  entrât  sur-le-champ  en  négociations 
pour  un  traité  de  commerce  -,  que  les  fortifications  de 
Dunkerque  fussent  rasées  ;  que  Louis  XIV  cédât 
S.  Christophe  avec  la  ville  de  Plaisance,  l'Acadie 
avec  le  Port-royal,  la  baie  et  le  détroit  de  Hudson; 
qu'il  reconnût  la  dignité  électorale  de  la  maison 
d'Hanovre,  etc.  La  note  anglaise  se  termine  ainsi: 
«  S.  M.  demande  de  plus  que  la  France  fasse  avoir  à 
ses  amis,  qui  seront  nommés  à  la  suite  de  la  négocia- 
tion ,  une  satisfaction  juste  et  équitable  pour  les  per- 
tes et  dommages  qu'ils  ont  soufferts  par  la  France , 
comme  aussi  le  rétablissement  des  libertés  et  privilèges 
qu'ils  ont  droit  de  prétendre.  »  Il  n'était  ps  seule- 
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ment  question  dans  cette  note  de  l'affaire  d'Espagne , 
principal  objet  de  la  guerre  ;  ce  qui  mécontenta  beau- 
coup les  ministres  d'Autriche  et  de  Portugal. 

On  voit  suffisamment  par  ce  qui  vient  d'être  dit , 
que  l'intérêt  des  allies  n'était  plus  le  même,  et  que  le 
lien  qui  les  unissait  s'était  beaucoup  relâché.  L'An- 
gleterre et  les  Etats-généraux  ne  s'accordaient  plus 
que  sur  un  seul  point,  savoir  ,  qu'il  serait  dangereux 
de  mettre  soit  la  maison  de  Bourbon,  soit  l'empereur 
en  possession  de  toute  la  monarchie  d'Espagne,  et 
que  par  conséquent  il  fallait  la  partager  $  mais  on  n'é- 
tait pas  d'accord  sur  le  mode  de  ce  partage. 

Il  s'éleva  entre  les  plénipotentiaires  français  et  ceux  intern^on 

A  A  •  ».  des  confércucci 

des  alliés  une  contestation  qui  ralentit  les  négociations.  l,*Ulrtc^** 
Elle  avait  pour  objet  la  forme  des  délibérations. 

Les  alliés  exigeaient  une  réponse  par  écrit  à  leurs 
demandes,  au  lieu  que  les  plénipotentiaires  français 
prétendaient  discuter  verbalement  les  matières  qui  fai- 
saient l'objet  des  négociations.  On  échangea  plusieurs 
notes  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  traiterait  en 
forme  de  notes  ou  non. 

Un  différent  d'une  nature  moins  relevée  augmenta 
la  désunion  :  ce  fut  une  rixe  entre  les  domestiques  du 
comte  de  Rechteren  ,  député  de  la  province  d'Over- 
yssel  et  ceux  de  M.  Mesnager,  ministre  de  France. 
Les  deux  plénipotentiaires  épousèrent  vivement  la 
querelle  de  leurs  laquais ,  et  le  Hollandais  sortit  telle- 
ment du  phlègme  naturel  de  sa  nation  qu'il  ou- 
tragea publiquement  le  ministre  de  France.  Sa  con- 
duite servit  de  prétexte  aux  plénipotentiaires  de 
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Louis  XIV  pour  ne  plus  se  rendre  aux  conférences. 
rnSSCtSTh     Cette  interruption  de  la  négociation  fut  mise  à  pro- 
skï««.cl  1  A"~  fit  par  la  cour  de  France  pour  avancer  sa  négociation 
particulière  avec  la  cour  de  Londres. 

S.  John  qui  fut  ensuite  vicomte  de  Bolingbrocke  et 
le  marquis  de  Torcy  la  conduisirent  dans  le  plus 
grand  secret  par  des  lettres  et  des  courriers  qui  allaient 
de  Versailles  à  Londres  et  de  Londres  à  Versailles. 
Les  deux  cabinets  voulaient  ébaucher  un  projet  de 
traité  tel  qu'on  pût,  lorsqu'on  en  trouverait  le  mo- 
ment convenable,  signer  un  traité  particulier,  ou  for- 
cer les  alliés  à  souscrire  aux  conditions  sur  lesquelles 
on  se  serait  accordé. 

Cependant  un  incident  que  la  reine  d'Angleterre 
fit  naître,  entrava  la  négociation  des  deux  cours.  Elle 
exigea,  comme  condition  préliminaire,  la  renonciation 
formelle  de  Philippe  V  au  trône  de  France.  Les  pertes 
que  la  ligne  régnante  des  Bourbons  venait  de  faire 
engageaient  la  reine  Anne  à  insister  sur  ce  point.  Il  ne 
restait  de  la  branche  royale  directe  qu'un  fils  du  duc 
de  Bourgogne,  âgé  de  deux  ans  qui  par  la  suite  se  nom- 
ma Louis  XV.  Si  ce  prince  qui  était  d'une  complexion 
très -délicate  venait  à  mourir,  le  trône  de  France, 
suivant  les  lois  du  royaume,  passait  à  Philippe  d'An- 
jou, roi  d'Espagne,  et  le  cas  de  la  réunion  des  deux 
monarchies  qu'on  avait  tant  craint  quand  il  paraissait 
encore  éloigné,  pouvait  arriver  prochainement.  Pour 
l'empêcher,  la  reine  d'Angleterre  demanda  que  le  roi 
d'Espagne  renonçât  aux  droits  de  sa  naissance  et  les 
cédât  au  duc  de  Berry ,  son  frère ,  sans  attendre, 
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pour  opter  entre  les  deux  couronnes,  qu'il  fût  devenu 
héritier  présomptif  de  celle  de  France.  La  cour  de 
France  observa  qu'une  pareille  renonciation  étant 
contraire  aux  lois  fondamentales  du  royaume  ne 
serait  jamais  valable  et  qu'elle  ne  pourrait  point 
anéantir  les  droits  de  Philippe  et  de  ses  enfans  qu'ils 
tenaient  de  Dieu  même.  Les  ministres  anglais  répon- 
dirent A  cette  objection  qu'on  croyait  en  Angleterre 
qu'un  prince  pouvait  se  départir  de  ses  droits  par  une 
cession  volontaire,  et  qu'au  moins  celui  en  faveur  de 
qui  une  pareille  reconciation  aurait  été  faite  pouvait 
être  soutenu  avec  justice  par  les  puissances  qui  au- 
raient garanti  la  renonciation. 

L'Angleterre  ajouta  cependant  à  la  demande  de  la 
renonciation  une  proposition  alternative  en  faveur  de 
Philippe,  en  laissant  à  son  choix  ou  de  renoncer  à  la 
couronne  de  France,  en  conservant  la  monarchie 
d'Espagne  et  d'Amérique,  ou  d'accepter  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  les  états  du  duc  de  Savoie  et  les  du- 
chés deMontferrat  et  deMantoue  en  renonçant  à  l'Es- 
pagne et  à  l'Amérique.  En  ce  cas ,  l'Espagne  et  l'Amé- 
rique devaient  passer  au  duc  de  Savoie,  et  si  un  jour 
Philippe  succédait  à  la  couronne  de  France ,  il  aurait 
la  faculté  d'y  réunir  les  états  d'Italie,  à  l'exception  de 
l'île  de  Sicile  qui  alors  écherrait  à  la  maison  d' Au- 
triche. 

Louis  XIV,  par  une  lettre  très -pathétique  1 ,  en- 

'  «  Je  vous  avoue,  dit  Louis  XIV  dans  cette  lettre,  que,  nonobs- 
tant la  disproportion  des  états,  j'ai  été  sensiblement  touebe*  de  pen- 
ser que  vous  continueriez  de  rc'gner  ;  que  je  pourrais  toujours  vous 
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gagea  son  pelit-fils  à  choisir  la  seconde  alternativc- 
Elle  n'ébranla  pas  la  résolution  que  Philippe  avait 
prise  de  ne  jamais  abandonner  les  Espagnols.  Il  aima 
mieux  se  contenter  de  l'Espagne  et  de  l'Amérique  et 

regarder  comme  mon  successeur ,  et  que  votre  situation  vous  per- 
mettrait de  venir  de  temps  en  temps  auprès  de  moi.  Jugez  en  effet 
du  plaisir  que  je  me  ferais  de  pouvoir  me  reposer  sur  vous  pour  l'a- 
venir; d'être  assuré  que  si  le  dauphin  vit,  je  laisserais  en  votre  per- 
sonne un  régent  accoutume'  à  commander,  capable  de  maintenir 
l'ordre  dans  mon  royaume  et  d'en  étouffer  les  cabales  ;  que  si  cet 
enfant  vient  a  monrir ,  comme  sa  complexion  faible  ne  donne  que 
trop  sujet  de  le  croire,  vous  recueillerez  ma  succession  suivant 
Tordre  de  votre  naissance;  que  j'aurais  la  consolation  délaissera, 
mes  peuples  un  roi  vertueux,  capable  de  leur  commander,  et  qui, 
me  succédant,  réunirait  à  sa  couronne  des  états  aussi  considérables 
que  la  Savoie,  le  Piémont  et  le  Montfcrrat.  Je  suis  si  flatté  de  cette 
idée,  mais  principalement  de  la  douceur  que  je  me  proposerais  de 
passer  avec  vous  et  avec  la  reine  une  partie  du  reste  de  ma  vie ,  et 
de  vous  instruire  moi-même  de  l'état  de  mes  affaires,  que  je  n'ima- 
gine rien  de  comparable  au  plaisir  que  vous  me  ferez  si  vous  accep- 
tez ce  nouveau  projet.  Si  la  reconnaissance  et  la  tendresse  pour  vos 
sujets  sont  pour  vous  des  motifs  pressans  de  demeurer  avec  eux,  je 
puis  dire  que  vous  me  devez  les  mêmes  sentimens;  vous  les  devez  à 
votre  maison  ,  à  votre  patrie  ,  avant  de  les  devoir  à  l'Espagne.  Je 
vous  en  demande  l'effet;  je  regarderai  comme  le  plus  grand  bon- 
heur de  ma  vie  que  vous  preniez  la  résolution  de  vous  rapprocher  de 
moi ,  et  de  conserver  des  droits  que  vous  regretterez  un  jour  inuti- 
lement, si  vous  les  abandonnez.  Je  suis  cependant  engagé  à  traiter 
sur  le  fondement  que  vous  y  renoncerez  pour  conserver  seulement 
l'Espagne  et  les  Indes ,  si  V.  M.  rejette  la  proposition  de  l'échange 
avec  le  duc  de  Savoie  ;  et  ce  que  je  puis  faire  est  de  vous  laisser  en- 
core le  choix,  la  nécessité  de  conclure  la  paix  devenant  tous  les 
jours  plus  pressante.  » 
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de  renoncer  au  trône  de  France.  «  Je  suis ,  dit- il  dans 
sa  réponse ,  le  parti  qui  me  paraît  le  plus  convenable 
à  ma  gloire  et  au  bien-être  de  mes  sujets  qui  ont  si 
fort  contribué  par  leur  attachement  et  leur  zèle  à  me 
maintenir  la  couronne  sur  la  tête.  » 

Cet  objet  réglé,  le  ministère  anglais  crut  ne  pou-  iJSSTrfÎTî* 
voir  plus  long-temps  céler  au  parlement  les  négocia-  aoûl  m2' 
tions  avec  la  France.  Le  17  juin  1712 ,  la  reine  Anne 
annonça  aux  deux  chambres  tout  ce  qui  s'était  fait 
jusqu'alors.  Le  secret  étant  ainsi  divulgué,  il  fut  con- 
clu à  Marli,  le  22  juin,  une  suspension  d'armes  par 
terre  et  par  mer,  pour  l'espace  de  deux  mois  :  pen- 
dant ce  temps  on  devait  faire  tous  les  efforts  pour 
conclure  un  traité  de  paix  général,  et  Philippe  V  de- 
vait renoncer  pour  lui  et  ses  descendansà  la  couronne 
de  France  et  à  la  réunion  des  deux  monarchies  d'Es- 
pagne et  de  France  5  Louis  XIV  devait  remettre  à  la 
Grande-Bretagne  la  ville  de  Dunkerque  et  ses  forts  ; 
cette  place  devait  rester  t?ntre  les  mains  de  la  reine 
jusqu'à  ce  que  les  Etats-généraux  eussent  consenti  à 
donner  à  la  France  un  équivalent  pour  sa  démolition. 
Au  mois  d'août ,  le  vicomte  de  Bolingbroke  se  rendit 
lui-même  sur  le  continent  et  conclut,  le  19  août  17 12, 
à  Fontainebleau ,  un  renouvellement  de  la  suspension 
d'armes  jusqu'au  22  décembre  1712.  Dès  le  26  juillet, 
la  reine  Anne  avait  retiré  ses  troupes  de  l'armée  des 
alliés. 

Dans  son  discours  au  parlement ,  cette  princesse 
avait  dit  :  que  quoique  le  duc  d'Anjou  eût  formelle- 
ment renoncé  à  la  Sicile ,  cependant  on  n  avait  pas 
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encore  résolu  de  quelle  manière  on  disposerait  de  ce 
royaume.  La  reine  le  destinait  au  duc  de  Savoie ,  ce- 
lui de  tous  ses  alliés  auquel  elle  prenait  le  plus  d'in- 
térêt. L'ouverture  imprévue  qu'elle  en  fit  à  Louis  XIV 
fut  d'autant  plus  pénible  â  ce  monarque  que  son  in- 
tention avait  toujours  été  de  donner  la  couronne  de 
Sicile  à  l'électeur  de  Bavière  pour  le  dédommager  des 
pertes  que  son  attachement  à  la  cause  de  la  France  lui 
avait  fait  éprouver  en  Allemagne.  En  cédant  aux  ins- 
tances de  la  reine  Anne ,  Louis  XIV  exigea  pour  l'é- 
lecteur le  royaume  de  Sardaigne  que  la  cour  de  Lon- 
dres ne  fit  aucune  difficulté  de  lui  accorder. 

La  cession  de  la  Sicile  en  faveur  du  duc  de  Savoie 
devait  déplaire  à  l'empereur  qui  conservait  le  royaume 
de  Naplesj  et  l'on  prétend  qu'elle  fut  une  des  princi- 
pales causes  qui  l'empêchèrent  d'accéder  aux  traités 
d'Utrecht.  Le  duc  de  Savoie,  cet  habile  politique , 
que  l'ambition  de  porter  une  couronne  n'aveuglait 
pas  sur  ses  véritables  intérêts ,  balança  pendant  quel- 
que temps  s'il  accepterait  une  possession  aussi  pré- 
caire que  celle  de  l'île  de  Sicile.  Il  ne  s'y  décida  qu'a- 
près avoir  reçu  des  deux  couronnes  de  France  et 
d'Angleterre  la  promesse  de  l'y  maintenir  contre 
quiconque  voudrait  l'y  troubler. 

Cet  article  de  la  paix  et  différens  autres  articles 
ayant  été  réglés  secrètement  entre  les  deux  cours,  elles 
mirent  aussi  la  dernière  main  à  l'affaire  des  renonciat- 
ions. Il  fut  convenu  que  le  duc  de  Savoie  et  ses  des- 
cendans  mâles  seraient  appelés  à  la  monarchie  d'Es- 
pagne au  défaut  du  roi  Philippe  et  de  ses  descendans, 
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et  que  cette  substitution  serait  insérée  dans  l'acte  de 
renonciation  à  la  couronne  de  France  que  signerait 
Philippe  pour  lui  et  ses  descendans  ,  que  cette  même 
substitution  serait  insérée  dans  les  actes  de  renoncia- 
tion des  ducs  de  Berry  et  d'Orléans  à  la  monarchie 
d'Espagne  ;  que  la  renonciation  de  Philippe  d'Anjou 
serait  enregistrée  dans  les  parlemens  du  royaume;  que 
les  lettres-patentes  de  1700  qui  lui  avaient  conservé 
ses  droits  au  trône  de  France  seraient  annulées»,  et  que 
les  renonciations  des  ducs  de  Berry  et  d'Orléans  se- 
raient sanctionnées  par  les  cortès  de  Castille  et  d'Ara- 
gon. 

En  conséquence  de  ces  stipulations,  le  lord  Lexinc-   Execution d« 

renonciation-* 

ton  fut  envoyé  à  Madrid,  sans  caractère  public,  pour  «ciProque*. 
y  être  témoin  de  la  sanction  que  les  cortès  d'Espagne 
devaient  donner  aux  renonciations  des  ducs  de  Berry 
et  d'Orléans.  Le  duc  de  Shrewsbury 1  alla  comme  am- 
bassadeur à  Paris  pour  assister  à  l'enregistrement  de 
la  renonciation  de  Philippe  V  au  trône  de  France  qui 
eut  lieu  le  15  mars  1715. 

Philippe  V  convoqua,  au  mois  de  novembre  1712, 
les  cortès  à  Madrid  et  fit  ratifier  par  ce  corps  les  di- 
verses renonciations.  L'acte  de  renonciation  de  Phi- 
lippe portait  expressément  qu'il  renonçait  à  toutes  pré- 
tentions, droits  et  titres  que  lui  et  sa  postérité  avaient 
ou  pourraient  avoir  à  l'avenir  à  la  couronne  de 
France.  Il  consentit  pour  lui  et  sa  postérité  que  ce 

1  Charles  Talbot ,  douzième  comte  ,  premier  «lue  de  Shrcw.sbu- 
ry.  Ce  dernier  titre  expira  avec  lui;  celui  de  comte  passa  à  son  ne- 
veu et  h  sa  descendance. 
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ce  droit  fût  tenu  et  considéré  comme  passé  au  duc  de 
Berry,  son  frère,  et  à  ses  descendans  et  postérité  mâles, 
et ,  au  défaut  de  ce  prince  et  de  sa  postérité  mâle,  au 
duc  d'Orléans,  son  oncle,  et  à  sa  postérité  mâle,  et  au 
défaut  de  ce  prince  et  de  sa  postérité  mâle ,  au  duc  de 
Bourbon,  son  cousin,  et  à  ses  héritiers;  et  ainsi  suc- 
cessivement à  tous  les  princes  du.  sang  de  France.  » 
Au  défaut  de  la  descendance  de  Philippe,  le  trône 
d'Espagne  fut  assuré  par  le  môme  acte  à  la  maison  de 
Savoie,  issue  de  Catherine  ,  fille  de  Philippe  II,  roi 
d'Espagne.  Philippe  V  jura  sUr  l'Evangile  qu'il  ob- 
serverait, maintiendrait  et  accomplirait  l'acte  dans 
toutes  les  clauses  qui  y  étaient  contenues. 

Les  renonciations  des  ducs  de  Berry  et  d'Orléans 
étaient  conçues  dans  des  termes  encore  plus  précis 
que  celle  de  Philippe,  afin  qu'on  ne  pût  dans  aucun 
temps  revenir  sur  elles  et  que  ces  princes  restassent  à 
jamais  exclus  de  toutes  prétentions  quelconques  à  la 
couronne  d'Espagne;  mais  par  un  oubli  des  agens 
d'Angleterre  ces  princes  ne  jurèrent  pas  leurs  renon- 
ciations. Le  duc  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  signa, 
le  15  mars  1713,  une  protestation  contre  la  renoncia- 
tion de  Philippe  V,  motivée  sur  ce  que,  par  les  lois 
fondamentales  de  l'état,  le  droit  de  succession  à  la  cou- 
ronne ne  vient  que  de  Dieu  seul  ,  qu'il  ne  peut 
être  altéré  ni  changé  par  aucune  puissance  de  la 
terre,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit. 
Le  duc  protesta  que,  pour  avoir  assisté  au  parlement 
lorsque  cette  renonciation  y  a  été  enregistrée,  il  n'a- 
vait point  entendu  approuver  ni  consentir  que,  sous 
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prétexte  de  cette  renonciation,  on  pût  jamais  donner 
aucune  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  l'e'tat ,  ni 
aux  droits  et  ordre  successifs  des  princes  de  la  maison 
royale  de  Bourbon.  Cette  protestation  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  les  principes. 

La  matière  des  renonciations  ayant  été  terminée ,  coSt^m^* 
les  principales  difficultés  de  la  négociation  se  trou- 
vaient écartées ,  puisque  les  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne  et  du  duc  de  Savoie  étaient  réglés.  Comme 
dans  l'intervalle  les  Etats-généraux -avaient  donné  sa- 
tisfaction au  roi  de  France,  en  retirant  à  M.  deBech- 
teren  ses  pouvoirs,  on  reprit  les  conférences  d'U- 
trecht.  On  s'occupa  principalement  des  Etats-géné- 
raux et  de  l'empereur.  Pour  accélérer  la  marche  de 
la  négociation  ,  l'Angleterre  déclara  de  temps  à  autre 
à  ses  alliés  qu'elle  signerait  séparément  sa  paix  avec 
la  France ,  s'ils  se  refusaient  à  des  conditions  équi- 
tables. ' 

Ce  qui  accéléra  bien  plus  la  signature  de  la  paix , 
ce  furent  les  événemens  arrivés  en  Flandre. 

Le8  juin  1712,  le  baron  de Fagel ,  général  hoUan^-P*1"  de 
dais,  avait  formé  le  siège  du  Quësnoi  ;  le  comte 
d'Albemarle  reçut  à  la  même  époque  l'ordre  de  ré- 
tablir le  camp  retranché  de  Denain ,  afin  de  maintenir 
la  communication  avec  Marchiennes-,  où  étaient  les 
magasins  et  le  parc  d'artillerie  de  l'armée  defr  alliés. 
Le  i9  ,  les  tranchées  furent  ouvertes  devant  le  Quës- 
noi. Le  prince  Eugène  allait  vivement  pousser  le  siège, 
lorsque,  le  25 ,  le  duc  d'Ormond,  général  du  corps 
anglais  ,  lui  fit  dire  qu'en  vertu  d'une  suspension 
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d'armes ,  conclue  ,  le  22 ,  à  Marli ,  il  avait  reçu  ordre 
de  détacher  dix  bataillons  pour  occuper  Dunkerquc , 
et  de  ne  prendre  part  avec  le  reste  de  ses  troupes  à 
aucun  combat  ni  siège.  Le  prince  convoqua  sur-le- 
champ  les  chefs  des  corps  alliés  qui  étaient  ù  la  solde 
de  l'Angleterre,  savoir  Léopold,  prince  d'Anhalt- 
Dessau ,  chef  des  Prussiens  ;  Charles-Alexandre,  duc 
du  Wirtemberg ,  des  Danois;  le  prince  héréditaire 
de  Hesse-Cassel ,  des  Hessois;  le  lieutenant-général 
Wielke  ,  des  Saxons  ;  le  lieutenant-général  Bùlow  , 
des  Hanovriens;  le  général  Berner,  des  Holsteinois; 
le  colonel  Waleff ,  des  Liégeois.  Dans  cette  assemblée, 
le  duc  d'Ormond  Ct  verbalement  connaître  les  ordres 
qu'il  avait  reçus  :  tous  les  chefs ,  excepté  Berner  et 
WalefF,  déclarèrent  qu'ils  ne  le  suivraient  pas,  parce 
qu'ils  u  étaient  engagés  que  pour  servir  contre  la 
France.  Eugène  se  chargea  secrètement  de  l'entretien 
de  leurs  troupes. 

Ormond  retarda  son  départ,  pour  demander  de 
nouveaux  ordres  à  sa  souveraine.  En  attendant ,  Eu- 
gène poussa  avec  vigueur  le  siège  du  Quesnoi ,  qui 
capitula  le  5  juillet.  Le  prince  attendait  sans  beaucoup 
d'inquiétude  la  réponse  de  Londres  $  il  était  en  pos^ 
session  d'une  lettre  confidentielle  de  la  reine  Anne , 
portant  l'assurance  qu'elle  ne  donnait  au  duc  d'Or- 
mond  l'ordre  de  se  retirer  que  pour  la  forme  et  pour 
fermer  la  bouche  aux  ennemis  du  duc  de  Marlboi- 
rough  -,  mais  que ,  malgré  cela ,  il  contribuerait  de 
tout  son  pouvoir  au  succès  de  la  cause  commune. 
Eugène  transmit  à  l'empereur  cette  lettre  en  original. 
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Ce  fait  est  mis  hors  de  doute  par  la  correspondance 
du  prince,  qui  a  été  publiée  en  1816  ».  «  Ce  fut  la 
première  fois  qu'une  femme  me  trompa ,  >»  dit  Eu- 
gène en  parlant  de  cette  lettre. 

En  effet ,  le  4  6  juillet ,  le  duc  d'Ormond  partit  à  la  iJ^Arf* 
tète  de  12,000  hommes  seulement,  parce  que  les 
troupes  auxiliaires  l'abandonnèrent,  à  l'exception 
d'un  bataillon  et  de  quatre  escadrons  de  Holsteinois 
et  du  régiment  de  dragons  de  Liège.  Les  commandans 
hollandais  de  Bouchain ,  Tournai ,  Douai  et  Oude- 
narde  refusèrent  de  lui  ouvrir  les  portes,  de  manière 
qu'il  fut  obligé  de  faire  un  long  détour  pour  s'appro- 
cher de  Dunkerque.  Cette  place  aussi  lui  resta  fermée, 
sous"  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  satisfait  shix  condi- 
tions de  la  suspension  d'armes ,  ses  troupes  allemandes 
étant  restées  avec  le  prince  Eugène  3.  U  prit  de  force 
lès  villes  de  Gand  et  de  Bruges ,  pour  attendre ,  dans 
une  position  entre  ces  deux  villes,  de  nouveaux  ordres 
de  son  gouvernement. 

Comptant  sUr  la  parole  de  la  reine,  lé  prince  Eu- 
gène ne  balança  pas  d'investir  Landrecy ,  le  17  juillet, 
le  lendemain  du  départ  des  alliés.  Ce  fut  alors  que  le 
maréchal  Villars  exécuta  les  ordres  que  Louis  XIV  lui 
avait  donnés  au  moment  de  son  départ  de  Versailles. 
«  Vous  voyez ,  lui  avait  dit  le  prince  magnanime , 
vous  voyez  où  nous  en  sommes  :  vaincre  ou  périr , 
cherchez  l'ennemi  et  donnez  bataille.  »  <c  Mais ,  Sire , 

«  EtJGEH  hinterlassene  Schriften.  Abth.  III,  §.109. 
3  Dunkerque  fut  remis  quelques  jours  plus  tard  à  des  troupes  an- 
glaises qui  y  arrivèrent  par  mer. 
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reprit  le  maréchal,  c'est  votre  dernière  bataille.  » 
«  N'importe,  je  n'exige  pas  que  vous  battiez  l'enne- 
mi ,  mais  que  vous  l'attaquiez  ;  si  la  bataille  est  perdue, 
vous  me  l'écrirez  à  moi  seul  ;  vous  ordonnerez  au 
courrier  de  ne  voir  que  Blouni  ;  je  monterai  à  cheval , 
je  passerai  par  Paris ,  votre  lettre  à  la  main  ;  je  con- 
nais les  Français ,  je  vous  mènerai  deux  cent  mille 
hommes ,  et  je  m'ensevelirai  avec  eux  sous  les  ruines 
de  la  monarchie.  » 
Batatik de       Le  maréchal  de  Villars  fit,  le  25,  un  mouvement 
qui  persuada  au  prince  Eugène  que  son  intention  était 
de  l'attaquer  dans  ses  retranchemens  devant  Landrecy  ; 
mais  le  maréchal ,  par  une  manœuvre ,  masqua  son 
dessein  ,  força  la  tête  de  pont  de  Neuville ,  passa  l'Es- 
caut, et  attaqua,  le  24  juillet,  le  camp  retranché 
du  comte  d'Albema rie  à  Denain  ».  Aussitôt  qu'Eu- 
gène fut  averti  de  son  erreur,  il  marcha  en  hâte  au 
secours  d'Albemarle  $  il  trouva  tous  les  ponts  rom- 
pus ,  et  une  tentative  qu'il  fit  de  passer  le  fleuve  à  la 
nage ,  échoua.  Les  retranchemens  quoique  bien  dé- 
fendus furent  forcés  par  les  Français,  à  la  vue  du 
prince  •,  de  dix-sept  bataillons  qui  s'y  trouvaient ,  à 
peine  400  hommes  se  sauvèrent.  Le  duc  d'Albemarle, 
quatre  généraux,  cinq  colonels  et  plus  de  500  officiers 
furent  faits  prisonniers;  toutes  les  munitions,  l'artil- 

1  Nous  voyons  par  les  Mémoires  Je  Villars  que  le  maréchal  de 
Montesquiou,  qui  servait  sous  ses  ordres,  lui  avait  proposé  l'attaque 
de  Denain .  Gela  n'autorisait  pas  le  duc  de  S.  Simon ,  qui  haïssait 
Villars ,  à  faire  principalement  honneur  à  Montesquiou  de  la  jour- 
née du  24  juillet. 
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îerie  et  les  équipages  furent  la  proie  du  vainqueur. 

Immédiatement  après  ce  grand  désastre,  le  prince 
de  Savoie  leva  le  siège  de  Landrecy  dont  la  prise  lui 
aurait  ouvert  le  chemin  de  la  Champagne,  et  se  retira 
à  Tournai.  Le  maréchal  poursuivit  ses  avantages.  Il 
prit,  le  50  juillet,  Marchiennes  dont  la  garnison  forte 
de  4,000  hommes  fut  faite  prisonnière  :  on  y  trouva 
plus  de  cent  pièces  de  canons.  Le  8  septembre ,  Douai 
se  rendit  après  vingt- trois  jours  de  tranchées  ouvertes. 
Le  Qucsnoi  tomba  le  4  octobre;  Bouchain  le  19k 
Cette  conquête  termina  la  campagne. 

Le  malheur  des  alliés  dut  leur  faire  perdre  l'espo  ir  Convention 

fie  î7l3  | 

de  conclure  la  paix  à  d'autres  conditions  que  celles iv«o»»id * 
qui  avaient  ete  convenues  entre  les  cours  de  Londres  d«iitaiie. 
et  de  Versailles.  L'empereur  qui  se  plaignait  que  l'An- 
gleterre avait  trahi  sa  cause  en  abandonnant  la  mo- 
narchie d'Espagne  à  Philippe  d'Anjou  et  promettant 
la  Sicile  au  duc  de  Savoie ,  refusa  péremptoirement 
de  continuer  les  négociations  d'Utrecht.  Cependant 
le  danger  où  se  trouvaient  son  épouse  et  son  armée 
renfermées  dans  k  Catalogne  lui  fit  désirer  qu'on  pût 
convenir  de  l'évacuation  de  cette  province;  mais  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  n'y  consentirent  qu'à 
condition  qu'on  stipulât  en  même  temps  la  neutralité 
de  l'Italie. 

Ces  deux  objets  qui  furent  réglés  par  un  traité  signé 
à  Utrecht  le  14  mars  1715 ,  étaient  devenus  indispen- 
sables. Comme  les  Anglais  avaient,  au  mois  de  sep- 
tembre 1712,  retiré  leurs  troupes  de  la  Catalogne, 
l'empereur  n'y  était  plus  assez  fort  pour  s'y  soutenir  , 
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et  sans  la  neutralité  de  l'Italie ,  il  était  impossible  de 
faire  la  paix,  puisque,  si  le  due  de  Savoie  avait  été  at- 
taqué par  l'empereur ,  la  France  et  les  puissances  ma- 
ritimes ne  pouvaient  pas  se  dispenser  de  le  soutenir. 

Le  traité  du  14  mars  1715  portait:  1°.  que  les 
troupes  allemandes  et  alliées  seraient  transportées 
hors  de  la  principauté  de  Catalogne  et  des  îles  de 
Majorque  et  d'Iviça  ,  et  que,  pour  que  cela  se  fît  plus 
promptement  et  avec  plus  de  sûreté ,  il  y  aurait  une 
pleine  et  entière  cessation  d'armes  et  de  toutes  hosti- 
lités dans  les  lieux  mentionnés. 

2°.  Que  la  cour,  qui  faisait  son  séjour  en  Cata- 
logne (on  se  servit  de  cette  circonlocution,  afin  d'é- 
viter de  donner  ou  de  refuser  à  l'empereur  le  titre  de 
roi  d'Espagne),  serait  transportée  le  plus  prompte* 
ment  que  faire  se  pourrait. 

5°.  Que  cette  cour,  ainsi  que  les  troupes,  passe- 
raient en  toute  sûreté  de  la  Catalogne  en  Italie ,  et 
que  leur  trajet  se  ferait  sous  le  convoi  de  la  flotte 
britannique.  L'impératrice  s'embarqua  en  effet,  le  19 
mars  1713  -,  le  comte  de  Starhemberg,  le  10  juillet. 

4°.  Que  les  ministres  de  la  puissance  qui  retirait 
ses  troupes  de  la  Catalogne  ayant  insisté  pour  faire 
jouir  les  Catalans  de  leurs  anciens  privilèges,  et  la 
France  et  ses  alliés  ayant  remis  cette  affaire  à  la  con- 
clusion de  la  paix  future,  la  Grande-Bretagne  pro- 
mettait d'employer  ses  bons  offices  les  plus  efficaces 
pour  faire  jouir  les  Catalans  de  ces  privilèges. 

5°.  Que,  jusqu'à  la  paix  générale,  il  y  aurait  ar- 
mistice et  entière  cessation  de  toute  espèce  d'hostilités 
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par  terre  et  par  mer  dans  toute  l'Italie  et  dans  toutes 
les  îles  de  la  mer  Méditerranée  ,  comme  aussi  dans 
tous  les  états  du  duc  de  Savoie  et  dans  les  provinces  de 
France  qui  touchent  les  états  de  ce  prince. 

L'Angleterre  se  rendit  garante  du  traité. 

Il  fut  arrêté,  par  un  article  séparé  du  traité,  que 
l'empereur  ne  conserverait  que  20,000  hommes  en 
Italie,  aussi  long-temps  que  durerait  Farmistice. 

Les  plénipotentiaires  assemblés  à  Utrecht  étant   sign.ti.re  d«s 

1  1  h  ai  1rs  de  paix 

d'accord,  tant  pour  ce  qui  regardait  leurs  souverains  jj^ïma.11 
respectifs  que  pour  ce  qui  concernait  l'empereur  et 
l'Empire,  ceux  delà  Grande-Bretagne  remirent,  le 
11  avril,  au  comte  de  Sinzendorff,  un  écrit  renfer- 
mant les  conditions  offertes  par  Louis  XIV  à  la  maison 
d'Autriche  ,  mais  auxquelles  la  France  ne  voulut  être 
engagée  que  jusqu'au  1er  juillet.  Le  comte  de  Sinzen- 
dorff les  rejeta  hautement.  Immédiatement  après ,  les 
ministres  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  signè- 
rent leur  traité  dans  l'hôtel  de  Tévêque  de  Bristol.  La 
paix  entre  la  France  et  la  Savoie  fut  signée  en  même 
temps.  Le  même  jour,  11  avril,  plusieurs  autres  trai- 
tés furent  signés  chez  le  comte  de  Srrafford  ,  de  ma^ 
nière  qu'il  y  eut  autant  de  traités  particuliers  qu'il  y 
avait  de  puissances  belligérantes.  Nous  allons  donner 
le  sommaire  de  ces  traités. 

4.  Sommaire  des  traités  d'UtrecJit ,  de  1715. 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne   raient.,  :a 

°        France  el  U 

ne  fut  signé,  delà  part  delà  première  puissance,  que  ^'•Ji'J^ii 
par  le  maréchal  d  Huxelles  et  M.  Mesnagcr,  l'abbé  de  1713, 
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Polignac  s'étant  retiré  dès  le  mois  de  février  1715, 
pour  ne  pas  être  dans  le  cas  de  souscrire  à  l'exclusion 
du  prétendant,  dont  il  avait  la  nomination  pour  le 
chapeau  de  cardinal. 

Par  Y  art.  4  du  traité,  la  France  reconnaît  l'ordre 
de  succession  établi  en  Angleterre  par  les  actes  du 
parlement ,  en  faveur  des  descendans  de  la  reine  Anne 
et  de  la  ligne  protestante  d'Hanovre.  Le  roi  s'engage , 
pour  lui  et  ses  descendans,  à  ne  jamais  reconnaître 
personne  comme  roi  ou  reine  de  la  Grande-Bretagne , 
si  ce  n'est  conformément  à  cet  ordre,  et  à  porter  tous 
ses  soins  pour  empêcher  que  le  fils  du  roi  Jacques  II , 
sorti  volontairement  du  royaume  de  France,  ne  puisse 
y  rentrer ,  en  quelque  temps  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

Dans  Y  art.  6,  sont  rapportés  les  actes  concer- 
nant les  renonciations  de  Philippe  V  au  trône  de 
France,  et  celles  des  ducs  de  Berry  et  d'Orléans  au 
trône  d'Espagne.  Ces  actes  sont  au  nombre  de  six. 

1°.  La  renonciation  de  Philippe  V,  faite  à  Madrid, 
le  5  novembre  1712,  réitérée  et  confirmée  à  Buen- 
iletiro  ,  le  7  du  même  mois. 

2°.  Le  certificat  expédié  par  don  François-Antoine 
de  Quinçores ,  notaire  public ,  des"  consentement , 
approbation  et  confirmation  donnés  par  les  Etats  de 
Castille  à  ladite  renonciation  ;  ce  certificat  est  daté  de 
Madrid,  le  9  novembre  1712. 

3°.  La  renonciation  du  duc  de  Berry  à  la  cou- 
ronne d'Espagne ,  faite  à  Marli  le  24  novembre 
1712. 
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4°.  Celle  du  duc  d'Orléans ,  faite  à  Paris ,  au  Palais- 
Royal,  le  24  novembre  1712. 

5°.  Les  lettres-patentes  du  roi,  données  au  mois  de 
décembre  1700 ,  pour  conserver  au  duc  d'Anjou,  son 
petit-fils,  le  droit  de  succession  à  la  couronne  deFrance. 

6°.  D'autres  lettres-patentes  du  roi,  données  à 
Versailles,  au  mois  de  mars  1715,  cassant  et  annu- 
lant les  précédentes ,  admettant  et  autorisant  les  sus- 
dites renonciations. 

Il  est  ajouté ,  par  Y  art.  6  du  traité ,  que  cette  re- 
nonciation réciproque  doit  être  éternellement  une  loi 
inviolable ,  et  qu'en  conséquence  les  couronnes  d'Es- 
pagne et  de  France  ne  pourront  jamais  être  réunies  : 
«  Ainsi  le  sérénissime  roi  très-cbrétien  et  la  sérénis- 
sime  reine  de  la  Grande-Bretagne  s'engagent  solen- 
'  nellement  et  par  parole  de  roi  l'un  à  l'autre ,  qu'eux 
ni  leurs  héritiers  et  successeurs  ne  feront  jamais  rien 
ni  ne  permettront  que  jamais  il  soit  rien  fait  capable 
d'empêcher  les  renonciations  susdites  d'avoir  leur 
plein  et  entier  effet.  Au  contraire,  LL.  MM.  pren- 
dront un  soin  sincère  et  feront  leurs  efForts  afin  que 
rien  ne  donne  atteinte  à  ce  fondement  du  salut  public 
ni  ne  puisse  l'ébranler.  » 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  faire  ici  une  obser- 

a  r       L  >ur  la  reuoncu 

vation  tendant  à  rectifier  le  préjugé  répandu  hors  de  [;^cdJ.roiFbi 
France ,  d'après  lequel  la  maison  d'Orléans  a  le  droit 
de  succéder  à  la  branche  régnante  de  France  si  cette 
maison  régnante  venait  à  faillir.  Le  traité  d'Utrecht 
a  consacré  deux  maximes  qu'il  faut  distinguer  avec 
soin 5  d'après  l'une,  les  couronnes  de  France  et  d'Es- 
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pagne  ne  pourront  jamais  être  réunies  sur  la  môme 
tcte  j  l'autre  exclut  Philippe  V  et  sa  postérité  de  la 
succession  au  trône  Je  France.  La  première  était  re- 
gardée comme  une  des  bases  de  la  paix  européenne , 
et  toutes  les  puissances  intéressées  au  maintien  de 
cette  paix  avaient  sans  doute  le  droit  d'établir  cette 
maxime  ;  et  comme  il  est  probable  que  le  même  inté- 
rêt subsistera  toujours  ,  on  peut  dire  qu'à  jamais  l'Eu- 
rope s'opposera  à  la  réunion  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne, qui  d'ailleurs  ferait  le  malheur  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  pays ,  ou  plutôt  de  tous  les  deux. 
Comme  au  moment  où  l'on  établit  cette  maxime,  l'hé- 
ritier de  la  couronne  de  France  était  un  faible  enfant 
dont  on  craignait  la  mort  prochaine ,  et  que  Philippe  V 
était  son  héritier,  on  laissa  à  celui-ci  l'option  de  re- 
noncer pour  lui  et  sa  postérité  soit  à  la  couronne  de 
France,  soit  à  celle  d'Espagne.  Si  Philippe  V  avait 
eu ,  à  l'époque  des  renonciations,  plusieurs  fils  adultes, 
on  se  serait  peut-être  contenté  de  borner  l'exclusiou 
à  un  de  ces  fils  ,  en  déclarant  que  celui  de  ces  fils 
qui  un  jour  hériterait  de  la  couronne  de  France  , 
renoncerait  à  celle  d'Espagne-,  mais  comme  tel  n'é- 
tait pas  le  cas ,  on  exigea  une  renonciation  absolue. 
Nous  l'avons  dit,  cette  renonciation  était  nulle, 
au  n*ohis  pour  la  descendance  de  Philippe  V,  que  ni 
ce  prince,  ni  Louis  XIV ,  ni  l'enregistrement  du  par- 
lement ne  pouvait  priver  de  leur  droit.  On  pourrait 
la  défendre  sous  le  rapport  de  la  politique,  si  elle 
avait  été  absolument  nécessaire  pour  prévenir  la  réu- 
nion des  deux  royaumes.  Accordons  la  justesse  de 
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l'observation  des  négociateurs  anglais,  qu'une  telle 
renonciation,  quoique  nulle  par  elle-même,  donne- 
rait à  l'Angleterre  le  droit  de  l'opposer  à  Philippe  V 
s'il  voulait  agir  contre  cet  engagement,  il  s'ensuit  tou- 
jours que  les  puissances  qui  ont  conclu  le  traité  d'U- 
treeht  ne  pourraient  avec  justice  faire  valoir  cette  re- 
nonciation que  comme  un  moyen  nécessaire  d'empê- 
cher la  réunion  des  deux  couronnes ,  et  que  dans  tout 
autre  cas  elles  n'auraient  pas  d'intérêt  et  par  consé- 
quent pas  le  droit  d'exiger  que  l'ordre  de  succession 
établi  en  France  fût  interverti.  La  nation  française 
qui  n'a  jamais  reconnu  la  renonciation  de  Philippe  V, 
réduite  au  point  de  prononcer  sur  la  succession ,  ne 
*  voudrait  pas  se  laisser  faire  la  loi  par  une  stipulation 
du  traité  d'Utrecht  qui  n'aurait  plus  d'objet.  Quant  à 
la  branche  d'Orléans ,  les  auteurs  de  la  paix  n'ayant 
pas  voulu  stipuler  en  sa  faveur,  elle  ne  pourrait  ja- 
mais en  invoquer  les  articles,  puisque  l'Angleterre  a 
stipulé ,  non  pour  cette  maison ,  mais  pour  son  pro- 
pre intérêt l. 

Par  Yart.  6  du  traité  d'Utrecht  qui  a  amené  cette 
digression,  le  roi  de  France  s'engage  à  ne  jamais  ac- 
cepter, en  faveur  de  ses  sujets,  en  Espagne  et  dans 

1  J  )  u  clos,  a  une  choque  où  l'esprit  de  parti  n'avait  pas  troublé  les 
tctcs  en  France  9  écrivait  :  «  Les  principes  ou  préjugés  nationaux 
sont  inaltérables.  On  est  généralement  persuade  en  France  que  si 
ld  famille  royale»  la  branche  directe,  venait  à  s'éteindre,  l'aîné  de  la 
branche  espagnole  passerait  sur  le  trône  de  France,  au  préjudice  de 
tous  les  princes  du  sang  qui  ne  seraient  pas  sortis  de  Louis  XIV, 
Louis  XV,  etc.  »  Mémoires  de  Duclos,  Collection  de  Petitot, 
vol.  LXXVI,  p.  yo. 
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l' Amérique  espagnole,  aucun  avantage  pour  le  com- 
merce et  la  navigation ,  auquel  ne  participeraient  pas 
les  autres  nations. 

Uart.  9  regarde  Dunkerque ,  dont  le  roi  promet 
de  faire  raser  les  fortifications  et  combler  le  port  à  ses 
dépens ,  et  dans  le  terme  de  cinq  mois  après  la  paix , 
sans  pouvoir  jamais  le  réparer. 

Par  Y  art.  10  ,  le  roi  restitue,  à  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  la  baie  et  le  détroit  de  Hudson  avec  toutes 
les  terres ,  mers ,  rivages ,  fleuves  et  lieux  qui  en  dé- 
pendent; on  convient  réciproquement  de  nommer 
des  commissaires  pour  le  règlement  des  limites  entre 
les  colonies  françaises  et  anglaises  en  Amérique. 

Par  YarJ.  12,  l'île  deS.  Christophe  et  la  Nouvelle- 
Écosse  ,  autrement  dite  Acadie ,  conformément  à  ses 
anciennes  limites ,  sont  cédées  à  l'Angleterre. 

Uart.  15  cède  à  cette  même  couronne  l'île  de  Terre- 
Neuve  avec  les  îles  adjacentes  ;  mais  l'île  du  Cap-Bre- 
ton et  les  autres  îles  situées  dans  l'embouchure  et  le 
golfe  de  S. -Laurent  sont  réservées  à  la  France  ,  et  il 
doit  être  permis  aux  Français  de  faire  la  pôche  et  de 
sécher  le  poisson  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  depuis 
le  cap  de  Bonnavista  jusqu'à  l'extrémité  septentrio- 
nale de  l'île,  et  de  là  en  suivant  la  partie  occidentale 
jusqu'au  lieu  appelé  Point-le-Riche. 
Tnùic  a«  n».    Le  jour  de  la  signature  de  la  paix ,  on  conclut  à 

m  j. ..ii: ni  et  de  *  A 

îaTSnc^eÏÏr  Utrecht  un  traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
Gnuib-Sc»-   jre  ]a  France  et  l'Angleterre.  Les  stipulations  particu- 
lières de  cette  convention  portaient  entre  autres  que 
les  sujets  des  deux  couronnes  seraient  traités  réeipro- 
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qucment  comme  ceux  des  nations  les  plus  araies 
et  les  plus  favorisées  {Art.  8)  ;  qu'ils  jouiraient  des 
mêmes  libertés,  privilèges  et  franchises  dans  le  com- 
merce, et  que  particulièrement  le  droit  d'aubaine 
n'aurait  pas  lieu  à  leur  égard.  (Art.  12.) 

Les  art.  17  et  18  de  ce  traité  forment  époque  dans 
l'histoire  du  droit  maritime  de  l'Europe,  parce  qu'ils 
ont  annulé,  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne,  une  dis- 
position qui  était  alors  de  droit  commun  et  que 
Louis  XIV  avait  exprimé  littéralement  dans  son  or- 
donnance sur  la  marine  de  1681.  Elle  déclarait  de 
bonne  prise  tout  navire  qui  se  trouvait  chargé  d'ef- 
fets appartcnans  aux  ennemis  de  la  France.  Nous  rap- 
porterons textuellement  les  art.  17  et  18  du  traité  de 
navigation  d'Utrecht  et  les  examinerons  sous  le  point 
de  vue  du  droit,  lorsque  nous  en  serons  venus  ,  dans 
le  livre  VIII  de  cet  ouvrage,  à  l'époque  mémorable  de 
la  neutralité  armée  du  nord  de  l'Europe. 

Continuons  de  donner  le  sommaire  des  traités  f™™! 
d'Utrecht.  Il  avait  été  conclu  dans  cette  ville,  le  7  no-  1,0,,U5°l 
vembre  1712,  une  suspension  d'armes  entrela  France 
et  le  Portugal,  laquelle  avait  été  prorogée,  le  1er  mars 
1713  ,  pour  quatre  mois.  Le  traité  de  paix  entre  ces 
deux  puissances  est  du  11  avril  de  cette  année. 

Par  Y  art.  8  de  ce  traité  la  France  se  désiste  en  fa- 
veur du  roi  de  Portugal  de  tous  droits  et  prétentions 
qu'elle  pourrait  avoir  sur  les  terres  appelées  du  Cap- 
Nord  et  situées  entre  la  rivière  des  Amazones  et 
celle  de  Japoc  ou  de  Vincent-Pinson  ,  en  Guiane. 
Les  Français  avaient  formé  des  prétentions  sur  ces 
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contrées  comme  faisant  partie  de  la  Guiane  française. 

Uart.  9  permet  au  roi  de  Portugal  de  faire  rebâtir 
les  forts  d'Araguari  et  de  Camara  ou  Massapa  qui 
avaient  été  démolis  en  exécution  du  traité  provision- 
nel fait  à  Lisbonne  le  4  mars  1700.  Ce  traité  dont  on 
ne  connaît  pas  avec  certitude  les  dispositions ,  est  an- 
nulé *• 

Par  Yari.  10  la  France  reconnaît  que  les  deux 
bords  de  la  rivière  des  Amazones  appartiennent  en 
toute  propriété  et  souveraineté  au  roi  de  Portugal ,  et 
renonce ,  par  Y  art.  1 1 ,  à  la  navigation  et  à  l'usage  de 
ce  grand  fleuve. 

Uart,  12  défend  auxhabitans  de  Cayenne,  sujets 
de  la  France,  d'exercer  aucun  commerce  dans  le  Ma- 
raùon  et  dans  l'embouchure  de  la  rivière  des  Ama- 
zones ;  il  ne  leur  sera  pas  permis  de  passer  le  Vincent- 
Pinson  pour  y  trafiquer  et  pour  acheter  des  esclaves 
dans  les  terres  du  Cap-Nord.  Pareillement  les  Portu- 
gais ne  pourront  commercera  Cayenne. 
Fiù'nce  *t  !a  '*  L'ai*.  6  de  la  paix  entre  la  France  et  le  roi  de 
iw,  ii  avril  pruS8et)  confirme  celle  de  Westphalie  qui  sera  main- 
tenue dans  toute  sa  force ,  à  l'égard  de  ce  qui  regarde 
la  religion ,  aussi  bien  que  le  gouvernement  civil  et 
politique  de  l'Empire. 

Par  Y  art.  7,  le  roi  de  France,  en  vertu  du  pou- 
voir qu'il  en  a  reçu  du  roi  d'Espagne ,  cède  au  roi  de 
Prusse  et  à  ses  héritiers  et  successeurs  des  deux  sexes 

•  Ce  traite  n'a  pas  clé  imprime'.  LAMBERTY  (dans  ses  Mémoires , 
vol.  I,  p.  415),  en  donne  quelques  articles  qui  ne  sont  peut-être  pas 
authentiques. 
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la  Haute-Gueldre  ou  Gueldre  espagnole  ,  avec  la  ville 
de  Gueldre ,  pour  en  jouir  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté ,  et  sur  le  même  pied  que  les  Espagnols  en 
ont  joui,  avec  cette  condition  toutefois  que  la  religion 
catholique  y  soit  conservée  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait sous  la  domination  espagnole ,  sans  que  le  roi  de 
Prusse  y  puisse  rien  changer.  Neuf  jours  auparavant , 
il  avait  été  conclu  à  Utrecht ,  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse ,  une  con- 
vention par  laquelle  le  premier,  à  qui  les  Pays-Bas 
étaient  destinés ,  faisait  à  l'autre  les  mômes  cessions 
qu'au  nom  de  Philippe  V,  Louis  XIV  fit  par  les  ar- 
ticles 7  et  8  du  traité  du  11  avril  :  ces  cessions  de- 
vaient valoir  comme  satisfaction  pour  les  prétentions 
du  roi  de  Prusse  contre  Charles  II,  roi  d'Espagne. 

En  vertu  du  même  pouvoir  ,  Louis  XIV  cède,  par 
Y  art.  8 ,  au  roi  de  Prusse  et  à  ses  descendans  des 
deux  sexes,  le  pays  de  Kessel  avec  le  bailliage  de 
Krieckenberg,  situés  dans  la  partie  supérieure  de  la 
Gueldre  ,  pour  les  posséder  en  toute  souveraineté  et 
avec  les  mômes  droits  que  les:  rois  d'Espagne,  saut 
aussi  l'état  actuel  de  la  religion  catholique. 

Par  Y  art»  9,  la  France  reconnaît  le  roi  de  Prusse 
en  qualité  de  seigneur  souverain  de  la  principauté  de 
Neufchatel  et  de  Valengin ,  et  accorde  aux  habitans  de 
cette  principauté  les  mêmes  droits,  immunités  et  pré- 
rogatives dont  les  Suisses  jouissent  en  France,  et  dont 
eux-mêmes  ont  joui  précédemment.  Cet  article  sera 
expliqué  au  chapitre  VII  de  ce  livre. 

Par  Par*  10,  le  roi  de  Prusse  renonce,  à  toute 
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perpétuité  ,  à  ses  droits  et  prétentions  à  la  princi- 
pauté d'Orange  et  à  toutes  les  terres  et  seigneuries 
qui  en  dépendent ,  situées  soit  dans  le  Dauphiné,  soit 
dans  la  Franche-Comté.  Il  est  permis  au  roi  de  Prusse 
d'attacher  le  nom  de  principauté  d'Orange  à  cette 
partie  de  la  Gueldre  qui  vient  de  lui  être  cédée, 
comme  aussi  de  continuer  à  prendre  le  titre  et  les 
armes  de  ladite  principauté.  Ce  prince  se  charge  de 
satisfaire  les  héritiers  du  feu  prince  de  Nassau-Frise  f 
au  sujet  de  leur  prétention  sur  la  principauté  et  les 
biens  en  question.  Ce  passage  trouvera  son  explication 
au  chapitre  HT,  section  V.  Ici,  nous  remarquons 
que  la  principauté  d'Orange  était,  comme  celle  de 
Dombes ,  un  reste  de  l'ancien  royaume  d'Arles ,  et 
pr  conséquent  placée  sous  la  suzeraineté  des  empe- 
reurs mais  cette  dépendance  s'était  réduite  à  rien  y 
de  manière  qu'Orange  était  devenu  un  véritable  état 
souverain. 

Par  un  article  séparé  du  traité  entre  le  roi  de 
France  et  le  roi  de  Prusse ,  le  premier  promet ,  pour 
lui  et  pour  le  roi  d'Espagne,  de  reconnaître  la  dignité 
royale  de  Prusse,  de  donner  à  Frédéric  la  qualité  de 
majesté,  et  d'accorder  à  ses  ministres  les  honneurs 
qu'il  accorde  à  ceux  des  autres  têtes  couronnées. 
r?;«éTu!U  Par  ^ari"  3  du  traité  entre  la  France  et  la 
joie,  u  avril  $avoie  9  ja  première  restitue  le  duché  de  Savoie  et  le 
comté  de  Nice ,  et  généralement  tous  les  états  et  lieux 
qu'elle  avait  enlevés  au  duc  pendant  la  guerre. 

Par  l'art.  4,  la  France  lui  cède  la  vallée  de  Pra- 
gélas  avec  les  forts  d'Exilles  et  de  Fenestrelles  et  les 


Digitized  by  Google 


SECT.  XÏIIi  PAIX  D'UTRECHT. 


65 


vallées  d'Oulx ,  de  Sézane,  de  Bardenache  et  Château- 
Dauphin,  et  généralement  tout  ce  qui  est  à  l'eau 
pendante  des  Alpes  >  du  côté  du  Piémont.  Récipro* 
quement  le  duc  de  Savoie  cède  à  la  France  la  vallée  de 
Barcelonnette  et  ses  dépendances.  Les  sommités  des 
Alpes  serviront  dorénavant  de  limite  entre  la  France 
et  le  Piémont  et  comté  de  Nice.  Le  plateau  de  ces 
montagnes  sera  partagé  entre  les  deux  puissances  ». 

Par  Yart.  5 ,  le  roi  reconnaît  le  duc  de  Savoie 
en  qualité  de  roi  légitime  de  Sicile ,  et  lui  garantit  la 
possession  de  ce  royaume. 

Par  Yart.  6  ,  le  roi  reconnaît  le  duc  de  Savoie  et 
ses  descendans  mâles  comme  légitimes  héritiers  de 
la  monarchie  d'Espagne,  au  défaut  de  la  postérité  de 
Philippe  V.  11  faut  observer  que  le  droit  de  succession 
dont  il  s'agit  n'est  reconnu  ici  qu'aux  mâles  de  la 
maison  de  Savoie ,  et  ne  leur  est  reconnu  qu'au  défaut 
de  toute  la  postérité  de  Philippe  V,  par  conséquent 
aussi  de  sa  postérité  féminine ,  le  tout  conformément 
à  un  acte  fait  par  Philippe  V,  le  5  novembre  1712  , 
et  confirmé  par  les  cortès  d'Espagne ,  par  acte  du  9 
novembre,  qui,  dit  l'article,  seront  insérés  dans  le 
traité  qui  sera  conclu  entre  S.  M.  C.  et  S.  A.  R.  de 
Savoie ,  et  doivent  être  tenus  pour  exprimés  ici , 
comme  s'ils  y  étaient  insérés  mot  à  mot. 

Uart.  7  confirme  les  cessions  faites  au  duc  de  Sa- 
voie par  l'empereur  Léopold ,  au  traité  de  Turin  du 
25  octobre  1703. 

1  Ces  limites  furent  définitivement  réglc'cs  par  une  convention  que 
la  France  et  le  roi  de  Sardaignc  signèrent  k  Turin  le  24  mars  1760. 

xxix.  5 
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Les  traités  de  Munster,  des  Pyrénées,  de  Nimcgue, 
de  Ryswick  et  autres,  eu  tant  qu'ils  concernent  le  duc 
de  Savoie,  et  particulièrement  le  traité  de  Turin  de 
1696,  sont  renouvelés  dans  tous  les  points  où  le  traité 
actuel  ne  leur  déroge  pas.  Art.  16. 

La  paix  entre  la  France  et  les  États-généraux  fut 
ii'aITr1il7i3,.,L "signée  le  M  avril  1713,  lorsque  les  plénipotentiaires 
hollandais  virent  que  les  Français  et  les  Anglais  étaient 
parfaitement  d'accord. 

Par  Yart.  7  la  France  s'engage  à  remettre  aux 
États-généraux,  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche  , 
tout  ce  qu'elle  possède  encore  dans  les  Pays-Bas  com- 
munément appelés  Espagnols.  Les  États-généraux 
remettront  ces  provinces  à  la  maison  d'Autriche,  dès 
que  celle-ci  se  sera  arrangée  avec  eux  sur  le  fait  de  la 
barrière.  On  excepte  de  cette  cession  la  partie  du 
haut  quartier  de  Gueldre  ,  cédée  au  roi  de  Prusse  par 
son  traité  avec  la  France,  et  une  terre  dausle  Luxem- 
bourg ou  le  Limbourg,  de  la  valeur  de  trente  mille 
écus  de  revenu  par  an,  laquelle  devait  être  érigée  en 
principauté  en  faveur  de  la  princesse  des  Ursins  et  de 
ses  héritiers.  Cette  dernière  stipulation  fut  omise  dans 
le  traité  de  Rastadt,  par  lequel  les  Pays-Bas  espagnols 
furent  transmis  à  l'empereur. 

Uart.  9  révoque  l'acte1  par  lequel  Philippe  V  avait 
cédé  et  transporté  les  Pays-Bas,  en  toute  souveraineté, 

*  Cet  acie,  daté  de  Madrid  le  2  janvier  1712  f  ordonne  l'éxecu- 
tion d'un  acle  antérieur,  du  7  novembre  1702,  arrêté  et  conclu  entre 
Louis  XIV  et  l'e'lecleur  de  Bavière  sur  lesdits  cession  et  transport 
des  Pays-Bas. 
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à  l'électeur  de  Bavière  et  à  ses  héritiers  et  successeurs 
mâles.  Louis  XIV  s'engagea  à  faire  signer,  par  l'élec- 
teur de  Bavière,  un  acte  par  lequel  il  cédera  et  trans- 
portera aux  Etats-généraux,  en  faveur  de  la  maison 
d'Autriche,  tout  le  droit  qu'il  peut  avoir  sur  les  Pays- 
Bas,  en  vertu  des  cessions  qui  lui  ont  été  faites.  Ce 
prjjice  retiendra  cependant  la  souveraineté  et  les  re- 
venus du  duché  et  de  la  ville  de  Luxembourg,  de  la 
ville  et  comté  de  Namur ,  de  la  ville  de  Charleroi 
et  de  leurs  dépendances,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réta- 
bli dans  tous  les  états  qu'il  possédait  dans  l'Empire 
avanfla  guerre  présente ,  à  l'exception  du*Haut-Pala- 
tinat,  et  qu'il  aura  été  admis  au  rang  de  neuvième 
électeur  et  mis  en  possession  du  royaume  de  Sardai- 
gne  et  du  titre  de  roi  ». 

Parles  art.  11  et  12,  le  roi  cède  aux  États-généraux, 
en  faveur  de  la  maison  d'Autriche,  une  partie  des 
Pays-Bas  français  ;  savoir  les  villes  de  Menin  et  de 
Tournai  avec  tout  le  Tournaisis  (excepté  S.-Amand 
et  Mortagne),  Fumes,  Furner-Ambacht,  le  fort  de 
Knoque ,  les  villes  de  Loo  et  de  Dixmuyde  avec  leurs 
dépendances ,  Ypres  avec  sa  châtellenie  et  avec  Pope- 
ringue,  Warneton  ,  Commines,  Warwick. 

Par  Y  art.  14  ,  il  est  arrêté  qu'aucune  province  , 
ville,  fort  ni  place  des  Pays-Bas  espagnols  et  français, 
cédés  par  le  roi,  ne  pourra  jamais  passer  à  la  couronne 
de  France,  ni  à  aucun  prince  ou  princesse  de  la  mai- 
son ou  ligne  de  France,  à  quelque  titre  que  ce  puisse 

être. 

«  Cette  stipulation  a  été  changée  par  la  paix  de  Bade. 
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Par  Yart.  15,  les  Etats-généraux  promettent  de 
restituer  au  roi  la  ville  et  citadelle  de  Lille,  avec  toute 
sa  châtellenie,  Orchies ,  le  pays  de  Laleu  et  le  bourg 
de  laGourgue,  les  villes  et  les  places  d'Aire ,  Béthune 
et  S.  Venant,  avec  le  Fort-Français ,  leurs  bailliages 
et  dépendances. 

Par  Yart.  52,  les  renonciations  de  Philippe  \fret 
celles  des  princes  français  sont  déclarées  loi  pragma- 
tique, fondamentale  et  inviolable. 

Par  Yart.  55,  le  roi  promet  de  n'accorder  aucun 
autre  avantage,  ni  pour  lui,  ni  pour  ses  sujets,  dans 
le  commerce  et  la  navigation,  soit  en  Espagne  ,  soit 
dans  les  Indes  espagnoles  ,  que  celui  dont  on  a  joui 
pendant  le  règne  du  roi  Charles  II,  ou  qui  serait 
paredlement  accordé  à  toute  autre  nation  traG- 
quante. 

Par  Yart.  53,  le  roi  consent  que,  par  le  traité  qui 
sera  fait  avec  l'Empire,  l'état  de  la  religion  soit  main- 
tenu, en  Allemagne,  sur  le  pied  des  traités  de  West- 
phalie. 

Louis  XIV  consentit  par  Yart.  54  à  ce  qu'il  soit  sti- 
pulé, dans  le  traité  avec  l'Empire,  que  la  forteresse  de 
Hheinfels  avec  S.  Goar  et  tout  ce  qui  en  dépend  de- 
meurent au  landgrave  de  Hesse-Cassel  et  à  ses  succes- 
seurs, moyennant  un  équivalent  raisonnable  à  payer 
à  la  branche  de  Hesse-Rheinfels. 

Par  Yart.  56,  on  accorde  neuf  mois,  en  cas  de  rup- 
ture entre  les  deux  états,  en  faveur  des  sujets,  afin 
qu'ils  puissent  se  retirer  de  part  et  d'autre  avec  leurs 
effets  et  les  transporter  où  bon  leur  semblera. 
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Uart,  58  porte  que  ce  traité  sera  enregistré  au  par- 
lement de  Paris  et  aux  autres  parlcmens  du  coyaume, 
ainsi  qu'à  la  chambre  des  comptes. 

Le  même  jour,  11  avril,  fut  signe  à  Utrecht  un  Tr.itedecom< 

,  *  merct-  tatre  U 

traité  de  commerce,  pour  vingt-cinq  ans,  entre  to^™££\x 
France  et  les  États -généraux.  La  liberté  du  pavillon  11  «vril  im-  ' 
neutre  ,  en  temps  de  guerre ,  est  reconnue ,  par 
Y  art  17,  de  la  même  manière  qu'elle  est  établie  par 
le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  Par  un  article se'paré  de  ce  traité,.  LouisXLV 
promit  de  faire  accorder  aux  Provinces-unies,  de  la 
part  de  Philippe  V,  les  mêmes  avantages  de  commerce 
et  de  navigation  que  le  traité  de  Munster  leur  avait 
assurés.  Le  traité  de  commerce  de  1715  expira  le  11 
avril  1738  ;  il  fut  renouvelé  à  Paris ,  le  21  décembre 
17 39.  En  reconnaissant  le  principe  que  le  navire  libre 
affranchit  les  marchandises  qui  y  sont  chargées,  on 
étendit  cette  liberté  aux.  sujets  de  l'ennemi  non  mili-^ 
taires. 

Les  ministres  d'Espagne  ,  le  duc  a\Ossone  et  1q 

*    «  l'K*pagoe  1  la 

marquis  de  Montelèon,  qui  n'avaient  pu  être  admis  °™^le"Bre- 
aux  conférences  aussi  long-temps  que  Philippe  V  n'é- 
tait pas  reconnu,  arrivèrent  à  Utrecht,  lorsque  la  paix 
entre  les  principales  puissances  avait  été  signée.  Ce 
qui  retarda  encore  la  conclusion  de  la  paix  entre 
L'Espagne  et  la  Grande-Bretagne ,  ce  fut  que  l'An- 
gleterre exigea  de  Philippe  V  une  renonciation  for- 
melle à  la  Sicile.  Cet  acte  ayant  été  donné  à  Madrid , 
le  10  juin  1715,  la  paix  fut  signée  à  Utrecht ,  le  13 
juillet  1715. 
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Ce  traité  a  ceci  de  remarquable,  qu  enfin  il  y  est 
question  de  ce  qui  avait  formé  l'objet  de  la  guerre, 
tandis  que  dans  les  traités  dont  nous  venons  de  don- 
ner le  sommaire,  il  n'en  était  pas  fait  la  moindre 
mention.  «  Comme ,  est  -  il  dit  dans  Y  art.  2  ,  la 
guerre  qui  a  été  heureusement  terminée  par  cette  paix 
n'a  été  commencée  et  continuée  par  tant  d'années  avec 
des  frais  immenses  et  une  perte  infinie  d'hommes, 
qu'à  cause  de  l'imminent  danger  qui  résultait  pour  la 
liberté  et  le  salut  de  toute  l'Europe,  de  la  trop  in- 
time union  des  royaumes  d'Espagne  et  de  France ,  et 
comme,  pour  calmer  dans  les  âmes  cette  sollicitude 
et  tout  soupçon  d'une  pareille  réunion ,  et  pour  affer- 
mir la  paix  et  la  tranquillité  du  monde  chrétien  par 
un  juste  équilibre  de  puissance  (  lequel  est  le  meilleur 
et  le  plus  ferme  appui  d'une  amitié  mutuelle  et  d'une 
concorde  durable) ,  tant  le  roi  Catholique  que  le  roi 
T.  Ch.,  ont  voulu  pourvoir,  par  de  justes  précau- 
tions, à  ce  que  les  royaumes  d'Espagne  et  de  France 
ne  fussent  jamais  réunis  sous  la  même  domination, 
et  que  le  même  roi  ne  gouvernât  jamais  l'un  et  l'autre 
royaume,  et  que,  pour  cet  effet,  S.  M.  C.  a  solen- 
nellement renoncé ,  pour  elle ,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, à  tout  droit,  titre  et  prétention  à  la  couronne 
de  France.  Sadite  M.  C.  renouvelle  et  confirme  par 
les  présentes  sadite  renonciation.  »  Comme  le  reste 
des  stipulations  de  cette  paix  se  rapporte  aux  intérêts 
de  l'Angleterre ,  nous  en  parlerons  au  chapitre  IV 
de  ce  livre. 

Tous  les  traités  dont  nous  venons  de  donner  les 
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sommaires ,  y  compris  les  deux  qui  f  urent  conclus  par 
l'Espagne  avec  la  Grande-Bretagne  et  avec  le  duc  de 
Savoie,  et  dont  nous  parlerons  ailleurs,  forment  en- 
semble ce  qu'on  appelle  la  paix  d'Utrecht  \  mais  cette 
dénomination  commune  n'empèehe  pas  qu'au  lieu 
d'un  corps  de  conventions ,  ils  ne  présentent  que  des 
transactions  isolées  et  détachées,  dont  les  dispositions 
particulières  pourraient  être  violées ,  sans  que  pour 
cela  une  des  parties  contractantes  lût  autorisée  à  ré- 
clamer l'appui  de  son  ancien  allié.  Ainsi  celte  grande 
alliance,  dont  les  membres  s'étaient  engagés  à  faire  cause 
commune  contre  l'ennemi  ,  fut  dissoute  ,  et  l'empe- 
reur qui ,  dans  l'origine,  avait  été  le  centre  et  le  pivot 
de  cette  puissante  confédération  ,  resta  seul  et  sans  as- 
sistance. L'objet  de  la  guerre  avait  entièrement  changé 
pendant  les  hostilités.  La  Grande-Bretagne,  le  prin- 
cipal allié  de  la  maison  d'Autriche  dans  cette  contes- 
tation longue  et  sanglante ,  l'avait  abandonnée,  sans 
mtfme  rien  stipuler  en  sa  faveur.  L'exemple  du  ca- 
binet de  Londres  entraîna  les  Etats -généraux  ,  et 
l'empereur  eut  le  chagrin  de  voir  qu'un  des  mobiles 
qui  décida  ces  républicains  ,  fut  la  jalousie  que  la 
puissance  autrichienne  leur  inspirait.  Les  proposi- 
tions que  les  ministres  anglais  présentèrent,  le  11 
avril,  au  comte  de  Sinzcndorf^  comme  l'ultimatum 
de  Louis  XIV,  étaient  bien  loin  des  offres  que  ce  mo- 
uarque  avait  faites  dans  le  cours  des  négociations. 
Au  lieu  de  la  paix  de  Westphalie,  celle  de  Ryswick 
devait  être  la  base  du  traité  à  faire;  le  Rhin  devait 
faire  la  limite  entre  l'Empire  et  la  France ,  et  la  der- 
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nière  garder  tout  ce  qu'elle  possédait  sur  la  rive  gauche 
de  ce  fleuve ,  et  rendre ,  mais  démoli ,  tout  ce  qu'elle 
tenait  sur  la  rive  droite.  Louis  XIV  demanda  la  res- 
titution pleine  et  entière  des  électeurs  de  Cologne  et 
de  Bavière,  dans  tous  leurs  honneurs,  biens  et  pos- 
sessions, à  l'exception  du  Haut- Palatinat  qui  devait 
rester  à  l'électeur  Palatin.  Pour  indemniser  l'électeur 
de  Bavière  de  cette  cession  et  de  la  renonciation  aux 
Pays-Bas  espagnols ,  dont  le  gouvernement  général  lui 
avait  été  promis  ,  Louis  XIV  demanda  pour  son  allié 
la  Sardaigne,  avec  le  titre  de  roi  :  l'électeur  devait 
jouir  en  toute  souveraineté  du  duché  de  Luxembourg, 
du  comté  de  Namur  et  de  la  ville  de  Charleroi,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  rétabli  dans  tous  ses  états,  excepté 
toujours  le  Haut-Palatinat,  et  mis  en  possession  du 
royaume  de  Sardaigne;  après  quoi  il  garderait  le 
duché  de  Luxembourg  seulement,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  dédommagé  des  pertes  qu'il  avait  souffertes  par  les 
infractions  faites  au  traité  d'Ilbersheini.  Louis  XIV 
consentit  que  l'empereur  eût  le  royaume  de  Naples  , 
le  duché  de  Milan ,  à  l'exception  de  ce  qui  avait  été 
cédé  au  duc  de  Savoie ,  en  1705,  et  les  quatre  places 
de  la  Toscane  qui  avaient  appartenu  à  l'Espagne  ; 
mais  il  demanda  que  les  états  et  places  d'Italie  qui  ne 
dépendaient  pas  du  royaume  de  Naples  ni  du  duché 
de  Milan,  fussent  rendus  à  ceux  à  qui  ils  appartenaient 
légitimement. 

Cette  dernière  condition  se  rapportait  aux  intérêts 
des  ducs  de  Mantoue  et  de  Mirandole.  Charles  IV, 
duc  de  Mantoue  et  de  Montserrat ,  avait  embrassé  le 
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parti  de  France ,  en  1 701 .  L'empereur  s'étant  emparé 
de  son  pays  en  1707  ,  abandonna  au  duc  de  Savoie  le 
Montferrat,  qu'il  lui  avait  promis  par  le  traité  de 
1703;  et,  après  avoir  fait  mettre  le  duc  au  ban  de 
l'Empire,  il  s'appropria  le  duché  de  Mantoue.  Le 
duc  mourut  bientôt  après  à  Padoue,  sans  laisser 
d'enfans  légitimes  ;  mais  sa  succession  était  réclamée 
par  le  duc  de  Lorraine,  dont  la  mère  était  fille  de 
l'empereur  Ferdinand  III  et  d'une  princesse  de  Gon- 
zague ,  tante  du  duc  Charles  IV.  L'empereur  Char- 
les VI  lui  donna,  en  1722,  à  titre  de  dédommage- 
ment pour  ses  prétentions  au  duché  de  Mantoue,  le 
duché  de  Teschen. 

Quant  à  la  maison  de  Mirandole,  elle  avait  été  dé- 
pouillée de  son  patrimoine  d'une  manière  plus  injuste 
encore.  François-Marie  Pic  ,  duc  de  Mirandole  et  de 
la  Concorde ,  mineur ,  était  sous  la  tutèle  de  sa  grand'- 
tante,  Brigitte  Pio,  lorsqu'il  fit  un  accommodement 
avec  les  généraux  français  et  espagnols  qui  avaient 
envahi  son  duché.  Le  conseil  aulique  le  déclara  félon, 
par  sentence  du  2  décembre  1709,  et  confisqua  son 
pays  qui  fut  vendu  1 75,000  pistoles  au  duc  de  Modène, 
oncle  maternel  du  jeune  duc.  François-Marie  Pic 
mourut  en  1747,  sans  enfans,  et  la  maison  d'Esté 
resta  en  possession  de  son  héritage. 

5.  Traités  de  Rastadt  et  de  Bade ,  et  traités 
dlUtrecht  conclus  en  17  14  et  1715. 

Peu  de  jours  après  la  remise  des  dernières  proposi-  ^™*™£om 
lions  françaises,  le  comte  de  Sinzendorf  quitta Utrecht.  JESJiinï 
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L'empereur  qui  ne  pouvait  se  résoudre  à  renoncer  au 
trône  d'Espagne  ,  rejela  toutes  les  propositions  d'ac- 
commodement ,  et  se  décida  à  la  continuation  de  la 
guerre  tant  pour  son  compte  que  pour  celui  de  l'Em- 
pire. Pour  justifier  cette  résolution  envers  le  corps 
germanique ,  ses  ministres  à  Ratisbonne  prétendirent 
que  la  France  visait  à  renverser  la  constitution  de  ce 
corps  en  demandant  que  le  Rhin  servît  de  limites 
entre  les  deux  pays.  Quoique  l'empereur  se  vît  aban- 
donné de  ses  alliés 1  et  que  ses  finances  fussent  épuisées, 
il  se  flattait  néanmoins  qu'en  rassemblant  toutes  ses 
forces  sur  le  Rhin ,  il  serait  en  état  de  tenir  tôle  aux 
Français,  et  que  le  gain  d'une  bataille  que  les  talens 
du  prince  Eugène  lui  faisaient  espérer  lui  procurerait 
des  conditions  plus  avantageuses.  En  tout  cas,  il  jugea 
plus  convenable  à  sa  dignité  de  faire  avec  la  France 
un  traité  de  paix  particulier ,  qui  ne  le  mettrait  point 
dans  le  cas  de  renoncer  expressément  à  ses  droits  sur 
la  monarchie  espagnole,  plutôt  que  de  signer  son  ac- 
cession à  la  paix  générale,  qui  l'aurait  obligé  à  re- 
connaître Philippe  V  en  qualité  de  roi  d'Espagne ,  et 
à  renoncer  à  différens  états  d'Italie,  qu'il  désirait  con- 
server. 

1  Le  tzar  Pierre  lui  offrit  30,000  hommes;  mais  Léopold,  crai- 
gnant que  la  France  ne  profitât  Je  cette  circonstance  pour  l 'enve- 
lopper dans  une  guerre  avec  les  Turcs,  refusa  ce  secours.  Ce  fait  est 
connu  par  la  correspondance  nouvellement  publiée  du  prince  Eu- 
gène. Voy.  Eugen  v;  Savoykn  ffinterlass.  pol.  Schriffien. 
Part.  III,  p.  119.  Il  paraît  par  un  autre  passage  de  cette  correspon- 
dance que  l'offre  du  tzar  nVtait  pas  gratuite ,  mais  qu'il  y  avait  at- 
tache son  projet  de  devenir  État  d'Empire.  Voy.  ibt'd.,  p  226. 
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La  guerre  ayant  donc  recommencé* ,  le  marcchal  de 
Villars  entreprit,  au  mois  de  juin  1715,  le  siège  de 
Landau.  Le  prince  Charles- Alexandre  de  Wirlem- 
berg ,  qui  commandait  dans  la  place,  fit  une  vigou- 
reuse défense*,  mais  la  grande  supériorité  des  Fran- 
çais et  la  négligence  avec  laquelle  les  États  d'Empire 
fournissaient  au  prince  Eugène  leurs  contingens  en 
troupes  et  en  argent  ayant  empêché  celui-ci  de  le  se- 
courir, il  fut  obfigé  de  capituler  le  21  août,  et  de  se 
rendre  prisonnier  de  guerre  avec  sa  garnison  qui  était 
de  8,000  hommes. 

Le  maréchal  qui  avant  le  siège  de  Landau  avait  fait 
passer  le  Rhin  à  son  armée  et  était  maître  du  pays  si- 
tué entre  ce  fleuve  et  la  Forât-Noire,  investit,  à  la 
mi-septembre ,  Fribourg  en  Brisgau  ,  entreprise  très- 
difficile,  surtout  dans  cette  saison,  à  cause  de  trois 
forts  situés  sur  des  montagnes  qui  protégaient  la  ville. 
Les  assiégés ,  commandés  par  le  baron  de  Harsch ,  se 
défendirent  courageusement.  Obligé  enfin  d'aban- 
donner la  ville  à  la  valeur  des  assiégeans,  le  gouver- 
neur se  retira,  le  50  octobre,  dans  les  châteaux ,  qu'il 
ne  remit  à  Villars  que  le  20  novembre,  après  en  avoir 
reçu  la  permission  du  prince  Eugène.  La  garnison  en 
sortit  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre  :  elle  était 
encore  de  6,000  hommes. 

Ces  succès  qui  firent  craindre  une  invasion  de  la 
Bavière  où  les  Français  étaient  attendus  comme  des 
libérateurs,  hâtèrent  la  conclusion  de  la  paix.  La 
France  qui  n'en  avait  pas  moins  besoin  que  l'empe- 
reur ,  fit  de  nouvelles  démarches  pour  y  parveuir.  Le 
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baron  de  Hundbeim  fit  les  premières  ouvertures ,  et 
l'on  convint  que  le  lieu  du  congrès  serait  déterminé 
lorsque  Fribourg  serait  tombé.  Le  seul  électeur  de 
Mayence  qui  îivait  désigné  le  négociateur,  et  le  duc  de 
Wirtemberg  étaient  dans  le  secret  de  ce  qui  se  trai- 
tait 5  on  engagea  ce  dernier  prince  à  prendre  dans  son 
pays  quelques  mesures  de  défense,  afin  de  fournir  à 
Villars  une  excuse  pour  ne  pas  envabir  la  Souabe  1 . 
iftoSÎÏu"*  L'empereur  donna  des  pleins-pouvoirs  au  prince 
Eugène,  et  le  roi  de  France  au  marécbal  de  Villars. 
Le  cbâteau  de  Rastadt ,  résidence  des  margraves  de 
Bade- Bade,  fut  choisi  pour  lieu  des  conférences.  Les 
deux  plénipotentiaires  s'y  rendirent  le  26  novembre, 
cbacun  accompgné  de  cinq  ou  six  généraux  ou  offi- 
ciers supérieurs  et  d'une  garde  de  200  hommes,  dont 
la  moitié  à  cheval.  On  observa  le  plus  grand  secret 
sur  la  négociation ,  et  le  prince  conféra  seul  avec  le 
maréchal,  en  bannissant  toute  espèce  de  cérémonial. 
La  négociation  fut  franche  et  ouverte ,  comme  entre 
deux  militaires  qui  avaient  appris  à  s'estimer  sur  le 
champ  de  bataille  et  qui  dédaignaient  employer  les 
détours  de  la  diplomatie.  Villars  voulut  faire  com- 
prendre Philippe  V  dans  le  traité  ;  mais  le  prince 
ayant  dit  que  l'empereur  avait  des  raisons  pour 
traiter  avec  la  France  seule ,  on  ne  proposa  rien  de  la 
part  du  roi  d'Espagne ,  et  la  négociation  se  borna  aux 
seuls  différends  qui  subsistaient  entre  Louis  XIV  , 
l'empereur  et  l'Empire. 

1  Voy.  la  correspondance  ciléc  du  piince  EUGÈNE,  part.  M,  p.  161 
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Villars  demanda  que  le  Rhin  formât  dorénavant  la 
limite  entre  la  France  et  l'Empire,  ou  que  la  consti- 
tution de  celui-ci  fut  changée,  vu  que  son  roi  ne 
croyait  pas  pouvoir  compter  sur  une  paix  durable  sans 
que  l'une  de  ces  alternatives  fût  admise.  Dans  les 
conférences  qui  se  tinrent  à  ce  sujet,  le  prince  Eugène 
ne  refusa  pas  d'admettre  pour  base  générale  les  articles 
préliminaires  que  la  France  avait  présentés  au  congrès 
d'Utrecht,  mais  avec  des  modifications  nouvelles, 
principalement  à  l'égard  des  cessions  exigées  par  le 
roi.  Il  insistait,  en  particulier,  sur  le  rétablissement 
de  tous  les  privilèges  des  Catalans;  l'empereur  ne 
pouvant  consentir  que  ces  peuples  qui  s'étaient  sacri- 
fiés pour  lui ,  eussent  à  lui  reprocher  de  les  avoir 
abandonnés.  Le  maréchal  de  Villars ,  au  contraire , 
prétendait  que  les  succès  de  la  campagne  donnaient 
au  roi  le  droit  d'exiger  des  dédommagemens  des  frais 
de  la  guerre;  il  demanda  à  conserver  Landau,  et  dé- 
clara qu'il  ne  rendrait  autrement  que  démolis.le  fort 
deKehl,  le  Vieux-Brisach  et  Fribourg.  11  exigeait 
encore  l'entier  rétablissement  do  l'électeur  de  Bavière, 
et  un  dédommagement  convenable  pour  les  pertes 
que  ce  prince  avait  souffertes. 

Comme  les  deux  négociateurs ,  gênés  par  leurs  ins- 
tructions, avaient  de  la  peine  à  se  rapprocher,  le 
prince  Eugène  prit  enfin  le  parti  de  remettre  par  écrit, 
au  maréchal  de  Villars,  l'ultimatum  de  l'empereur, 
qu'il  le  pria  d'envoyer  au  roi  pour  savoir  sa  résolution. 
Il  se  rendit  ensuite,  le  2  février,  à  Stuttgard  auprès  du 
duc  de  Wirtemberg,  et  le  maréchal  alla  à  Strasbourg. 
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Dans  le  même  temps  la  diète  tle  Ratisbonne,  à  la 
réquisition  de  l'empereur ,  ordonna  de  nouvelles  le- 
vées ,  et  accorda  une  somme  de  cinq  millions  de  flo- 
rins pour  la  continuation  de  la  guerre.  Ces  mesures  , 
peut-être  aussi  la  crainte  qu'avait  la  France  d'un  chan- 
gement de  la  politique  anglaise  à  la  mort  de  la  reine 
\^StSr£i  Aune  qui  paraissait  prochaine,  engagèrent  la  cour  de 
lut6"*"    France  à  se  relâcher  sur  quelques  articles,  et  la  né- 
cessité que  prévoyait  l'Autriche  de  prendre  part  à  la 
guerre  des  Vénitiens  contre  la  Porte ,  fît  désirer  la 
paix  à  Charles  VI.  Les  deux  généraux  retournèrent  à 
Rasladt ,  et  les  conférences  recommencèrent  depuis  le 
23  février  jusqu'au  6  mars  1714  que  la  paix  fut  signée 
entre  l'empereur  et  l'Empire  d'une  part ,  et  la  France 
de  l'autre  ;  car ,  par  les  raisons  que  nous  avons  fait 
connaître  1 ,  l'empereur  prit  sur  lui  de  stipuler  pour 
le  corps  germanique  sans  y  avoir  été  autorisé.  Le 
prince  Eugène  annonça  sur-le-champ  la  signature  de 
la  paix  au  commissaire  principal  de  l'empereur  à  la 
diète;  il  est  vrai  que  pour  ménager  les  esprits,  il  ne 
parla  que  de  préliminaires  de  paix ,  mais  on  vit  bien- 
tôt après  que  le  traité  était  définitif, 
^ronatrt  de       Par  un  article  séparé  de  ce  traité ,  l'empereur  avait 
désigné  pour  lieu  des  conférences  trois  villes  suisses , 
Schalhausen,  Bade -en-Argovie  et  Frauenfeld  ;  le 
roi  de  France  choisit  Bade.  L'empereur  y  envoya , 
comme  ministres ,  les  comtes  de  Gcess  et  de  Seilern  ; 
ceux  de  France  furent  le  comte  de  Vintimille  du  Luc 
et  le  maître  des  requêtes  S.  Contest. 
>  Voy.  vol.  XVI,  P.  439. 
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L'ouverture  du  congrès  n  eut  lieu  que  le  10  juin 
1714.  Outre  les  plénipotentiaires  de  l'empereur  et  de 
la  France,  on  vit  paraître  à  Bade  les  ministres  du 
pape,  du  duc  de  Lorraine  et  de  plusieurs  princes 
d'Empire  et  d'Italie  ,  qui  essayèrent  inutilement  de 
faire  comprendre  les  intérêts  de  leurs  maîtres  dans  le 
traité.  On  n'admit  pas  môme  au  congrès  les  ministres 
des  électeurs  de  Cologne  et  de  Bavière,  non  plus  que 
le  comte  Beretti ,  qui  s'était  rendu  incognito  à  Bade , 
de  la  part  du  roi  Philippe  V. 

La  négociation  ne  fut  pas  difficile  à  Bade,  parce  que 
toutes  les  matières,  même  celles  qui  regardaient  l'Em- 
pire, avaient  déjà  été  réglées  par  le  traité  de  Rastadt. 
Elle  fut  encore  accélérée  par  la  nouvelle  de  la  mort  de 
la  reine  Anne ,  arrivée  le  1 2  août.  On  apporta  seule- 
ment quelques  changemens  aux  articles  relatifs  à  la 
restitution  des  électeurs  de  Cologne  et  de  Bavière,  et  à 
celle  de  quelques  autres  Etats  de  l'Empire.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  aucune  différence  essentielle  entre  les  deux 
traités,  et  on  ne  fît  que  mettre  en  latin  à  Bade  ce 
qu'on  avait  écrit  en  français  à  Rastadt.  La  dernière 
main  ayant  été  mise  à  la  rédaction  du  traité,  le  maré- 
chal de  Villars  et  le  prince  Eugène  se  rendirent  à 
Bade  pour  le  signer.  :  cette  formalité  eut  lieu  le 
7  septembre  1714.  Voici  les  principaux  articles  de  ce 
traité. 

Par  Y  art.  1er,  la  paix  de  Rastadt  est  confirmée 

x  de  Bade. 

en  plein.  Par  Y  art.  5,  les  traités  de  Westphalie, 
de  Nimègue  et  de  Ryswick  sont  adoptés  comme  base 
et  fondement  du  traité  actuel ,  et  il  est  dit  que  tout 
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doit  être  remis  en  Empire  dans  l'état  prescrit  par  ce 
dernier  traité. 

Ainsi  on  n'eut  aucun  égard  à  la  protestation  des 
Etats  d'Empire  contre  le  maintien  de  la  fameuse 
clause  du  quatrième  article  de  la  paix  de  Ryswick, 
qui  a  été  la  cause  ou  l'occasion  de  tant  de  troubles  et 
de  dissensions.  Les  ministres  de  France  déclinèrent  la 

0 

demande  des  Etats  protestons,  en  prétextant  la  grande 
dévotion  de  leur  monarque  qui  ne  permettait  pas  de 
lui  soumettre  une  proposition  préjudiciable  aux  inté- 
rêts de  la  religion  catholique.  En  effet,  le  pape  avait 
adressé,  le  25  juin  1712 ,  au  père  le  Tellier,  confes- 
seur de  Louis  XIV,  un  bref  par  lequel  il  l'exhortait 
et  le  conjurait  d'animer  par  ses  conseils  le  roi  T.  Cb. 
et  ses  ministres  à  s'opposer  avec  vigueur  et  fermeté 
aux  tentatives  des  Protestans  pour  faire  abroger  une 
clause  si  favorable  aux  intérêts  de  la  religion.  Le 
même  jour,  il  adressa  un  bref  semblable  à  Louis  XIV 
même.  Ces  brefs  ont  été  publiés  dans  le  temps  \  mais 
on  n'a  su  que  de  nos  jours  que  le  pape  avait  été  excité 
à  cette  démarche  par  la  cour  de  Vienne ,  qui  le  solli- 
cita de  recommander  au  roi  de  France  de  veiller  aux 
intérêts  de  la  religion ,  dans  les  négociations  que  ses 
ministres  allaient  avoir  avec  l'empereur  et  l'Empire l. 

Par  les  art*  1  et  5 ,  le  Vieux-Brisach  et  la  ville 
de  Fribourg  ,  avec  leurs  dépendances  sur  la  rive 
droite  du  Rhin ,  sont  rendus  à  l'empereur  et  à  la  mai- 

'  Cette  correspondance  fort  curieuse  a  ëlé  publiée  par  M.  K.OCH, 
dans  son  Recueil  de  traites,  vol.  I,  p.  269.  Il  l'avait  trouvée  dans  le 
dépôt  des  affaires  étrangères  à  Paris. 
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son  d'Autriche,  conformément  aux  stipulations  du 
traité  deRyswick. 

Par  Yart.  6 ,  le  fort  de  Kehl  est  rendu  à  l'Empire. 
Le  roi  de  France  s'engage  à  faire  raser  le  fort  de 
Pile  et  les  autres  forts  construits  dans  les  îles  du  Rhin, 
près  de  Strasbourg.  La  navigation  de  ce  fleuve  sera 
parfaitement  libre  aux  sujets  des  deux  états,  sans 
qu'il  soit  permis  de  rien  entreprendre  pour  détourner 
ce  fleuve  et  rendre  le  cours  et  la  navigation  plus  diffi- 
ciles ,  moins  encore  d'exiger  de  nouveaux  (Jroits , 
impôts  ou  péages,  ni  d'augmenter  les  anciens ;  d'o- 
bliger les  bateaux  d'aborder  à  une  rive  plutôt  qu'à 
l'autre  5  d'y  exposer  leurs  charges  ou  marchandises, 
ou  d'y  en  recevoir.  Cet  article  a  été  tiré  mot  à  mot  du 
traité  de  Ryswick. 

Par  Yart.  8 ,  le  roi  de  France  promet  de  faire  ra- 
ser les  fortifications  construites  vis-à-vis  Huningue, 
de  môme  que  le  pont  construit  en  cet  endroit  sur  le 
Rhin ,  ainsi  que  le  fort  qui  avait  été  établi  sur  la  droite 
du  Rhin ,  en  face  de  Fort-Louis. 

Par  Y  art.  9,  Louis  XIV  promet  de  faire  évacuer  les 
châteaux  de  Bitche  et  de  Hombourg. 

Par  Yart.  12,  l'électeur  de  Trêves  et  l'électeur 
Palatin  ,  le  grand  maître  de  l'ordre  Teutonique  , 
évêque  de  Worms ,  l'évêque  de  Spire,  les  mai- 
sons de  Wirtemberg  et  de  Bade ,  sont  rétablis  dans 
|  tout  ce  qui  leur  a  été  enlevé  contre  la  teneur  de  la 
paix  de  Ryswick.  Toutes  les  conditions  et  clauses 
de  ce  dernier  traité,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dé- 
rogé expressément ,  sont  renouvelées ,  et  particuliè- 
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rement  celles  qui  regardent  le  duc  de  Lorraine  1 . 

Par  Y  art.  13 ,  la  France  reconnaît  la  dignité  élec- 
torale de  la  maison  d'Hanovre. 

Par  Y  art.  1 4,  la  ville  de  Landau  avec  ses  dépendan- 
ces, consistant  dans  les  villages  de  Nusdorf,  Danheim 
et  Queichheiin,  est  cédée  à  la  France.  Cette  cession 
est  ainsi  énoncée  dans  le  traité  :  «  Réciproquement 
Sa  Sacrée  M.  I.  et  l'Empire,  voulant  témoigner  le 
désir  qu'ils  ont  de  contribuer  à  la  satisfaction  de 
S.  M.  T.  C. ,  et  d'entretenir  désormais  avec  elle  une 
amitié  et  une  concorde  sincère  et  éternelle,  et  en  vertu 
de  la  paix  de  Rywick,  rétablie  par  ce  présent 
traité  2  ,  consentent  que  la  ville  de  Landau  avec  ses 
dépendances ,  consistant  dans  les  villages  de  Nusdorf, 
Danheim  et  Queichheim,  avec  leurs  bans,  ainsi  que 
le  roi  T.  C.  en  jouissait  avant  la  guerre,  demeure 
fortifiée  à  S.  M.  T.  C.  » 

Par  Y  art.  15,  les  électeurs  de  Cologne  et  de  Ba- 
vière sont  rétablis  dans  leurs  états ,  rangs ,  préroga- 
tives ,  dignités  électorales  et  autres  droits  dont  ils  ont 
joui  avant  la  guerre.  Les  deux  électeurs  seront  tenus 
à  demander  et  à  prendre  de  l'empereur  le  renouvelle- 
ment de  l'investiture  de  leurs  électorats,  principautés, 

i  Cette  clause  donna  lieu  depuis  à  un  traité  de  limites  qui  fut  si- 
gné à  Paris ,  entre  la  France  et  le  duc  de  Lorraine ,  le  21  janvier 
1718. 

*  La  France  tenait  la  ville  de  Landau  en  toute  souveraineté  avant 
la  guerre  ;  elle  la  tenait  ainsi  en  vertu  des  re'unions  que  le  traité  de 
ttyswick,  confirmé  par  celui  de  Bade,  avait  reconnues  et  approu- 
vées. 
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fiefs,  titres  et  droits,  de  la  manière  prescrite  par  les 
lois  de  l'Empire,  et  renoncent  à  toute  satisfaction 
qu'ils  pourraient  prétendre  contre  l'empereur,  l'Em- 
pire et  la  maison  d'Autriche ,  pour  raison  de  la  guerre 
qui  venait  de  finir.  La  ville  de  Bonn  ne  sera  ordinai- 
rement gardée  que  par  ses  bourgeois  ;  mais ,  en  temps 
de  guerre,  il  sera  libre  à  l'empereur  et  à  l'Empire  d'y 
mettre  garnison. 

Vart.  18  porte  :  «  Au  cas  que  la  maison  de  Bavière 
trouvât  quelque  échange  de  ses  états  conforme  â  ses 
intérêts,  S.  M.  T.  C.  ne  s'y  opposerait  pas.  »  C'est 
cet  article  que  la  cour  de  Vienne  allégua  en  i  785  pour 
prouver  la  légitimité  de  l'échange  de  la  Bavière  contre 
les  Pays-Bas,  qu'elle  avait  proposé.  Il  est  évident 
qu'il  n'y  est  question  que  de  quelque  échange  ayant 
pour  objet  un  arrondissement  de  territoire. 

Par  Y  art.  19,  le  roi  de  France  consent  que  l'empe- 
reur prenne  possession  des  Pays-Bas  espagnols,  pour 
en  jouir,  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  conformé- 
ment à  l'ordre  de  succession  usité  dans  la  maison 
d'Autriche,  sauf  la  convention  qu'il  fera  avec  les 
Etats-généraux  touchant  leur  barrière,  sauf  aussi  la 

partie  du  haut  quartier  de  la  Gueldre,  cédée  au  roi  de 
Prusse. 

Par  les  art.  20  et  21,  la  cession  de  la  partie  des 
Pays-Bas  français  faite  en  faveur  de  Pempereur  par  la 
paix  d'Utrecht,  savoir  Menin  et  Tournai,  est  confir- 
mee. 

Par  Yart.  30,  la  France  promet  de  laisser  1  empe- 
reur en  possession  tranquille  de  tous  les  états  et  places 
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qu'il  occupe  en  Italie,  tels  que  le  royaume  de  Naples  , 
les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue,  l'île  de  Sardaigne 
et  les  ports  de  Toscane.  L'empereur  s'engage  à  observer 
exactement  le  traité  de  neutralité  conclu  à  Utrecht,  le 
14  mars  1715,  et  à  laisser  chacun  des  princes  d'Italie 
en  possession  de  ce  qu'il  tient  actuellement, 
nirrérece        jjC  traité  de  Bade  s'écarte  en  plusieurs  points  des 

entre  le;,  iraitr»  1 

aow»tetde  traités  d'Utrecht,  en  ce  que  : 

1°.  Il  ne  fait  aucune  mention  de  la  monarchie 
d'Espagne  ,  l'empereur  n'ayant  pas  reconnu  Philippe 
en  qualité  de  roi  d'Espagne,  Philippe,  à  son  tour, 
n'ayant  pas  consenti  au  démembrement  de  la  monar- 
chie d'Espagne  ,  fait  en  faveur  de  l'empereur.  Néan- 
moins le  traité  paraissait  rétablir  de  fait  la  paix  entre 
les  deux  compétiteurs ,  par  la  garantie  exprimée  dans 
l'art.  50.  On  ne  pouvait  pas  prévoir  alors  que  la  mort 
de  Louis  XIV  allait  détacher  l'Espagne  du  système 
politique  de  la  France. 

2°.  L'électeur  de  Bavière,  contre  la  teneur  du  traité 
de  paix  d'Utrecht,  est  rétabli  dans  le  Haut-Palatinat 
et  la  dignité  électorale  qu'il  possédait  avant  la  guerre. 
En  revanche,  la  Sardaigne,  qui,  par  le  môme  traité, 
devait  passer  à  ce  prince,  est  laissée  à  l'empereur,  qui 
en  était  en  possession. 

3°.  L'électeur  de  Cologne  est  affranchi  de  la  néces- 
sité que  lui  imposait  la  paix  d'Utrecht,  d'admettre 
garnison  hollandaise  dans  sa  ville  de  Bonn. 

4°.  L'empereur  qui,  par  les  traités  d'Utrecht,  de- 
vait rendre  le  duché  de  Mantoue  aux  ducs  de  Guas- 
talle,  le  duché  de  la  Mirandole  à  la  maison  de  Pic ,  et 
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la  ville  de  Comachio  au  pape,  conserva  ces  pays  et 
places  par  le  traité  de  Bade. 

La  ratification  de  la  paix  essuya  beaucoup  de  diffi-  jBa{îjS]ffi' 
cultes  à  la  diète,  à  cause  de  l'opposition  des  princes 
protestans,  qui  se  plaignaient  de  ce  que,  sans  avoir 
égard  à  leurs  représentations,  on  avait  laissé  subsister 
la  clause  du  quatrième  article  de  la  paix  de  Ryswick  ; 
cette  ratification  n'eut  lieu  que  le  9  octobre  1714. 
Les  princes  protestans  persistèrent  à  déclarer  qu'ils 
n'approuvaient  point  les  dispositions  de  la  paix  de 
Bade,  en  tant  qu'elles  étaient  contraires  à  la  paix  de 
Westphalie. 

La  guerre  entre  la  France,  l'empereur  et  l'Empire  ^"j^1™  ie . 
était  terminée ,  et  le  congrès  d'Utrecht  durait  encore,  ^iu^'t 
parce  que  la  paix  de  l'Espagne  avec  les  États-généraux ,e  *6  »mn1714- 
et  le  Portugal  n'était  pas  faite.  Ce  qui  fit  différer  la 
paix  entre  les  Espag  nols  et  les  Hollandais,  fut  l'am- 
bition de  la  princesse  des  Ursins  ,  qui  abusait  du  cré- 
dit qu'elle  s'était  acquis  sur  l'esprit  du  roi  Philippe  V, 
pour  exiger  que  ,  des  débris  de  la  monarchie  d'Espa- 
gne, il  fût  détaché  quelque  portion  dans  les  Pays-Bas, 
tel  que  le  duché  de  Limbourg,  qu'on  érigerait,  en  sa 
faveur,  en  souveraineté  indépendante.  L'Angleterre  et 
la  Hollande  ne  s'y  opposaient  point  ;  mais  Vempere ur, 
à  qui  étaient  destinés  les  Pays-Bas,  ayant  refusé  d^ad- 
mettre  cette  stipulation  dans  le  traité  de  Rastadt ,  le 
roi  d'Espagne  ,  sur  les  représentations  du  roi  de 
France,  prit  enfin  le  parti  de  se  désister  de  cette  pré- 
tention. Un  second  motif  de  retard  provenait  de  ce 
que  la  reine  d'Angleterre  exigeait  que  les  Etats-géné- 
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raux  garantissent  au  iluc  de  Savoie  la  possession  de  la 
Sicile,  ce  qu'ils  répugnaient  à  faire  pour  ne  pas  cho- 
quer l'empereur  j  enfin  la  reine  Anne  céda  sur  ce 
point.  Les  Etats-généraux  ,  à  leur  tour,  renoncèrent  à 
la  demande  de  faire  reconnaître ,  par  le  traité ,  les 
droits  des  héritiers  de  Guillaume  III  à  des  arrérages 
de  rentes  hypothéquées  sur  des  péages  des  Pays-Bas 
catholiques,  et  montant  à  2,400,000  florins.  En  con- 
séquence ,  on  renoua  à  Utrecht  les  conférences  entre 
les  Espagnols  et  les  États-généraux,  et  la  paix  fut  si- 
gnée le  26  juin  1714  aux  conditions  que  nous  rappor- 
terons au  chapitre  suivant  qui  traite  de  l'histoire  des 


PaU  entre       La  dernière  de  toutes  les  paix  signées  à  Utrecht  fut 

l'Espftgoe  et  la  1 

p°rt°«"[» G  {é-  celle  entre  F  Espagne  et  le  Portugal.  L'animosité  qui 
suhsista  de  tout  temps  entre  les  deux  nations ,  paraît 
avoir  été  la  principale  cause  qui  fit  différer  jusqu'au  6 
février  1715  la  conclusion  de  cette  paix.  Le  roi  de 
Portugal  croyait  pouvoir  au  moins  exiger  une  partie 
des  avantages  que  son  traité  d'accession  à  la  grande  al- 
liance lui  avait  assurés.  Il  s'était  enfin  horné  à  deman- 
der la  seule  ville  de  Badajoz,  avec  la  cession  des  droits 
et  prétentions  des  Espagnols  sur  la  colonie  du  Saint- 
Sacrement  ,  en  Amérique.  Philippe  V  refusa  Tune 
et  l'autre  de  ces  demandes ,  et  insista  de  son  côté  sur 
la  restitution  de  tous  les  biens  confisqués  sur  des  fa- 
milles portugaises,  qui,  lors  de  la  révolution  de  1640, 
s'étaient  retirées  en  Espagne.  Cette  restitution  avait 
déjà  été  ordonnée  par  l'art.  8  de  la  paix  de  Lisbonne 
de  1668.  Il  exigea  en  outre  la  réparation  du  dommage 
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causé  par  la  confiscation  de  quelques  vaisseaux  espa- 
gnols ,  évalués  à  plusieurs  millions.  On  prétend  que 
l'Espagne,  n'ayant  pas  fait  sa  paix  avec  l'empereur, 
différa  à  dessein  celle  avec  le  Portugal,  dans  l'inten- 
tion de  négocier  les  deux  traités  à  la  fois,  en  se  servant 
du  crédit  que  la  reine  de  Portugal  avait  sur  l'esprit  de 
l'empereur,  son  frère. 

La  situation  des  affaires  ayant  changé  depuis  et  l'em- 
pereur s'étant  obstiné  à  ne  point  vouloir  faire  sa  paix 
avec  l'Espagne,  cette  puissance  reprit  enfin  sa  négocia- 
tion avec  le  Portugal  ;  et  celui-ci  ayant  été  invité  par 
la  Grande-Bretagne  à  mettre  des  facilités  dans  la  négo- 
ciation ,  les  plénipotentiaires  des  deux  parties  dressè- 
rent un  projet  de  traité  que  celui  d'Espagne  commu- 
niqua à  la  France.  Celle-ci  l'ayant  approuvé,  la  paix 
fut  signée  le  6  février  1715.  Comme  il  n'y  avait  plus 
de  ministre  médiateur  à  Utrecht,  et  qu'on  regardait 
alors  comme  une  préséance  qu'un  ministre  accordait 
à  l'autre  de  consentir  à  signer  dans  sa  demeure ,  on 
choisit  pour  cette  formalité  le  mail  d'Utrecht.  Ce  fut 
dans  cette  circonstance  que,  pour  la  première  fois,  le 
roi  de  Portugal  fut  nommé  le  premier  dans  un  des 
deux  instrumens,  tandis  que  jusqu'alors  il  y  avait  eu 
inégalité  sous  ce  rapport  entre  les  deux  états.  Comme 
les  conditions  de  ce  traité  se  rapportent  uniquement 
à  des  événemens  dont  il  ne  sera  question  que  plus 
tard,  nous  n'en  parlerons  qu'au  chapitre  consacré  à 
l'histoire  du  Portugal. 
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SECTION  XIV. 
Seconde  époque  du  jansénisme. 

Suite  de  ru*-    Les  troubles  du  jansénisme  se  renouvelèrent  dans 

toiro  de  Port-  J 

Roj»1-  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV  et  se  pro- 
longèrent au-delà  de  sa  vie  ;  ce  qui  nous  oblige  à  em- 
piéter un  peu  dans  cette  section  sur  notre  huitième 
période.  Un  livre  publié  en  1693 ,  par  le  P.  Pasquier 
Quesnel,  Oratorien,  y  donna  lieu;  mais  comme  l'his- 
toire du  jansénisme  est  intimement  liée  à  celle  de 
Port-Royal ,  et  que  des  événemens  qui  seraient  sans 
aucune  importance  s'ils  étaient  arrivés  dans  toute 
autre  maison  religieuse,  deviennent  intéressans  pour 
tout  homme  instruit,  dès  qu'ils  touchent  cette  insti- 
tution d'où  sont  sortis  tant  d'hommes  de  mérite ,  nous 
allons  passer  en  revue  ce  qui  est  arrivé  à  Port-Royal 
depuis  la  séparation  des  deux  maisons  qui  portaient 
ce  nom. 

Saci  qui  était  toujours  le  chef  du  jansénisme,  se  fixa 
à  Port-Royal-des-Champs  ;  à  son  exemple  les  autres 
solitaires  vinrent  de  nouveau  habiter  les  maisons  qui 
l'entouraient.  La  duchesse  de  Longueville  qui  ne  pou- 
vait se  passer  d'intrigues ,  forcée  par  son  âge  à  renon- 
cer à  celles  de  la  galanterie,  et,  par  la  fermeté  du  roi, 
aux  cabales  politiques ,  tenait  à  Port-Royal  une  es- 
pèce de  cour  où  elle  présidait  aux  discussions  théolo- 
giques et  littéraires  et  dirigeait  les  tracasseries  d'une 
secte  religieuse.  . 
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L'année  1679  fut  malheureuse  pour  Port-Royal. 
Cette  institution  perdit,  le  15  avril,  par  la  mort,  la 
duchesse  de  Longueville ,  et  bientôt  après ,  par  une 
disgrâce,  un  puissant  protecteur  que  la  secte  avait  A 
la  cour.  Pomponne,  fils  d'Arnauld  d'Andilly,  qu'en 
1671  Louis  XIV  avait  nommé  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  fut  renvoyé  pour 
incapacité ,  peut-être  aussi  parce  qu'il  protégeait  trop 
ouvertement  la  maison  d'où  il  était  sorti.  Port -Royal 
se  ressentit  bientôt  de  cette  perte  •,  les  solitaires  re- 
çurent l'ordre  de  se  disperser  ;  les  religieuses  celui  de 
renvoyer  les  novices ,  les  postulantes  et  les  pension- 
naires; leurs  confesseurs  furent  frappés  d'interdic- 
tion par  l'archevêque.  Ce  n'était  plus  le  bon  Péréfixe; 
ce  prélat  mort  le  31  décembre  1670  avait  été  rem- 
placé par  François  de  Harlay  de  Chanvalon ,  prélat 
instruit,  éloquent  et  ferme,  que  nous  avons  vu  sévir 
(en  1687)  contre  les  auteurs  du  quiétisme. 

Arnauld  d'Andilly  n'existait  plus  l.  Saci  se  retira 
au  château  de  Pomponne  ;  Antoine  Arnauld  et  Nicole 
partirent  pour  les  Pays-Bas;  mais  Nicole,  fatigué  de 
la  vie  errante  qu'il  était  obligé  de  mener  ,  sollicita  et 
obtint  la  permission  de  rentrer  en  France. 

Arnauld  ne  tarda  pas  à  donner  une  preuve  remar- 
quable de  l'égarement  dont  l'esprit  de  parti  rend  sus- 
ceptible. Cet  antagoniste  de  la  cour  de  Rome ,  s'étant 
érigé  en  défenseur  de  l'évêque  de  Pamiers  qui  était 
janséniste,  fut  obligé  de  soutenir  des  principes  ultra- 
montains.  Il  le  fit  dans  un  ouvrage  célèbre  qu'il  inti- 

1  II  était  mort  en  1674. 
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tula  Considérations  sur  les  affaires  de  l'Église  de 
France.  Les  Jansénistes,  d'accord  sur  ce  point  avec  le 
pape ,  demandaient  la  révocation  de  la  déclaration  de 
1675  l9  et  s'exposèrent  ainsi  au  reproche  d'è|:re  moins 
les  ennemis  de  l'ultramontanisme  que  ceux  des  prin- 
cipes monarchiques.  Ils  changèrent  de  rôle  en  1582. 
Les  quatre  propositions  du  clergé  de  France  entraient 
trop  bien  dans  leur  système  pour  qu'ils  ne  les  sou- 
tinssent pas  5  ils  leur  donnèrent  même  plus  d'extension 
que  les  prélats  françajs  n'avaient  fait. 

Saci  étant  mort  en  1683,  Antoine  Arnauld,  quoi- 
qu'absent ,  lui  succéda  dans  la  direction  de  la  secte. 
JSSïïr  En  1671,  Pasquier  Quesnel  avait  publié  un  petit 
icjai>5cm»»e.  voiume  in-12 ,  intitulé  Réflexions  morales  sur  le 
Nouveau  Testament.  Cet  ouvrage  parfaitement  bien 
écrit  et  plein  d'onction  eut  un  succès  extraordinaire  , 
sans  éprouver  de  censure.  La  réputation  de  Quesnel 
s'accrut  encore  dans  les  années  suivantes  par  des  ser- 
mons brillans  qu'il  débita  à  Paris.  Il  acquit  même  une 
célébrité  d'érudition  par  son  édition  des  OEuvres  de 
S.  Léon  le  Grand  qu'il  donna  en  1675.  Il  se  montra 
l'antagoniste  de  la  primauté  pontificale,  par  seize 
dissertations  qu'il  y  ajouta,  et  dont  l'une,  qui  est  la 
Défense  d'Hilarion,  évêque  d'Arles,  fit  à  Rome  une  si 
grande  sensation  que  l'édition  fut  placée  à  Y  index 
Les  principes  que  Quesnel  professa  dans  ces  Disserta- 

•  Voy.  vol.  XXVIII ,  p.  68. 

a  Ce  ne  fut  qu'après  la  mort  de  Quesnel  qu'on  sut  que  les  disser- 
tations écrites  en  français ,  parce  que  Quesnel  ne  savait  pas  assez  de 
latin,  furent  traduites  en  latin  par  un  Irlandais,  professeur  d'élo- 
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lions  étaient  ceux  des  Jansénistes;  il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  que  dans  une  congrégation  que  l'Oratoire 
tint  à  Paris  en  1678  ,  Fauteur  refusa  de  signer  un  for- 
mulaire de  foi  que  la  congrégation  venait  de  dresser 
pour  se  purger  du  soupçon  de  favoriser  les  principes 
du  jansénisme.  Cette  résistance  attira  à  Quesnel  l'ani- 
mad version  des  supérieurs,  et,  en  1685,  il  fut  obligé 
de  quitter  la  France.  Il  se  rendit  auprès  d'Arnauld , 
et  l'assista  dans  la  rédaction  de  plusieurs  pamphlets. 
Dans  une  troisième  édition  qu'en  1695  il  donna  de 
ses  Réflexions,  sous  le  titre  de  Nouveau  Testament 
en  français  avec  des  réflexions  morales  sur  chaque 
verset,  il  enseigna  tout  le  système  du  jansénisme. 
Louis-Antoine  de  Noailles  1 ,  évôque  de  Châlons-sur- 
Marne,  séduit  par  les  charmes  du  stile,  ou  trompé 
par  l'approbation  que  son  prédécesseur  avait  donnée 
a  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  en  permit  for- 
mellement la  lecture  dans  son  diocèse  ,  par  une  lettre 
pastorale  du  25  juin  1695,  une  année  environ  après 
la  mort  d'Arnauld ,  et  cinq  mois  avant  celle  de  Nicole. 
Le  dernier  légua  à  deux  amis  une  somme  à  employer 
pour  l'intérêt  du  parti.  Comme  ce  legs  donna  lieu  à 
un  procès  où  figura  une  vieille  bonne  du  testateur 
nommée  Pérette,  la  caisse  secrète  des  Jansénistes  fut 
par  dérision  appelée  Boîte  à  Pérette. 

Après  la  mort  de  ces  deux  hommes  célèbres,  le  t -A.de. 

Nouille*,  arche- 
TÔque  de  P»ri». 

quence  à  Paris,  et  que  sa  Vie  de  S.  Léon  avait  e'te'  traduite  par  le 
P.  Gérard  du  Bois,  Oratorien. 

1  Frère  du  marc'chal  Anne-Jules,  et  oncle  du  maréchal  Adrien- 
Maurice  de  Noailles. 
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parti  janséniste  perdit  de  sa  considération  dans  le 
monde.  Le  P.  Quesnel  qui  le  dirigea  ne  fut  pas  heu- 
reux dans  le  choix  de  ses  agens. 

L'archevêque  Harlay  avait  précédé  Nicole  au  tom- 
beau l«  Il  eut  pour  successeur  ce  même  évêque  de 
Chai  on  s  qui  venait  d'approuver  le  Nouveau  Testa- 
met  de  Quesnel.  Ce  fut  le  crédit  de  madame  de  Main- 
tenon  qui  éleva  Noailles  au  siège  de  Paris.  On  le  croyait 
secrètement  Janséniste  :  ce  fut  à  sa  demande  que  Ra- 
cine composa  son  Histoire  de  Port-Royal,  ouvrage 
admirable  pour  l'élégance ,  écrit  avec  candeur ,  piété 
et  chaleur,  où  les  Jansénistes  orgueilleux  etvéhémens 
paraissent  des  hommes  doux  et  modestes ,  sans  qu'on 
puisse  accuser  la  partialité  de  l'auteur  :  il  n'était  que 
prévenu  par  ses  sentimens  de  piété  et  de  charité  chré- 
tienne. 

«  Le  nouvel  archevêque,  dit  le  chancelier  Dagues- 
seau,  prit  d'abord  le  meilleur  parti,  celui  de  conserver 
une  exacte  neutralité  entre  les  Jésuites  et  les  Jansé- 
nistes; de  tomber  à  droite  et  à  gauche  sur  tout  ce  qui 
pouvait  blesser  la  vérité  ou  troubler  la  paix,  et  de  se 
faire  respecter  ou  craindre  par  l'égalité  de  sa  justice. 
Ce  qui  le  prouva  d'une  manière  péremptoire,  c'est 
que  les  Jansénistes  furent  les  premiers  que  frappa  son 
autorité,  parce  qu'ils  eurent  l'indiscrétion  de  rompre 
le  silence  dans  lequel  il  s'efforçait  de  contenir  les  deux 
partis.  » 

Ils  introduisirent  en  France  une  Exposition  de  la 
foi  touchant  la  grâce  et  la  prédestination  au  salut,  ou- 

»  Le  6  août  1695. 
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vragc  imprime  à  Mons  ,  où  les  cinq  propositions  du 
jansénisme  étaient  ouvertement  professe'es.  Noailles 
la  défendit  par  une  ordonnance  du  20  août  1696  ac- 
compagnée d'une  Instruction  pastorale.  «  Le  seul  effet 
que  cette  ordonnance  produisit  dans  l'un  et  l'autre 
parti ,  dit  encore  Daguesseau,  fut  d'attirer  sur  l'arche- 
vêque la  querelle  qu'il  voulait  terminer  entre  eux ,  et 
de  lui  faire  sentir  dès-lors  combien  il  est  difficile  d'être 
neutre  dans  les  discordes  civiles,  et  par  quelle  fatalité 
il  arrive  presque  toujours  que  les  deux  combattans  se 
tournent  également  contre  celui  qui  veut  les  séparer.  » 

L'archevêque  fut  vivement  attaqué  dans  un  pam- 
phet  anonyme  qui  parut  à  la  fin  de  i  698,  sous  le  titre 
de  Problème  ecclésiastique  proposé  à  M.  l'abbé  Boi- 
leau  ,  de  Varchevêcliè  de  Paris  :  à  qui  Von  doit 
croire  de  MëT  L.  A.  de  Noailles,  évêque  de  Cliâlons 
en  1695  ,  ou  de  Mgr  L.  A.  de  Noailles ,  arclievêque 
de  Paris  en  1696  ». 

Ce  libelle  fut  condamné  par  arrêt  du  parlement  du 
10  janvier  1699  à  être  brûlé  par  la  main  du  bour- 
reau, et  l'auteur  qu'on  découvrit  fut  mis  à  la  Bastille. 
Ce  Janséniste  avait  eu  l'intention  de  brouiller  l'arche- 
vêque avec  les  Jésuites  avec  lesquels  il  n'était  déjà  pas 
trop  bien. 

*  On  attribuait  d'abord  est  ouvrage  aux  Jésuites  ;  mais  on 
sut  ensuite,  par  l'aveu  de  l'auteur,  que  c'était  dom  Thierry  de 
yaixnes,  bénédictin  de  la  congrégation  de  S.  Vannes.  Ce  jansé- 
niste outré  avait  si  bien  imite  la  manière  des  Jésuites,  que  plusieurs 
Pères  de  celte  compagnie  y  furent  trompes.  Voy.  le  Dict.  des  ano- 
nymes de  Barbier. 
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L'archevêque  qui  depuis  1700  était  cardinal,  ne 
tarda  pas  à  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  légèreté. 
En  1702,  un  prêtre  soumit  à  la  décision  de  la  Sor- 
bonne  un  cas  de  conscience  qui  renouvelait,  d'une  ma- 
nière indirecte  ,  la  dispute  sur  le  fait  et  le  droit  sur 
laquelle  le  pape  avait  prononcé  * .  Voici  le  cas  proposé  : 
Un  clerc  avait  déclaré  au  prêtre  dans  la  confession 
que  tout  en  réprouvant  les  cinq  propositions  de  Jan- 
sénius  dans  le  sens  que  l'Église  les  avait  condamnées, 
il  croyait  cependant  qu'il  était  convenab  le  qu'on  ne 
s'expliquât  pas  sur  la  question  de  savoir  dans  quel 
sens  Jansénius  les  avait  prises,  mais  qu'à  cet  égard  on 
observât  un  silence  religieux.  Le  prétendu  confesseur 
demandait  s'il  pouvait  accorder  l'absolution  au  péni- 
tent. La  majorité  des  docteurs  de  la  Sorbonne  refusa 
de  délibérer  sur  pette  question  ;  mais  le  docteur  Petit- 
Pied  et  une  quarantaine  de  ses  collègues  signèrent  une 
décision  qui  autorisait  de  donner  l'absolution  au 
clerc  qui  avait  levé  le  doute.  Il  y  a  de  forts  indices 
qui  accusent  le  cardinal  de  Noailles  d'avoir  suggéré  la 
démarche  de  Petit-Pied  et  de  ses  amis,  que  cependant 
il  désavoua  ensuite,  lorsque,  le  12  février  1703 ,  Clé- 
ment XI  eut  condamné  le  cas  de  conscience. 

A  la  réquisition  de  Louis  XIV  Philippe  V  donna 
ordre  en  1703  d'arrêter  à  Malines  Quesnel  et  le  Béné- 
dictin Gerberon,  son  ami  et  son  aide.  On  assure  que 
parmi  leurs  papiers  on  trouva  la  preuve  que  cette  secte 
travaillait  à  changer  la  constitution  politique  et  reli- 
gieuse de  la  France.  On  entama  le  procès  de  Quesnel  j 
■  Voy.      XXVHI,  p.  70. 
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niais  un  gentilhomme  espagnol  lui  procura  le  moyen 
de  s'échapper.  11  se  sauva  à  Amsterdam  où  il  mourut 
en  1719  plus  qu'octogénaire. 

Cependant  le  bref  du  12  février  1705  offrant  quel-  B«ii«vb«- 
ques  défauts  de  formes,  Clément  XI,  le  remplaça  par  »7(>5- 
une  bulle  du  15  juin  1705  commençant  par  ces  mots  : 
Vineam  domini  Sabaoth.  Elle  déclarait  qu'on  ne  sa- 
tisfait pas  par  un  silence  respectueux  à  la  soumission 
due  aux  décisions  apostoliques  $  que  les  fidèles  doivent 
rejeter  les  cinq  propositions,  non  de  bouche  seule- 
ment ,  mais  de  cœur,  et  qu'on  ne  peut  licitement 
souscrire  à  la  formule  d'Alexandre  VII  dans  un  autre 
esprit  et  dans  un  autre  sentiment.  Cette  bulle  fut 
unanimement  reçue  le  21  août  1705  dans  l'assemblée 
du  clergé  de  France,  et  enregistrée  au  parlement. 

Elle  devint  la  cause  de  la  destruction  du  Port-  w»imcii«« 

»  «la  Porl-Rojal. 

Royal.  La  mère  Elisabeth  de  Sain  te- Anne  Boulard  , 
qui  était  alors  abbesse  de  cette  maison,  excitée  à  la  ré- 
sistance par  Quesnel,  refusa  de  souscrire  à  la  bulle. 
Sa  désobéissance  reçut  un  caractère  séditieux  par  un 
plaidoyer  passionné  qu'en  1707  l'avocat  Le  Noir  de 
Ste  Claude  prononça  pour  sa  maison  dans  un  procès 
qu'elle  avait  avec  la  maison  de  Paris.  L'avocat  fut  mis 
en  prison,  et  le  gouvernement  demanda  au  pape  la 
suppression  du  monastère  de  Port-Royal-des-Champs  ; 
elle  fut  prononcée  par  une  bulle  du  27  mars,1708,  où 
la  maison  est  désignée  sous  le  nom  de  Nid  dliérèsie, 
expression  que  Quesnel  déclara  aussi  blasphématoire 
que  celle  des  Pharisiens  et  des  Scribes  attribuant  k 
Satan  l'opération  du  S.  Esprit  qui  chassait  les  démons 


Digitized  by 


96     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

des  corps  qu'ils  possédaient.  Un  arrêt  du  conseil  dé- 
clara qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  Port-Royal,  que  ce 
n'est  que  par  tolérance  qu'on  en  avait  fait  deux  de  la 
môme  abbaye  ;  qu'il  convenait  remettre  les  choses  sur 
l'ancien  pied  5  qu'il  était  naturel  de  conserver  la  mai- 
son de  Paris  plutôt  que  l'autre  qui  avait  à  peine  de 
quoi  subsister,  et  était  située  dans  un  lieu  malsain. 
En  conséquence,  le  29  octobre  1709,  d'Argenson,  mi- 
nistre de  la  police ,  fit  enlever  les  religieuses  de  Port- 
Royal-des-Champs  qui  furent  placées  dans  des  car- 
rosses dans  chacun  desquels  il  y  avait  une  matrone, 
et  conduites  en  difFérens  monastères ,  chaque  voiture 
eseortée  de  quelques  archers  à  cheval. 

Le  fanatisme  ayant  mis  en  mouvement  tous  les  res- 
sorts pour  faire  de  l'ancien  couvent  un  saint  lieu  de 
pèlerinage ,  le  gouvernement  fit  détruire  le  monastère 
et  toutes  les  maisons  qui  l'entouraient  :  on  exhuma 
même  les  principaux  solitaires  qui  s'y  étaient  fait  en- 
terrer ,  et  on  transporta  leurs  cercueils  dans  d'autres 
cimetières.  Pour  éviter  le  scandale ,  on  mit  à  ce  trans- 
port  le  plus  grand  soin ,  et  tout  se  passa  d'une  ma- 
nière très-décente. 
Condamnation     Les  écrivains  de  parti  racontent  avec  complaisance 

de  la  Bible  de  *  * 

Qucnei.  les  intrigues  du  P.  la  Chaise ,  confesseur  du  roi , 
et  du  P.  leTellier,  son  successeur,  pour  faire  con- 
damner la  Bible  de  Quesnel.  Ils  leur  reprochent  d'a- 
voir agi  en  haine  du  cardinal  de  Noailles.  Les  parti- 
sans des  Jésuites  justifient  toutes  leurs  démarches  par 
Ja  considération  que  le  cardinal  protégeait  évidem- 
ment une  doctrine  réprouvée  ;  car  le  grand  Bossuet 
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avait  dit  à  ce  prélat  faible  que  le  Nouveau  Testament 
de  Quesnel  reproduisait  les  erreurs  de  Jansénius.  Ces 
événemens  sont  trop  éloignés  de  nous,  pour  qu'un 
récit  détaillé  de  ces  démarches  ou  de  ces  intrigues 
puisse  avoir  de  l'intérêt.  Il  nous  semble  possible  que 
les  deux  partis  qui  s'accusent  réciproquement  aient 
agi  de  la  meilleure  foi  du  monde ,  et  que  chacun  n'ait 
fait  que  ce  que  son  devoir  lui  prescrivait. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelque  chose  des  deux 
célèbres  confesseurs  Jésuites  de  Louis  XIV  que  nous  ^SSSnVi 
venons  de  nommer.  Le  P.  de  la  Chaise  fit  ces  fond-  roi* 
tions  pendant  plus  de  trente  ans ,  savoir  depuis  1675 
jusqu'à  l'époque  de  sa  mort,  qui  arriva  le  20  janvier 
1709.  Le  Janséniste  duc  de  S.  Simon  fait  le  portrait 
suivant  de  ce  disciple  de  S.  Ignace. 

«  Le  P.  de  la  Chaise  était  d'un  esprit  médiocre , 
mais  d'un  bon  caractère,  juste,  droit,  sensé,  sage, 
doux  et  modéré >  fort  ennemi  de  la  délation,  de  la 
violence  et  des  éclats.  Il  avait  de  l'honneur,  de  la  pro- 
bité, de  l'humanité,  de  la  bonté;  affable,  poli ,  mo- 
deste ,  même  respectueux.  Il  était  désintéressé  en 
tout  genre,  quoique  fort  attaché  à  sa  famille;  il  se 
piquait  de  noblesse ,  et  il  la  favorisa  en  tout  ce  qu'il 
put.  Il  était  soigneux  de  bons  choix  pour  l'épiscopat , 
surtout  pour  les  grandes  places ,  et  il  y  fut  heureux 
tant  qu'il  y  eut  l'entier  crédit.  Facile  à  revenir  quand 
il  avait  été  trompé ,  et  ardent  à  réparer  le  mal  que  la 
tromperie  lui  avait  fait  faire,  d'ailleurs  judicieux  et 
précautionné ,  bon  homme  et  bon  religieux  ,  fort  Jé- 
suite, mais  sans  rage  et  sans  servitude,  les  connaissant 
xxix.  7 
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mieux  qu'il  ne  le  montrait",  mais  parmi  eux ,  comme 
l'un  d'entre  eux.  11  ne  voulait  jamais  pousser  le  Port- 
Royal-des-Champs  jusqu'à  la  destruction,  ni  entrer 
en  rien  contre  le  cardinal  de  Noailles ,  quoique  par- 
venu à  tout  sans  sa  participation.  Le  cas  de  conscience 
et  tout  ce  qui  se  fit  contre  lui  de  son  temps ,  se  fit  sans 
la  sienne.  » 

«  Il  eut  toujours  sur  sa  table  le  Nouveau-Testament 
du  P.  Quesnel ,  qui  a  fait  tant  de  bruit  depuis ,  et  de 
si  terribles  fracas  ;  et  quand  on  s'étonnait  de  lui  voir 
ce  livre  si  familier ,  à  cause  de  l'auteur ,  il  répondait 
qu'il  aimait  le  bon  partout  où  il  le  rencontrait  ;  qu'il 
ne  connaissait  point  de  plus  excellent  livre,  ni  d'une 
instruction  plus  abondante;  qu'il  y  trouvait  tout,  et 
que  ,  comme  il  avait  peu  de  temps  à  donner  par  jour 
à.  des  lectures  de  piété ,  il  préférait  celle-là  à  toute 
autre.  » 

<(  Vers  quatre-vingts  ans,  le  P.  de  la  Cbaise,  dont 
la  tôte  et  la  santé  étaient  encore  fermes ,  voulut  se  re- 
tirer -,  il  en  fit  plusieurs  tentatives  inutiles.  La  déca- 
dence de  son  corps  et  de  son  esprit ,  qu'il  sentit  bien- 
tôt après ,  l'engagea  à  redoubler  ses  instances.  Les 
Jésuites  qui  s'en  apercevaient  plus  que  lui ,  et  qui 
sentaient  la  diminution  de  son  crédit ,  l'exbortèrent  à 
faire  place  à  un  autre  qui  eût  la  grâce  et  le  zèle  de  la 
nouveauté.  Il  désirait  très-sincèrement  le  repos ,  et  il 
pressa  le  roi  de  le  lui  accorder  tout  aussi  inutilement. 
Il  fallait  continuer  à  porter  le  faix  jusqu'au  bout  :  les 
infirmités  et  la  décrépitude  qui  l'assaillirent  bientôt 
après,  ne  purent  le  délivrer.  Les  jambes  ouvertes,  la 
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mémoire  éteinte,  le  jugement  affaisé,  les  connaissances 
.  brouillées,  inconvéniens  étranges  pour  un  confesseur, 
rien  ne  rebuta  le  roi,  et,  jusqu'à  la  fin,  il  se  fit  ap- 
porter le  cadavre  ,  et  dépécha  avec  lui  les  affaires 
accoutumées.  Enfin  deux  jours  après,  au  retour  de 
Versailles,  il  s  affaiblit  considérablement,  et  eut  pour- 
tant le  courage  plus  encore  que  la  force ,  d'écrire  au 
roi  une  longue  lettre  de  sa  main ,  à  laquelle  il  reçut 
réponse  du  roi  de  la  sienne,  tendre  et  prompte-,  après 
quoi  il  ne  s'appliqua  plus  qu'à  Dieu.  » 

Les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse  ,  chargés 
par  Louis  XIV  de  lui  trouver  un  confesseur  dans 
l'ordre  des  Jésuites,  influencés  par  Godet,  évêque  de 
Chartres,  et  par  la  Chétardié ,  curé  de  S.  Sulpice, 
lui  firent  agréer  le  P.  le  Tellier,  provincial  de  Paris. 
Empruntons  encore  du  duc  de  S.  Simon  le  portrait 
qu'il  trace  de  ce  Jésuite  :  c'est  l'ouvrage  d'un  ennemi  ; 
mais  abstraction  faite  de  quelques  exagérations,  sa 
ressemblance  est  attestée  par  tous  les  autres  écrivains 
du  temps.  Après  avoir  parlé  de  quelques  erreurs  dans 
lesquelles  on  reprochait  à  cet  ecclésiastique  d'être 
tombé  ,  il  continue  ainsi  :  «  le  P.  Le  Tellier  n'était 
pas  moins  ardent  sur  le  molinisme ,  sur  le  renverse- 
ment de  toute  autre  école  ,  sur  l'établissement  en 
dogmes  nouveaux  de  tous  ceux  de  sa  compagnie  sur 
les  ruines  de  tous  ceux  qui  y  étaient  contraires,  et  qui 
étaient  reçus  et  enseignés  de  tout  temps  dans  l'Eglise. 
Nourri  dans  ces  principes,  admis  dans  tous  les  secrets 
de  sa  société  par  le  génie  qu'elle  lui  avait  reconnu ,  il 
n'avait  vécu,  depuis  qu'il  y  était  entré,  que  de  ces 
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questions  et  de  l'histoire  intérieure  de  leur  avance- 
ment; que  du  désir  d'y  parvenir,  de  l'opinion  que , 
pour  arriver  à  ce  but,  il  n'y  avait  rien  qui  ne  fut  per- 
mis ,  qui  ne  se  dut  entreprendre.  D'un  esprit  dur , 
entêté ,  appliqué  sans  relâche,  dépourvu  de  tout  autre 
goût,  ennemi  de  toute  dissipation,  de  toute  société, 
de  tout  amusement ,  incapable  d'en  prendre  avec  ses 
propres  confrères ,  il  ne  faisait  cas  d'aimer  que  selon 
la  mesure  de  la  conformité  de  leur  passion  avec  celle 
qui  l'occupait  tout  entier.  Cette  cause,  dans  toutes 
ses  branches,  lui  était  devenue  la  plus  personnelle,  et 
tellement  son  unique  affaire,  qu'U  n'avait  jamais  eu 
d'application  ni  travail  que  par  rapport  à  celle-là,  in- 
fatigable dans  l'un  et  l'autre.  Tout  ménagement ,  tout 
tempérament  là -dessus,  lui  était  odieux-,  il  n'en 
souffrait  que  par  force  ou  par  des  raisons  d'en  aller 
plus  sûrement  à  ses  fins.  Tout  ce  qui  en  ce  genre  n'a- 
vait pas  cet  objet ,  était  un  crime  à  ses  yeux  et  une  fai- 
blesse indigne.  » 

«  Sa  vie  était  dure  par  goût  et  par  habitude  -,  il  ne 
connaissait  qu'un  travail  assidu  et  sans  interruption  -, 
il  l'exigeait  pareil  des  autres  sans  aucun  égard  et  ne 
comprenait  pas  qu'on  en  dût  avoir.  Sa  tète  et  sa  santé 
étaient  de  fer,  sa  conduite  en  était  aussi,  son  naturel 
cruel  et  farouche.  Confit  dans  les  maximes  et  dans  la 
politique  de  sa  société ,  autant  que  la  dureté  de  son 
caractère  s'y  pouvait  plier,  il  était  profondément  faux, 
trompeur,  caché  sous  mille  plis  et  replis,  et  quand  il 
put  se  montrer  et  se  faire  craindre ,  exigeant  tout ,  ne 
donnant  rien ,  se  moquant  des  paroles  les  plus  ex- 
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pressément  données,  lorsqu'il  ne  lui  importait  plus 
de  les  tenir ,  et  poursuivant  avec  fureur  ceux  qui  les 
avaient  reçues.  C'était  un  homme  terrible  qui  n'allait 
à  rien  moins  que  destruction,  à  couvert  et  à  décou- 
vert, et  qui,  parvenu  à  l'autorité,  ne  s'en  cacha 
plus.  » 

«  Dans  cet  état,  inaccessible  même  aux  Jésuites, 
excepté  à  quatre  ou  cinq  de  même  trempe  que  lui ,  iL 
devint  la  terreur  des  autres;  et  ces  quatre  ou  cinq 
même  n'en  approchaient  qu'en  tremblant  et  n'osaient 
le  contredire  qu'avec  de  grandes  mesures  et  en  lui 
montrant  que  parce  qu'il  se  proposait ,  il  s'éloignait 
de  son  objet,  qui  était  le  règne  despotique  de  sa  so- 
ciété ,  de  ses  dogmes ,  de  ses  maximes ,  et  la  destruc- 
tion radicale,  non-seulement  de  tout  ce  qui  y  était 
contraire ,  mais  de  tout  ce  qui  n'y  serait  pas  soumis 
jusqu'à  l'abandon  aveugle.  » 

«  Le  prodigieux  de  cette  fureur  jamais  interrom- 
pue d'un  seul  instant  par  rien  ,  c'est  qu'il  ne  se  pro-< 
posa  jamais  rien  pour  lui-même,  qu'il  n'avait  ni  pa- 
rens  ni  amis,  qu'il  était  né  malfaisant,  sans  être  tou- 
ché d'aucun  plaisir  d'obliger ,  et  qu'il  était  de  la  lie 
du  peuple  et  ne  s'en  cachait  pas;  violent  jusqu'à  faire 
peur  aux  Jésuites  les  plus  sages ,  et  même  les  plus 
nombreux  et  les  plus  ardens  Jésuites  dans  la  frayeur 
qu'il  ne  les  culbutât  jusqu'à  les  faire  chasser  une 
autrefois.  » 

«  Son  extérieur  ne  permettait  rien  moins  et  tint 
exactement  parole  ;  il  eût  fait  peur  au  coin  d'un  bois. 
Sa  physionomie  était  ténébreuse ,  fausse ,  terrible  ;  ses 
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yeux  ardens ,  méchans ,  extrêmement  de  travers  on 
était  frappé  en  le  voyant.  » 

«  A  ce  portrait  exact  et  fidèle  d'un  homme  qui  avait 
consacré  corps  et  âme  à  sa  compagnie ,  qui  n'eut 
d'autre  nourriture  que  ses  plus  profonds  mystères  , 
qui  ne  connut  d'autre  dieu  qu'elle  et  qui  avait  passé 
sa  vie  enfonce  dans  cette  étude ,  du  génie  et  de  l'ex- 
traction qu'il  était ,  on  ne  peut  être  surpris  qu'il  fût 
sur  tout  le  reste  grossier  et  ignorant  à  surprendre, 
insolent^  impudent,  impétueux,  ne  connaissant  ni 
monde  ni  mesure,  ni  degrés,  ni  ménagemens,  ni  qui 
que  ce  fût,  et  à  qui  tous  moyens  étaient  bons  pour  ar- 
river à  ses  fins.  11  avait  achevé  de  se  perfectionner  à 
Rome  dans  les  maximes  et  la  politique  de  sa  société, 
qui,  pour  l'ardeur  de  son  naturel  et  son  roide,  avait 
été  obligée  de  le  renvoyer  promptement  en  France , 
lors  de  l'éclat  que  fit  à  Rome  son  livre  mis  à  l'index.  » 
JjBStàT^  Revenons  de  cette  digression  à  l'histoire  du  jan- 
sénisme et  à  la  Bible  de  Quesnel.  Le  cardinal  de 
Noailles  eut  au  sujet  de  ce  livre  une  contestation  avec 
les  évêques  de  la  Rochelle  et  de  Luçon.  Le  10  juillet 
1708,  la  condamnation  des  Réflexions  avait  été  pro- 
noncée à  Rome,  parce  qu'elles  contenaient  «  des  pro- 
positions séditieuses,  téméraires, pernicieuses ,  erron- 
nées ,  antérieurement  condamnées  et  sentant  manifes- 
tement l'hérésie  janséniste.  »Les  deux  évêques  susdits 
s'appuyant  sur  cette  condamnation ,  avaient  publié 
et  fait  afficher  à  Paris  une  instruction  pastorale  par 
laquelle  ils  condamnaient  le  livre  de  Quesnel  avant 
que  l'archevêque  se  fût  expliqué  sur  ce  livre.  Le  10  mai 
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1710 ,  ce  prélat,  par  un  mandement  condamna  Pins- 
truction  des  deux  évêques  qu'à  Fétonnement  général 
il  accusait  d'être  tombés  eux-mêmes  dans  les  erreurs 
de  Baïus  et  de  Jansénius.  Une  commission  établie  par 
le  roi  pour  juger  cette  affaire  et  présidée  par  le  duc  de 
Bourgogne ,  petit-fils  de  Louis  XIV,  ayant  décidé 
que  l'archevêque  serait  tenu  de  désapprouver  publi- 
quement la  doctrine  deQuesnel,  le  roi  lui  laissa  le 
choix  ou  de  se  soumettre  à  ce  prononcé  ou  d'en  réfé- 
rer au  pape  ;  le  cardinal  choisit  le  dernier  parti. 

Louis  XIV  fit  prier  le  pape,  le  12  décembre  1711 ,    Bulle  Unig«~ 

,      ,  ,\  à  ,      nitM.de  1713. 

de  s  expliquer  clairement  et  catégoriquement  suï  les 
erreurs  de  Quesnel.  11  fit  insinuer  au  pape  qu'il  serait 
convenable  que  dans  sa  réponse  il  évitât  certaines  ex- 
pressions qui  pourraient  choquer  en  France,  comme 
les  phrasés  suivantes  :  IÇx  plenitudine  potesialis,  èx 
ceria  ecientia,  motu  proprio.  Clément  XI  fit  exami- 
ner eette  affaire  par  neuf  religieux  ,  parmi  lesquels  il 
n'y  eut  qu'un  seul  Jésuite.  Ces  théologiens  tinrent 
dix-sept  conférences  en  présence  de  deux  cardinaux 
et  il  y  eut  ensuite  vingt-trois  congrégations  en  pré- 
sence du  pape.  Enfin ,  le  cardinal  Fabroni  rédigea  le 
projet  d'une  bulle  qui,  après  avoir  été  communiquée 
au  cardinal  Joseph-Emanuel  de  la  Trimouille,  am^ 
bassadeur  de  France ,  et  modifiée  selon  ses1  désirs ,  fut 
publiée  le  8  septembre  1715.  Cest  la  fameuse  bulle 
Unigenitus  par  laquelle  cent  une  propositions  litté- 
ralement tirées  des  Réflexions  de  Quesnel,  furent  con- 
damnées et  réprouvées  comme  «  fausses ,  insidiaires, 
mal  sonnantes,  offensives  à  des  oreilles  pieuses ,  Scan- 


Digitized  by  Google 


lOé     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANGE.  LOUIS  XIV. 

daleuses,  pernicieuses,  téméraires,  injurieuses  pour 
l'Église ,  contumélieuses  pour  les  puissances  séculières, 
impies  et  blasphématoires ,  de  plus  suspectes  d'héré- 
sie et  sentant  l'hérésie,  favorisant  les  hérétiques  et 
l'hérésie,  et  même  le  schisme ,  erronnées  très-proches 
de  l'hérésie,  plusieurs  fois  condamnées ,  et  enfin  aussi 
hérétiques  et  renouvelant  plusieurs  hérésies  et  princi- 
palement celles  qui  sont  renfermées  dans  les  fameuses 
propositions  de  Jansénius,  et  cela  dans  le  sens  dans  le- 
quel celles-ci  ont  été  condamnées.  »  La  bulle  ordonne 
à  tous  les  archevêques  et  évêques  de  France  de  répri- 
mer tous  ceux  qui  s'opposeraient  à  cette  constitution 
pomme  rebelles,  par  des  censures  et  des  punitions 
et  en  invoquant  contre  eux  l'aide  du  bras  séculier. 

Louis  XIV  ordonna  que  la  bulle  Unigenitus  fût 
examinée  par  une  assemblée  de  quarante-neuf  évêques, 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Paris.  Armand- 
Gaston  de  Rohan  ,  cardinal  évêque  de  Strasbourg ,  fut 
nommé  chef  de  la  commission  qui  serait  chargée  de 
faire  le  rapport;  le  choix  des  autres  commissaires  fut 
abandonné  à  Noailles.  Après  trois  mois  de  délibéra- 
tion, l'assemblée,  le  2  3  janvier  171 4,  accepta  la  bulle, 
seulement  le  cardinal  de  Noailles  et  huit  évêques  1  dé- 
parèrent qu'avant  de  l'accepter  ils  se  croyaient  obli- 
gés de  soumettre  plusieurs  difficultés  au  souverain 

'  Savoir  Mathieu  de  Herveau,  archevêque  de  Tours;  Hippolytc 
de  Blthuue,  Ivéaue  do  Verdun;  Louis  Clermont,  de  Laon;  Gaslon 
de  Noailles*  de  Cbalons-sur-Marne;  Jean  Soanen,  de  Senez;  Pierre 
de  l'Angle,  de  Boulogne;  Vincent  Desmares,  de  S.  Malo;  André 
Qrevillct,  de  Dayonne. 
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pontife-,  ce  qu'effectivement  ils  firent  le  16  février 
i  714.  La  veille  le  parlement  avait  enregistre'  les  lettres- 
patentes  par  lesquelles  le  roi  ordonnait  l'exécution  de 
la  bulle;  on  réserva,  comme  de  coutume,  les  droits 
et  les  maximes  de  l'Eglise  gallicane,  ainsi  que  la  pros- 
cription prononcée  par  la  bulle  contre  la  91e  propo- 
sition qui  était  ainsi  conçue  :  «  La  crainte  d'une  ex- 
communication injuste  ne  doit  jamais  nous  empêcher 
de  faire  notre  devoir.  »  Les  magistrats  pensaient  qu'il 
serait  facile  de  profiter  de  cette  censure  pour  détacher 
les  peuples ,  par  des  menaces  d'excommunication ,  de 
la  fidélité  qu'ils  doivent  au  souverain.  Ils  y  voyaient 
l'intention  de  porter  atteinte  aux  maximes  gallicanes 
sur  l'indépendance  temporelle  des  rois. 

Le  25  février,  le  cardinal  de  Noailles  auquel  on 
avait  donné  le  conseil  ridicule  de  rester  neutre  entre 
Quesnel  et  le  pape ,  publia  un  mandement  par  lequel, 
tout  en  renouvelant  la  condamnation  de  Quesnel ,  il 
défendait  de  soutenir  la  constitution  Unigenïtus.  Ce 
mandement  fut  cause  que ,  lorsque  la  Sorbonne  déli- 
béra sur  un  ordre  qu'elle  avait  reçu  du  roi  d'insérer  la 
constitution  dans  ses  registres ,  il  s  éleva  un  grand  tu- 
multe à  la  suite  duquel  plusieurs  personnes  furent 
exilées.  Cependantla  Sorbonne  obéit  5  le  6  marsl714, 
la  bulle  fut  acceptée  à  une  majorité  de  97  voix  contre 
51;  toutes  les  universités  du  royaume  suivirent 
l'exemple  de  ce  corps  savant. 

La  Bulle  ayant  été  envoyée  à  tous  les  évêques  ,  cent 
dix  l'acceptèrent  purement  et  simplement;  treize 
ajournèrent  leur  acceptation  ou  proposèrent  des  mo<i 
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difications  ;  tous ,  à  l'exception  de  la  Brue ,  évêque  de 
Mirepoix,  condamnèrent  Quesnel.  Les  mandemens 
conformes  à  celui  du  cardinal  de  Noailles  que  les  op- 
posans  publièrent  furent  condamnés  par  le  pape  et 
supprimés  par  ordre  du  roi.  Les  esprits  s'échauf- 
fèrent ;  les  Jésuites,  Tordre  de  S.  François,  les  sémi- 
naires de  S.  Sulpice  acceptèrent  la  constitution }  les 
Bénédictins,  les  Oratoriens,  les  Dominicains,  beau- 
coup de  docteurs  et  de  curés  se  déclarèrent  contre* 
Dans  tout  le  royaume  on  ne  s'occupait  que  delà  bulle 
Unigenitus-,  des  discussions  religieuses  troublaient  les 
sociétés  et  les  familles  ,  toutes  les  têtes  s'exaltèrent.  Le 
roi  avait  soixante-seize  ans ,  et  on  s'attendait  à  un  pro- 
chain changement  de  système.  Son  autorité  était 
moins  respectée  que  jadis.  Louis  XTV  eut  l'idée  de 
convoquer  un  concile  national  :  il  en  fit  la  proposi- 
tion au  pape,  A  peine  la  négociation  était-elle  enta- 
mée que  le  monarque  mourut. 

Tout  prit  une  autre  face  sous  la  régence.  Le  duc 
d'Orléans  qui  gouvernait  au  nom  de  Louis  XV  et  qui 
devait  en  partie  aux  Jansénistes  l'autorité  dont  il  était 
revêtu,  rappela  les  exilés  qui  alors  furent  nommés  les 
persécutes  et  plaça  le  cardinal  de  Noailles  à  la  tête  des 
affaires  ecclésiastiques.  11  ne  se  contenta  pas  d'annuler 
ce  qui,  dans  les  mesures  prises  sous  le  dernier  règne* 
pouvait,  aux  yeux  des  hommes  impartiaux ,  paraître 
d'une  trop  grande  sévérité  \  il  donna  plusieurs  évêchés 
vacans  à  des  prélats  reconnus  Jansénistes.  Il  ne  réflé- 
chit pas  qu'il  est  dans  la  nature  de  l'homme  qu'un 
parti  opprimé,  aussitôt  que  sou  état  de  souffrance 
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cesse,  devient  persécuteur  à  son  tour.  Les  opposansse 
présentèrent  comme  des  martyrs  de  la  foi  ;  ils  préten- 
daient dominer.  A  eux  se  joignit  une  opposition  po- 
litique que  l'imprudence  du  régent  avait  créée.  Ce 
prince  avait  rendu  au  parlement  le  droit  de  remon- 
trance que  Louis  XIV  lui  avait  enlevé  en  1673.  Dès- 
lors  les  cours  souveraines  commencèrent  à  revenir  sur 
l'enregistrement  de  la  bulle  Unigenitus  qui  avait  eu 
lieu  en  1714. 

«  Dans  cette  crise  les  Jésuites  se  conduisirent  en 
hommes  accoutumés  aux  orages.  Ils  dissimulèrent  avec 
patience  les  injustices  de  détails  qu'ils  eurent  à  essuyer 
et  attendirent  un  meilleur  sort  du  temps,  des  fautes 
de  leurs  adversaires  et  du  besoin  qu'une  régence  cor- 
rompue, ne  manquerait  pas  d'avoir  de  leur  flexible 
doctrine.  Gardant  néanmoins  la  prudence  pour  eux 
seuls,  ils  ne  laissèrent  pas  d'exciter  en  secret  à  de  vives 
résolutions  la  cour  de  Rome  et  les  évêques  partisans 
de  la  bulle.  Mais  ce  qui  peint  admirablement  la  poli- 
tique vivace  de  ces  religieux,  c'est  qu'ils  tentèrent 
alors  une  entreprise  si  hardie  et  si  profonde  qu'ils  n'a- 
vaient osé  la  concevoir  au  temps  de  leur  plus  haute 
prospérité  :  ils  imaginèrent  de  fonder  dans  les  villes 
de  garnison  des  congrégations  de  soldats,  et  les  Jé- 
suites auraient  eu  leur  armée,  si  le  gouvernement  ne 
se  fut  hâté  de  prévenir  ce  pieux  embauchage  et  de 
soustraire  la  discipline  militaire  à  une  si  habile  cor- 
ruption ».  » 

1  Le  passage  qu'on  vient  Je  lire  est  de  LKMONTEY  ,  Hist.  de  la 
Régence y  vol.  I,  p.  158.  La  démarche  qu'il  y  reproche  aux  Jc  juUcs 
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Enhardis  par  la  protection  dont  il  jouissait,  le  parti 
de  l'opposition  religieuse  se  permit  une  démonstration 
vraiment  hostile.  Le  1er  mars  1717 ,  Jean  de  Soanen, 
ëvêque  de  Senez,  prélat  respectable  par  sa  piété  et  ses 
mœurs,  mais  Jeanséniste  fougueux,  Soanen,  dis-je,  et 
trois  autres  prélats  (La  Brue,  évêque  de  Mirepoix, 
Charles  -  Joachim  Colbert ,  de  Montpellier,  et  de  l'An- 
gle, évêque  de  Boulogne),  se  fondant  sur  le  silence  ob- 
servé depuis  trois  ans  par  le  pape  à  l'égard  des  difficultés 
qu'ils  lui  avaient  soumises,  appelèrent  du  souverain 
pontife  au  pape  mieux  informé  et  au  futur  concile.  Le 
cardinal  de  Noailles  ,  les  facultés  de  théologie  de 
Rheims  et  Nantes,  et  neuf  évêques  se  joignirent  â  cet 
appel,  ainsi  que  la  Sorbonne  qui,  influencée  par  le 
syndic  Hyacinthe  Ravechel ,  déclara,  le  4  janvier 
171 6,  que  son  acceptation  n'avait  pas  été  absolue  et 
que  la  rédaction  de  son  décret  du  i  0  mars  1714  n'était 
pas  exacte.  La  minorité  de  ce  corps  qui  démentit  cette 
question  fut  maltraitée  et  chassée.  A  la  môme  époque 
les  quatre  archevêques  d'Allemagne ,  l'archevêque  pri- 
mat de  Pologne,  et  les  universités  portugaises  décla- 
rèrent leur  adhésion  formelle  à  la  bulle  Unigenitus. 

Une  démarche  que  fit,  le  16  mars  1716,  le  collège 
des  cardinaux,  pour  porter  Noailles  à  la  soumission, 

» 

nous  paraît  si  blâmable  que  nous  sommes  étonnés  île  ne  l'avoir  vu 
figurer  dans  aucun  de  ces  actes  d'accusation  uni  ont  été  publiés 
contre  la  société.  Il  parait  néanmoins  qu'on  ne  peut  en  douter,  à 
moins  de  contester  la  croyance  que  mérite  Le  mont  ey  ;  car  il  cite 
pour  source  le  Registre  du  conseil  de  la  guerre  %  séance  du  19 
juillet  1716. 
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resta  sans  autre  effet  que  de  provoquer  une  défense  du 
régent  adressée  à  tous  les  prélats  de  correspondre  avec 
la  cour  romaine. 

L'Église  de  France  troublée  par  l'esprit  de  parti , 
allait  éprouver  un  schisme.  Pour  l'en  préserver,  le  ré- 
gent, par  une  circulaire  du  18  juillet  1718,  défendit 
d'appeler  sans  nécessité  de  la  constitution.  Cette  res- 
triction qui  détruisait  l'effet  de  la  circulaire  même , 
avait  été  à  l'insu  du  régent  (à  ce  qu'on  prétend)  ajou- 
tée après  coup  à  la  circulaire;  elle  fit  un  si  grand  bruit 
par  sa  singularité,  que  le  duc  d'Orléans  crut  devoir  pu- 
blier, le  17  août,  une  seconde  lettre  par  laquelle,  pre- 
nant sur  lui  la  phrase  attaquée,  il  dit  que  par  ces  mots 
il  avait  voulu  faire  connaître  que  sans  porter  atteinte 
aux  maximes  du  royaume,  il  se  servirait  de  toute  l'au- 
torité qui  lui  était  confiée,  pour  réprimer  la  témérité 
des  esprits  inquiets  et  remua  a  s  qui  ne  pensaient  qu'à 
soulever  le  second  ordre  contre  le  premier,  et  à  traver- 
ser les  démarches  dont  toutes  les  personnes  pacifiques 
devaient  ardemment  désirer  le  succès. 

Cet  incident  contribua  à  augmenter  la  fermenta- 
tion *,  la  circulaire  déplut  aux  deux  partis,  mais  sur- 
tout aux  Jansénistes;  il  en  résulta  un  changement  im- 
portant ,  c'est  que ,  depuis  ce  moment,  le  régent  retira 
son  appui  aux  Jansénistes. 

Le  28  août  1718,  Clément  XT  publia  la  lettre 

Lettre  apoa- 

A  tolique  Pa»lora> 

apostolique  Pastoralis  officii  ,  par  laquelle ,  repro-  «•  lâ- 
chant aux  Appelans  d'avoir  commis  sciemment  une 
action  que  l'Église  romaine  exécrerait  éternellement, 
il  condamna  toute  personne ,  de  quelque  condition  et 
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dignité  qu'elle  fût ,  qui  refusait  ou  refuserait  une 
obéissance  entière  a  la  constitution  Unigenitus,  la 
déclarant  rebelle  contre  l'Église  romaine  et  le  siège 
apostolique ,  et  l'excluant  de  la  communion  de  cette 
Église ,  jusqu'à  ce  qu'elle  vienne  à  résipiscence* 

Aussitôt  qu'on  connut  ce  bref  en  France ,  le  car- 
dinal de  Noailles,  par  un  instrument  du  3  octobre 
1718,  en  appela ,  non  plus  du  pape  au  pape,  mais  au 
futur  concile 1  ;  les  autres  évoques  anciennement  appe. 
lans,  ainsi  que  la  Sorbonne,  suivirent  cet  exemple, 
la  dernière  le  18  octobre  1718.  Le  parlement  de  Paris, 
par  arrêt  du  20  janvier  1719,  supprima  le  bref, 
comme  contraire  aux  libertés  de  l'Église  gallicane. 

Malgré  cette  opposition ,  il  parut,  le  5  juin  1719, 
une  déclaration  royale  qui  interdisait  à  toutes  les  uni- 
versités et  facultés  de  théologie  de  disputer  sur  la 
bulle ,  défendait  l'impression  et  le  débit  d'écrits  sur 
cette  matière,  et  en  général  tout  ce  qui  pourrait  être 
dit  ou  écrit  contre  le  respect  dû  au  pape.  Cet  ordre 
n'empêcha  point  la  Sorbonne  de  faire  afficher,  le  17 
juin  1719 ,  plusieurs  thèses  contre  la  bulle* 
K«omm«m-  Le  régent  ne  cessa  de  négocier  l'acceptation  de  la 
constitution  par  le  cardinal  de  Noailles.  Finalement 
ce  prélat  dressa  un  écrit  qu'il  nomma  Corps  de  doc- 
trine ,  parce  que  tous  les  points  discutés  et  qui  pa- 

*  Kunr,  dit-il  dans  son  mandement,  nunc,  conclaimta  pacU  spe, 
redactus  sum  ad  justae  defensionis  necessilatem.  Unde  ad  cxlremum 
remeuium  recurrerc,  nobisque  a  tempestatc  quae  capiti  nostro  ivnmi- 
nere  posset ,  per  appellationem  ad  universalis  ecclestae  tribunal  prae- 
cavere  cogimur. 
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baissaient  entames  par  la  bulle,  y  ëtaient  munis  de 
preuves  qui  devaient  les  mettre  hors  d'atteinte  de 
toutes  les  conséquences  dangereuses  qu'on  pourrait 
tirer  contre  eux  de  la  bulle.  Le  2  août  1720 ,  Noailles 
présenta  cet  écrit  à  quarante  évêques  assemblés  en 
présence  du  régent.  Us  le  signèrent ,  et  acceptèrent  la 
constitution,  avec  cette  clause  :  conformément  au 
Corps  de  doctrine,  et  selon  les  explications  dans 
lesquelles  le  vrai  sens  en  est  établi.  Beaucoup  d'autres 
évêques  y  souscrivirent  :  c'est  ce  'qu'on  appelle  Y  ac- 
commodement des  Quarante. 

Deux  jours  après  la  signature  des  Quarante ,  le  Jbk  royd 
régent  publia  un  édit  royal ,  ordonnant  que  la  consti- 
tution Unigenitus ,  éclaircie  par  une  instruction  pas- 
torale ,  publiée  en  1714 ,  par  le  cardinal  de  Roban  et 
les  évêques  acceptans ,  ainsi  que  par  les  explications 
dressées,  le  20  août  1720 ,  par  l'arcbevêque  de  Paris, 
et  approuvée  par  la  signature  de  cent  évêques ,  serait 
observée  dans  tout  le  royaume  de  France;  interdisant 
à  tous  les  sujets  du  roi  d'enseigner ,  d'écrire  ou  de 
publier  quelque  cbose  qui  fût  contraire  à  ladite  cons- 
titution et  auxdites  interprétations  ;  annulant  tous  les 
appels  interjetés  à  un  futur  concile  général ,  sauf 
cependant  les  droits  de  l'Eglise  et  les  libertés  du 
royaume ,  quant  aux  appels  à  un  futur  concile  inter- 
disant toute  dénomination  de  parti ,  tels  que  Nova- 
teurs ,  Jansénistes ,  Schismatiques  ,  Hérétiques  ,  et 
autres.  Le  parlement  de  Paris  ,  alors  exilé  à  Pontoise, 
pour  s'être  opposé  au  sptèmc  de  Law ,  enregistra  cette 
déclaration  le  4  décembre  1720,  sauf  les  libertés  de 


zed  by  Google 


112     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

r Église  gallicane,  les  lois  du  royaume,  les  droits  des 
évéques ,  et  la  faculté  d'en  appeler  au  futur  concile. 
a  ~  Pour  concilier  les  esprits,  on  essaya  encore  un 
moyen  qui  devait  satisfaire  les  Appelans.  Au  lieu  de 
convoquer  un  concile  général ,  on  demanda  à  tous  les 
évéques  étrangers  leur  opinion  sur  la  bulle.  Tous 
l'approuvèrent,  les  uns  de  la  manière  la  plus  positive, 
d'autres  en  termes  généraux  ;  mais  tous  déclarèreut 
qu'ils  la  feraient  exécuter  dans  leurs  diocèses.  Les  op- 
posai 1  s  furent  mécontens  de  cette  unanimité  ;  ils  ima- 
ginèrent alors  la  distinction  entre  l'Église  dispersée  et 
l'Eglise  assemblée ,  et  ne  reconnurent  l'infaillibilité 
qu'à  la  dernière. 

Ainsi  le  duc  d'Orléans  ne  réussit  pas  dans  ses  efforts 
pour  rétablir  une  paix  parfaite  dans  l'Église.  La  petite 
guerre  continua  sous  le  ministère  du  duc  de  Bourbon, 
entre  les  Appelans  et  les  Acceptans  :  l'animosité  per- 
sista ,  et  les  fidèles  étaient  troublés  et  incertains  dans 
leur  foi.  En  1726,  le  cardinal  de  Fleury  fat  nommé 
ministre;  il  résolut  sur-le-champ  de  déraciner  le  jan- 
sénisme, auquel  s'attachait  la  querelle  des  Appelans, 
quoique  Ton  prétende  que  parmi  ceux-cî  il  y  avait 
des  personnes  qui  ne  partageaient  pas  les  principes  du 
jansénisme.  Il  est  inutile  de  chercher  les  motifs  du 
cardinal  dans  son  grand  attachement  pour  la  cour  de 
Rome  et  pour  les  Jésuites.  La  politique  suffisait  pour 
le  convaincre  de  la  nécessité  d'extirper  un  foyer  d'op- 
position antimonarchique. 


épuisés 


c<mc\\*         Tous  les  moyens  de  douceur  éta 

d'Kmbrun,  de       ^  •» 

1727.         dinal  eut  recours  à  la  force.  L'évêque  de  Senez,  uu 


zed  by  Google 


SECT.  XIV.  JAN8ÈNISME.  115 

des  quatre  premiers  appelans ,  avait  publié  une  Ins- 
truction pastorale,  remplie  d'opinions  condamnées 
comme  hérétiques,  et  injurieuse  à  la  bulle  Unigenitus. 
On  assembla,  le  16  août  1727,  à  Embrun,  un  con- 
cile composé  de  treize  évêques ,  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  Guerin  de  Tencin.  Soanen ,  âgé  de 
quatre-vingts  ans,  se  défendit  avec  fermeté  1 ,  et  per- 
sista dans  ses  opinions.  Un  décret  du  synode  du  20 
septembre  1727,  prononça  sa  suspension.  Comme  il 
en  appela  à  un  concile  général ,  Louis  XV  l'exila ,  le 
11  octobre,  à  l'abbaye  de  la  Chaise-Dieu,  où  il  vécut 
encore  treize  ans,  persistant  jusqu'au  dernier  moment 
dans  sa  résistance. 

Ce  vieillard  était  devenu  dans  sa  retraite  l'objet  .M',rm,e',dil 

J       cimetière  uc 

d'un  culte  fanatique  dont  il  entretint  la  ferveur  par  ses  Mcdard* 
/  écrits  dans  lesquels  il  prenait  le  titre  de  Prisonnier  de 
Jésus-Christ.  Ce  culte,  qui  était  un  des  moyens  que  les 
Jansénistes  employaient  pour  nourrir  la  fermentation, 
ne  fut  pas  comparable  aux  excès  superstitieux  aux- 
quels ce  parti  eut  recours  après  la  mort  d'un  ancien- 
diacre  de  l'église  de  S.  Médard  à  Paris,  nommé  Fran- 
çois Paris,  homme  d'une  dévotion  extraordinaire,  qui, 
le  1er  mars  1727,  avait  sucd&mbé  aux  mortifications 
auxquelles  depuis  sept  ans  il  avait  soumis  son  corps. 
Il  fut  enterré  au  cimetière  de  S.  Médard.  Tout  d'un 
coup  le  bruit  se  répandit  que  le  saint  Janséniste  opé- 

1  Cinquante  avocats  de  Paris  publièrent  en  sa  faveur  une  consul- 
talion  qui  fit  beaucoup  de  bruit  et  fut  condamnc'e ,  le  4  mai  1728, 
par  un  synode  tenu  à  Paris.  Cet  incident  est  connu  sous  le  nom 
d'affaire  des  avocats. 

XXIX.  8 
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rait  des  miracles  sur  sa  tombe.  Le  nouvel  archevêque 
de  Paris,  Charles  de  Vintimille,  témoigna  un  si  grand 
mépris  pour  ces  miracles  qu'il  refusa  même  d'en  faire 
examiner  la  nature  ;  la  foule  continua  de  se  porter  au 
cimetière  où  les  malades  croyaient  trouver  la  guérison, 
et  les  perclus  l'usage  de  leurs  membres.  Bientôt  la  su- 
perstition prit  un  caractère  plus  scandaleux  encore. 
Des  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  en  appro- 
chant de  l'endroit  où  le  diacre  était  enseveli  ,  tombè- 
rent dans  des  convulsions  horribles ,  et  dans  des 
extases  ;  dans  cet  état  elles  prophétisaient,  maudis- 
saient la  bulle,  puis  recouvraient  la  santé  ».  Le  scan- 
dale parvint  finalement  à  un  point  si  horrible  que  le 
roi  crut  devoir,  par  un  ordre  du  mois  de  janvier  1752, 
faire  fermer  le  cimetière  et  empêcher  le  public  d'ap- 
procher d'un  lieu  où  l'on  courait  risque  de  perdre  la 
raison.  Cette  précaution  ne  fit  que  multiplier  les 
scènes  de  miracles.  Beaucoup  de  maisons  particulières 
eurent  leurs  convulsionnaires.  Des  hommes  estimables 

•  Tous  ces  miracles  sont  rapportés  par  Lours  Basile  de  Momtge- 
ron  dans  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  vérité  des  miracles  de  Paris.  11 
faut  remarquer  que  bien  que  Montgcron  ne  puisse  pas  être  regarde 
comme  un  imposteur  ,  il  n'y  a  pourtant  pas  un  seul  des  miracles 
dont  il  rend  compte,  qui  soit  constate'  d'une  manière  assez  authen- 
tique pour  vaincre  l'incrédulité  d'un  esprit  impartial  et  élevé'  au- 
dessus  de  la  superstition.  Comment  ,  deraande-t-on  ,  la  Providence 
aurait-elle  accorde'  des  miracles  pour  décider  entre  deux  partis  de 
l'Église  romaine  qui  ne  différaient  sur  aucun  dogme  fondamental , 
tandis  qu'elle  n'a  pas  terminé  par  un  miracle  le  schisme  entre  les 
Catholiques  et  les  Protcstans?  Au  reste,  cette  question  aussi  est  té- 
méraire :  adorons  les  voies  mystérieuses  de  Dieu. 


Digitized  by  Google 


SECT.  XIV.  JANSÉNISME.  115 


attestèrent  publiquement  la  vérité  des  miracles  dont 
ils  avaient  été  témoins  ;  plusieurs  affirmèrent  d'en  avoir 
éprouvé  les  effets.  Les  événemens  du  cimetière  de 
S.  Médard  appartiennent  aux  exemples  les  plus  re- 
marquables des  égaremens  de  l'esprit  humain  -,  ils 
sont  une  énigme  à  expliquer  par  les  physiologistes  et 
les  psychologues.  Il  est  certain  que  nous  avons  vu  se 
renouveler,  par  les  effets  vrais  ou  prétendus  du  magné- 
tisme animal,  plusieurs  miracles  que  nos  aïeux  ont  vu 
s'opérer  sur  la  tombe  du  diacre  Pâris  ;  d'autres  pour 
lesquels  on  employa  des  secours  extérieurs1,  ont  été 
opérés  de  nos  jours  par  des  procédés  orthopédiques. 
Le  cardinal  de  Noailles  était  mort  le  4  mai  1729. 
Dans  les  dernières  années  de  sa  vie  son  confesseur, 
aussi  bien  que  le  chancelier  Daguesseau  et  plusieurs 
autres  personnes  distinguées  dans  l'Eglise  et  l'état , 
n'avaient  cessé  de  le  conjurer  pour  que,  par  une  ac- 
cession franche  à  la  bulle  Unigenilus,  il  privât  les  amis 
de  la  discorde  de  son  appui  et  de  celui  de  son  nom 
après  lui.  Les  exhortations  paternelles  de  Benoît  XIII 
s'étant  réunies  à  celles  de  ses  amis  ,  Noailles  donna, 
le  19  juillet  1728,  la  déclaration  demandée  et  annonça 
au  clergé  et  aux  fidèles  de  sa  province  son  acceptation 
entière  et  illimitée  de  la  constitution  Unigenitus,  par 
un  mandement  du  11  octobre  1728.  Le  17  décembre 
1729,1a  Sorbonne,  à  une  majorité  de  quatre-vingt- 
quinze  voix  contre  six,  accepta  la  bulle ,  et  reconnut 

1  L'emploi  des  secours  extérieurs,  souvenl  m  s- violons  t  causa  un 
schisme  parmi  les  appelant  qui  se  partagèrent  en  Secoitristes  et  An* 
tisecouristes. 
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l'authenticité  du  décret  du  mois  de  mars  1714. 

a/îm  iu"ic*    Le  5  avril  1730>  Louis  XV  tintun  lil  de  justice  ou 
il  fit  de  nouveau  enregistrer  la  bulle  Unigenitus 

comme  loi  du  royaume.  Depuis  ce  temps  les  différens 

que  sa  publication  avait  moins  excités  qu'entretenus , 

tombèrent  successivement  dans  le  mépris.  Déjà  les 

ennemis  de  la  religion  et  du  trône  avaient  imaginé 

d'autres  moyens  plus  efficaces  pour  renverser  Tune  et 

l'autre  :  cependant  nous  verrons  dans  le  livre  suivant 

encore  quelques  convulsions  de  la  secte  expirante. 
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SECTION  XV. 

Dernières  années  du  règne  de  Louis  XI F  ;  sa 
famille ,  sa  mort  et  son  caractère* 

Nous  avons ,  dans  des  sections  particulières ,  donné  Observation 

r  '  >ur  la  deriMi-ie 

le  précis  des  principaux  événemens  du  règne  de  xu\ 
Louis  XIV  dans  l'intérieur  de  la  France  et  l'histoire 
de  ses  guerres  ;  dans  celle-ci  nous  réunirons  plusieurs 
faits  particuliers  et  isolés,  qui,  postérieurs  à  l'admi- 
nistration de  Colbert,  et  appartenant  à  la  seconde 
partie  de  ce  règne  mémorable ,  n'ont  pas  trouvé  leurs 
places  dans  les  précédentes  sections.  Nous  y  joindrons 
quelques  détails  sur  la  famille  de  Louis  et  quelques 
observations  sur  son  caractère.  Dans  cette  partie  de 
son  histoire,  «  on  ne  voit  plus,  dit  l'abbé  Morellet ,  le 
monarque  conquérant  et  victorieux  partout;  mena- 
çant de  son  joug  l'Europe  alarmée;  ce  n'est  plus  le 
souverain  animant  tous  les  arts ,  imprimant  un  grand 
mouvement  à  tous  les  esprits,  et  donnant,  comme 
Auguste,  son  nom  à  son  siècle;  mais  on  y  voit  encore 
le  législateur  qui,  au  milieu  d'une  guerre  malheu- 
reuse, sait  maintenir  l'ordre  et  l'empire  des  lois; 
donnant  à  sou  administration  cette  stabilité  qui  aug- 
mente sans  mesure  l'utilité  de  se*  sages  institutions  ; 
ayant  toujours  dans  les  affaires  l'esprit  de  suite  sans 
lequel  rien  ne  se  fait,  parce  que  rien  ne  s'achève  ;  ne 
retirant  point  sa  conliance  à  ceux  qui  l'avaient  une 
fois  obtenue;  les  défendaut  lui-même  contre  leurs 
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ennemis  ,  et  réservant  pour  ses  affaires  tout  le  temps 
qu'ils  auraient  perdu  à  se  débattre  contre  l'intrigue  ; 
gouvernant  une  grande  monarchie  avec  la  vigilance 
d'un  propriétaire  et  l'intérêt  d'un  père  de  famille ,  et 
faisant ,  dans  toute  la  force  naïve  de  ce  terme  popu- 
laire, le  métier  de  roi;  expression  qu'il  a  ennoblie 
lui-même  dans  un  mémoire  écrit  de  sa  main  1 .  On  y 
voit  enfin  le  monarque  ,  grand  dans  ses  revers ,  com- 
patissant aux  maux  de  son  peuple ,  avouant  les  fautes 
qui  les  ont  causés ,  reconnaissant  des  services  reçus , 
l'ami  de  ses  serviteurs  ,  Thounête  homme  dans  le 
roi.  » 

En  parlant  d'une  grande  promotion  de  chevaliers 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit  qu'il  fit  en  1 661 ,  Louis  XIV 
dit  :  «  J'aurais  souhaité  pouvoir  élever  encore  plus  de 
gens  à  cet  honneur,  ne  trouvant  pas  de  joie  plus  pure 
pour  un  prince  que  celle  d'obliger  sensiblement  plu- 
sieurs personnes  de  qualité  dont  il  est  satisfait ,  sans 
charger  pas  un  de  ses  moindres  sujets;  nulle  récom- 
pense ne  coûte  moins  à  nos  peuples ,  et  nulle  ne  tou- 
che plus  les  cœurs  bien  faits  que  ces  distinctions  de 
rang  qui  sont  presque  le  premier  motif  de  toutes  les 
actions  humaines ,  mais  surtout  des  plus  nobles  et  des 
plus  grandes;  c'est  d'ailleurs  un  des  plus  visibles  ef- 
fets de  notre  puissance  que  de  donner,  quand  il  nous 
plaît ,  un  prix  infini  à  ce  qui  de  soi-même  n'est 
rien.  » 

....«  Il  est  à  propos  non-seulement  d'user  des  mar- 
ques honorables  que  nos  pères  ont  introduites,  quand 
■  Œuvres  de  Louis  XIV,  vol  II,  p.  455. 
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nous  le  pouvons ,  mais  môme  d'en  inventer  quelque- 
fois de  nouvelles,  pourvu  que  ee  soit  avec  jugement, 
avec  choix ,  avec  dignité.  » 

Ce  fut  sans  doute  à  ce  principe  que  deux  institu- 
tions  faites  par  Louis  XIV  doivent  leur  origine.  Il  re-  îw^ml"  «t 
nouvela ,  en  1661  et  1672  et  confirma  la  reunion  des  '1"  S'  L*"rc' 
ordres  de  la  Vierge  du  Mont-Carmel  et  de  S.  Lazare, 
prononcée,  en  1607,  par  son  aïeul,  et  fonda  cinq 
prieurés  de  cet  ordre,  savoir  de  Normandie,  de  Bre- 
tagne ,  de  Bourgogne,  de  Flandre  et  de  Languedoc. 

Au  mois  d'avrill693,  Louis  XIV  établit  l'ordre VJ^^,U 
militaire  de  S.  Louis,  pour  servir  de  récompense  à1*"1"* 
la  bravoure.  Il  s'en  déclara  le  chef  souverain,  grand 
maître  et  fondateur,  et  en  unit  inséparablemnt  la 
grande  maîtrise  à  la  couronne.  L'ordre  fut  doté  de 
500,000  livres  de  rente,  et  composé  de  huit  grand'- 
croix,  ayant  chacun  8,000  livres  de  pension  ;  de 
vingt-quatre  commandeurs,  dont  huit  eurent  4,000, 
et  les  autres  seize  5,000  livres  de  pension  chacun,  et 
d'un  nombre  indéterminé  de  chevaliers  à  petites  pen- 
sions. Ils  devaient  être  choisis  parmi  des  officiers 
catholiques  qui  auraient  servi  avec  distinction  pen- 
dant dix  ans.  Une  croix  d'or,  sur  le  médaillon  de  la- 
quelle est  l'image  de  S.  Louis ,  et  sur  le  revers  une 
épée  avec  une  couronne  de  lauriers  et  avec  cette  de- 
vise :  BeUicœ  virtutis  prœmium.  Telle  fut  la  marque 
de  cet  ordre.  Les  grand'eroix  portent  le  cordon  rouge, 
et  ont  la  médaille  brodée  sur  le  manteau  et  l'habit  ; 
les  commandeurs  portent  aussi  le  cordon  rouge,  mais 
n'ont  point  de  broderie  ;  les  simples  chevaliers  n'ont 
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que  la  croix  d'or ,  attachée  à  la  boutonnière  avec  un 
ruban  rouge. 

uSTxî £       Louis  XIV  Perdit  9 le  50  Juillet  1 685  '  Par  la  raort  » 
son  épouse,  Marie-Thérèse  d'Espagne.  Cette  prin- 
cesse ,  citée  pour  la  pureté  et  la  perpétuelle  régularité 
de  sa  vie ,  ne  put  fixer  long-temps  le  cœur  de  son 
époux;  car,  dès  1661 ,  il  s'attacha  à  mademoiselle  de 
la  Vallière  1 .  Outre  plusieurs  enfans  morts  en  bas  âge, 
Marie-Thérèse  donna  au  roi  le  dauphin ,  Louis ,  or- 
dinairement nommé  Monseigneur,  qui  mourut  le  21 
avril  1711 ,  âgé  de  quarante-neuf  ans  et  demi.  Il  avait 
été  l'élève  de  Bossuet  qui  écrivit  pour  lui  l'ouvrage 
immortel  intitulé  Discours  sur  l'Histoire  universelle. 
Duclos  a  caractérisé  le  dauphin  par  ces  mots  :  «  C'é- 
tait le  meilleur  des  hommes  et  le  plus  médiocre  des 
princes.  »  Le  duc  de  S.  Simon ,  l'ennemi  personnel 
du  dauphin ,  dit  «  qu'il  était  sans  vice  ni  vertu  ,  sans 
lumières  ni  connaissances  quelconques,  radicalement 
incapable  d'en  acquérir  ;  très-paresseux ,  sans  imagi- 
nation ni  production,  sans  goût,  sans  choix,  sans 
discernement,  né  pour  l'ennui  qu'il  communiquait 
aux  autres  ,  et  pour  être  une  boule  roulant  au 
hasard ,  par  l'impulsion  d'autrui ,  opiniâtre  et  petit 
en  tout  à  l'excès  -,  avec  une  incroyable  facilité  à  se 
prévenir  et  à  tout  croire,  livré  aux  plus  pernicieuses 
mains,  incapable  d'en  sortir  ni  de  s'en  apercevoir, 
absorbé  dans  sa  graisse  et  dans  ses  ténèbres  :  sans 
avoir  aucune  volonté  de  mal  faire,  il  eut  été  un  roi 
précieux.  »  Monseigneur  vivait  le  plus  souvent  à  Meu- 
•  Œuvre*  de  Louis  XIV,  vol.  II,  p.  291. 
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don,  dans  la  retraite,  dans  la  société  de  mademoiselle 
Choin ,  sa  maîtresse  ou  son  épouse.  Ce  prince  qui , 
selon  S.  Simon ,  n'a  jamais  été  rien  de  rien  dans  une 
si  longue  vie,  avait  pourtant  montré  de  la  capacité  pour 
le  métier  de  la  guerre.  Son  épouse ,  Marie-Anne-Chris- 
tine-Victoire de  Bavière,  morte  en  1690,  lui  avait  laissé 
trois  fils,  Louis  qui  pendant  la  vie  de  son  père  porta 
le  titre  de  duc  de  Bourgogne  j  Philippe,  duc  d'Anjou, 
que  nous  avons  vu  monter  sur  le  trône  d'Espagne,  et 
Charles -Emanuel,  duc  de  Berry,  qui,  marié  à  une 
petite-nièce  du  roi,  mademoiselle  d'Orléans,  mourut 
en  1714.  Le  duc  de  Bourgogne,  l'élève  du  duc  de 
Beauvilliers  et  de  Fénélon  qui  écrivit  pour  lui  son 
Télémaque ,  était  le  favori  du  roi  :  ce  prince  pieux , 
instruit,  doué  d'excellentes  qualités,  mourut  le  18 
février  1712  ,  n'ayant  pas  trente  ans  ,  et  n'ayant  porté 
que  dix  mois  le  titre  de  Dauphin.  11  fut  précédé  au 
tombeau  de  six  jours  par  son  épouse  Ma  rie- Adélaïde 
de  Savoie,  princesse  remplie  d'esprit  et  de  grâces, 
qui,  par  sa  gaîté  et  son  amabilité,  avait  fait  les  délices 
de  la  cour  de  Louis  XIV,  à  l'époque  où  sa  société  était 
réduite  à  celle  de  madame  de  Maintenon  et  de  quel- 
ques personnes  dévotes1.  Ce  jeune  couple  laissa  deux 

1  Plaçons  ici  le  portrait  que  ce  peintre  admirable  (quand  il  n'est 
pas  passionné),  le  duc  de  S.  Simon,  a  trace*  de  ia  duchesse  de  Bour- 
gogne, a  Jamais  princesse  ,  dit-il  en  parlant  d'Adélaïde,  arrivée 
si  jeune,  ne  vint  si  bien  instruite,  et  ne  sut  mieux  profiter  des  ins- 
tructions qu'elle  avait  reçues.  Son  habile  père  ,  qui  connaissait  à 
fond  notre  cour,  la  lui  avait  peinte,  et  lui  avait  appris  la  manière 
unique  de  s'y  rendre  heureuse.  Beaucoup  d'esprit  naturel  et  facile  l'y 
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fils,  âgés  de  cinq  ans  et  de  deux  ans,  Louis,  duc  de 
Bretagne,  auquel  on  donna  le  titre  de  dauphin  après 
la  mort  de  son  père ,  ne  lui  survécut  que  de  quatre 

seconda ,  et  beaucoup  de  qualités  aimables  lui  attachèrent  les  cœurs, 
tandis  que  sa  situation  personnelle  avec  son  c'poux,  avec  le  roi,  avec 
madame  de  Maintenon  lui  attira  les  hommages  de  l'ambition.  Elle 
avait  su  travailler  à  s'y  mettre  dès  les  premiers  momens  de  son  arri- 
vée ;  elle  ne  cessa  tant  qu'elle  vécut  de  continuer  un  travail  si  utile, 
et  dont  elle  recueillit  sans  cesse  tous  les  fruits.  Douce,  timide,  mais 
adroite,  bonne  jusqu'à  craindre  de  faire  la  moindre  peine  à  per- 
sonne ,  et,  toute  légère  et  vive  qu'elle  était,  très-capable  de  vues  et 
de  suites  de  la  plus  longue  haleine  ,  la  contrainte  jusqu'à  la  gêne  , 
dont  elle  sentait  tout  le  poids ,  semblait  ne  lui  rien  coûter.  La  com- 
plaisance lui  était  naturelle,  coulait  de  source  ;  elle  en  avait  jusque 
pour  sa  cour.  » 

h  Régulièrement  laide,  les  joues  pendantes  ,  le  front  trop  avancé, 
un  nez  qui  ne  disait  rien,  de  grosses  lèvres  mordantes ,  des  cheveux 
et  des  sourcils  châtains  bruns  fort  bien  plantés,  des  yeux  les  plus 
parlans  et  les  plus  beaux  du  monde,  peu  de  dents  et  toutes  pourries 
dont  elle  parlait  et  se  moquait  la  première,  le  plus  beau  teint  et  la 
plus  belle  peau  ,  peu  de  gorge  mais  admirable  ,  le  cou  long  avec  un 
soupçon  de  goitre  qui  ne  lui  seyait  point  mal,  un  port  de  tête  ga- 
lant, gracieux,  majestueux,  et  le  regard  de  même,  le  sourire  le  plus 
expressif,  une  taille  longue,  ronde,  menue,  aisée  ,  parfaitement  cou- 
pée, une  marche  de  déesse  sur  les  nues;  elle  plaisait  au  dernier 
point.  Les  grâces  naissaient  d'elles-mêmes  de  tous  ses  pas  ,  de  toutes 
ses  manières  et  de  ses  discours  les  plus  communs.  Un  air  simple  et 
naturel  toujours  ,  naïf  assez  souvent ,  mais  assaisonné  d'esprit,  char- 
mait, avec  cette  aisance  qui  était  en  elle,  jusqu'à  la  communiquer  à 
tout  ce  qui  l'approchait.  » 

a  Elle  voulait  plaire  même  aux  personnes  les  plus  inutiles  et  les 
plus  médiocres  ,  sans  qu'elle  parût  le  rechercher.  On  était  tenté  de  la 
croire  toute  et  uniquement  à  celles  avec  qui  elle  se  trouvait.  Sa 
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semaines,  et  Louis,  qui  succéda,  en  1715,  à  son 
bisaïeul ,  sous  le  nom  de  Louis  XV. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'histoire  scandaleuse  de  Kufan.uau.reii. 

gaîté  jeune,  vive,  active,  animait  tout  ,  et  sa  légèreté  de  nymphe  la 
portait  partout  comme  un  tourbillon  qui  remplit  plusieurs  lieux  h  la 
fois,  et  qui  y  donne  le  mouvement  et  la  vie.  Elle  ornait  tous  les 
spectacles,  e'tait  l'âme  des  fêtes,  des  plaisirs ,  des  bals,  et  y  ravissait 
par  les  grâces,  la  justesse  et  la  perfection  de  sa  danse.  Elle  aimait  le 
jeu,  s'amusait  au  petit  jeu ,  car  tout  l'amusait  ;  elle  pre'férait  le.  gros, 
y  était  nette,  exacte,  la  plus  belle  joueuse  du  monde  ,  et  en  un  ins- 
tant faisait  le  jeu  de  chacun  ;  également  gaie  et  amusée  à  faire  les 
après-dinées  des  lectures  sérieuses,  à  converser  dessus,  et  à  travailler 
avec  ses  dames  sérieuses;  on  appelait  ainsi  ses  dames  du  palais  les 
plus  âgées.  Elle  n'épargna  rien  jusqu'à  sa  santé,  elle  n'oublia  pas 
jusqu'aux  plus  petites  choses,  et  sans  cesse,  pour  gagner  madame  de 
Maintenon,  et  le  roi  par  elle.  Sa  souplesse,  à  leur  égard ,  était  sans 
pareille,  et  ne  se  démentit  jamais  d'un  moment.  Elle  l'accompagnait 
de  toute  la  discrétion  que  lui  donnait  la  connaissance  d'eux,  que 
l'étude  et  l'expérience  lui  avait  acquise,  pour  les  degrés  d'enjoue- 
ment ou  de  mesure  qui  étaient  à  propos.  Son  plaisir  ,  ses  agrémens, 
je  le  répète,  sa  santé  même,  tout  leur  fut  immolé.  Par  cette  voie  elle 
s'acquit  une  familiarité  avec  eux,  dont  aucun  des  enfans  du  roi,  non 
pas  même  ses  bâtards,  n'avait  pu  approcher.  » 

«  En  public  sérieuse  ,  mesurée,  respectueuse  avec  le  roi,  et  en  ti- 
mide bienséance  avec  madame  de  Maintenon  ,  qu'elle  n'appelait  ja- 
mais que  ma  tante,  pour  confondre  joliment  le  rang  et  l'amitié.  En 
particulier  causante,  sautante,  voltigeante  autour  d'eux  ,  tantôt  per- 
chée sur  le  bras  du  fauteuil  de  l'un  ou  de  l'autre ,  tantôt  se  jouant 
sur  leurs  genoux,  elle  leur  sautait  au  cou,  les  embrassait ,  les  bai- 
sait, les  caressait,  les  chiffonnait,  leur  tirait  le  dessous  du  menton, 
les  tourmentait',  fouillait  leurs  tables,  leurs  papiers,  leurs  lettres , 
les  décachetait,  ies  lisait  quelquefois  malgré  eux,  selon  qu'elle  les 
voyait  en  humeur  d'en  rire  ,  et  parlant  quelquefois  dessus.  Admise 
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la  vie  de  Louis  XIV;  mais  nous  sommes  obligés  de  nom* 
mer  deux  de  ses  maîtresses,  à  cause  des  enfans  qu'elle  lui 

à  tout,  à  la  réception  des  courriers  qui  apportaient  les  nouvelles  les 
plus  importantes ,  entrant  chez  le  roi  à  toute  heure ,  même  des  mo- 
mens  pendant  le  conseil ,  utile  et  fatale  aux  ministres  mêmes,  mais 
toujours  porte'c  à  obliger,  à  servir,  à  excuser ,  à  bien  faire  ,  à  moins 
qu'elle  ne  lût  violemment  poussée  contre  quelqu'un,  comme  elle  fut 
contre  Pontchartrain,  qu'elle  nommait  quelquefois  au  roi  votre  vi- 
lain borgne,  ou"  par  quelque  cause  majeure,  comme  elle  le  fui 
contre  Ghamillard.  Si  libre,  qu'entendant  un  soir  le  roi  et  madame 
de  Maintenon  parler  avec  affection  de  la  cour  d'Angleterre  dans 
les  commencemens  qu'on  espe'ra  la  paix  par  la  reine  Anne  :  «  Ma 
tante,  se  mit-elle  à  dire,  il  faut  convenir  qu'en  Angleterre  les  reines 
gouvernent  mieux  que  les  rois,  et  savez- vous  pourquoi,  ma  tante  ?  » 
et  toujours  courant  et  gambadant,  «  c'est  que  sous  les  rois  ce  sont 
les  femmes  qui  gouvernent ,  et  ce  sont  les  hommes  sous  les  reines  ». 
L'admirable  est  qu'ils  en  rirent  tous  deux  et  qu'ils  trouvèrent 
qu'elle  avait  raison.  » 

Voici  le  portrait  que  S.  Simon  trace  du  duc  de  Bourgogne  : 
«  Ce  prince  ,  he'ritier  nécessaire  puis  présomptif  de  la  couronne  , 
naquit  terrible,  et  sa  première  jeunesse  fit  trembler;  dur  et  colère 
jusqu'aux  derniers  emportemens,  et  jusque  contre  les  choses  ina- 
nirae'es;  impétueux  avec  fureur,  incapable  de  souffrir  la  moin- 
dre résistance  ,  même  des  heures  et  des  éléinens,  sans  entrer  en 
des  fougues  à  faire  craindre  que  tout  ne  se  rompit  dans  son  corps  ; 
opiniâtre  à  l'excès  ;  passionné  pour  toute  espèce  de  volupté,  et  des 
femmes,  et,  ce  qui  est  rare  à  la  fois,  avec  un  autre  penchant  tout 
aussi  fort.  Il  n'aimait  pas  moins  le  vin,  la  bonne  chère,  la  chasse 
avec  fureur,  la  musique  avec  une  sorte  de  ravissement,  et  le  jeu  encore 
où  il  ne  pouvait  supporter  d'être  vaincu ,  et  où  le  danger  avec  lui 
était  extrême  ;  enfin,  livré  à  tontes  les  passions  et  transporté  de  tous 
les  plaisirs ,  souvent  farouche  ,  naturellement  porté  à  la  cruauté  ; 
barbare  en  railleries  et  à  produire  les  ridicules  avec  une  justesse  qui 


I 


SECT.  XV.  MÉLANGES.  4  25 

donnèrent.  L'une  <5tait  Françoise  le  Blanc  de  la  Baume 
<]ue  Louis XIV  nomma  duchesse  de  la  Vallièrej  son  ten- 

assommait.  De  la  hauteur  des  cieux  il  ne  regardait  les  hommes  que 
comme  des  atomes  avec  qui  il  n'avait  aucune  ressemblance  quels 
qu'ils  fussent.  A  peine  MM.  ses  frères  lui  paraissaient-ils  intermé- 
diaires entre  lui  et  le  genre  humain,  quoiqu'on  eût  toujours  affecte 
de  les  élever  tous  trois  ensemble  dans  une  égalité  parfaite.  L'esprit, 
la  pénétration  brillaient  en  lui  de  toutes  parts.  Jusque  dans  ses  fu- 
ries ses  réponses  étonnaient.  Ses  raisonnement  tendaient  toujours 
au  juste  et  au  profond ,  même  dans  ses  emportemens.  Il  se  jouait 
des  connaissances  les  plus  abstraites.  L'étendue  et  la  vivacité  de  son 
esprit  étaient  prodigieuses ,  et  l'empêchaient  de  s'appliquer  à  une 
seule  chose  à  la  fois  jusqu'à  l'en  rendre  incapable.  La  nécessité  de 
le  laisser  dessiner  en  étudiant,  à  quoi  il  avait  beaucoup  de  goût  et 
d'adresse ,  et  sans  quoi  son  étude  était  infructueuse,  a  peut-être 
beaucoup  nui  à  sa  taille.  » 

«  Il  était  plutôt  petit  que  grand  ,  le  visage  long  et  brun,  le  haut 
parfait  avec  les  plus  beaux  yeux  du  monde,  un  regard  vif,  touchant, 
frappant,  admirable,  assez  ordinairement  doux,  toujours  perçant,  et 
une  physionomie  agréable,  haute,  fine,  spirituelle  jusqu'à  inspirer 
de  l'esprit.  Le  bas  du  visage  assez  pointu  ,  et  le  nez  long,  élevé,  mais 
point  beau  ,  n'allait  pas  si  bien  ;  des  cheveux  châtains  si  crépus  et  en 
telle  quantité  qu'ils  bouffaient  à  l'excès;  les  lèvres  et  la  bouche 
agréable  quand  il  ne  parlait  point,  mais  quoique  ses  dents  ne  fus- 
sent pas  vilaines  ,  le  râtelier  supérieur  s'avançait  trop,  et  emboîtait 
presque  celui  de  dessous  ,  ce  qui  en  parlant  et  en  riant  faisait  un 
effet  désagréable.  Il  avait  les  plus  belles  jambes  et  les  plus  beaux 
pieds  qu'après  le  roi  j'aie  jamais  vus  à  personne,  mais  trop  longues 
aussi  bien  que  ses  cuisses  ,  pour  la  proportion  de  son  corps.  Il  sortit 
droit  d'entre  les  mains  des  femmes.  On  s'aperçut  de  bonne  heure  que 
sa  taille  commençait  à  tourner.  On  employa  aussitôt  et  long-temps 
le  collier  et  la  croix  de  fer,  qu'il  portait  tant  qu'il  était  dans  son  ap- 
partement ,  même  devant  le  monde,  et  on  n'oublia  aucun  des  jeux  et 
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dre  attachement  pour  le  roi ,  sa  candeur,  la  sincérité 
de  son  repentir  et  la  longue  durée  de  la  pénitence 

des  exercices  propres  à  le  redresser.  La  nature  demeura  la  plus  forte. 
Il  devint  bossu ,  mais  si  particulièrement  d'une  épaule  qu'il  en  fut 
enfin  boiteux  ,  non  qu'il  n'eût  les  cuisses  et  les  jambes  parfaitement 
égales,  mais  parce  que,  à  mesure  que  cette  épaule  grossit,  il  n'y  eut 
plus,  des  deux  hanches  jusqu'aux  deux  pieds,  la  même  distance ,  et 
au  lieu  d'être  à  plomb  il  pencha  d'un  côté.  Il  n'en  marchait  ni 
moins  aisément,  ni  moins  long-temps,  ni  moins  vite,  ni  moins  vo- 
lontiers ,  et  il  n'en  aima  pas  moins  la  promenade  a  pied  ,  et  à  mon- 
ter à  cheval,  quoiqu'il  y  fût  très-mal.  Ce  qui  doit  surprendre  ,  c'est 
qu'avec  des  yeux,  tant  d'esprit  si  élevé,  et  parvenu  à  la  vertu  la  plus 
extraordinaire  et  à  la  plus  éminente  et  la  plus  solide  piété,  ce  prince 
ne  se  vit  jamais  tel  qu'il  était  pour  sa  taille,  ou  ne  s'y  accoutuma 
jamais.  C'était  une  faiblesse  qui  mettait  en  garde  contre  les  distrac- 
tions et  les  indiscrétions ,  et  qui  donnait  de  la  peine  à  ceux  de  ses 
gens  qui  dans  son  habillement  et  dans  l'arrangement  de  ses  cheveux 
masquaient  ce  défaut  naturel  le  plus  qu'il  leur  était  possible,  mais 
bien  en  garde  de  lui  laisser  sentir  qu'ils  aperçussent  ce  qui  était  si 
visible.  Il  en  faut  conclure  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  d'être 
ici-bas  exactement  parfait.  » 

«  Tant  d'esprit,  et  une  telle  sorte  d'esprit ,  joint  à  une  telle  viva- 
cité, à  une  telle  sensibilité,  à  de  telles  passions  ,  et  toutes  si  ardentes, 
n'étaient  pas  d'une  éducation  facile.  Le  duc  de  Beauvilliers,  qui  en 
sentait  également  les  difficultés  et  les  conséquences,  s'y  surpassa  lui- 
même  par  son  application,  sa  patience  ,  la  variété  des  remèdes.  Peu 
aidé  par  les  sous-gouverneurs,  il  se  secourut  de  tout  ce  qu'il  trouva 
sous  sa  main.  Fénélon ,  Fleury,  sous-précepteur,  qui  a  donné  une 
si  belle  Histoire  de  l'Eglise,  quelques  gentilshommes  de  la  manche, 
Moreau,  premier  valet  de  chambre,  fort  au-dessus  de  son  état  sans 
5e  méconnaître  ,  quelques  rares  valets  de  l'intérieur,  le  duc  de  Che- 
vreuse  seul  du  dehors,  tous  mis  en  œuvre  et  tous  en  même  esprit, 
travaillèrent  chacun  sous  la  direction  du  gouverneur  ,  dont  l'art, 
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qu'elle  s'était  imposée,  lui  ont  presque  fait  pardonner 
5a  faute.  L'autre  maîtresse  du  roi  était  Françoise- 

déployé  dans  un  récit,  ferait  un  juste  ouvrage  également  curieux  et 
instructif.  Mais  Dieu,  qui  est  le  maître  des  cœurs,  et  dont  le  divin 
esprit  souffle  où  il  veut,  fit  de  ce  prince  un  ouvrage  de  sa  droite,  et 
entre  dix-huit  et  vingt  ans  il  accomplit  son  œuvre.  De  cet  abîme 
sortit  un  prince  affable,  doux,  humain  ,  modéré,  patient,  modeste, 
pénitent,  et,  autant  et  quelquefois  au-delà  de  ce  que  son  état  pou- 
vait comporter ,  humble  et  austère  pour  soi.  Tout  appliqué  à  ses  de- 
voirs et  les  comprenant  immenses,  il  ne  pensa  plus  qu'à  allier  les  de- 
voirs de  fils  et  de  sujet  avec  ceux  auxquels  il  se  voyait  destiné.  La 
brièveté  des  jours  faisait  toute  sa  douleur.  Il  mit  toute  sa  force  et  sa 
consolation  dans  la  prière  ,  et  ses  préservatifs  en  de  pieuses  lectures. 
Son  goût  pour  les  sciences  abstraites ,  sa  facilité  à  les  pénétrer  lui 
déroba  d'abord  un  temps  qu'il  reconnut  bientôt  devoir  à  l'instruc- 
tion des  choses  de  son  état ,  et  à  la  bienséance  d'un  rang  destiné  à 
régner,  et  à  tenir  en  attendant  une  cour.  » 

«  L'apprentissage  de  la  dévotion  et  l'appréhension  de  sa  faiblesse 
pour  les  plaisirs  le  rendirent  d'abord  sauvage.  La  vigilance  sur  lui- 
même,  à  qui  il  ne  passait  rien  et  à  qui  il  croyait  devoir  ne  rien  pas- 
ser, le  renferma  dans  son  cabinet  comme  dans  un  asyle  impéné- 
trable aux  occasions.  Que  le  monde  est  étrange!  il  l'eût  abhorré  dans 
son  premier  état,  et  il  fut  tenté  de  mépriser  le  second.  Le  prince  le 
sentit,  il  le  supporta ,  il  attacha  avec  joie  cette  sorte  d'opprobre  à  la 
croix  de  son  Sauveur,  pour  se  confondre  soi-même  dans  l'amer  souve- 
nir de  son  orgueil  passé.  Ce  qui  lui  fut  de  pluspénihle,  il  le  trouva  dans 
les  traits  appesantis  de  sa  plus  intime  famille.  Le  roi,  avec  sa  dévotion 
et  sa  régularité  d'écorce,  vit  bientôt  avec  un  secret  dépit  un  prince 
de  cet  âge  censurer,  sans  le  vouloir,  sa  vie  par  la  sienne ,  se  refuser 
un  bureau  neuf  pour  donner  aux  pauvres  le  prix  qui  y  était  destiné, 
et  le  remercier  modestement  d'une  dorure  nouvelle  dont  on  voulait 
rajeunir  son  petit  appartement.  On  a  vu  combien  il  fut  piqué  de  son 
refus  trop  obstiné  de  se  trouver  à  un  bal  de  Marly  le  jour  des  Rois. 
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Athanasie  de  Rochecliouart,  épouse  du  marqim  de 
Montcspan,  femme  belle,  impérieuse  ,  capricieuse  et 

Véritablement  ce  fat  la  faute  d'un  novice.  Il  devait  ce  respect, 
tranchons  le  mot  ,  cette  charitable  condescendance ,  au  roi  son 
grand-père,  de  ne  l'irriter  pas  par  cet  e'trange  contraste  ;  mais  au 
fond  et  en  soi ,  c'était  une  action  bien  grande  qui  l'exposait  à  toutes 
les  suites  du  dégoût  de  soi  qu'il  donnait  au  roi  ,  et  aux  propos  d'une 
cour  dont  le  roi  e'tait  l'idole,  et  qui  tournait  en  ridicule  une  telle 
singularité'.  » 

«  Momeigneurne  lui  était  pas  une  e'pine  moins  aiguë  ;  tout  livre'  à 
la  matière  et  à  autrui  dont  la  politique,  je  dis  long-temps  avant  les 
complots  de  Flandre  ,  redoutait  déjà  ce  jeune  prince,  n*en  apercevait 
que  lVcorce  et  la  rudesse  ,  et  s'en  alic'nait  comme  d'un  censeur. 
Madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  alarmée  d'un  époux  si  austère, 
n'oubliait  rien  pour  lui  adoucir  les  mœurs.  Ses  charmes  dont  il 
était  pénétré ,  la  politique  et  les  importunilcs  effrénées  des  jeunes 
dames  de  sa  suite  déguisées  en  cent  formes  diverses ,  l'appât  des 
plaisirs  et  des  parties  auxquelles  il  n'était  rien  moins  qu'insensible, 
tout  était  déployé  chaque  jour.  Suivaient  dans  l'intérieur  des  cabi- 
nets les  remontrances  de  la  dévote  fée  et  les  traits  piquans  du  roî , 
l'aliénation  de  Monseigneur  grossièrement  marquée,  les  préférences 
malignes  de  sa  cour  intérieure  ,  et  les  siennes  trop  naturelles  pour 
M. le  duc  de  fierry,  que  son  aîné,  traité  là  en  étranger  qui  pèse, 
voyait  chéri  et  attiré  avec  applaudissement.  Il  faut  une  âme  bien 
forte  pour  soutenir  de  telles  épreuves,  et  tous  les  jours  sans  en  être 
ébranlé;  il  faut  être  puissamment  soutenu  de  la  main  invisible 
quand  tout  appui  se  refuse  au-dehors,  et  qu'un  prince  de  ce  rang  se 
voit  livré  aux  dégoîîts  des  siens  devant  qui  tout  fléchit,  et  presqu'au 
mépris  d'une  cour  qui  n'était  plus  retenue  ,  et  qui  avait  une  secrète 
frayeur  de  se  trouver  un  jour  sous  ses  lois.  Cependant,  rentré  de 
plus  en  lui-même  par  le  scrupule  de  déplaire  au  roi,  de  lebuter 
Monseigneur,  de  donner  aux  autres  de  l'éloignement  de  la  vertu, 
l'écorce  rude  et  dure  peu  à  peu  s'adoucit,  mais  sans  intéresser  la  so- 
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passionnée  qui  sut  captiver  le  roi  pendant  dix  ans,  in- 
terrompus plusieurs  fois  par  des  brouilleries.  Madame 

i 

tidité  du  tronc.  Il  comprit  enfin  ce  que  c'est  que  quitter  Dieu  pour 
Dieu ,  et  que  la  pratique  fidèle  des  devoirs  propres  de  l'état  où  Dieu 
a  mis,  est  la  piété  solide  qui  lui  est  le  plus  agréable.  Il  se  mit  donc  h 
s'appliquer  presque  uniquement  aux  choses  qui  pouvaient  l'instruire 
an  gouvernement  ;  il  se  prêta  plus  au  monde ,  il  le  fit  même  avec 
tant  de  grâce  et  un  air  si  naturel,  qu'on  sentit  bientôt  sa  raison  de 
s'y  être  refusé,  et  sa  peine  à  ne  faire  que  s'y  prêter,  et  le  monde 
qui  se  plaît  tant  à  être  aimé ,  commença  à  devenir  réconciliable.  » 

«  Avec  tant  et  de  si  grandes  parties,  ce  prince  si  admirable  ne 
laissait  pas  de  laisser  voir  un  recoin  d'homme,  c'est-à-dire  quelques 
défauts,  et  quelquefois  même  peu  décens;  et  c'est  ce  que,  avec  tant 
de  solide  et  de  grand ,  on  avait  peine  à  comprendre,  parce  qu'on 
ne  voulait  pas  se  souvenir  qu'il  n'avait  été  que  vices  et  que  défauts, 
ni  réfléchir  sur  le  prodigieux  changement,  et  ce  qu'il  avait  dû  coû- 
ter, qui  en  avait  fait  un  prince  déjà  si  proche  de  toute  perfection 
qu'on  s'étonnait,  en  le  voyant  de  près ,  qu'il  ne  l'eût  pas  encore  at- 
teinte jusqu'à  son  comble.  J'ai  touché  ailleurs  quelques-uns  de  ses 
le'gers  défauts»  qui,  malgré  son  âge,  étaient  encore  des  enfances, 
qui  se  corrigeaient  assez,  tous  les  jours  pour  faire  sainement  augurer 
que  bientôt  elles  disparaîtraient  toutes.  Un  plus  important,  et  que 
la  réflexion  et  l'expérience  auraient  sûrement  guéri ,  c'est  qu'il  était 
quelquefois  des  personnes,  mais  rarement,  pour  qui  l'estime  et  l'a- 
mitié de  goût ,  même  assez  familière,  ne  marchaient  pas  de  compa- 
gnie. Ses  scrupules,  ses  malaises,  ses  petites  dévotions  diminuaient 
tous  les  jours,  et  tous  les  jours  il  croissait  en  quelque  chose  ;  sur- 
tout il  était  bien  guéri  de  l'opinion  de  préférer  pour  les  choix  la 
piété  à  tout  autre  talent ,  c'est-à-dire  de  faire  un  ministre,  un  am- 
bassadeur, un  général  plus  par  rapport  à  sa  piété  qu'à  sa  capacité  et 
à  son  expérience  ;  il  l'était  encore  sur  le  crédit  à  donner  à  la  piété'  , 
persuadé  qu'il  était  enfin  que  de  fort  honnêtes  gens ,  et  propres  à 
beaucoup  de  choses ,  le  peuvent  être  sans  dévotion  ,  et  doivent  ce- 
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de  la  Vallière  donna  à  Louis  XIV  trois  enfans  natu- 
rels, madame  de  Montespan  dix.  Nous  remarquerons 
deux  de  la  première,  et  quatre  de  la  seconde. 

Les  deux  enfans  de  madame  de  la  Vallière  furent 
mademoiselle  de  Blois  et  Louis  de  Bourbon,  comte  de 
Vermandois.  Tous  les  deux  moururent  avant  leurs 
père  et  mère,  la  première  comme  épouse  du  prince  de 
Conti,  le  second  comme  amiral  de  France. 

Louis- Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine;  made- 
moiselle de  Nantes,  mariée  au  duc  de  Bourbon  ;  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon ,  comte  de  Toulouse,  amiral 
de  France l,  et  mademoiselle  de  Blois,  mariée  au  duc 
d'Orléans,  neveu  du  roi,  sont  les  quatre  enfans  de  la 
marquise  de  Montespan. 
d!diT.*r     Cette  dame  confia  l'éducation  de  ses  enfans  à  Fran- 

pcndaut  être  mi$  en  œuvre ,  et  persuadé  encore  du  danger  de  faire 
des  hypocrites.  * 

«  Comme  il  avait  le  sentiment  fort  vif,  il  le  passait  aux  autres,  et 
ne  les  en  aimait  et  estimait  pas  moins.  Jamais  homme  si  amoureux 
de  Tordre  ni  qui  le  connût  mieux,  ni  si  désireux  de  le  rétablir  en 
tout ,  d'ôter  la  confusion ,  et  de  mettre  gens  et  choses  en  leurs 
places.  Instruit  au  dernier  point  de  tout  ce  qui  doit  régler  cet  ordre 
par  maximes  ,  par  justice  et  par  raison ,  et  attentif,  avant  qu'il  fût  le 
maître,  à  rendre  à  l'âge,  au  mérite ,  à  la  naissance  ,  au  rang,  la  dis- 
tinct ion  propre  à  chacune  de  ces  choses,  et  à  la  marquer  en  toutes 
occasions.  » 

'  Le  comte  de  Toulouse  acheta,  en  1706,  le  marquisat  de  Ram* 
bouUlet  du  garde- des-sceaux  d'Armenonville,  époux  de  Marie  Lu- 
cie ,  fille  de  'Charles  de  S.  Maure,  duc  de  Montpensier,  et  de  Marie 
Lucie,  fille  de  Charles  d'Angennes ,  marquis  de  KambouilIeL  En 
1711,  le  marquisat  fut  érigé  en  duché  pairie.  C'est  là  que  Louis  XVI  a 
établi  le  premier  troupeau  de  mérinos  qui  ait  été  introduit  en  France. 
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çoise  d'Aubigné,  veuve  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  d'un 
poète  contrefait,  infirme  et  burlesque,  Paul  Scarron 
qu'elle  avait  épousé  par  besoin.  Confidente  de  ma- 
dame deMontespan  dont  elle  s'efforça  en  vain  de  cor- 
riger les  caprices,  elle/  gagna  successivement,  par  sa 
conversation  pleine  de  raison,  et  par  l'égalité  dë  son 
humeur,  la  confiance  du  roi  qui  se  consolait  dans  sa 
société  des  scènes  désagréables  et  violentes  qu'il  avait 
avec  sa  maîtresse.  Cette  société  lui  devint  à  la  fin  né- 
cessaire, et  lorsque  madame  de  Moiitespan  se  retira  de 
la  cour,  la  veuve;  Scarron  qui  depuis  1675  s'appelait 
la  marquise  <fc  Mabtenon,  d'après  une  terre  qu'elle 
avait  achetée  des  bienfaits  du  roi  i ,  y  resta  en  sa  qua- 
lité de  dame  d Voqrs  de  la  dauphine.  En  1685,  la 
reine  mourut  en*re  les  bras  de  madame  de  Mainte- 
non.  L'amitié  du  roi,  qui  n'avait  alors  que  quarante- 
cinq  ans,  avait  pris  le  caractère  de  la  tendresse,  mais  sa 
piété  ne  lui  permit  plus  d'union  réprouvée  par  la  re- 
ligion. En  1685,  il  épousa  la  marquise  (car  la  terre  de 
Maintcnon  avait  été  érigée  en  marquisat)  qui  était 
son  aînée  de  trois  ans.  Le  mariage  célébré  par  M.  de 
Harlay,  archevêque  de  Paris ,  en  présence  du  P.  la 
Chaise,  confesseur  du  roi,  fut  tenu  si  secret  qu'on  n'en 
connaît  pas  même  la  date  précise.  L'épouse  du  roi 

'  La  ville  de  Maintenon  ,  simple  terre  noble,  fut  vendue :à  la 
veuve  Scarron  par  les  héritiers  de  Jean  Coltereau,  intendant  de. 
finances.  Elle  fut  élevée  en  marquisat-pairie  en  faveur  de  cette 
dame.  La  terre  de  Maintcnon  passa  à  Françoise  d'Aubigne,  qui  la 
porta  dans  la  maison  de  Noailles.  Elle  appartient  aujourd'hui  au 
duc  d'Aigoan.  ;  ,,;.M  .    .».»/,..    qrf;tM,  .,„».-  i 
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céda  toujours  le  rang  à  toutes  les  femmes  titrées.  Elle 
conserva  son  ancienne  modestie  ;  mais  elle  partagea 
avec  le  roi  le  fardeau  du  gouvernement  sur  lequel  elle 
eut  pendant  trente  ans  la  plus  grande  influence.  Son 
esprit  juste,  mais  manquant  de  vues  élevées,  ne  la  pré- 
serva pas,  dans  cette  position  difficile ,  d'erreurs  et  de 
fautes,  mais  elle  ne  mérite  pas  les  reproches  qui  lui 
ont  été  faits  par  l'aveugle  prévention.  Ses  intentions 
étaient  toujours  droites  ;  elle  obéissait  à  la  voix  de  sa 
conscience  5  elle  soumettait  constamment  sa  manière 
de  voir  à  celle  de  son  royal  époux.  Si  l'ambition  a  été 
le  premier  mobile  de  ses  actions,  elle  l'a  bien  expiée 
par  trente  années  d'ennui.  Voici  ce  qu'elle  écrivit  à 
madame  de  la  Maisonfort,  son  amie  :  «  Que  ne  puis- 
je  vous  donner  mon  expérience?  que  ne  puis-je  vous 
faire  voir  l'ennui  qui  dévore  les  grands  et  la  peine 
qu'ils  ont  à  remplir  leurs  journées?  Ne  voyez  vous  pas 
que  je  meurs  de  tristesse  dans  une  fortune  qu'on  aurait 
peine  à  imaginer?  J'ai  été  jeune  et  jolie,  j'ai  goûté  les 
plaisirs ,  j'ai  été  aimée  partout.  Dans  un  âge  plus 
avancé ,  j'ai  passé  des  années  dans  le  commerce  de 
l'esprit  5  je  suis  venue  à  la  faveur,  et  je  vous  pro- 
teste ,  ma  fille ,  que  tous  les  états  laissent  un  vide  af- 
freux. » 

Ce  n'est  pas  nous  qui  croyons  nécessaire  de  repous- 
ser le  reproche  de  dévotion  que  le  fanatisme  irréli- 
gieux adresse  à  l'amie  de  Louis  XIV  ;  quant  à  la  per- 
sécution qu'éprouvèrent  les  Protestans,  elle  en  fut 
innocente.  Elle  partagea  à  cet  égard  l'erreur  de  son 
époux,  trompé  parLouvois.  «  Vous  maltraitez  les  Hu- 
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guenots,  écrivit-elle  à  son  frère  à  l'époque  des  dragon- 
nades ;  ayez  pitié  de  gens  plus  malheureux  que  cou- 
pables ;  ils  sont  dans  les  erreurs  où  nous  avons  été 
nous-mêmes,  et  d'où  la  violence  ne  nous  eût  jamais 
tirés.  Il  faut  attirer  les  hommes  parla  douceur  et  par 
la  charité.  »  En  effet,  madame  dé  Maintenon  était  née 
dans  le  calvinisme  qu'elle  abjura  à  l'âge  de  quatorze 
ou  de  quinze  ans. 

La  marquise  de  Maintenon  dut  l'influence  qu'elle 
exerça  sur  les  conseils  du  roi,  à  la  supériorité  de  son 
esprit  et  à  sa  modération  ;  mais  sans  doute  aussi  à  sa 
qualité  d'épouse  légitime 1  ;  car  Louis  XIV,  dans  toute 
la  fougue  de  la  jeunesse  et  des  passions,  n'avait  jamais 
permis  que  ses  maîtresses  se  mêlassent  des  affaires  d'é- 
tat. En  parlant  à  son  fils  de  l'attachement  qu'il  eut 
pour  mademoiselle  de  la  Vallière,  il  lui  dit  entre  autres  : 
<c  La  seconde  considération  qui  est  la  plus  délicate  et 
la  plus  difficile  à  conserver  et  à  pratiquer,  c'est  qu'en 
abandonnant  notre  cœur  il  faut  demeurer  maître  ab- 
solu de  notre  esprit;  que  la  beauté  qui  fait  nos  plai- 
sirs n'ait  jamais  part  à  nos  affaires  et  que  ce  soit  deux 
choses  absolument  séparées.  Vous  savez  ce  que  je  vous 
ai  dit  en  plusieurs  occasions  contre  le  crédit  des  fa- 
voris; celui  d'une  maîtresse  est  bien  plus  dangereux.  » 
Après  cela  Louis  XIV  développa  aux  yeux  de  son  fils 
tout  le  manège  des  maîtresses  pour  s'emparer  de  l'es- 
prit de  leur  amant  et  fonder  leur  domination  ,  et  il 
ajoute  :  «  Je  vous  avouerai  bien  qu'un  prince  dont  le 

1  L'union  de  Louis  XIV  et  de  madame  de  Maintenon  fut  ce 
qu'en  style  de  droit  féodal  on  appelle  un  mariage  morganatique. 
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cœur  est  fortement  touché  par  l'amour,  étant  aussi 
toujours  prévenu  d'une  forte  estime  pour  ce  qu'il 
aime,  a  peine  de  goûter  toutes  ces  précautions  -,  mais 
çcst  dans  les  choses  difficiles  que  nous  faisons  paraître 
notrevertu.  »,  ;  ,.  >-,'«r**  * 1  ". 
Foadni.o»  de     Nous  ne  quitterons  pas  mâdame  de  Maintenon  sans 

lu  mai»on  de  *  *_  *  11      /•       1  vi 

s.  cr.        parler  de  l'institution  de  S.  Cyr  qu  elle  fonda*  et  ou , 
trois  ans  après  la  mort  de  Louis  XIV,  elle  mourut  iu 
l'â^ede  quatre-vingt-trois  ans.  Cette  maison  qui  fut 
d'abord  établie  à  Noi$y  et  transportée  ensuite  à  S.  Gyr, 
c>it  consacrée  à  l'éducation  de  demoiselles  peu  for- 
tunées. La  communauté  était  composée  de  trente-six 
dames  de  chœur  et  de  vingt-rquatre  sœurs  converses. 
Les  dames,  aux  trois  vœux  ordinairea  de  religion  en 
joignaient  un  quatrième*  savoir  dé  Se  consacrér  à 
l'institution  des  demoiselles.  Le  nombre  de  celles-ci 
était  de  250 ,  toutes  à  la  nomination  du  roi  :  il  fallait 
qu'elles  fissent  preuve  de  quatre  degrés  de  noblesse 
du'  côté  paternel.  On  n'en  recevait  pas  au-dessous  de 
sept  ans  ni  au-dessus  de  douae  ans;  on  les >  gardait 
jusqu'à  vingt  ans.  Si  alors  elles  voulaient  se  faiiré reli- 
gieuses, le  roi  leur  procurait  des  abbay«»v  si  elles 
voulaient  rentrer  dans  le  monde  ,  on  leur  faisait  une 
dotation  de  5,000  livres,  ■■>  ■    l'  ">  ><  «h  ":  »  :*  ' 
Les  statuts  de  l'institution  furent  rédigés  par  Godet 
des  Marais ,  évêque  de  Chartres,  et  par  madame  Bri- 
non,  ancienne  Ursuline.  Elle  reçut  comme  dotation 
la  mense  abbatiale  de  S.  Denis,  et  le  titre  de  cette  ab- 
baye fut  supprimé.  En  1686 ,  le  roi  lui  donna  la  sei- 
gneurie de  S.  Cyr  et  50,000  livres  de  rentes  -,  quelques 
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années  plus  tard  il  y  ajouta  la  baronnie  (ancienne- 
ment le  duché)  de  Ghevreuse  qu'il  avait  acquise  par 
échange.  Madame  de  Maintenon  fut  nommée  supé- 
rieure à  vie.  Elle  alla  souvent  se  reposer  de  Fennui  de 
sa  vie  à  la  cour,  au  milieu  de  ces  dames  et  d'une  jeu- 
nesse brillante  qui  la  révérait  comme  une  mère  et 
comme  un  modèle  de  piété  et  de  vertus.  C'est  à  la  mai- 
son de  S.  Cyr  que  nous  devons  le  chef-d'œuvre  de  lâ 
littérature  moderne;  car  c'est  pour  être  représentées 
par  les  demoiselles  de  S.  Cyr  que  Racine  composa  son 
Esther  et  son  Athalie  ».  1  '  ' 

Il  nous  reste  à  parler  de  quelques  membres  de  lâ 
famille  de  Louis  XIV. 

Philippe  1er,  duc  d'Orléans,  son  frère  unique",  .  ""[jffl J» 

117  7  x  .     *  duc  d  (Mcani 

portait  ce  titre  depuis  la  mort  de  Gaston,  oncle  du  Jfo* Loui' 
roi,  en  1660,  et  celui  de  Monsieur  depuis  sa  nais- 
sance. Nous  avons  vu  que  ce  prince,  généralement 
regardé  comme  efféminé,  montra  un  grand  courage 
dans  la  campagne  de  1678.  On  accuse  Louis  XIV  d'a- 
voir été  jaloux  de  la  gloire  que  son  frère  y  acquit  j  cè 
qui  est  certain ,  c'est  qu'il  ne  lui  confia  plus  de  com- 
mandement. Monsieur  mourut  le 9  juin  1701.  Il  avait 
été  marié  deux  fois.  Sa  première  épouse  était  Henriette 
d'Angleterre,  fille  de  Charles  1er,  qui,  par  ses  grâces 
et  les  ornemens  de  son  esprit ,  faisait  les  délices  de  la 
cour.  Louis  XIV  entretenait  avec  elle  un  commerce 
de  galanterie  qui  ne  passa  jamais  les  bornes  de  la  dé- 
cence. Nous  avons  dit  quel  service  elle  rendit  à  la 

1  La  maison  de  S.  Cyr  est  aujourd'hui  une  école  militaire  pour 
350  élèves. 
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France  en  1670  ».  Immédiatement  après  son  retour, 
elle  mourut  subitement  après  avoir  bu  un  verre  d'eau. 
Elle  avait  vingt-six  ans.  Cet  événement  remplit  la 
cour  et  Paris  d'une  grande  terreur  :  on  crut  la  prin- 
cesse empoisonnée.  La  postérité  pour  laquelle  les  il- 
lusions du  moment  n'existent  plus ,  doute  de  la  vérité 
de  cette  accusation  ou  la  nie  complètement.  Outre 
un  fils  qui  mourut  jeune,  la  duchesse  laissa  deux 
filles ,  mesdemoiselles  d'Orléans  et  de  Valois  qui  épou- 
sèrent,  la  première,  Charles  II,  roi  d'Espagne,  la  se- 
conde ,  Victor- Amédée  II ,  duc  de  Savoie.  Philippe  se 
remaria,  en  1671,  à  Charlotte-Elisabeth,  fille  de 
Charles-Louis,  électeur  Palatin,  qu'on  nommait  en 
France  Madame  de  Bavière.  Elle  avait  abjuré  le 
calvinisme  pour  faire  ce  mariage.  C'était  une  princesse 
de  la  vieille  roche,  comme  elle  dit  elle-même  -,  bonne, 
vraie  et  fidèle ,  franche ,  fière,  susceptible  et  rancu- 
neuse  comme  une  Allemande ,  sincèrement  attachée  à 
Louis  XIV,  n'aimant  pas  madame  de  Main  tenon  et 
ne  s'en  cachant  pas.  Les  extraits  de  sa  correspondance 
qu'on  a  publiés ,  peignent  la  cour  et  les  mœurs  du 
temps.  Ses  lettres  écrites  en  allemand  à  ses  pareils 
n'ont  pu  être  imprimées  telles  qu'elles  existent  :  il  y 
règne  une  franchise  qui  passe  les  bornes  de  k  dé- 
cence-, mais  la  princesse  était  pure  et  vertueuse,  et  la 
langue  dans  laquelle  elle  écrivait  n'était  pas  encore 
formée  à  la  délicatesse  2.  Madame  survécut  au  roi  et  à 

•  Voy.  vol.  XXVIII,  p.  130. 

*  Feu  le  prince  de  Hardenberg  possédait  dans  sa  bibliothèque  une 
copie  manuscrite  de  cette  correspondance  extrêmement  curieuse. 
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son  époux  5  car  elle  ne  mourut  qu'en  1722 ,  une  an- 
née avant  son  fils  unique  qu'elle  eut  le  chagrin  de 
voir  marié  à  une  fille  naturelle  du  roi  ;  elle  eut  aussi 
la  satisfaction  de  le  voir  gouverner  la  France  comme 
régent.  Sa  fille  épousa  l'avant-dernier  duc  de  Lorraine. 

Nous  avons  vu  quel  rôle  ridicule  et  répréhensible  a  ^*JjJjJJ^Jf[Jj 
joué  dans  les  troubles  de  la  Fronde  mademoiselle  de 
Montpensier,  fille  unique  de  Gaston  d'Orléans ,  oncle 
de  Louis  XIV,  et  de  Marie  de  Bourbon.  Cette  prin- 
cesse ,  souveraine  de  Dombes  et  propriétaire  de  vastes 
domaines  ;  s'était  flattée  pendant  quelque  temps  d'é- 
pouser son  cousin ,  Louis  XIV,  son  cadet  de  onze  ans. 
Elle  forma  ensuite  divers  projets  d'établissemens  que 
les  circonstances  firent  manquer.  Elle  avait  quarante 
ans  lorsqu'elle  se  prit  de  passion  pour  un  courtisan 
peu  distingué  par  sa  figure ,  d'un  esprit  médiocre  et 
d'un  cœur  corrompu.  C'était  Puyguilhem,  depuis  duc 
de  Lauzun.  Sa  passion ,  portée  à  l'excès  par  la  rete- 
nue qu'affectait  l'ambitieux  Lauzun,  lui  inspira  le 
projet  de  l'épouser.  Plusieurs  seigneurs  de  la  cour , 
flattés  de  ce  que  l'un  de  leur  caste  allait  obtenir  la 
main  d'une  petite-fille  de  Henri  IV,  surprirent  à 
Louis  XIV  son  consentement.  Le  15  décembre  1670 , 
le  mariage  fut  déclaré  :  la  princesse  avait  alors  qua- 
rante-trois ans  5  par  contrat  de  mariage  elle  donna  à 
son  futur  époux  le  duché  de  Montpensier  et  la  souve- 
raineté de  Dombes.  Cependant  toute  la  famille  royale 
fit  au  roi  des  représentations  contre  l'inconvenance 
de  ce  mariage,  et,  le  18,  il  retira  la  permission  qu'il 
avait  donnée.  Le  25  novembre  1671,  Lauzun,  non 
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pour  avoir  secrètement  épousé  son  amante ,  comme 
on  a  dit,  mais  pour  avoir  offensé  le  roi  par  une  indis- 
crétion impardonnable ,  fut  arrêté  et  conduit  à  la  for- 
teresse de  Pignerol.  Il  y  resta  dix  ans.  Enfin,  en  1681, 
Mademoiselle  acheta  sa  liberté  et  la  permission  de  l'é- 
pouser secrètement,  par  le  sacrifice  du  comté  d'En  et 
de  la  principauté  de  Dombes  qu'elle  assura  au  duc  du 
Maine,  fils  naturel  du  roi.  L'union  de  la  princesse 
avec  un  homme  corrompu  et  ingrat  fut  pour  elle 
une  source  de  chagrins,  et  à  la  fin  elle  se  vit  forcée  de 
le  chasser  de  sa  présence.  Elle  mourut  le  5  mars 
1693,  à  l'âge  de  soixante-six  ans.  Outre  plusieurs 
ouvrages ,  elle  laissa  des  Mémoires  qui  vont  depuis 
1627  jusqu'en  1 686.  Il  y  règne  beaucoup  de  franchise. 

De  sa  seconde  épouse,  Marguerite  de  Lorraine, 
Gastonlâissa  mesdemoiselles  d'Orléans,  d'Alençon  et 
de  Valois  qui  épousèrent  Cosme  III ,  grand-duc  de 
Toscane,  le  duc  de  Guise,  et  Charles-Emanuel  II, 
duc  de  Savoie.  , 

« 

Loi  a»  t7ti      Louis  XIV  était  tendrement  attaché  à  ses  enfans 

sur  le  rang  <]rs 

Sbm!*1*8'-  naturels 'qu'il  avait  tous  légitimés;  mais  comme  leur 
rang  n'était  pas  réglé,  il  publia  s  le  21  mai  1711,  à 
Marli,  une  loi  pour  déterminer  les  dignités  et  les 
droits  des  pairies.  Elle  régla  que  les  princes  du  sang 
royal  procréés  de  mariages  légitimes ,  représenteraient 
au  sacre  du  roi  les  anciens  pairs  du  royaume  et  qu'à 
l'âge  de  quinze  ans  ils  auraient  voix  et  séance  au  parle- 
ment ;  que  les  légitimés  et  leurs  héritiers  mâles  auraient 
voix  et  séance  au  parlement,  immédiatement  après  les 
princes  du  sang  légitimes  j  mais  seulement  à  l'âge  de 


Digitized  by  Google 


SECT.  «Y.  MÉLANGES.  159 

vingt  ans  et  qu'au  défaut  de  princes  du  sang  légitimes, 
ils  représenteraient  à  la  cérémonie  du  sacre  les  anciens 
pairs  de  France;  qu'à  défaut  des  uns  et  des  autres  les* 
autres  ducs  et  pairs  les  représenteraient  ;  que  ces  ducs 
et  pairs  prendraient  voix     séance  au  parlement  à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans;  qu'ils  y  siégeraient  après  lés  princes 
du  sang  (légitimes  et  autres)  dans  le  rang  de  l'an- 
cienneté; de  leurs  patries  -,  que  la  dignité  de  pair  ne 
passerait  qu'aux  mâles,  à  moins  que  dans  le  diplôme 
d'institution  le  contraire  ne  soit  itrès-clairement  ex- 
primé;  que  si  la  pairie  a  été  déclarée  féminine,  elle 
ne  pourra  passer  qu'aux  femmes  qui  sont  de  la  même 
famille  et  portent  le  môme  nom  que  le  premier  acquêt 
reur ,  et  à  condition  que  ces  femmes  ne  se  marieront 
pas  sans  l'agrément' du  roi;  que  dans  ces  cas  la  pairie 
passera  aux  mâles  nés  de  ce  mariage,  et  que  le  nouveau 
duc  et  pair  prendra  place  au  parlement  d'après  l'ancien- 
neté de  k  date  des  lettres-patentes  qui  l'auront  admis. 
(.  Cet  édit  fut  l'origine  d'une  querelle  violente  entre  é«m  «ic  m* 
les  princes  légitimes  et  les  ducs  et  pairs  qui  se  plai-  lmnc«  ,cV,,'-c 
gnaient  qu'il  viojait  leurs  droits.  Lanimosité  qui  en»«<*«der- 
naquit  fut  portée  au  dernier  point  par  un  second 
édit ,  donné  à  Marli ,  au  mois  de  juillet  1714.  En 
moins  d'un  an ,  Louis  XIV  avait  vu  périr  trois  géné- 
rations de  dauphins  de  France ,  et  toute  sa  succession 
était  réduite  à  un  faible  enfant.  Accoutumé  à  voir 
tout  plier  sous  son  autorité,  il  crut  pouvoir  empiéter 
sur  les  droits  de  la  nation.  La  déclaration  porte  qu'à 
l'extinction  de  tous  les  princes  légitimes  de  la  maison 
de  Bourbon  ,  le  trône  passera  au  duc  du  Maine  et  au 
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comte  de  Toulouse,  ses  fils  légitimés.  Le  parlement, 
qui  n'avait  plus  le  droit  de  faire  des  remontrances,* 
enregistra  la  déclaration ,  le  2  août  1714. 

Ce  fut  ce  jour  même  que  Louis  XIV  signa  le  dernier 
acte  de  son  autorité,  qui  devait,  immédiatement  après 
sa  mort,  être  renversé,  aussi  bien  que  les  deux  décla- 
rations dont  nous  venons  de  parler.  Il  s'agit  de  son 
testament ,  ouvrage  du  chancelier  Voisin.  La  ten- 
dresse du  roi  pour  son  fils  naturel ,  le  duc  du  Maine, 
et  la  mauvaise  opinion  qu'il  avait  du  duc  d'Orléans, 
son  neveu,  en  dictèrent  les  dispositions.  Il  institua  un 
conseil  de  régence,  composé  du  duc  d'Orléans,  comme 
chef;  du  duc  de  Bourbon,  quand  il  aurait  vingt- 
quatre  ans  ;  du  duc  du  Maine  et  du  comte  de  Tou- 
louse, du  chancelier  de  France,  du  chef  du  conseil 
royal  des  finances,  des  maréchaux  de  Villeroi ,  de 
Villars,  d'Huxelles,  de  Tallard  et  d'Harcourt ,  des 
quatre  secrétaires  d'état  et  du  contrôleur  des  finances. 
Il  ordonna  qu'après  sa  mort ,  la  personne  de  son 
arrière-petit-fils ,  le  jeune  roi ,  fût  sous  la  tutelle  et 
garde  de  ce  conseil  de  régence;  mais  que  son  éduca- 
tion fût  confiée  au  duc  du  Maine.  Il  nomma  le  maré- 
chal de  Villeroi  gouverneur  du  roi  mineur.  Le  comte 
de  Toulouse  fut  substitué  au  duc  du  Maine,  et  le  ma- 
réchal d'Harcourt  à  Villeroi.  Toutes  les  afFaires ,  sans 
exception  ,  devaient  être  décidées  au  conseil  de  ré- 
gence ,  à  la  pluralité  des  voix ,  et  le  duc  d'Orléans  ne 
devait  rien  déterminer  et  ordonner  sans  l'avis  de  ce 
conseil  ;  seulement  quand  il  y  aurait  partage  d'opi- 
nion, celle  de  ce  prince  prévaudrait.  Si,  pendant  la 
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minorité ,  une  place  devient  vacante  au  conseil ,  les 
survivans  en  disposeront.  Par  des  codicilles  des  15 
avril  et  23  août ,  le  roi  chargea  le  maréchal  de  Villeroi 
de  faire  les  dispositions  militaires  pour  l'exécution  du 
testament,  et  donna  au  jeune  roi  un  précepteur, 
l'abbé  Fleury,  ancien  éveque  de  Fréjus,  et  un  confes- 
seur, le  P.  le  Tellier. 

Après  la  signature  de  ces  dispositions ,  Louis  XIV  Mort  * 
végéta  encore  une  année.  11  mourut  le  1er  septembre 
1715,  après  avoir  adressé,  en  présence  de  la  cour,  les 
paroles  suivantes  à  son  successeur  :  «  Mon  fifs,  vous 
allez  être  bientôt  roi  d'un  grand  royaume.  Ce  que  je 
vous  recommande  plus  fortement,  c'est  de  n'oublier 
jamais  les  obligations  que  vous  avez  à  Dieu.  Souvenez- 
vous  que  vous  lui  devez  tout  ce  que  vous  êtes.  Tâchez 
de  conserver  la  paix  avec  vos  voisins.  J'ai  trop  aimé  la 
guerre ,  ne  m'imitez  pas  en  cela ,  non  plus  que  dans 
les  grandes  dépenses  que  j'ai  faites.  Prenez  conseil  en 
toutes  choses,  et  cherchez  à  connaître  le  meilleur, 
pour  le  suivre  toujours.  Soulagez  vos  peuples  le  plus 
que  vous  pourrez ,  et  faites  ce  que  j'ai  eu  le  malheur 
de  ne  pouvoir  faire  moi-même.  » 

Louis  XIV  avait  soixante-dix- sept  ans  au  moment 
de  sa  mort.  Madame  de  Maintenon  ne  recueillit  pas 
son  dernier  soupir  :  on  l'entraîna  à  S.  Cyr,  d'où  elle 
ne  sortit  plus. 

Le  portrait  de  Louis  XIV  a  été  tracé  mille  fois  ;  s™  «.«et 
presque  tous  les  peintres  ont  échoué  dans  leur  entre- 
prise, môme  Montesquieu  qui  a  composé  le  sien  d'anti- 
thèses. Après  avoir  nommé  les  grands  généraux  qui 
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commandaient  ses  armées  et  ses  flottes ,  ceux  dont  se 
composait  son  conseil  ,  les  orateurs  ecclésiastiques , 
les  magistrats,  les  ingénieurs,  les  architectes,  les 
peintres,  les  poètes  qui  ont  illustré  son  régne  :  «  C'est 
avec  cet  auguste  cortège  de  génies  immortels  ,  dit 
l'abbé  Maury,  que  Louis  XIV,  appuyé  sur  tous  ces 
grands  hommes  qu'il  sut  mettre  et  conserver  à  leur 
place,  se  présente  aux  regards  de  la  postérité.  » 

Au  lieu  d'entreprendre  ce  qui  a  si  rarement  réussi, 
de  peindre  Louis  XIV  en  peu  de  mots,  nous  signale- 
roos  quelques  traits  de  son  caractère ,  et  relèverons 
quelques  opinions  ou  maximes  qu'il  a  consignées  dans 
ses  écrits. 

Les  deux  principaux  traits  de  son  caractère  étaient 
son  activité  et  son  désir  de  gouverner  par  mi-même. 

'  «  Dès  l'enfance  même,  dit-il,  le  seul  nom  de  rois 
fainéans  et  de  maires  du  palais  me  faisait  peine  quand 
on  le  prononçait  en  ma  présence.  » 

Et  ailleurs  :  «  Il  y  a  une  chose  que  je  souhaite , 
mon  fils ,  que  votre  propre  expérience  ne  vous  l'ap- 
prenne jamais  :  rien  ne  vous  serait  plus  laborieux 
qu'une  grande  oisiveté ,  si  vous  avez  le  malheur  d'y 
tomber  -,  dégoûté  premièrement  des  affaires  ,  puis  des 
plaisirs ,  puis  d'elle-même  ,  et  cherchant  partout  inu- 
tilement ce  qui  ne  se  trouve  point,  c'est-à-dire  Ja 
douceur  du  repos  et  du  loisir,  sans  quelque  fatigue  et 
quelque  occupation  qui  précède.  » 

«  La  fonction  des  rois  consiste  principalement  à 
laisser  agir  le  bon  sens  qui  agit  toujours  naturellement 
sans  peine.  Ce  qui  nous  occupe  est  quelquefois  moins 
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difficile  que  ce  qui  nous  amuserait  seulement.  L'uti- 
lité suit  toujours  un  roi;  quelque  habiles  et  quelque 
éclairés  que  soient  ses  ministres,  il  ne  porte  point  lui- 
même  la  main  à  l'ouvrage  sans  qu'il  y  paraisse.  » 

«  Le  travail  n'épouvante  que  les  âmes  faibles,  et 
dès-lors  qu'un  dessein  est  avantageux  et  juste,  ne  le 
pas  exécuter  est  une  faiblesse.  La  paresse  chez  ceux  de 
notre  rang  est  opposée  à  la  grandeur  du  courage,  aussi 
bien  que  la  timidité  ,  et  sans  doute  un  monarque 
obligé  de  veiller  à  l'intérêt  public,  mérite  plus  de 
blâme  en  fuyant  une  peine  utile ,  qu'en  s'arrêtant  à  la 
vue  d'un  danger  pressant  ;  car  enfin  la  crainte  du  dan- 
ger peut  être  presque  toujours  colorée  par  un  senti- 
ment de  prudence  ;  au  lieu  que  l'appréhension  du  tra- 
vail ne  peut  jamais  être  considérée  que  comme  une 
mollesse  inexcusable.  » 


Dans  les  passages  suivans  Louis  XIV  exprime  son 
opinion  sur  les  gouvernemens  populaires. 

«  On  doit  demeurer  d'accord  qu'il  n'est  rien  qui 
établisse  avec  tant  de  sûreté  le  bonheur  et  le  repos  des 
provinces  que  la  parfaite  réunion  de  toute  l'autorité 
dans  la  personne  seule  du  souverain.  Le  moindre'  par- 
tage qui  s'en  fait  produit  toujours  de  très-grands  mal- 
heurs; et  soit  que  les  parties  qui  en  sont  détachées  se 
trouvent  entre  les  mains  des  particuliers  ou  dans  celles 
de  quelques  compagnies,  elles  n'y  peuvent  jamais  de- 
meurer que  comme  dans  un  état  violent.  Le  prince 
qui  les  doit  conserver  unies  en  soi-même,  n'en  sau- 
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rait  permettre  le  démembrement,  sans  se  rendre  cou- 
pable de  tous  les  désordres  qui  en  arrivent,  dont  le 
nombre  est  presqu'infini  ;  car  sans  compter  les  ré- 
voltes et  les  guerres  intestines  que  l'ambition  des  puis- 
sances produit  infailliblement  lorsqu'elle  n'est  pas  ré- 
primée, mille  autres  maux  naissent  encore  du  relâ- 
chement du  souverain.  Ceux  qui  l'approchent  de  plus 
près  voyant  les  premiers  sa  faiblesse,  sont  aussi  les 
premiers  qui  en  veulent  profiter  ;  chacun  d'eux  ayant 
nécessairement  des  gens  qui  servent  de  ministres  à  leur 
avidité ,  leur  donne  en  même  temps  la  licence  de  l'i- 
miter ;  ainsi  de  degré  en  degré  la  corruption  se  com- 
munique partout,  et  devient  égale  en  toutes  les  pro- 
fessions.... Cependant  de  tous  ces  crimes  divers,  le 
public  seul  est  la  victime  ;  ce  n'est  qu'aux  dépens  des 
faibles  et  des  misérables  que  tant  de  gens  prétentent 
élever  leur  monstrueuse  fortune.  Au  lieu  d'un  seul 
roi  que  les  peuples  devraient  avoir,  ils  ont  à  la  fois 
mille  tyrans.  » 

«  C'est  pervertir  l'ordre  des  choses  que  d'attribuer 
les  résolutions  aux  sujets,  et  la  déférence  au  souverain. 
C'est  à  la  tête  seule  qu'il  appartient  de  délibérer 
et  de  résoudre,  et  toutes  les  fonctions  des  autres  mem- 
bres ne  consistent  que  dans  l'exécution  des  comman- 
demens  qui  leur  sont  donnés  ;  et  si  je  vous  ai  fait  voir 
ailleurs  la  misérable  condition  des  princes  qui  com- 
mettent leurs  peuples  et  leur  dignité  à  la  conduite 
d'un  premier  ministre,  j'ai  bien  sujet  de  vous  repré- 
senter ici  la  misère  de  ceux  qui  sont  abandonnés  à 
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l'indiscrétion  d'une  populace  assemblée  ^  car  enfin  le 
premier  ministre  est  un  homme  que  vous  choisissez 
selon  votre  sens ,  que  vous  n'associez  à  l'empire  que 
pour  telle  part  qu'il  vous  plaît,  et  qui  n'a  le  principal 
crédit  en  vos  affaires  que  parce  qu'il  a  la  première  place 
dans  votre  cœur.  En  s'appropriant  vos  biens  et  votre 
autorité,  il  garde  au  moins  de  la  reconnaissance  et  du 
respect  pour  votre  personne,  et ,  quelque  grand  que 
nous  le  fassions  ,  il  ne  peut  éviter  sa  ruine,  dès-lors 
que  nous  avons  seulement  la  force  de  ne  le  vouloir 
plus  soutenir.  Ce  n'est  plus  qu'un  seul  compagnon 
que  vous  avez  sur  le  trône-,  s'il  vous  dérobe  une  partie 
de  votre  gloire ,  il  vous  décharge  en  môme  temps  de 
vos  soins  les  plus  épineux  $  l'intérêt  de  sa  propre  gran- 
deur l'engage  à  soutenir  la  vôtre  j  il  aime  à  conserver 
vos  droits  comme  un  bien  dont  il  jouit  sous  votre 
nom ,  et  s'il  partage  avec  vous  votre  diadème ,  il  tra- 
vaille au  moins  à  le  laisser  entier  à  vas  descendans. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  pouvoir  qu'un  peuple 
assemblé  s'attribue  :  plus  vous  lui  accordez ,  plus  il 
prétend  5  plus  vous  le  caressez,  plus  il  vous  méprise  ; 
et  ce  dont  il  est  une  fois  en  possession  est  retenu  par 
tant  de  bras  qu'on  ne  le  peut  arracher  sans  une  ex- 
trême violence.  De  tant  de  personnes  qui  composent 
ces  grands  corps,  les  moins  sensés  sont  toujours  ceux 
qui  s'y  donnent  le  plus  de  licence  5  dès  que  vous  leur 
déférez  dans  une  occasion ,  ils  prétendent  être  en 
droit  de  régler  vos  projets  à  leur  fantaisie,  et  la  conti- 
nuelle nécessité  de  vous  défendre  de  leurs  attentats, 
vous  produit  seule  beaucoup  plus  de  soins  que  tous 
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les  autres  intérêts  de  votre  couronne  ;  en  sorte  que  le 
prince  qui  veut  laisser  une  tranquillité  durable  à  ses 
peuples,  et  sa  dignité  tout  entière  à  ses  successeurs , 
ne  saurait  trop  soigneusement  réprimer  cette  audace 
tumultueuse.  » 

  —  — — ■—  j 

Le  passage  suivant  qui  établit  la  nécessité  de  ne  pas 
permettre  qu'une  classe  de  la  société  soit  opprimée  par 
l'autre,  renferme  quelques  maximes  qui,  prises  à  la 
lettre,  mèneraient  au  despotisme  oriental.  Il  nous  pa- 
raît que  le  royal  auteur  qui  nous  le  fournit ,  les  a  en- 
tendues autrement. 

«  Celui  qui  aura  des  états  et  qui  entendra  ses  af- 
faires, ne  manquera  pas  de  s'apercevoir  que  tout  ce 
qu'il  laisse  prendre  sur  ses  peuples,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être,  ne  se  prend  jamais  qu'à  ses 
dépens.  Il  se  trouve  une  relation  si  parfaite  entre  le 
monarque  et  ses  sujets,  que  le  moindre  particulier  ne 
saurait  faire  aucune  perte  qui ,  par  un  circuit  néces- 
saire ,  ne  porte  aussi  quelque  dommage  au  sou- 
verain 5  et  il  n'est  pas  possible  de  s'empêcher  de  le 
voir  ;  car  enfin,  plus  les  provinces  sont  épuisées  par 
les  gens  de  guerre  ou  par  quelque  autre  chose  que 
ce  soit ,  moins  elles  sont  capables  de  contribuer  aux 
autres  charges  publiques  ;  en  sorte  que  l'on  peut  dire 
avec  vérité  que  ce  n'est  pas  seulement  par  justice,  mais 
par  intérêt  même  que  nous  sommes  obligés  de  tenir 
la  balance  égale  entre  le  soldat  et  le  paysan....  C'est 
une  grand  erreur  parmi  les  princes  de  s'approprier 
certaines  choses  et  certaines  personnes,  comme  si  elles 
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étaient  à  eux  d'une  autre  façon  que  le  reste  de  ce  qu'ils 
ont  sous  leur  empire.  Tout  ce  qui  se  troupe  dans  Tè- 
tendue  de  nos  états,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  nous 
appartient  à  même  titre,  et  nous  doit  être  également 
cher.  Les  deniers  qui  sont  dans  notre  cassette,  ceux 
qui  demeurent  entre  les  mains  de  nos  trésoriers,  et 
ceux  que  nous  laissons  dans  le  commerce  de  nos 
peuples,  doivent  être  par  nous  également  ménagés.... 
Chaque  profession,  en  son  particulier,  contribue  à  sa 
manière,  an  soutien  de  la  monarchie  et  chacune  d'elle 
a  ses  fonctions  dont  les  autres  auraient  sans  doute  ( 
beaucoup  de  peine  à  se  passer.  Le  laboureur  fournit 
par  son  travail  la  nourriture  à  tout  ce  grand  corps  : 
l'artisan  donne  par  son  industrie  toutes  les  choses 
qui  servent  à  la  commodité  du  public  ;  et  le  marchand 
par  ses  soins,  assemble  de  mille  endroits  différens  tout 
ce  que  le  monde  entier  produit  d'utile  et  d'agréable, 
pour  le  fournir  à  chaque  particulier  quand  il  en  a  be- 
soin. Le  financier  en  recueillant  les  deniers  publics, 
sert  à  la  subsistance  de  l'état  ;  les  juges  en  faisant  l'ap- 
plication des  lois,  entretiennent  la  sûreté  parmi  les 
hommes  -,  et  les  ecclésiastiques,  en  instruisant  les  peu- 
ples à  la  religion,  attirent  les  bénédictions  du  ciel  et 
conservent  le  repos  sur  la  terre  ».  C'est  pourquoi  bien 
loin  de  mépriser  aucune  de  ces  conditions,  ou  d'en  éle-^ 
,     ver  une  aux  dépens  des  autres,  nous  devons  prendre 
soin  de  les  porter  toutes,  s'il  se  peut,  à  la  perfection 
qui  leur  est  convenable. 

'lia  éic  question  plu*  haut  de  l'armée. 
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Si  des  passages  de  ce  morceau  qui ,  pris  isolément , 
ont  quelque  chose  de  choquant  ,  peuvent  s'expliquer 
dans  un  sens  plus  doux  en  les  considérant  dans  leur 
liaison  ,  nous  n'approuverons  point  le  raisonnement 
suivant  du  roi  conquérant ,  par  lequel  il  veut  se  jus- 
tifier d'avoir  fourni  des  secours  au  Portugal ,  malgré 
rengagement  contraire  pris  par  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle. ; 

«  Je  toucherai  ici ,  mon  fils ,  un  endroit  peut-être 
aussi  délicat  que  pas  un  autre ,  dans  la  conduite  des 
princes.  Je  suis  bien  éloigné  de  vous  enseigner  l'infi- 
délité ,  et  je  crois  avoir  fait  voir  depuis  peu  à  toute 
l'Europe,  en  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  quel  état  je 
faisais  d'une  parole  donnée ,  en  la  préférant  unique- 
ment à  mes  plus  grands  intérêts;  mais  il  y  a  quelque 
distinction  à  faire  en  ces  matières.  L'état  des  deux 
couronnes  de  France  et  d'Espagne  est  tel  aujourd'hui 
et  depuis  long- temps  dans  le  monde,  qu'on  ne  peut 
élever  l'une  sans  abaisser  l'autre  qui  n'a  presque  jamais 
rien  à  craindre  que  par  là.  Cela  fait  entr'elles  une  ja- 
lousie qui ,  si  je  l'osais  dire,  est  essentielle,  et  une  es- 
pèce d'inimitié  permanente  que  les  traités  peuvent 
couvrir,  mais  qu'ils  ne  sauront  jamais  éteindre,  parce 
que  le  fondement  en  dure  toujours  et  que  l'une  d'elles 
travaillant  contre  l'autre,  ne  crpit  pas  tant  nuire  à 
autrui  que  se  maintenir  et  se  conserver  soi-même, 
qui  est  un  devoir  si  naturel  qu'il  emporte  facilement 
tous  les  autres.  Et,  à  dire  la  vérité  sans  déguisement, 
elles  n'entrent  jamais  ensemble  qu'avec  cet  esprit  dans 
aucun  traité*  Quelques  clauses  spécieuses  qu'on  y 
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mette  d'union ,  d'amitié ,  de  se  procurer  respective» 
ment  toutes  sortes  d'avantages  :  le  véritable  sens  que 
chacun  entend  fort  bien,  de  son  côté,  par  l'expé- 
rience de  tant  de  siècles ,  est  qu'on  s'abstiendra  au- 
dehors  de  toutes  sortes  d'hostilités  et  de  toutes  dé- 
monstrations publiques  de  mauvaise  volonté-,  car 
pour  les  infractions  secrètes  et  qui  n'éclateront  point, 
l'un  les  attend  toujours  de  l'autre,  par  le  principe 
naturel  que  j'ai  dit,  et  ne  promet  le  contraire  que 
dans  le  sens  qu'on  le  lui  promet.  Ainsi  on  pourrait 
dire  qu'en  se  dispensant  également  d'observer  les  trai- 
tés ,  à  la  rigueur  on  n'y  contrevient  point ,  parce 
qu'on  n'a  pas  pris  à  la  lettre  les  paroles  des  traités  , 
quoiqu'on  ne  puisse  employer  que  celles-là ,  comme 
il  se  fait  dans  le  monde  pour  celles  des  compîimens , 
absolument  nécessaires  pour  vivre  ensemble,  et  qui 
n'ont  qu'une  signification  bien  au-dessous  de  ce 
qu'elles  sonnent.  » 


Hâtons-nous  de  réconcilier  nos  lecteurs  avec 
Louis  XIV  en  le  faisant  voir  d'un  côté  plus  estimable. 

La  France  éprouvait  une  disette  en  1662  j  LouisXlV 
et  Golbert  prirent  des  mesures  sages  et  promptes  pour 
v  remédier.  On  fit  venir  des  blés  de  Dantzic  et  d'au- 
1res  pays  ;  le  roi  les  acheta  de  son  épargne  •,  il  en  dis- 
tribua la  plus  grande  partie  au  petit  peuple  des  meil- 
leures villes-,  il  fit  vendre  le  reste  à  ceux  qui  en  pou- 
vaient acheter  à  un  prix  qui  donnait  au  roi  un  léger  bé- 
néfice -,  celui-ci  était  employé  aussitôt  au  soulagement 
des  pauvres  qui  par  ce  moyen  tiraient  des  plus  riches 
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un  secours  insensible.  A  la  campagne  où  les  distribu- 
tions de  blé*  n'auraient  pu  se  faire  si  promptement , 
on  les  fit  en  argent.  «  Je  parus  ,  dit  Louis  XIV,  à  tous 
mes  sujets  comme  un  véritable  père  de  famille  qui  fait 
la  provision  de  sa  maison,  et  partage  avec  équité  les 
alimens  à  ses  enfans  et  à  ses  domestiques.  » 

Passant  ensuite  à  des  considérations  générales  ,  l'é- 
crivain couronné  ajoute  :  «  Je  reçus  à  l'instant  même 
une  grande  et  ample  récompense  de  mes  soins  par  le 
redoublement  d'affection  qu'ils  produisirent  pour 
moi  dans  l'esprit  des  peuples.  Et  c'est  de  cette  sorte, 
mon  fils,  que  nous  pouvons  quelquefois  changer  heu- 
reusement en  biens  les  plus  grands  maux  de  l'état  ;  car 
si  quelque  chose  peut  resserrer  le  nœud  sacré  qui  at- 
tache les  sujets  à  leur  souverain  et  réveiller  dans  leur 
cœur  les  sentimens  de  respect, -de  reconnaissance  et 
d'amour  qu'ils  ont  naturellement  pour  lui ,  c'est  sans 
doute  le  secours  qu'ils  en  reçoivent  dans  quelque  mal- 
heur public  et  non  attendu.  A  peine  remarquons- 
nous  Tordre  admirable  du  monde  et  le  cours  si  réglé 
et  si  utile  du  soleil,  jusqu'à  ce  que  quelque  dérègle- 
ment des  saisons  ou  quelque  désordre  apparent  dans 
la  machine  nous  y  fasse  faire  un  peu  de  réflexions. 
Tant  que  tout  prospère  dans  un  état ,  on  peut  oublier 
les  biens  infinis  que  produit  la  royauté  et  envier  seu- 
lement ceux  qu'elle  possède  ;  l'homme  naturellement 
ambitieux  et  orgueilleux  ne  trouve  jamais  en  lui- 
même  pourquoi  un  autre  doit  lui  commander,  jus- 
qu'à ce  que  son  besoin  propre  le  lui  fesse  sentir.  Mais 
ce  besoin  même,  aussitôt  qu'il  a  un  remède  constant 
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et  réglé ,  la  coutume  le  lui  rend  insensible.  Ce  sont 
les  accidens  extraordinaires  qui  lui  font  considérer  ce 
qu'il  en  retire  ordinairement  d'utilité  ;  et  que,  sans  le 
commandement ,  il  serait  lui-même  la  proie  du  plus 
fort,  il  ne  trouverait  dans  le  monde  ni  justice ,  ni  rai- 
son, ni  assurance  pour  ce  qu'il  possède  ,  ni  ressource 
pour  ce  qu'il  avait  perdu  j  et  c'est  par  là  qu'il  vient  k 
aimer  l'obéissance,  autant  qu'il  aime  sa  propre  vie  et 
sa  propre  tranquillité.  » 

Terminons  ces  extraits  par  le  passage  où  le  mo- 
narque dont  la  cour  était  la  plus  brillante  d'Europe  , 
parle  des  fêtes  qu'il  donnait  à  la  noblesse. 

«  Cette  société  de  plaisirs  qui  donne  aux  personnes 
de  la  cour  une  bonnête  familiarité  avec  nous ,  les 
toucbe  et  les  charme  plus  qu'on  ne  peut  dire.  Les 
peuples,  d'un  autre  côté ,  se  plaisent  au  spectacle  ,  où 
au  fonds  on  a  toujours  pour  but  de  leur  plaire,  et 
tous  nos  sujets  en  général  sont  ravis  de  voir  que  nous 
aimons  ce  qu'ils  aiment  où  ils  réussissent  le  mieux. 
Par  là  nous  tenons  leur  esprit  et  leur  cœur  quelque- 
fois plus  fortement  peut-être  que  par  les  récompenses 
et  les  bienfaits  ;  et  à  l'égard  des  étrangers  dans  un  état 
qu'ils  voient  florissant  d'ailleurs  et  bien  réglé,  ce  qui 
se  consume  en  ces  dépenses  qui  peuvent  passer  pour 
superflues ,  fait  sur  eux  une  impression  très-avanta- 
geuse de  magnificence,  de  puissance,  de  richesse  et 
de  grandeur,  sans  compter  encore  que  l'adresse  à  tous 
les  exercices  de  corps  qui  ne  peut  être  entretenue  et 
confirmée  que  par  là  est  toujours  de  bonne  grâce  à 
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un  prince ,  et  fait  juger  avantageusement ,  par  ce  qu'on 
voit,  de  ce  qu'on  ne  voit  pas.  » 

ttSST  Ut"  TotU  les  passages  qu'on  vient  de  lire  sont  pris  des 
manuscrits  écrits  de  la  main  de  Louis  XIV,  et  remis, 
un  an  avant  sa  mort,  au  duc,  depuis  maréchal  de 
NoaUles,  qui  les  déposa,  en  1749,  à  la  bibliothèque 
du  roi  de  France.  Ils  portent  le  titre  d' Instructions 
pour  le  Dauphin,  et  ont  été  rédigés  en  167 1 .  Louis  XVI 
en  remit,  en  1786,  au  général  Grimoard  une  copie 
d'après  laquelle  on  a  inséré  ces  instructions  dans  une 
collection  qui  a  été  imprimée,  en  1806 ,  sous  le  titre 
pompeux  d' Œuvres  de  Louis  XIV.  Pellisson  qui  a  été 
secrétaire  du  roi  a  eu  quelque  part  à  leur  rédaction , 
et  s'en  est  servi  pour  son  Histoire  de  Louis  XIV  jus- 
qu'à la  paix  de  Nimègue. 

C'est  dépouiller  l'histoire  de  France  sous  LouisXIV 
de  son  plus  bel  ornement  que  de  n'y  comprendre  pas 
le  tableau  de  la  littérature  qui ,  sous  ce  règne ,  est  de- 
venue la  première  des  temps  modernes.  Cependant  ce 
champ  nous  est  fermé  5  mais  nous  dirons  quelques 
mots  des  monumens  dont  le  sol  de  Paris  se  couvrit 
dans  les  quarante  dernières  années  du  dix-septième 
siècle. 

Nous  comptons  d'abord  le  collège  des  Quatre  Na- 
i*ruuuxiv.  tions,  fondé  par  le  cardinal  Mazarin  pour  l'éducation 
de  soixante  gentilshommes  ou  bourgeois  de  bonnes 
familles,  de  Pignerol ,  d'Alsace,  de  Flandre  et  de 
Roussillon.  Le  roi  fit  construire  le  bâtiment  d'après 
les  dessins  de  Levau  sur  remplacement  qu'avait  oc** 
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cupé  l'hôtel  de  Nesle.  Dans  l'église  on  voyait  le  tom- 
beau du  cardinal.  Tous  cesbâtimens  sont  aujourd'hui 
occupés  par  les  quatre  académies  royales ,  par  leur 
bibliothèque  et  par  celle  de  l'ancien  collège  qui  est 
fort  riche. 

Le  premier  monument  national  que  Louis  XIV 
érigea  ou  perfectionna  fut  le  Louvre.  Antoine  Rata- 
bon  ,  surintendant  des  bâtimens  du  roi,  en  fit  recons- 
truire plusieurs  parties  et  élever  la  façade  principale, 
sur  les  desseins  mesquins  de  Levau.  Colbert ,  nommé 
en  1664  à  la  place  de  Ratabon ,  fit  arrêter  les  travaux , 
et  décida  le  roi  à  faire  venir  à  Paris  le  célèbre  cheva- 
lier Bernin ,  le  corrupteur  du  bon  goût  en  Italie.  On 
lui  fit  partout  à  son  passage  les  honneurs  comme  à  un 
souverain.  U  eut  72,000  livres  de  traitement ,  somme 
valant  aujourd'hui  le  double.  Bernin  exécuta  plu- 
sieurs statues  qu'on  voit  dans  le  jardin  des  Tuileries  -y 
heureusement  son  dessin  pour  la  façade  du  Louvre 
ne  plut  pas.  On  adopta  celui  de  Claude  Perrault, 
architecte  ne  jouissant  pas  alors  d'une  grande  répu- 
tation :  l'a  façade  et  la  colonnade  du  Louvre  l'ont  im- 
mortalisé. Commencée  en  1666  ,  cette  façade  fut 
terminée  en  1670.  La  cymaise  du  fronton  se  compose 
de  deux  pierres  provenant  d'un  seul  bloc  ,  scié  en 
deux.  Chacune  a  cinquante-quatre  pieds  de  long  sur 
huit  de  large  et  un  demi  d'épaisseur.  Il  fallut  cons- 
truire une  machine  particulière  pour  les  élever  à  cette 
hauteur. 

Louis  XIV  fit  quelques  changemens  aux  Tuileries , 
assemblage  bizarre  de  stiles  différens.  Il  fit  dessiner,  en 
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1665 ,  par  Le  Nôtre ,  le  jardin  de  ce  palais ,  modèle 
de  grandeur  et  de  noblesse ,  qui  a  placé  son  auteur  au 
rang  des  hommes  de  génie  qui  out  illustré  le  siècle  de 
Louis  XIV. 

En  1670,  on  commença  la  construction  du  pa- 
lais magnifique ,  où  sont  logés  et  entretenus  6  à  7,000 
invalides.  En  1675,  les  fondations  de  l'Eglise  furent 
posées  :  elle  ne  fut  achevée  qu'au  bout  de  trente  ans. 
Tous  les  dessins  furent  faits  par  Libéral  Bruant  $  le 
seul  dôme  ,  construction  vaste  et  magnifique,  est  de 
Jules-Hardouin  Mansard.  Ce  dôme  a  cinquante  pieds 
de  diamètre  et  trois  cent  vingt-trois  pieds  de  hau- 
teur. 

Les  Champs-Elysées  étaient  une  terre  cultivée,  lors- 
qu'en  1670,  on  commença  à  y  tracer  des  allées  et 
planter  des  arbres  en  quinconce.  Cette  promenade , 
réunion  admirable  de  la  simplicité  de  la  campagne  et 
de  l'élégance  d'une  grande  ville ,  a  une  longueur  de 
plus  de  400  toises 5  dans  sa  moindre  largeur,  elle  a 
160  toises  -,  sa  plus  grande  est  d'environ  500. 

L'arc  de  triomphe  qu'on  nomme  Porte  S.  Denis , 
fut  construit,  en  1672,  sur  les  dessins  de  François 
Blondel.  Son  élève,  Pierre  Bullet,  fit,  en  1674,  ceux 
de  la  Porte  S.Martin,  arc  de  triomphe,  percé  de 
trois  arcades. 

Le  25  octobre  1685  ,  on  posa  les  premiers  fonde- 
mcns  du  Pont-Royal.  Mansard  et  Gabriel  fournirent 
les  dessins  $  mais  l'exécution ,  dans  laquelle  il  fallut 
surmonter  divers  obstacles,  fut  confiée  au  Jacobin, 
François  Romain.  n 
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La  place  des  Victoires  fut  construite  aux  frais  du 
maréchal  duc  de  la  Feuillade l,  auquel  les  ennemis  des 
trônes  n'ont  pas  pardonné  l'extrême  dévouement  qu'il 
avait  pour  Louis  XIV,  et  qui  allait  jusqu'à  l'adora- 
tion ,  ni  les  étrangers  l'arrogance  choquante  Au  mo- 
nument qu'il  érigea  à  son  héros.  La  place  des  Vic- 
toires se  trouve  sur  le  sol  de  l'ancien  emplacement 
des  hôtels  la  Ferté-Senectère  et  Émery.  En  1686  , 
le  duc  de  la  Feuillade  fit  inaugurer  le  groupe  de 
Louis  XIV,  couronné  par  la  Victoire ,  et  de  quatre 
esclaves  enchaînées  représentant  les  nations  vaincues 
par  le  roi ,  qui  fut  érigé  au  milieu  de  la  place. 

En  J685,  Louvois  engagea  Louis  XIV  à  acheter 
l'hôtel  de  Vendôme  et  toutes  ses  dépendances ,  pour 
y  établir  une  place  publique.  Comme  le  couvent  des 
Capucines  entra  dans  la  place ,  on  le  démolit  pour  le 
transporter  à  l'endroit  où  est  aujourd'hui  la  rue  de  la 
Paix.  Dans  les  maisons  entourant  la  place,  devaient 
être  logés  la  bibliothèque  du  roi,  les  académies,  les 
ambassadeurs  étrangers,  etc.  Louvois  mourut  le  16 
juillet  1691  ,  et  les  travaux  furent  suspendus.  En 
1699 ,  le  roi  abandonna  à  la  ville  de  Paris  le  terrain 
et  tous  les  matériaux  employés  et  à  employer,  à 
charge  de  faire  démolir  tout  ce  qui  avait  été  fait ,  et 
de  faire  construire,  jusqu'au  1er  octobre  1701,  les 
façades  telles  qu'on  les  vQit  encore.  Cette  place  porte 
le  nom  de  Place  Vendôme. 

1  François  tl!Aubusson  duc  de  la  Feuillade  ,  père  de  Louis  vi- 
comte d'Àubusson,  duc  de  Rouannais  et  de  la  Feuillade,  maréchal  de 
France  comme  son  père.  Nous  avons  parlé  du  fils  vol.  XXVIII,  p,367. 
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De  1667  à  1672  ,  Claude  Perrault  construisit 
l'Observatoire  ,  bâtiment  qui  n'était  pas  propre  à 
immortaliser  son  nom.  On  appela  d'Italie  Domi- 
nique, de  Cassini,  pour  diriger  les  travaux  astrono- 
miques. 

La  Bibliothèque  du  roi  ,  qui  se  trouvait  rue  de 
la  Harpe ,  dans  une  maison  située  près  de  l'église  de 
S.  Côme ,  fut  transférée,  en  1666,  dans  la  rueVi- 
vienne,  dans  deux  maisons  voisines.  Elle  y  resta  jus- 
qu'en 1721 ,  qu'elle  fut  placée  à  l'hôtel  Nevers ,  qui 
faisait  partie  de  l'immense  palais  Mazarin 1 . 

Nous  croyons  devoir  ajouter  à  ce  précis  des  mo- 
numcns  érigés  sous  Louis  XIV  à  Paris,  quelques  mots 
sur  Versailles,  sa  création. 

Jean  de  Soisy,  seigneur  de  Versailles,  vendit  en 
1627  ce  village  à  Louis  XIII,  qui,  ne  trouvant  pas  à  s'y 
reposer  de  ses  chasses,  y  construisit  un  très-petit  châ- 
teau à  la  place  d'un  moulin  où  il  avait  quelquefois 
couché.  Louis  XIV  voulut  en  faire  une  demeure  digne 
d'un  grand  monarque.  Il  y  fit  commencer  les  travaux 
en  1661  sous  la  direction  de  Levau,  remplacé  bientôt 
par  Mansard.  La  partie  du  château  qui  en  formait 
l'entrée  fut  abattue  et  ce  château  enfermé  dans  le 
nouveau  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  Cour  de  inarbre. 
Dès  1664  Louis  XIV  donna  dans  le  nouveau  château 
quelques  fôtes  à  mademoiselle  de  la  Vallière  :  on  y  re- 
présenta la  Princesse  Blide,  le  Mariage  forcé,  le  Fâ- 
cheux et  les  trois  premiers  actes  (seuls  achevés)  du 
Tartufe  de  Molière.  La  chapelle  fut  reconstruite  jus- 

«  Voy.  vol.  XXVIII,  p.  10. 
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qu  à  trois  fois  :  celle  d'aujourd'hui  fui  consacrée  en 
1710.  Le  jardin  fut  dessiné  par  Le  Nôtre.  Pour  se 
procurer  de  l'eau  on  détourna  la  rivière  d'Eure  entre 
Chartres  et  Ma  intenon  pour  la  faire  parvenir  à  Ver- 
sailles. On  y  employa  jusqu'à  56,000  ouvriers  et 
6,000  chevaux.  Grâce  aux  concessions  royales,  bien- 
tôt une  ville  fut  jointe  au  château  de  Versailles. 
Moyennant  une  machine  hydraulique  admirée  jadis 
comme  une  merveille ,  et  remplacée  aujourd'hui  par 
une  pompe  à  feu,  on  conduisit  les  eaux  de  la  Seine 
de  Marly  dans  le  château  et  la  ville. 

Nous  avons  terminé  l'époque  la  plus  glorieuse  de 
l'histoire  de  France,  époque  célèbre  sous  la  dénomi- 
nation du  Siècle  de  Louis  Après  elle,  tout 
dégénéra  ,  et  le  dix-huitième  siècle ,  qu'on  a  appelé 
celui  de  la  philosophie ,  n'est  plus  que  l'époque  de  la 
dégénération.  «  Il  y  a ,  dit  un  écrivain  éloquent  de  ce 
siècle1 ,  en  le  comparant  à  celui  qui  l'a  précédé,  il  y 
a  dans  notre  âge,  à  quelques  exceptions  près,  une 
sorte  d'avortement  général  des  talens.  On  dirait 
même  que  l'impiété,  qui  rend  tout  stérile,  se  mani- 
feste encore  dans  je  ne  sais  quel  appauvrissement  de 
la  nature  physique.  Jetez  les  yeux  sur  les  généra- 
tions qui  succédèrent  immédiatement  au  siècle  de 
Louis  XIV.  Où  sont  ces  hommes  aux  figures  calmes 
et  majestueuses ,  au  port  et  aux  vêtemens  nobles ,  au 
langage  épuré  ,  à  l'air  guerrier  et  classique ,  con- 
quérant et  inspiré  des  arts?  On  les  cherche,  et  on 
ne  les  trouve  plus.  De  petits  hommes  inconnus  se 

1  M.  de  CHATEAUBRIAND,  Génie  du  Christianisme. 
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promènent  comme  des  pygmées  sous  les  portiques 
des  monumens  d'un  autre  âge.  Sur  leurs  fronts 
durs,  respirent  l'égoïsme  et  le  mépris  de  Dieu;  ils 
ont  perdu  et  la  noblesse  de  l'habit  et  la  pureté  du 
langage.  On  les  prendrait,  non  pour  les  fils,  mais 
pour  les  baladins  de  la  grande  race  qui  les  a  pré- 
cédés. »  " 
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CHAPITRE  III. 

Histoire  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas, 

depuis  1621  jusqu'en  1746 i. 

■  ■ 

Le  siècle  qui  s'écoula  depuis  la  rupture  de  la  trêve 
d'Anvers  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  d'Utrecht, 
offre  l'histoire  de  la  consolidation  de  la  république 
des  Pays-Bas  et  de  sa  grandeur.  Nous  la  divisons  en 
cinq  sections. 

1°.  Dans  la  première,  nous  donnerons  le  précis  de 
la  guerre  qui  éclata  en  1621 ,  entre  la  république  et 
l'Espagne ,  et  celui  de  la  paix  de  Munster ,  par  la- 
quelle son  existence,  comme  état  indépendant,  fut 
réconnue. 

2°.  Dans  la  seconde,  l'histoire  de  cette  république 
sous  des  chefs  de  la  maison  d'Orange ,  depuis  1619 
jusqu'en  1651. 

3°.  Dans  la  troisième  ,  nous  continuerons  cette 
histoire ,  depuis  l'abolition  du  stadhoudérat  à  vie 
jusqu'à  l'établissement  de  cette  charge  à  titre  hérédi- 
taire, en  1674. 

4°.  L'administration  de  Guillaume  III ,  depuis 
1674  jusqu'en  1702  ,  est  l'objet  de  la  quatrième 
section  ,  qui  est  l'époque  de  la  grandeur  de  la  répu- 
blique. 

5°.  Dans  la  cinquième ,  qui  va  jusqu'aux  traités  de 
'  Suite  du  vol.  XIX,  p.  211. 
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paix  tTUtrecht  et  au  troisième  traité  de  la  Barrière , 
la  république  continue  encore  d'être  l'arbitre  de  l'Eu- 
rope y  niais  elle  ne  l'est  plus  par  la  fermeté ,  par  la 
sagesse  de  son  gouvernement  $  elle  ne  doit  la  durée 
de  son  influence  qu'à  ses  richesses  métalliques  ,  et  elle 
commence  à  fournir  la  preuve  qu'un  état  constitué 
comme  l'Union  des  sept  provinces  n'est  pas  fait  pour 
jouer  un  rôle  politique.  Cette  section  nous  prépare  à 
la  décadence  future  de  la  république  qui  fut  parfaite 
au  dix-  huitième  siècle. 
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SECTION  I. 

Guerre  avec  l'Espagne,  et  paix  de  Munster, 

1621  —  1648. 

I  « 

La  trêve  de  douae  ans,  conclue  en  1609  ,  à  Anvers,  hJjfljy  d" 
entre  la  république  des  Provinces-unies  et  l'Espagne, 
leur  ancienne  maîtresse,  devant  expirer  le  9  avril 
1621 ,  on  délibéra  à  la  cour  de  Madrid  sur  le  parti 
qu'on  aurait  à  prendre.  Les  arcbiducs,  c'est-à-dire 
l'archiduc  Albert ,  frère  des  empereurs  Rodolphe  Tï 
et  Mathias ,  et  son  épouse ,  l'infante  Isabelle-Claire- 
Eugénie,  fille  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne ,  qui  exer- 
çaient ensemble  la  charge  de  gouverneurs-généraux 
des  Pays-Bas  restés  fidèles ,  pensaient  que  si  la  guerre 
que  les  provinces  révoltées  avaient  soutenue  pendant 
tant  d'années ,  avait  eu  pour  résultat  de  resserrer  leur 
union,  la  jouissance  d'une  longue  paix  leur  serait  au 
contraire  préjudiciable  ,  parce  qu'elle  ferait  naître 
dans  la  république  des  factions  et  des  troubles  ;  les 
douze  années  de  trêve  avaient  suffi ,  disaient-ils ,  pour 
diviser  la  nation  en  deux  partis  religieux.  Ils  conseil- 
lèrent au  roi  d'Espagne  de  conclure ,  sous  la  média- 
tion de  la  France  et  de  l'Angleterre,  un  traité  qui 
mît  entièrement  fin  à  la  guerre. 

L'archiduc  et  son  épouse  croyaient  aussi  que  les 
succès  que  les  armes  autrichiennes  et  espagnoles 
avaient  obtenus  en  Allemagne  dans  les  dernières  an- 
xxix.  11 
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iices,  rendraient  les  Hollandais  plus  conciliai! s  ;  ils 
firent  représenter, le  25  mars  1 621, aux  Etats-généraux, 
par  le  chancelier  de  Brabant ,  les  avantages  qui  résul- 
teraient pour  le  pays  de  la  réunion  des  dix-sept  pro- 
vinces sous  un  seul  chef.  Le  prince  Maurice  de  Nassau- 
Orange,  qui  était  toujours  à  la  tête  de  la  république , 
empocha  que  cette  proposition  ne  fût  prise  en  consi- 
dération :  il  la  fit  rejeter  d'emblée ,  le  25  mars. 

Le  ministère  de  Philippe  IV  qui,  durant  ces  délir 
bérations ,  monta  sur  le  trône  d'Ëspagne ,  ne  parta- 
geait pas  la  manière  de  voir  pacifique  des  gouverneurs- 
généraux  des  Pays-Bas  ;  il  pensait  que  la  '  trêve  avait 
été  plus  préjudiciable  au  commerce  et  à  la  prospérité 
de  l'Espagne,  pendant  douze  ans,  que  la  guerre  en 
quarante-cinq  ans.  Philippe  IV  se  décida  pour  la 
guerre.  Néanmoins  les  couronnes  de  France  et  d'An- 
gleterre obtinrent  que  la  trêve  fût  prolongée  jusqu'au 
5  août. 

Les  Espagnols  commencèrent  les  hostilités  par  le 
siège  de  Juliers  que  les  troupes  des  Etats  avaient  oc  - 
cupé en  1610  pour  l'électeur  de  Brandebourg  ».  Cette 
place  capitula  le  22  janvier  1622. 

LesJÉtats-généraux  ayant  pris  à  leur  solde  le  comte 
deMansfeld ,  celui-ci  traversa ,  en  1 622  ,  les  Pays-Bas, 
comme  nous  l'avons  vu ,  et  ayant  été  battu  le  29  août 
à  Fleurus,  par  Fernando  Gonzalez  de  Cordoue,  se 
réunit,  le  2  octobre ,  au  prince  Maurice ,  à  Roozen- 
daal ,  dans  la  baronie  de  Breda.  Cette  jonction  força 
Spinola  de  lever,  le  3  ,  le  siège  de  Bergopzoom,  qu  il 

1  Voy.  vol.  XV,  p.  248;  XXVII,  p.  91. 
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avait  commencé  le  28  juillet.  En  1623,  Spinola  ne 
put  rien  entreprendre,  faute  d'argent. 

Aussitôt  que  la  guerre  avait  recommencé ,  les  États-   Traité  a* 

*  CSOMfWfM  au 

généraux  réclamèrent  l'assistance  de  leurs  anciennes  20  iuin  mi- 
alliées,  la  France  et  l'Angleterre.  Le  système  espagnol 
qui  avait  prédominé  à  la  cour  de  France  depuis  la 
mort  de  Henri  IV,  ayant  changé  depuis  que  le  cardi- 
nal de  Richelieu  y  avait  pris  de  l'influence,  les  am- 
bassadeurs des  Provinces-unies  conclurent,  le  20  juin 
1624,  à  Compiègne,  avec  le  connétable  duc  de  Les- 
diguièrcs ,  le  marquis  de  Vieuville  et  Bullion  de  Bon- 
nelies ,  commissaires  du  roi ,  un  traité  par  lequel 
Louis  XIII  promit  de  fournir  aux  États-généraux , 
pendant  trois  ans,  un  million  de  livres  par  an ,  qu'ils 
rembourseraient  trois  ans  après  la  paix.  Ils  promirent 
d'avoir  égard,  autant  que  cela  se  pourrait,  aux  con- 
seils du  roi ,  et  de  ne  faire  ni  trêve  ni  paix  sans  son 
avis  et  intervention.  Si  le  roi  avait  besoin  de  leur  as- 
sistance, ils  le  secourront,  soit  en  argent,  soit  en 
hommes  et  vaisseaux,  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié de  la  somme  stipulée. 

Jusqu'alors  les  négociations  qui  avaient  lieu  pour  le  Traité  de 
mariage  du  prince  de  Galles  avec  une  infante  dT£s-  jum  îew. 
pagne,  avaient  empêché  Jacques  Ier  de  s'allier  aux  Pro- 
vinces-unies 5  cet  obstacle  ayant  cessé,  des  ambassa- 
deurs extraordinaires  envoyés  à  Londres,  réunis  à 
Noël  de  Caron ,  ambassadeur  ordinaire  des  États ,  si- 
gnèrent un  traité  d'alliance  défensive  avec  Jacques  Ier. 
Le  roi  leur  permit  la  levée  de  6,000  hommes  dans  ses 
états,  et  promit  d'en  avancer  le  paiement.  Les  États 
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restitueront,  pendant  la  première  a  mire  après  la  paix 
ou  trêve,  la  somme  avancée  la  première  année  de  l'al- 
liance, et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  En  recon- 
naissance de  cette  faveur,  les  États  s'engagent  à  assis- 
ter le  roi  de  4,000  hommes  ou  du  montant  de  leur 
solde ,  qu'il  restituera  aux  mômes  termes  qui  ont  été 
convenus  à  leur  égard.  L'alliance  signée  au  15  juin 
devra  durer  au  moins  deux  ans. 
sic>j«Hr*Ja.  Pendant  ces  négociations  le  marquis  Ambroise  de 
Spinola  reçut  de  Madrid  un  ordre  qui  le  mit  dans  un 
grand  embarras  :  c'était  d'assiéger  Breda.  Le  marquis, 
après  avoir  délibéré  long-temps  avec  Jean  deMédicis  \ 
qui  passait  pour  le  plus  grand  ingénieur  de  son  temps, 
trouva  tant  de  difficultés  à  exécuter  cet  ordre ,  qu'il 
fit  à  ce  sujet  des  remontrances  à  Madrid;  il  en  reçut 
cette  réponse  laconique  :  «  Marquis,  vous  prendrez 
Breda.  Moi  le  roi*  ». 

Ainsi  il  fallut  assiéger  Breda  ;  toutefois  Spinola,  qui 
ne  foulait  pas  compromettre  sa  réputation ,  agit  avec 
une  grande  circonspection.  Le  16  juillet  1624,  il  se 
mit  en  campagne  avec  50,000  hommes;  mais,  dans 
le  dessein  de  tromper  le  prince  Maurice  et  de  l'enga- 
ger à  diminuer  la  garnison  de  Breda  ,  il  fit  semblant 
d'en  vouloir  à  la  place  de  Grave  ;  il  s'arrêta  pendant 
six  semaines  entre  Turnhout  et  Hochstraaten ,  pen- 
dant que  le  comte  Henri  de  Berghen  avec  10,000  hom- 

1  Marquis  de  S.  Ange.  Il  descendait,  comme  Cosmc  Père  de  la 
Patrie,  d'Éverard  de  Me'dicis,  qui  fut  gonfalonnier  en  1314,  raaU 
d'un  fils  cadet. 

*  Marquez,  tomais  Breda.  Yocl  Bey. 
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mes  fit  uùe  diversion  dans  le  pays  situé  entre  la  Meuse 
et  le  Rhin.  Enfin,  le  28  août,  Spinola  commença  le 
siège.  Le  prince  Maurice  s'approcha  de  son  camp, 
qu'il  trouva  si  bien  placé  qu'il  n'osa  pas  l'attaquer. 
Vers  la  mi-octobre  il  essaya  de  surprendre  nuitam- 
ment le  château  d'Anvers  -,  ce  coup  de  main  ne  réus- 
sit pas-,  et  le  prince  mourut  bientôt  après.  Cependant 
Spinola  éprouva  tant  de  difficultés  à  prendre  Breda  t 
et  perdit  tant  de  monde  par  les  maladies  et  la  déser- 
tion, que  tous  les  renforts  envoyés  par  les  archiducs 
ne  suffirent  pas  pour  remplir  les  lacunes ,  et  qu'il  fal- 
lut avoir  recours  à  l'empereur  pour  qu'il  envoyât  de- 
vant Breda  un  corps  de  8,000  hommes  de  l'arméedu 
comte  de  Xilly-  Le  siège  de  Breda  fut  conduit  selon 
toutes  les  règles  de  l'art  et  fit  beaucoup  d'honneur  à 
Spinola  aussi  bien  qu'au  vieux  Justin  de  Nassau  ,  fils 
naturel  de  Guillaume  Ier ,  qui  commandait  dans  la 
ville. 

A  la  fin  de  l'année  1624 ,  savoir  le  24  décembre,  le  „T,ailénd.c  i1 

'  ,  H«ie  du  24  uV 

gouvernement  français  convint  avec  les  Etats-géné-  «*mb™ien. 

raux ,  qu'ils  fourniraient  au  roi  et  au  duc  de  Savoie , 

aux  frais  de  ceux-ci  ,.  une  flotte  de  vingt  vaisseaux , 

qui  serait  employée  contre  les  Génois  avec  lesquels 

ces  deux  princes  étaient  en  guerre.  La  convention  fut 

signée  à  la  Haye  pir  M.  de  Bull  ion  ,  pour  le  roi,  et 

par  le  prince  Maurice  de  Nassau  et  d'autres  députés 

des  Etats.  Ce  grand  capitaine,  après  avoir  échoué 

dans  ses  tentatives  de  bloquer  Breda  et  de  surprendre 

le  château  d'Anvers ,  était  revenu  malade  à  la  Haye. 

11  y  mourut  le  25  avril  1625,  après  avoir  dirigé  les 
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affaires  de  la  république  pendant  trente-huit  ans.  Son 
frère,  Henri-Frédéric,  lui  succéda  dans  ses  dignités. 
Quant  à  la  flotte  promise  au  roi  de  France ,  elle  sortit 
sous  le  commandement  de  l'amiral  Guillaume  de  Zœte 
dit  le  Hautain  3  mais  au  lieu  d'aller  dans  la  Méditer- 
ranée, elle  aida ,  du  consentement  des  États-généraux 
(ces  zélés  calvinistes),  le  cardinal  de  Richelieu1  dans  la 
réduction  de  la  Rochelle,  le  boulevard  des  Huguenots. 
Il  était  avantageux  à  la  république  que  cette  faction 
fût  détruite,  parce  que  dès-lors  le  cardinal  pouvait 
donner  l'essor  à  son  génie  et  faire  librement  la  guerre 
aux  Espagnols ,  quand  le  moment  serait  venu. 
c.mp.g»e  de    Le  27  janvier  1 625  ,  Lambert  Charles ,  commandant 

25  sur  le  con-  J 

oent*  deNiraègue,  surprit  la  ville  de  Goch  dans  le  duché 
de  Clèves,  où  il  y  avait  garnison  espagnole.  Le  13  de 
mai ,  le  prince  Henri-Frédéric  d'Orange  fit  un  essai 
malheureux  de  débloquer  Breda  :  le  commandant  de 
cette  place  capitula  le  2  juin.  Les  efforts  qu'on  avait 
faits  des  deux  côtés  pour  conquérir  ou  pour  sauver 
cette  ville  importante,  avaient  tellement  épuisé  les 
forces  des  deux  parties  qu'on  ne  put  plus  rien  entre-* 
prendre  sur  le  continent  en  1625. 

62ÎêtPi625  £  H  y  eut  un  événement  important  en  Amérique.  La 
flotte  de  la  république,  commandée  par  l'amiral  Jac- 
ques Willekens ,  était  entrée ,  le  8  mai  1 624 ,  dans  la 
baie  de  Tous  les  Saints,  et  s'était  emparée  de  la  ville 
du  Saint  Sauveur ,  que  les  habitans  avaient  précipi- 
tamment quittée.  Elle  y  fit  un  butin  immense  et  se 
saisit  de  beaucoup  de  vaisseaux  portugais.  Dom  Diego 

1  Voy.  vol.  XXVII,  p.  130. 
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Hurtado  de  Mendoza  1 ,  gouverneur  de  la  ville,  qui , 
seul  avec  son  fils,  n'avait  pas  voulu  quitter  son  poste, 
fut  fait  prisonnier  dans  son  palais.  Aussitôt  qu'on  sut 
en  Hollande  cette  conquêle ,  la  compagnie  des  Indes 
occidentales ,  au  nom  de  laquelle  l'amiral  l'avait  faite, 
ëquipa  deux  flottes  pour  la  maintenir  ;  Henricson  et 
Jean  Lam  les  commandaient;  mais  cette  fois-ci  le 
gouvernement  espagnol  gagna  de  vitesse.  Le  12  janvier 
1625,  don  Frédéric  de  Toléde-Ossorio ,  marquis  de 
Vuldueza,  sortit  de  Cadix  avec  une  flotte  de  31  vais- 
seaux de  guerre  portant  10,000  hommes  de  troupes  de 
débarquement,  et,  le  1 9,  dom  Manuel  de  Meneses  par- 
tit de  Lisbonne  avec  26  vaisseaux  de  guerre  portugais 
et  4,000  hommes.  Ces  deux  flottes  réunies  arrivèrent, 
le  29  mars,  devant  la  baie  ;  le  31 ,  les  troupes  descen- 
dirent à  terre,  et ,  le  28  avril ,  elles  se  rendirent  maî- 
tresses de  la  ville,  où  elles  trouvèrent  200  canons, 
30,000  ducats  et  beaucoup  de  marchandises. 

Un  mois  après,  Henricson  arriva  dans  la  baie.  M 'ayant 
pu  engager  les  flottes  ennemies  à  un  combat ,  il  cingla 
vers  Portorico,  prit  et  brûla  la  ville  sans  pouvoir  s'y 
maintenir.  Il  se  rendit  de  là  à  Sierra  Léon  a  en  Guinée, 
ou  il  se  réunit  à  la  flotte  de  Lam.  Les  deux  amiraux 
firent  une  tentative  infructueuse  de  s'emparer  du  fort 
de  la  Mina. 

Les  Etats-généraux  envoyèrent  cette  année  à  Lon-  HJ'* jf,^'* 
dres  une  ambassade  extraordinaire  pour  complimen-  ttOÛt  1626- 
ter  Charles  Ier,  qui  avait  succédé  à  son  père  le  6  avril, 

'  Comte  de  Corxauo ,  fils  de  V  Ambassadeur.  Voy.  Table  du  vol. 
XXIV. 
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et  en  même  temps  pour  conclure  une  nouvelle  al- 
liance avec  ce  monarque.  Ils  le  trouvèrent  dans  une 
disposition  peu  favorable ,  à  cause  d'une  querelle  qui 
avait  eu  lieu  entre  les  deux  nations  â  Amboine  ;  mais 
les  Etats-généraux  apaisèrent  son  courroux  par  un 
traité  que  son  ambassadeur  Dudley  Carleton  signa  à 
la  Haye  le  12  août  de  cette  année;  les  États  y  pro- 
mirent de  joindre  vingt  vaisseaux  aux  quatre-vingts 
que  le  roi  allait  envoyer  contre  Cadix.  Cette  expédi- 
tion eut  lieu  en  effet  au  mois  de  novembre  sous  les 
ordres  de  lord  VVitnbleton  :  elle  débarqua  des  troupes 
près  de  Cadix ,  mais  les  soldats  anglais  se  gorgèrent 
tellement  de  vin  d'Espagne  qu'ils  oublièrent  toute 
discipline.  11  fallut  les  rembarquer  et  cette  grande  ex- 
pédition n'eut  aucun  résultat, 
soutumplln  La  condescendance  que  les  États  avaient  montrée 
«iu2  «.piem  reen  cette  occasion  facilita  la  négociation  de  leurs  am- 
bassadeurs, qui,  réunis  à  l'ambassadeur  ordinaire 
Albert  Joacbimi ,  parvinrent  à  engager  le  roi  à  une 
alliance  offensive  et  défensive  contre  l'Espagne.  Le 
traité  fut  signé  à  Southampton  le  17  septembre  (v.  st.) 
1625.  L'alliance,  dit  l'art.  2,  durera  aussi  long- 
temps que  le  roi  d'Espagne  prétendra  par  guerre , 
voie  de  fait  et  autres  ambitieuses  menées  sur  la  liberté 
et  les  droits  des  Provinces-unies ,  et  que  l'électeur 
Palatin  ne  sera  pas  pleinement  restitué,  ou  au  moins 
pendant  quinze  ans. 

On  ne  pourra  traiter  avec  l'ennemi  que  d'un  com- 
mun consentement.  Art.Z. 

Les  deux  parties  attaqueront  l'Espagne  de  toutes 
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leurs  forces,  et  on  fermera  nommément  par  des  flottes 
les  entrées  des  rivières  de  Lisbonne,  de  S.  Lucar,  et 
la  baie  de  Cadix,  ainsi  que  les  ports  de  la  Flandre. 
Art,  4 ,  5  et  suivans. 

L'armée  de  terre  que  l'Angleterre  emploiera  à  cette 
guerre  ne  sera  pas  moindre  de  25  à  30,000  hommes 
à  pied  et  4  à  5,000  cavaliers,  et  les  Etats-généraux 
s'efforceront  de  mettre  le  même  nombre  de  troupes 
en  campagne.  Art.  28  et  29. 

Après  cette  alliance  les  deux  parties  se  réunirent 
pour  susciter  de  nouveaux  ennemis  à  la  maison  d'Au- 
triche; dans  cette  vue  fut  conclue  l'alliance  de  la 
Haye  du  19  décembre  1625  avec  le  roi  de  Danemark. 

Les  États-généraux  auraient  bien  voulu  conclure 
aussi  une  nouvelle  alliance  avec  la  France  ;  mais 
comme  les  clameurs  des  prédicateurs  hollandais  les 
avaient  forcés  de  rappeler  leur  flotte  de  devant  la  Ro- 
chelle ,  le  cardinal  de  Richelieu  rompit  les  négocia- 
tions au  moment  où  Ton  allait  signer. 

Voici  ce  que  c'est  que  la  querelle  entre  les  Anglais  ,»2£^^ 
et  les  Hollandais  à  Amboine,  dont  Charles  1er  se  plai-  tar.f!À3à!E 
gnait.  Depuis  le  traité  de  1619  1  les  deux  nations  fai- 
saient le  commerce  aux  mômes  endroits,  mais  il  ré- 
gnait une  grande  jalousie  entre  les  négocians  respectifs. 
En  1623,  le  commandant  hollandais  d' Amboine, 
Henri  van  Speult,  accusa  quelques  négocians  anglais 
d'avoir  formé  un  complot  pour  ruiner  l'établissement 
hollandais ,  et  après  les  avoir  forcés  par  la  torture  à 
avouer  tout  ce  qu'il  voulait ,  il  les  fit  exécuter.  Le  gou- 

»  vo}.  vol.  xix,  P.  m. 
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vernement  anglais  ne  vit  dans  cette  exécution  qu'un- 
meurtre  judiciaire  et  en  demanda  satisfaction.  Cette- 
affaire  ne  fut  arrangée  qu'en  1654. 

^Campimite  La  campagne  de  1626  offre  peu  d'événemens  inté- 
ressans  ;  nous  ne  nous  y  arrêterons  que  pour  parler 
d'un  plan  que  le  génie  de  Spinola  avait  conçu  pour 
la  ruine  du  commerce  actif  et  lucratif  que  les  Hol- 
landais faisaient  avec  l'Allemagne  par  la  navigation 
du  Rhin.  Un  canal  large  de  70  pieds  et  long  de  13  à 
14  lieues,  tiré  du  Rhin  à  la  Meuse,  de  Rhinberg  à 
Venloo  par  Gueldre,  et  défendu  par  deux  grands 
forts  et  vingt-quatre  redoutes ,  devait  empêcher  tous 
les  bâtimens  de  remonter  le  Rhin  au-delà  de  Rhin- 
berg ,  ou  de  le  descendre  depuis  cette  ville ,  et  dé- 
tourner le  commerce  dans  la  Meuse.  Il  fut  commence 
le  21  septembre  1626  et  nommé  le  canal  Eugénien 
en  l'honneur  de  l'infante  Claire-ïsabelle-Eugénie.  ïi 
fut  achevé ,  mais  la  difficulté  de  le  défendre  le  fit  en- 
suite abandonner. 

ieërWP*  *  Le  seul  événement  de  la  campagne  de  1627  fut  le 
siège  de  Grol,  ville  aujourd'hui  peu  importante ,  mais 
alors  très-forte  et  défendue  par  une  bonne  garnison 
et  un  commandant  expérimenté,  Mathieu  Dulker. 
Le  prince  d'Orange  en  forma  le  siège  le  20  juillet.  Le 
comte  de  Berghen  avec  18,000  hommes  essaya  de 
forcer  ses  lignes,  mais  fut  repoussé,  et  la  place  capi- 
tula le  20  août. 

Trahc  ,ie  ra-    Les  négociations  avec  la  France ,  rompues  en  1 625 , 

ji*  .1.»  25  aoûl  ;  °  . 

1C27.  furent  reprises  en  1627.  Les  plénipotentiaires  respec- 

tifs signèrent  à  Paris,  le  28  août ,  un  traité  par  lequel 
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la  France  s'engagea  à  payer  à  la  république  la  somme 
annuelle  d'un  million  de  livres.  Mais  deux  conditions 
que  ce  traité  renferme  furent  cause  que  les  Etats- 
généraux  en  refusèrent  la  ratification  ;  l'une  les  obli- 
geait à  soutenir  la  France  dans  ses  guerres  futures  ; 
ils  promettaient  par  l'autre  de  ne  pas  faire  la  paix  avec 
l'Espagne  sans  le  consentement  de  la  France.  Le  mot 
de  consentement  les  choquait  :  ils  voulaient  qu'il  fût 
remplacé  par  celui  tfavisé 

Le  9  septembre  1628 ,  Pierre  Heine,  amiral  de  la  gm^i» 
compagnie  des  Indes  occidentales,  exécuta  un  grand 
coup  :  il  s'empara  de  la  flotte  espagnole  portant  en 
Europe  les  trésors  de  l'Amérique  :  on  y  trouva  en 
métaux  précieux  11  J  millions  de  florins. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  d'avril  1629,  le  Campagne^ 
prince  Henri-Frédéric  avec  50,000  hommes  assiégea  Bou'ic-èuc. 
Bois-le-duc,  où  commandait  Antoine  baron  de  Grob- 
bendonk.  Ce  siège  fait  le  pendant  de  celui  de  Breda, 
par  l'importance  de  la  ville ,  par  l'art  que  le  prince  dé- 
ploya ,  par  les  tentatives  qu'on  fit  pour  le  forcer  à  la 
retraite,  par  le  courage  des  assiégés.  Le  comte  de 
Berghen  avec  38,000  hommes  attaqua  le  prince  dans 
ses  retranchemens  et  fit  une  diversion  dans  la  Veluwe 
pour  le  forcer  de  renoncer  à  son  projet.  Le  14  sep- 
tembre, le  commandant  obtint  une  capitulation  ho- 
norable. Pendant  le  siège,  Qtton  de  Gand  ou  van 
Dieden,  commandant  d'Emmerick,  surprit  le  19  août 
la  place  de  Wesel.  Cette  conquête  mit  la  république  à 
couvert  de  toute  invasion  de  la  part  des  Espagnols  et 
des  Autrichiens  du  côté  de  la  Westphalie. 


V 
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conq.u'ic        La  compagnie  des  Indes  occidentales  ressentait  vi- 

d'une  partie  du  * 

iircsii.cn  1630.  vement  le  manque  d'un  port  au  Brésil,  où  en  cas  de 
malheur  ses  vaisseaux  pussent  trouver  un  refuge.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  elle  envoya,  en  1629, 
une  flotte  dans  le  Brésil.  Le  15  février  1650,  le  co- 
lonel Waardenbourg  s'empara  d'Olinde  en  Pernam- 
buco  et  de  plusieurs  îles*  et  forteresses  du  voisinage. 
t. aiié  de  là      Les  négociations  avec  la  France  furent  encore  une 

H»j«  du  17  o 

«,'i,lG30-  fois  renouées  en  ,1630,  et  le  17  juin  M.  deBeaugy, 
ambassadeur  de  Louis  XITI  à  la  Haye  y  conclut  un 
traité,  par  lequel  le  roi  de  France  promit  de  fournir 
aux  Etats,  en  pur  don,  sept  années  durant,  la  somme 
d'un  million  de  livres  -,  les  Etats  de  leur  côté  s'enga- 
gèrent à  ne  traiter,  pendant  ces  sept  ans,  ni  de  paix, 
ni  de  trêve  sans  Varia  du  roi.  Si  le  roi  était  attaqué 
dans  son  royaume,  il  ne  paierait  que  la  moitié  du  se- 
cours accordé.  Dans  ce  cas  les  États  n'assisteraient  pas 


ses4ennemis. 


i<StÏÏST.&  ^a  camPagne  de  1650  n'offre  pas  d'événement  im- 
portant. Dans  les  Provinces-unies  on  s'occupa  de  pré- 
paratifs pour  faire  la  conquête  du  Brésil.  Une  flotte 
espagnole-portugaise,  envoyée  pour  reprendre  Olinde 
et  commandée  par  don  Antonio  d'Oquendo,  rencon- 
tra ,  le  11  septembre  1631,  à  la  hauteur  de  la  baie  de 
Tous  les  Saints  celle  des  Hollandais  sous  les  ordres  des 
amiraux  Adrien  Patry  etThys.  Il  en  résulta  un  combat 
extrêmement  vif,  qui  finit  à  l'avantage  des  Espagnols. 
Les  vaisseaux  des  trois  amiraux  périrent  ;  mais  pendant 
qu'Oquendo  put  se  retirer  sur  un  autre  vaisseau,  Patry 
et  Thys  trouvèrent  la  mort  dans  les  flots.  La  garnison 
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hollandaise  d'OHnde  quitta  cette  place,  après  en  avoir 
démoli  les  fortifications. 

La  môme  année  4631,  le  prince  d'Orange  avec 
18,000  hommes  envahit  la  Flandre  dans  le  dessein  de 
se  rendre  maître  de  Dunkerque.  Il  descendit  le  Rhin 
et  le  Vahl  ejt  débarqua  le  30  mai  ses  troupes  du  côté 
d'Ysendyke;  mais  le  marquis  de  Sainte-Croix  *,  à  la 
tête  de  l'armée  espagnole  s'étant  présenté  dans  le  voi- 
sinage, les  commissaires  des  États-généraux  forcèrent 
le  prince  d'Orange  à  se  rembarquer.  Le  12  septembre, 
les  (loties  hollandaise  et  des  Pays-Bas  catholiques  se 
livrèrent  un  combat  sanglant  dans  un  bras  de  l'Es- 
caut ,  nommé  le  Slaak.  La  flotte  espagnole  fut  entiè- 
rement détruite,  4,000  hommes  qui  s'y  trouvaient 
furent  faits  prisonniers  ,  et  le  comte  Jean  de  Nassau- 
Siegen,  qui  les  commandait,  s'échappa  avec  quelques 
individus  seulement. 

En  1652,  le  prince  d'Orange  prit  plusieurs  villes  de  ic£;mi,0sn  * 
la  Meuse,  savoir  Venlo  le  4,  Rœrmonde  le  5,  Sittart 
le  8  juin.  Devant  Rœrmonde  Ernest- Casimir,  comte 
de  Nassau-Dietz,  stadhouder  de  Frise,  fut  tué.  Le  10, 
commença  le  siège  de  Mastricht,  qui  fait  pendant  aux  siegede  M»»- 
sièges  mémorables  de  Breda  et  de  Bois-le-Duc.  Deux 
armées  ennemies  marchèrent  au  secours  de  la  place, 
celle  de  Philippe  IV  et  celle  de  l'empereur.  Don  Gon- 
zalez de  Cordoue  et  le  marquis  de  Sainte  Croix  com- 
mandaient la  première  qui  était  forte  de  24,000 
hommes  ;  l'armée  impériale  de  16,000  était  sous  les 
ordres  du  célèbre  comte  de  Pappenheim.  Celui-ci  at- 

1  AWaro,  fils  de  celui  dont  il  est  question  vol.  XVIII,  p.  23. 
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taqua  le  18  août  le  camp  des  assiégeans  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  et  fut  repoussé  avec  perte,  parce 
que  le  marquis  de  Sainte  Croix  qui  devait  en  même 
temps  faire  une  attaque  sur  la  gauche,  ne  la  commença 
que  lorsque  l'affaire  était  décidée.  Le  22  août ,  de 
Leede,  commandant  de  Mastricht,  capitula.  Lim- 
bourg  se  rendit  le  8  septembre  après  une  faible  résis- 
tance; la  prise  d'Orsoy,  le  45  novembre,  termina  la 
campagne. 

conférence»      En  1652,  l' infaute- archiduchesse,  qui  aurait  voulu 

1  aHoye  pour  '  '  * 

l£*t£S?  avant  ^e  mourir  donner  la  paix  aux  provinces  qu'elle 
gouvernait,  fit  secrètement  sonder  les  dispositions  du 
prince  d'Orange,  et  celui  -ci  ayant  déclaré  qu'on  pou- 
vait bien  traiter  avec  les  provinces  catholiques,  mais 
non  avec  le  roi  d'Espagne  ni  avec  l'infante,  cette 
princesse  promit  aux  Etats  assemblés  à  Bruxelles  d'en- 
voyer à  Mastricht  Philippe-Charles,  duc  d'Arschot, 
l'archevêque  de  Malines  ,  l'abbé  de  S.  Wast  et  quel- 
ques autres  députés.  Mastricht  ne  paraissant  pas  un 
endroit  propre  aux  négociations,  elles  furent  avant  la 
fin  de  l'année  transférées  à  la  Haye,  où  elles  conti- 
nuèrent pendant  presque  toute  l'année  1633. 

iC33.mpa8De'lç  Elles  n'arrêtèrent  pas  les  hostilités.  Don  Francesco 
de  Moncade,  marquis  d'Aytona ,  gouverneur  des 
Pays-Bas,  avait  le  commandement  des  Espagnols.  Le 
15  mai  1635,  le  prince  d'Orange  mit  le  siège  devant 
Rheinsberg,  qui  se  rendit  le  4  juin.  Le  reste  de  la 
campagne  se  passa  en  marches  et  contre-marches.  Le 
commerce  des  Espagnols  et  des  Portugais ,  et  leurs 
possessions  en  Amérique  souffrirent  un  grand  dom- 
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mage  par  les  flottes  hollandaises  qui  croisaient  devant 
les  côtes,  dévastèrent  Truxillo  et  d'autres  endroit?,  et 
firent  quelques  conquêtes. 

Cependant  les  représentations  de  la  société  des  Indes  t™;u«  <i«  \* 
occidentales  ,  qui  espérait  toujours  faire  la  conquête  **ru 
du  Brésil,  les  prédications  des  dominé  fanatiques,  qui 
voyaient  la  ruine  de  leur  religion  dans  la  paix  avec  le 
roi  catholique,  et  les  peines  que  se  donnait  le  baron 
de  Charnacé,  envoyé  par  Louis  XIII  pour  souffler  le 
feu  de  la  guerre,  réussirent  parfaitement,  et  les  négo- 
ciations de  la  Haye  échouèrent  contre  les  prétentions 
exagérées  des  Hollandais.  Le  15  avril  1654,  Charnacé 
conclut  un  traité  avec  les  Etats -généraux.  Le  cardinal 
de  Richelieu  raconte  ainsi  les  négociations  qui  précé- 
dèrent le  traité.  «  Depuis  l'année  précédente  Char- 
nacé les  en  sollicitait  (  c'est-à-dire  à  rompre  les  né- 
gociations avec  les  Espagnols)  à  sa  manière ,  c'est-à- 
dire  ne  les  en  priant  pas,  mais  leur  remontrant  en 
toutes  les  occasions  le  tort  qu'ils  se  faisaient  d'entendre 
à  la  trêve  ou  à  la  paix  avec  le  roi  d'Espagne  en  ce 
temps-là  qui  leur  était  le  plus  avantageux  qu'ils  eus- 
sent jamais  eu  pour  continuer  la  guerre;  mais  les 
grandes  offres  d'Espagne,  les  intérêts  de  plusieurs  par- 
ticuliers, leurs  partisans,  le  désir  du  repos  et  de  la  paix, 
naturel  à  tous  les  peuples,  et  principalement  à  ceux 
qui  sont  composés  de  marchands,  les  détournaient  de 
faire  un  nouveau  traité  avec  nous  qui  les  éloignât  de 
la  trêve,  de  laquelle  nous  demandions  qu'ils  pro- 
missent de  n'entrer  point  en  conférence  d'un  an  en- 
tier. » 


V 


Digitized  by  Google 


176     LIVRE  VII.  CHAP.  III.  PROVINCES-UÎÏIES. 

«  A  quoi  la  province  d'Hollande,  entre  toutes  les 
autres  ,  refusait  absolument  de  consentir ,  suppliant 
le  roi  d'avoir  agréable  qu'elle  s'obligeât  à  rendre  à  Sa 
Majesté  tout  l'argent  qu'elle  leur  avait  prêté,  au  cas 
qu'ils  vinssent  à  faire  la  trêve ,  mais  qu'ils  demeuras- 
sent en  leur  liberté  d'en  traiter  quand  et  comme  bon 
leur  semblerait  ;  ce  que  ledit  Charnacé  leur  répondit 
ne  pouvoir  faire,  et  être  prêt  de  s'en  retourner  trouver 
le  roi.  » 

«  Le  prince  d'Orange  le  pria  ,  au  commencement 
de  janvier,  d'en  écrire  à  Sa  Majesté ,  le  lui  persuader 
et  ne  s'en  aller  pas  sitôt.  Il  accorda  le  premier,  qui 
était  d'écrire,  mais  refusa  de  le  persuader,  parce  que 
c'eût  été  infidélité  à  lui  d'arrêter  davantage ,  ayant  un 
commandement  contraire.  » 

«  De  là  à  quelques  jours ,  qui  fut  le  2  janvier  ,  ils 
lui  donnèrent  par  écrit  les  conditions  auxquelles  ils 
pouvaient  condescendre,  entre  lesquelles  ils  consen- 
taient de  ne  rentrer  en  traité  de  paix  ou  de  trêve  de 
six  mois,  et  de  ne  rien  conclure  de  douze.  S.  M.  faisait 
grande  instance  pour  la  religion  catholique  ,  afin 
qu'ils  en  laissassent  l'exercice  libre  en  toutes  les  places 
qu'ils  prendraient ,  s'ils  ne  voulaient  le  laisser  encore 
en  toutes  celles  qu'ils  avaient  déjà  ;  mais  on  ne  put 
jamais  emporter  ce  point  sur  eux.  » 

«  S.  M.  aussi  désirait  que ,  moyennant  le  secours 
qu'elle  leur  donnait,  en  cas  qu'ils  fissent  la  trêve  ou  la 
paix  avec  l'Espagne,  ses  intérêts  y  fussent  décidés  con- 
jointement avec  le  leur  ,  ce  qu'ils  refusèrent  absolu- 
ment de  faire,  d'autant,  disaient-ils,  qu'ils  ne  les  cou- 
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naissaient  pas  ,  quoique  Charnacé  leur  représentât 
qu'ils  n'étaient  pas  grands  ,  puisque  le  roi  d'Espagne 
sollicitait  tous  les  jours  le  roi  de  s'accommoder,  et 
quels  qu'ils  fussent  ils  les  passeraient  aisément  s'il  pas- 
sait celui  de  Fernambouc  » .  » 

«  Le  prince  d'Orange ,  qui  traitait  avec  eux  avec 
grande  retenue,  comme  sont  obligés  de  faire  ceux  qui 
tiennent  son  rang  dans  une  république  qui  est  tou- 
jours pleine  de  défiance  et  de  soupçons  ,  se  sentit 
obligé  de  leur  parler,  le  4  février,  si  ouvertement  de 
la  nécessité  que  leur  état  avait  de  traiter  avec  le  roi 
dans  la  constitution  présente  de  leurs  affaires ,  et  de  la 
faute  qu'ils  commettaient  de  recevoir  si  froidement  les 
offres  qu'il  leur  faisait,  qu'il  le  fit  reconnaître  à  tous. 
Ceux  de  Hollande  s'excusa nt  sur  le  manque  de  pou- 
.  voirs  ,  ils  firent  résoudre  que  l'on  assemblerait  les 
États  d'Hollande  au  8  y  et  eut  prise  avec  Pauw  de  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  prendre  sur  soi  de  faire  passer  les 
autres  articles,  excepté  celui  de  la  religion  et  celui  des 
intérêts  du  roi,  lesquels  il  croyait  ne  pouvoir  passer.  » 

«  Gharnacé ,  pour  celui  desdits  intérêts ,  proposa 
deux  moyens  au  prince  d'Orange  :  l'un ,  qu'il  lui  di- 
rait lesdits  intérêts,  afin  que,  s'il  les  trouvait  raison- 
nables, il  les  représentât  lui-même  aux  États,  et  que 
cela  ne  les  empêcbât  pas  de  traiter  avec  le  roi  j  l'autre, 
que  si  ledit  prince  ne  trouvait  pas  bon  cet  expédient- 
là,  Charnacé  déclarerait  lui-même  lesdits  intérêts  du 
roi  à  ces  commissaires,  mais  en  sa  présence ,  afin  que 
si  lesdits  intérêts  les  contentaient  ,  ils  les  acceptas- 

»    Cette  phrase  embrouillée  se  trouve  dans  l'original. 
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sent  et  passassent  le  traité  -,  ce  que  ledit  prince 
bon,  pourvu  que  les  commissaires  voulussent  prendre 
tout  sur  eux  ,  ce  qu'ils  déclarèrent  ne  pouvoir  faire, 
et  partant  prièrent  Oharnacé  de  trouver  bon  qu'ils  en 
communiquassent  aux  États-généraux ,  dont  il  s'ex- 
cusa sur  le  trop  grand  nombre ,  sinon  en  cas  qu'ils 
l'assurassent  que  lesdits  États  accepteraient  lesdits  in- 
térêts, ce  qu'ils  ne  voulurent  promettre.  » 

«  Il  leur  proposa  que  les  États-généraux  commis- 
sent deux  députés  de  chaque  province  pour  les  consi- 
dérer avec  eux,  et  ayant  pouvoir  de  conclure,  ce 
qu'ils  lui  accordèrent ,  après  lui  avoir  déclaré  n'espé- 
rer pas  que  les  quatorze ,  non  plus  que  les  sept  pré- 
sens ,  les  osassent  accepter.  » 

«  Le  prince  d'Orange  dit  à  Charnaeé  qu'il  ne 
croyait  pas  quil  fît  rien,  s'il  ne  se melâchait  de  ce 
qu'il  désirait  que  les  intérêts  du  roi  fussent  compris 
en  leur  traité  de  paix  ou  de  trêve,  niais  que  peut-être 
pourraient- ils  passer  cet  article-là  en  une  autre  sorte, 
qui  était  que  si  Vm  desdits  intérêts  ,  ou  plusieurs  , 
portaient  le  roi  à  la  rupture  avec  Espagne,  les  États 
rompraient  s'iU  étaient  eu  paix  ou  en  trêve,  et  s'ils  ne 
l'avaient  point,  ils  promettraient  dès  cette  heure  de 
ne  la  point  faire  sa»s  le  consentement  du  roi.  En 
quoi  il  se  peut  voir  combien  <xes  peuples  sont  subtils 
en  leurs  traités  ,  car  ils  demeurent  toujours  dans  leurs 
principes  ,  et ,  de  quelque  côté  qu'on  les  tourne,  ils 
retombent  toujours  sur  leurs  pieds.  Leur  unique  des- 
sein était  que  le  roi  entrât  en  rupture  avec  Espagne; 
moyennant  cela  ils  promettaient  tout,  et  avaient  de 
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tout  temps  promis  au  roi ,  à  cette  condition ,  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  désirer.  Us  en  demeurent  toujours  en 
ces  termes;  ils  ne  veulent  rien  maintenant  promettre 
au  roi  de  leur  traité  de  trêve  ou  de  paix  que  premiè- 
rement S.  M.  ne  ^oblige  de  rompre  ;  en  ce  cas  ils  en 
feront  ce  qu'il  lui  plaira.  » 

«  Que  S.  M.  convienne  de  ses  intérêts  avec  Es- 
pagne ou  n'en  convienne  point,  si  elle  n'entre  en  rup- 
ture avec  Espagne,  ils  ne  veulent  point  que  cela  em- 
pêche ni  leur  traité  ni  la  conclusion  décelai  ;  mais  en 
cas  que  sur  un  ou  plusieurs'  articles  desdits  intérêts , 
le  roi  entre  en  rupture j  en  ce  cas  ils  ne  refusent  pas  , 
ni  à  s'obliger  de  cesser  leurs  conférences  avec  les  Es- 
pagnols, ni  à  s'obliger  de  ne  pas  conclure  ni  paix  tA 
trêve ,  ni  même  à  la  rompre  quand  elle  serait  conclue 
qui  est-à-dire  à  accorder  au  roi  tout  ce  qu'il  de- 
mande, mais  pouvu  qu'il  rompes  »  ' 

«  U  y  eut  une  autre  grande  difficulté  qui  dwa'long- 
temps.sur  ce  qu'on  cas  que  le  roi  entrât  en  rupture  avec 
Espagne,  ils  voulaient  bien  s'obliger  à  ne  faire  ni  paix 
ni  trêve  avec  elle  sans  le  consentement  du  roi,  *»ais  ne 
voulaient  pas  s'obliger  de  n'en  traiter  que  conjointe- 
ment avec  S.  M.  »    *  .  ;  V..t:    *i  b.  •  •  i  »! 

«  Leur  principale  raison  était  qu'ils  craignaient 
que  cela  attirât  en*  France  la  négociation  de  la  paix', 
s'il  s'en  faisait,  où  il  leur  serait  impossible  d'envoyer 
leurs  ambassadeurs,  pour  la  difficulté  qu'ils  ont  de 
prendre  leurs  résolutions  ;  mais  Charnacé  leur  donna 
contentement  ,  promettant  de  leur  accorder  par 
écrit  qu'elle  se  traiterait  en  leur  pays;  ce  que  le 
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prince  d'Orange  ayant  proposé  aux  Etats,  ils  s'y  ac- 
cordèrent. » 

«  Ils  insistèrent  aussi  fort  long- temps  à  vouloir 
donner  les  charges  d'un  régiment  de  gens  de  pied  et 
d'une  compagnie  de  cavalerie  que  le  roi  leur  promet- 
tait d'entretenir,  et  fallut  que  Charnacé,  pour  les 
faire  désister,  fit  semblant  de  partir  et  de  rompre  sur 
ce  sujet-là.  » 

<(  S.  M.  eût  fort  désiré  qu'on  eût  renvoyé  Hante- 
rive1  en  France»,  mais  le/prince  d'Orange  n'y  voulant 
pas  consentir ,  on  fut  contraint  de  demander  au  nom 
du  roi  que,  s'ils  ne  voulaient  point  sortir  de  leur 
état ,  qu'il  fût  au  moins  éloigné  de  vingt  lieues  de 
leur  cour  et  de  leur  armée ,  Sans  pouvoir  commander 
de  Français  tant  que  le  traité  durerait.  » 

«  Quoique  Gbarnacé  pût  faire  sur  ce  point,  et  que, 
ne  pouvant  obtenir  du  prince  ce  qu'il  désirait,  il  en 

0 

parlât  aux  Etats  mêmes,  et  fut  sur  le  point  de  rompre 
le  traité  avec  eux  sur  ce  sujet,  si  est-ce  qu'il  ne  put  j as- 
mais  remporter  autre  chose  du  prince  d'Orange ,  si- 
non qu'il  Téloignerait ,  mais  ne  pouvait  donner  ni  de 
distance,  ni  de  temps  préfix  de  son  éloignement  -,  qu'il 
le  priait  néanmoins  de  s'assurer  que ,  l'éloignant  en 
considération  du  roi,  il  ne  voudrait  point  le  rappeler 
tant  que  durerait  le  traité  ,  pour  faire  déplaisir  à 
S.  M.,  et  que  ce  qu'il  ne  voulait  pas  s'obliger  davan- 
tage était  pource  que,  s'il  faisait  autrement,  il  per- 
drait toute  son  autorité  envers  les  officiers  de  son  ar- 
mée. Charnacé  défendit  audit  Hauterive ,  de  la  part 

1  Chargé  d'une  mission  particulière. 
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du  roi,  de  plus  voir  ni  traiter  avec  ses  ambassadeurs 
ou  ministres  !.  » 

Voici  les  conditions  de  ce  traité.  Les  Étals  promi- 
rent de  n'entrer  èn  aucune  négociation  avec  les  Espa- 
gnols, du  Ie*  mai  en  huit  mois,  et  de  ne  conclure  ni 
trêve  ni  paix  avec  eux  avant  une  année.  Pareillement, 
"le  roi  promit  de  ne  pas  s'arranger  avant  une  année 
avec  le  roi  d'Espagne  au  sujet  des  différends  qu'il  avait 
avec  lui.  La  France  s'engagea  de  payer  aux  États  un 
million  de  livres  en  sus  du  million  promis  par  le 
traité  de  1650,  qui  restait  en  pleine  vigueur  $  de  pluj» 
300,000  livres  en  argent  ou  moyennant  un  régi- 
ment qu'il  fournirait.  Cependant,  si  le  roi  aimait 
mieux  rompre  avec  l'Espagne  que  de  fournir  les 
1,300,000  livres  ci  -  dessus  ,  les  deux  parties  ne 
traiteraient  que  conjointement  de  la  trêve  ou  de  la 
paix. 

Après  la  conclusion  de  ce  traité,  les  États-généraux  ritTâî'g  j£JJj 
envoyèrent  à  la  cour  de  France  une  ambassade  ex-  1635, 
traordinaire  composée  du  grand  pensionnaire  Adrien 
de  Pauw  et  de  Jean  de  Knuyt ,  pour  solliciter  le  gou- 
vernement à  prendre  une  part  directe  à  la  guerre 
contre  l'Espagne.  Comme  c'était  l'intention  du  cardi- 
nal, on  s'accorda  facilement  sur  une  ligue  offensive  et 
défensive ,  et  sur  le  partage  des  Pays-Bas  restés  fidèles 
à  leur  souverain.  Les  ambassadeurs  des  États  et 
MM.  de  Bu! lion  et  Bouthillier  signèrent  à  Paris,  le 
8  février  1655,  une  alliance  dont  le  but  était ,  d'après 
le  préambule ,  de  s'opposer  aux  moyens  qu'employait  x 

1  Voy.  Mémoire*  de  RiCHEUEV  ,  vol.  VIII. 
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l'Espagne  pour  empiéter  sur  tous  les  princes  ses  voi- 
sins ,  les  tenir  divisés  entre  eux,  et  rendre  la  guerre 
immortelle  dans  la  chrétienté;  d'établir  les  choses  en- 
sorte  qu'on  pût  parvenir  à  une  bonne  et  sûre  paix ,  et 
particulièrement  aider  les  peuples  des  Pays-Bas  à  se 
délivrer  de  la  dure  servitude  où  ils  étaient  soumis  par 
les  Espagnols. 

Par  Y  art.  1,  les  deux  parties  conviennent  d'entrer 
dans  les  Pays-Bas,  chacune  avec  une  armée  de  50,000 
hommes  qui  se  joindront  pour  agir  conjointement. 

Les  peuples  des  Pays-Bas  seront  conviés  de  se 
joindre  à  la  cause  commune,  de  chasser  les  Espagnols 
et  de  se  mettre  en  liberté  ;  ce  qu'effectuant  dans  le 
terme  de  trois  mois  après  en  avoir  été  requis,  lesdites 
provinces  demeureront  jointes  et  unies  en  un  seul 
corps  d'état,  libre  et  souverain,  sans  changement  à  l'é- 
gard de  la  religion  catholique.  Art.  2. 

Si  ces  provinces  ne  veulent  pas  secouer  le  joug  es- 
pagnol ,  Y  art.  5  les  partage  de  manière  que  la  France 
aura  Cambrai  et  le  Cambresis ,  le  Luxembourg  ,  les 
comtés  de  Namur,  de  Hainault,  d'Artois  et  de  Flandre 
jusqu'à  une  ligne  qui  sera  tirée  de  Blankenberg  entre 
Dam  et  Bruges  jusqu'à  Rupelmonde.  Tout  le  reste  est 
adjugé  aux  États-généraux.  Cependant  les  places  et 
lieux  qui  auraient  secoué  le  joug  des  Espagnols, 
pourvu  qu'ils  fussent  un  corps  de  trois  ou  quatre 
villes,  demeureront  libres. 

Les  deux  parties  ne  pourront  traiter  d'une  trêve  ou 
de  la  paix  que  conjointement ,  et  si  la  paix  était  faite 
et  qu'ensuite  le  roi  d'Espagne  ,  l'empereur  ou  quel- 
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qu'un  de  sa  maison  attaquait  une  des  deux  parties 
dans  son  territoire ,  l'autre  partie  romprait  avec  celui 
qui  aurait  attaqué.  Art.  6,  9,  10. 

Pendant  l'attaque  qui  sera  faite  de  la  Flandre ,  les 
Etats-généraux  entretiendront  à  leurs  frais  une  flotte 
sur  la  c6te,  et  en  outre  chaque  partie  aura  en  mer, 
pendant  tout  le  temps  de  la  guerre ,  quinze  vaisseaux 
de  guerre.  Art.  8,  10. 

Le  roi  paiera  aux  États-généraux  pour  la  seconde 
année,  commençant  le  15  avril  1635 ,  le  second  rail- 
lion  de  livres  promis  par  le  dernier  traité ,  et  dont  ri 
devait  être  déchargé  s'il  déclarait  la  guerre  à  l'Es- 
pagne. 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  1  la  malheureuse  issue  T*[téîdn  16 

»  *  avril  cl  o  x#|>— 

de  la  campagne  de  1655  des  armées  combinées  fran-  ^.'je!63  6' 1 
çaise  et  hollandaise ,  et  les  principales  opérations  de 
l'armée  française  dans  les  Pays-Bas  pendant  les  cam- 
pagnes suivantes ,  de  manière  que  nous  n'aurons  qu'à 
indiquer  ici  les  événemens  de  la  guerre  du  côté  des 
Provinces-unies.  Nous  dirons  cependant  auparavant 
que  non-seulement  la  France  promit  par  un  nouveau 
traité  signé  à  la  Haye,  le  16  avril  1656,  de  continuer 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  le  paiement  du 
second  million  qui  devait  cesser  le  15  avril  1635  5 
mais  aussi  par  un  troisième  du  6  septembre,  encore  un 
million  et  demi  pour  cette  année  à  titre  de  secours 
pour  remonter  les  troupes  de  la  république.  Une  sub- 
vention semblable,  de  1,200,000  livres  seulement,  fut 
accordée  chacune  des  années  suivantes. 
»  Vuy.  vol.XXVH,  p.  222. 
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leST'iS? d*  Pédant  que  le  prince  d'Orange  ,  réuni  à  l'armée 
française,  faisait  la  guerre  dans  le  Brabant,  le  cardi- 
nal-infant Ferdinand  ,  frère  de  Philippe  IV,  qui  avait 
été  nommé  gouverneur-général  des  Pays-Bas  ,  fit 
prendre,  le  27  juillet  1655,  par  un  coup  de  main ,  le 
fort  de  Skenk  :  ce  fut  le  colonel  Einholts  qui  avait 
été  chargé  de  cette  expédition.  L'importance  de  ce 
fort  engagea  le  prince  à  se  séparer  de  l'armée  fran- 
çaise pour  tâcher  de  le  reprendre.  Il  fallut  en  faire  le 
siège  qui  traîna  jusqu'au  29  avril  1636  ;  alors  le  gou- 
verneur capitula  ,  comme  fît  immédiatement  après 
celui  de  Clèves.  Dans  l'intervalle  les  Espagnols  pri- 
rent Goch  et  Limbourg. 

i637*mpa5lw  de  ^e  ^  juillet  1637,  le  prince  d'Orange  commença 
le  siège  de  Breda,  où  le  baron  de  Charnacé,  qui  non- 
obstant sa  qualité  d'ambassadeur  commandait  un 
régiment  de  Français,  fut  tué.  La  garnison  capitula  le 
7  octobre.  Ainsi  le  prince  d'Orange  rentra  au  bout 
de  douze  ans  dans  la  possession  de  la  baronniede  Bre- 
da, qui  faisait  partie  de  son  patrimoine.  Pendant  le 
siège,  le  cardinal- infant  s'empara,  sans  coup  férir,  de 
Venlo,  le  25  août,  et,  après  une  très-légère  résistance, 
de  Rœrmonde,  le  2  septembre, 

i6Smi645ne*de  ^a  campagne  de  1638  et  plusieurs  suivantes  se  pas-r 
sèrent  en  entreprises  qui  échouèrent  ou  qui  furent  peu 
importantes  -,  par  mer  Martin  Tromp,  amiral  hollan- 
dais, eut  de  grands  succès,  Dans  diverses  rencontres  il 
s'empara  d'un  bon  nombre  de  vaisseaux  espagnols,  el, 
le  21  octobre  1653,  il  attaqua  l'amiral  Antoine  d'O- 
quendo  sur  les  côtes  d'Angleterre,  pendant  que  \Vitte 
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de  Wjlte,  le  sous-amiral ,  observait  la  flotte  anglaise 
de  l'amiral  Pennington,  qui  faisait  mine  de  vouloir 
soutenir  les  Espagnols.  Oquendo  évita  le  combat  en 
s'approcha nt  des  Dunes  ,  mais  non  sans  souffrir  un 
grand  dommage. 

Les  Hollandais  continuèrent  à  dépouiller  les  Por- 
tugais de  leurs  possessions  dans  les  autres  parties  du 
monde,  jusqu'à  la  révolution  de  1640,  par  laquelle 
•  ce  peuple  se  rendit  indépendant.  Les  États-généraux 
reconnurent  Jean  IV  par  la  trêve  décennale  du 
22  juin  1641.  Nous  renvoyons  au  sixième  chapitre  de 
ce  livre  les  différends  qui  eurent  lieu  entre  la  répu- 
blique et  le  Portugal,  au  sujet  des  conquêtes  que  la 
première  avait  faites  en  Asie  et  en  Amérique.  En 
1640,  le  prince  d'Orange  reprit  Gennep;  le  5  sep- 
tembre 1640,  il  s'empara  de  Sas-de-Gand;  le  4  no- 
vembre 1 645 ,  de  Hulst.  * 

Cependant ,  un  congrès  pour  la  pacification  de  uTn,*é  *j  Jj 
l'Europe  avait  été  indiqué  pour  1643,  à  Munster  et  à  v,iCT  mi- 
Osnabruck,  et  les  États-généraux  avaient  été  invités 
d'y  envoyer  leurs  plénipotentiaires.  Anne  d'Autriche, 
reine  de  France  et  régente  du  royaume  sous  la  mino- 
rité de  Louis  XIV,  avait  trop  bien  appris  à  connaître 
Fégoïsme  et  l'ingratitude  de  ces  républicains;  elle 
connaissait  trop  bien  leur  penchant  d'abandonner  la 
cause  de  leurs  alliés  ,  si  l'on  offrait  de  traiter  séparé- 
ment avec  eux  $  elle  avait  éprouvé  trop  bien  la  véna- 
lité de  ceux  qui  étaient  au  timon  des  affaires ,  pour 
ne  pas  craindre  une  défection.  Elle  sentait  trop  vive- 
ment, d*un  autre  côté ,  l'avantage  que  lui  donnerait 
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dans  les  négociations  qui  allaient  s'ouvrir  à  Munster 
avec  l'Espagne ,  son  union  intime  avec  les  Provinces- 
unies  ,  pour  ne  ps  croire  devoir  faire  une  démarche 
afin  de  s'assurer  leur  coopération.  Ce  fut  pour  cette 
raison  que  les  comtes  d'Avaux  et  de  Servien  eurent 
ordre  ,  en  allant  à  Munster,  de  passer  par  la  Hollande 
et  de  renouveler  les  traités  d'alliance  qui  existaient 
entre  la  France  et  la  république.  Cette  négociation 
qu'on  croyait  pouvoir  terminer  en  peu  de  jours,  ar- 
rêta les  ministres  pendant  trois  mois.  La  demande  que 
ceux-ci  se  croyaient  bien  en  droit  de  faire,  et  sur  la- 
quelle ils  insistaient  d'autant  plus  vivement  qu'elle 
était  le  vrai  but  de  leur  voyage  ,  était  absolument  re- 
fusée par  les  États- généraux.  La  France  voulait  qu'ils 
s'engageassent  en  termes  généraux  et  sans  spécifica- 
tion ,  à  soutenir  à  Osnabruck  toutes  les  propositions 
de  cette  puissance.  La  république  qui  prétendait  gar- 
der toutes  ses  conquêtes,  qu'elle  nommait  des  réu- 
nions, voulait  pourtant  que  la  France  restituât  une 
partie  des  siennes ,  ou  plutôt  qu'elle  renonçât  absolu- 
ment à  tout  agrandissement  du  côté  des  Pays-Bas.  Un 
second  point  sur  lequel  les  deux  parties  s'accordaient 
secrètement,  causa  cependant  de  longues  discussions, 
parce  que  les  plénipotentiaires  frauçais  ne  pouvaient 
pas  dévoiler  le  secret  de  la  politique  de  leur  cour  aux 
nombreux  commissaires  avec  lesquels  on  les  avait  mis 
en  contact,  et  qui  à  leur  tour  rendaient  compte  cha- 
cun à  de  nombreuses  assemblées.  Cette  forme  de  né- 
gociation exclut  la  franchise  qui  peut  souvent  avoir 
lieu  entre  les  ministres  de  deux  cours.  Le  prince  d'O- 
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range  désirait  que  la  république  ne  fît  qu'une  longue 
trêve  qui  lui  laissât  lr  perspective  d'acquérir  de  la 
glaire  à  la  tête  des  armées.  Il  avait  trouvé  moyen  de 
faire  partager  son  vœu  par  la  majorité  des  Etats-géné- 
raux ,  qui  n'espéraient  pas  que  l'Espagne  renoncerait 
définitivement  à  ses  prétentions  par  un  traité  perpé- 
tuel. Dès-lors  ces  républicains  exigeaient  que  la 
France  aussi  s'engageât  à  ne  pas  conclure  de  paix. 
Telle  était  l'intention  du  cardinal  Mazarin  qui,  se 
proposant  de  demander  de  grands  sacrifices  à  l'Es- 
pagne ,  croyait  les  obtenir  plus  facilement  s'il  les  bor- 
nait à  un  temps  limité ,  bien  sûr  qu'eusuite  on  ne 
pourrait  pas  forcer  la  France  à  s'en  dessaisir.  Mais  il 
était  de  la  plus  baute  importance  que  les  ennemis  ne 
pussent  pas  pénétrer  sa  pensée,  et  les  ministres  de 
France  se  refusèrent  avec  fermeté  aux  vœux  des  Etats* 
généraux,  avec  lesquels  ils  étaient  d'accord. 

Un  autre  objet  qui  tenait  à  cœur  à  ces  républicains, 
était  le  cérémonial.  Jamais  cabinet  n'a  été  pointilleux 
sur  l'étiquette  comme  ces  marchands.  Us  exigeaient  que 
le  roi  de  France  accordât  à  leurs  ambassadeurs  les  mêmes 
honneurs  dont  jouissaient  ceux  des  têtes  couronnées, 
et  que  depuis  quelque  temps  on  n'avait  pas  refusés  à 
ceux  de  l'illustre  et  antique  république  de  Venise , 
qui ,  dans  aucune  époque  de  son  histoire  ,  n'a  connu 
de  maître.  Cette  prétention  des  Etats-généraux  fut 
cependant  écartée  par  .les  ambassadeurs  comme  n'é- 
tant pas  de  leur  compétence  ;  ils  en  renvoyèrent  la 
décision  à  la  cour. 

Une  troisième  difficulté  résultait  encore  du  mystère 
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que  les  deux  gouvernemens  se  faisaient  de  leurs  projets, 
La  France  disait  qu'elle  ne  voulait  faire  qu'une  paix 
définitive  ;  les  chefs  de  la  république  voulaient  une 
trêve  à  longues  années.  La  chose  se  faisant  ainsi, 
quelles  seront  les  obligations  réciproques  des  deux 
alliés?  Outre  la  somme  d'argent  que  les  États  exi- 
geaient ,  pour  le  cas  où  ils  seraient  obligés  de  faire  la 
guerre  après  l'expiration  de  leur  trêve,  ils  deman- 
daient encore  que,  l'Espagne  refusant  la  continuation 
de  la  trêve,  la  France  s'obligeât  à  rompre  sa  paix. 
Gomme  il  était  impossible  de  s'entendre  sur  ce  point, 
on  convint  enfin,  quoiqu'avec  peine  de  la  prt  des 
Etats,  de  le  passer  sous  silence  dans  le  traité,  et  de 
renvoyer  la  discussion  au  temps  où  le  cas  prévu  arri- 
verait effectivement. 

Enfin ,  on  mit  sur  le  tapis  la  demande  formée  par 
la  France,  pour  que  les  Etats-généraux  s'engageassent 
à  déclarer  la  guerre  à  l'empereur,  si,  rompntla  paix 
qu'on  allait  conclure,  il  attaquait  la  France.  Les  plé- 
nipotentiaires de  Louis  XIV  prétendaient  que  les 
Etats-généraux  en  avaient  contracté  l'engagement  par 
le  traité  de  1635  en  effet,  le  cardinal  Richelieu 
avait  soutenu  cette  thèse  en  1656,  lorsqu'une  armée 
autrichienne  était  entrée  en  Bourgogne2.  Maintenant 
la  France  voulait  que  cette  obligation  qu'on  avait 
éludée,  fût  clairement  exprimée  :  on  se  persuadait 
que  si  les  Etats-généraux  souscrivaient  à  cette  stipu- 
lation, ils  seconderaient  bien  plus  efficacement  les 
démarches  de  la  France  pour  la  paix. 

•  Voy.  p.  101  de  ce  vol.  *  Vov.  vol.  XXV  ,  p.  201. 
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Puisque  les  Etals-généraux  ne  voulaient  absolu- 
ment pas  souscrire  à  une  pareille  obligation,  les  minis- 
tres de  France  se  contentèrent  de  faire  confirmer  les 
articles  du  traité  de  1655*  qui,  d'après  leur  interpré^ 
tation ,  exprimaient  cette  obligation ,  réservant  ainsi 
à  leur  gouvernement  le  moyen  de  la  faire  valoir,  si  le 
cas  se  présentait  encore  une  fois. 

Trois  traités  furent  le  résultat  de  cette  négociation  : 
deux  portent  la  date  du  29  février  1 641  et  le  troisième 
celle  du  1er  mars.  Le  dernier  était  le  principal;  nous 
commençons  par  lui.  ' 

Les  anciens  traités  sont  renouvelés  ,  en  tant  que  le 
nouveau  traité  n'y  déroge  pas.  Art.  1. 

Dans  la  négociation  de  paix  ou  de  trêve  qui  doit 
se  faire  conjointement  et  d'un  commun  consentement 
avec  les  Espagnols ,  les  seigneurs  États  démêleront  et 
défendront  leurs  intérêts  de  leur  propre  chef  et  im- 
médiatement ,  et  les  plénipotentiaires  du  roi  et  ceux 
des  États  s'entr'aideront  respectivement,  et  soutien- 
dront également  et  avec  la  même  vigueur  les  intérêts 
de  la  France  et  ceux  des  Provinces-unies.  Art.  2. 
Les  plénipotentiaires  français  avaient  d  abord  refusé 
aux  États- généraux  la  qualité  de  seigneurs;  ils  con- 
sentirent ensuite  à  ce  que  ce  titre  leur  fût  donné  deux 
fois,  savoir  dans  cet  article  et  dans  le  préambule. 
Dans  le  reste  du  traité ,  ils  ne  sont  nommés  que 
sieurs* 

Aucune  partie  ne  pourra  avancer  plus  que  l'autre 
dans  les  négociations  avec  les  Espagnols.  ArU  5. 
Les  plénipotentiaires  des  deux  parties  s'entendront 
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pour  qu  il  ne  soit  rien  restitué  des  conquêtes  récipro- 
quement faites.  Art.  5. 

Si  les  deux  parties  viennent  à  conclure  une  paix  ou 
une  trêve,  et  que  l'une  d'elles  soit  ensuite  attaquée 
par  le  roi  d'Espgne,  par  l'empereur  ou  par  quelque 
autre  prince  de  la  maison  d'Autriche,  on  exécutera 
ponctuellement  de  part  et  d'autre  les  articles  6,9  et 
i  0  du  traité  de  1 655 ,  bien  entendu  qu'il  n'est  dérogé 
au  surplus  du  contenu  desdits  traités.  Art.  6. 

En  cas  que  le  roi  et  les  États  ne  fissent  qu'une  trêve, 
les  deux  parties  seront  obligées  de  faire  la  guerre  con- 
jointement après  son  expiration.  Art.  7. 

Par  le  premier  traité  du  29  février ,  le  roi  promet 
de  payer  aux  États-généraux ,  pour  1644,  le  secours 
extraordinaire  de  1,200,000  livres  qu'ils  avaient  re- 
çues les  années  précédentes  ,  et  par  le  second ,  la 
quantité  des  forces  que  les  deux  parties  devaient 
mettre  en  campagne  est  déterminée ,  et  d'autres  objets 
sont  réglés. 

Ces  trois  traités  furent  signés,  outre  les  deux  anv- 
bassadeurs  nommés  pour  le  congrès  de  Munster  ,  par 
Coignet  de  la  Thuillerie ,  ambassadeur  du'  roi  près 
les  Provinces-unies, 
congru  de       Les  ambassadeurs  des  États-généraux  ne  vinrent  à 
Munster  que  le  11  janvier  1616,  après  s'être  assurés 
qu'on  observerait  envers  eux  le  cérémonial  auquel 
leurs  commettans  attachaient  un  si  haut  prix.  Dès  leur 
arrivée,  il  se  manifesta  entre  eux  et  les  Français  des 
symptômes  de  méfiance,  dont  il  est  nécessaire  d'indi- 
quer la  raison. 
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Le  cardinal  Mazarin  ,  désespérant  d'exécuter  par 
force  le  projet  de  partager  les  Pays-Bas ,  qui  avait  été 
l'objet  de  son  prédécesseur,  lorsqu'il  fit  négocier  le 
traité  de  1655 ,  imagina  de  le  faire  réussir  par  les  né- 
gociations ,  et  d'acquérir  môme  la  totalité  de  ce  qui 
restait  dans  ce  pays  aux  Espagnols,  en  offrant  à  la 
cour  de  Vienne,  en  échange,  la  Catalogne  et  le  Rous- 
sillon ,  et  le  mariage  du  jeune  roi  avec  une  infante. 
Il  envoya  le  comte  d'Estrades  en  Hollande,  pour  son- 
der sur  ce  plan  les  dispositions  du  prince  d'Orange , 
et  lui  offrir  pour  sa  famille  le  marquisat  d'Anvers. 
Le  prince  goûta  assez  bien  le  projet,  mais  recom- 
manda le  secret ,  pour  ne  pas  effrayer  les  États-géné- 
raux qui  n'étaient  déjà  que  trop  ombrageux.  Le  secret 
ne  fut  pas  gardé  ;  on  dit  même  que  le  cardinal  tomba 
dans  un  piège  ;  que  l'idée  de  cet  échange  lui  avait  été 
suggérée  par  les  Espagnols  mêmes  ,  et  qu'ils  furent 
les  premiers  à  l'ébruiter  et  à  répandre  que  dans  là 
cession  devait  être  comprise  celle  des  droits  de  l'Es- 
pagne sur  les  Provinces-unies.  La  chose  fit  un  très- 
grand  bruit  :  Pauw  et  Knuyt  partirent  de  Munster 
pour  aller  à  la  Haye  communiquer  leurs  défiances  aux 
États. 

Le  cardinal  ne  pouvant  se  résoudre  à  renoncer  k 
son  idée  favorite ,  fit  proposer  à  la  république  -d'exé- 
cuter le  partage  convenu  en  1655  ;  il  alla  même  jus- 
qu'à ne  demander  pour  la  France  que  Bruxelles  , 
Louvain  et  Malines  ,  abandonnant  à  la  république  le 
surplus  du  lot  qui  avait  été  adjugé  à  la  France.  Mais 
il  essuya  un  refus  complet.  Les  Etats-généraux  regar- 
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daient  avec  raison  le  voisinage  de  cette  puissance 
comme  beaucoup  plus  dangereux  pour  eux  que  celui 
des  Espagnols.  Les  Pays-Bas ,  possédés  par  une  puis- 
sance éloignée  et  épuisée ,  leur  tenaient  Heu  de  bar- 
rière contre  la  prépondérance  naissante  de  la  France; 
car  il  était  aisé  à  prévoir  que  cette  monarchie,  depuis 
l'origine  leur  amie,  leur  alliée ,  leur  protectrice,  allait 
être  incessamment  leur  ennemie  la  plus  dangereuse. 
Un  arrangement  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-unies 
ne  présentait  pas  de  grandes  difficultés,  depuis  que 
la  cour  de  Madrid  s'était  familiarisée  avec  l'idée  de 
perdre  la  souveraineté  de  ces  provinces  ;  mais  il  deve- 
nait difficile ,  parce  que  les  États  avaient  pris  l'enga- 
gement de  ne  conclure  que  conjointement  avec  la 
France  -,  car  les  Espagnols  étaient  bien  décidés  à  con- 
tinuer plutôt  la  guerre  que  de  consentir  à  perdre  la 
Catalogne  et  le  Roussillon ,  dont  la  France  exigeait 
impérieusement  la  cession.  Dans  cette  disposition, 
rien  ne  pouvait  être  plus  désirable  pour  eux  que  de 
conclure  une  paix  particulière  avec  les  États-géné- 
raux. Ils  ne  négligèrent  rien  pour  y  parvenir;  des  in> 
sinuations  adroites  pour  augmenter  la  méfiance  de  ces 
républicains  ,  l'offre  de  conditions  avantageuses  à  leur 
commerce,  et ,  à  ce  qu'on  assure ,  l'emploi  de  l'argent 
pour  corrompre  deux  de  leurs  plénipotentiaires ,  rien 
ne  fut  épargné.  Les  Hollandais  qui  n'avaient  d'abord 
voulu  conclure  qu'une  trêve ,  voyant  la  possibilité 
d'obtenir  par  une  paix  tout  ce  qui  faisait  l'objet  de 
leurs  vœux ,  se  décidèrent  à  faire  négocier  cette  der- 
nière, et  voilà  comme  ils  firent  manquer  le  projet  se- 
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cret  des  Français  de  ne  souscrire  qu'à  une  trêve  à 
longues  années. 

Au  mois  de  mai  1646,  les  plénipotentiaires  français 
demandèrent  à  ceux  des  Etats- généraux,  de  suivre 
leur  exemple  en  déclarant  aux  Espagnols  qu'ils  ne  trai- 
teraient que  de  concert  avec  leurs  alliés  -,  ils  leur  re- 
présentèrent ensuite  que  les  Espagnols  étant  conve- 
nus avec  eux  de  ne  demander  à  la  république  aucune 
restitution  ,  leur  négociation  était  beaucoup  plus 
avancée  que  celle  de  la  France,  quoiqu'il  eût  été  con- 
venu par  les  traités,  que  les  deux  négociations  marche- 
raient d'un  pas  égal,  et  qu'il  fallait  par  conséquent 
exiger  des  Espagnols  qu'ils  promissent  de  ne  deman- 
der aucune  restitution  aux  Français.  Les  Hollandais 
firent  aux  Espgnoîs,  quoiqu'un  peu  mollement,  la 
première  de  ces  deux  déclarations  en  la  mettant  à  la 
tête  d'une  proposition  en  Soixante  et  onze  articles 
qu'ils  présentèrent  au  comte  de  Penaranda  ;  mais  ils 
avaient  un  bon  motif  pour  refuser  la  seconde  :  c'est 
que  le  traité  entre  la  France  et  l'Espagne  serait  fait 
au  moment  où  celle-ci  aurait  promis  de  ne  pas  de- 
mander de  restitutions,  au  lieu  que  la  république 
avait  beaucoup  d'autres  articles  à  régler  avec  la  cour 
de  Madrid.  En  même  temps  les  Etats-généraux,  pour 
donner  quelque  satisfaction  à  la  France,  n'accordèrent 
pas  la  suspension  d'armes  proposée  par  le  marquis 
Émanuel  de  Castel  Rodrigue,  gouverneur  général  des 
payS-Bas,  mais  ils  firent  les  préparatifs  de  la  campa- 
gne de  1646  ;  à  la  vérité  avec  une  extrême  lenteur. 

Cependant  dès  le  mois  de  juillet  les  Espagnols  et 
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les  plénipotentiaires  des  Provinces  étaient  d'accord 
sur  les  principaux  points  de  la  négociation.  Dès  ce 
moment  les  Hollandais  servirent  de  médiateurs  entre 
les  Français  et  les  Espagnols  5  les  derniers  leur  mon- 
traient de  la  confiance,  et  les  premiers  accusaient  les 
médiateurs  ordinaires  d'une  grande  partialité  en  fa- 
veur de  la  cour  de  Madrid ,  par  laquelle  ils  espéraient 
obtenir,  l'un  et  l'autre,  le  chapeau  de  cardinal.  Mais 
bientôt  la  médiation  des  plénipotentiaires  des  Pro- 
vinces devint  aussi  suspecte  aux  Français,  qui  crurent 
s'apercevoir  que  les  succès  des  armées  du  roi  en  1646 
avaient  augmenté  les  terreurs  de  la  république,  et  que 
l'intimité  entre  ses  plénipotentiaires  et  les  Espagnols 
était  devenue  plus  grande. 

Au  commencement  de  Tannée  1647  le  comte  de 
Servien  se  rendit  à  la  Haye,  tant  pour  engager  les 
États  d'ordonner  à  leurs  députés  de  surseoir  leur  né- 
gociation jusqu'à  ce  que  celle  de  France  fût  également 
avancée,  que  pour  obtenir  la  garantie  mutuelle  des 
traités  que  les  deux  puissances  devaient  faire  avec 
l'Espague,  conformément  à  l'art.  6  du  traité  du  1er 
mars  1644.  Le  cardinal  Mazarin  mettait  la  plus 
grande  importance  à  obtenir  une  déclaration  positive 
desÉtatssur  leur  intention  de  confirmer  cette  garantie, 
tant  parce  que  son  but,  en  traitant  avec  les  Hollandais, 
avait  été,  non  de  faire  une  liaison  passagère  avec  la  ré- 
publique, mais  de  se  l'attacher  pour  toujours,  parce 
qu'il  avait  transpiré  que  l'Espagne  n'attendait  que  la 
signature  du  traité ,  pour  conclure  une  alliance  in- 
time avec  les  États  et  avec  l'électeur  de  Brande- 
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bourg  ,  qu'elle  comptait  attirer  dans  ses  intérêts. 

Pendant  l'absence  de  Servien,  les  plénipotentiaires 
des  Etats  à  Munster,  ou  au  moins  la  majorité*,  signè- 
rent, le  5  février  1647 ,  les  soixante-dix-huit  articles 
sur  lesquels  ils  e'taient  d'accord  avec  les  Espagnols.  Ils 
ne  les  avaient  pas  réunis  en  un  corps  de  traité,  mais  en 
avaient  formé  quatre  écrits  différens,  portant  les  dates 
des  époques  où  chaque  partie  avait  été  convenue.  Le 
duc  de  Longueville  et  le  comte  d'Avaux  ne  purent 
empêcher  cette  signature,  quoique  par  une  protesta- 
tion ils  l'eussent  déclarée  attentatoire  aux  traités  ;  mais 
ils  obtinrent  que  les  ambassadeurs  des  États -généraux 
ajoutassent  à  une  des  feuilles  détachées ,  savoir  à  celle 
qui  reconnaissait  la  république,  une  déclaration  por- 
tant que  les  articles  signés  n'auraient  l'effet  d'un  traité 
réel  que  lorsque  la  France  aurait  reçu  une  pleine  sa- 
tisfaction. 

Dans  ces  circonstances,  le  comte  de  Servien  fit  ses 
propositions  aux  États-généraux.  Elles  portaient  qu'en 
conformité  de  l'article  8  du  traité  de  1644  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  été  traité  et  signé  par  les  ministres,  soit 
du  roi  de  France  soit  des  États,  avec  ceux  du  roi 
d'Espagne,  n'aurait  d'effet  qu'après  la  signature  des 
deux  traités,  et  que  les  États  donneraient  un  désaveu 
formel  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  accordé  par  leurs 
ministres  au  préjudice  des  traités  d'alliance  ;  que  l'on 
continuerait  les  hostilités  contre  les  Espagnols  jusqu'à 
la  signature  des  traités  -,  que  les  deux  traités  seraient 
conclus  et  signés  en  même  temps-,  que  si,  après  les 
traités  signés,  le  roi  d'Espagne  ou  quelqu'un  de  ses 
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adhérens  reprenait  les  armes  contre  la  France  OU 
les  États,  les  deux  puissances  alliées  seraient  obligées 
de  les  prendre  en  même  temps ,  jusqu'à  ce  que  la  paix 
fût  rétablie  ;  que  les  États  agiraient  pour  faire  com- 
prendre la  Catalogne  dans  le  traité  de  paix ,  et  que  si 
la  France  n'en  pouvait  obtenir  la  possession  que  par 
une  trêve  de  trente  ans  ,  ils  s'obligeraient  à  Recom- 
mencer la  guerre  contre  l'Espagne,  pour  la  forcer  à 
prolonger  la  trêve;  enfin  que  les  deux  puissances 
signant  leurs  traités  avec  l'Espagne  déclareraient  qu'il 
y  avait  entre  elles  une  promesse  réciproque  de  garantie 
en  cas  d'infraction. 

Les  États-généraux  rejetèrent  l'article  concernant 
la  Catalogne  ;  ils  refusèrent  également  de  désavouer 
leurs  députés  qui  n'avaient  agi  que  d'après  des  ins- 
tructions positives  ;  mais  ils  confirmèrent  la  clause 
ajoutée  par  ces  plénipotentiaires  à  leur  signature.  Sur 
les  autres  points  de  la  proposition  ils  s'énoncèrent 
assez  favorablement.  Cependant  la  négociation  de 
M.  de  Servien  éprouva  de  grandes  difficultés,  tant  par 
les  intrigues   des    Espagnols ,    et  nommément  de 
M.  Brun,  leur  ambassadeur  à  Munster  qui,  n'ayant  pu 
obtenir  un  passeport  pour  se  rendre  à  la  Haye,  écrivit 
aux  États- généraux  quelques  lettres  pour  les  prémunir 
contre  les  vues  de  la  France  ;  que  par  les  partis  qui 
divisaient  la  république ,  et  par  l'opposition  de  la 
province  d'Hollande   qui  voulait  qu'on  signât  la 
paix,  sans  égard  aux  engagemens  contractés  avec  la 
France.  Le  29  juillet  seulement  l'ambassadeur  de 
cette  puissance  put  obtenir  la  signature  d'un  traité 
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entre  le  roi  et  les  Etats  aux  conditions  suivantes  : 

Le  roi  de  France  rompra  à  guerre  ouverte  contre  le  HJ™£dàU 
roi  d'Espagne  ou  quelque  autre  prince  de  la  maison  iuilleli^7. 
d'Autriche,  s'ils  attaquent  aucun  pays  ou  aucune 
place  que  les  Etats-généraux  possèdent  actuellement 
ou  obtiendront  par  le  traité  de  paix ,  ou  contrevien- 
nent aux  conditions  du  traité  qui  sera  conclu  ,  et  que 
de  ces  attaques  ou  contraventions,  il  s'ensuive  une 
rupture  générale  entre  ledit  roi  ou  prince  et  les  Pro- 
vinces-unies. Art.  1. 

Les  Etats-généraux  pareillement  rompront  à  guerre 
ouverte  contre  le  roi  d'Espagne,  ou  contre  l'empereur 
ou  quelque  autre  prince  de  la  maison  d'Autriche,  en 
cas  qu'ils  attaquent  aucun  des  pays  ou  places  appar- 
tenant au  roi  de  France  ou  qui  lui  demeureront  par 
le  traité  de  paix  ou  en  conséquence  d'icelui  dans  le 
royaume  de  France,  y  compris  Pignerol,  comme  aussi 
dans  le  Roussillon,  dans  la  Lorraine  et  dans  toutes  les 
conquêtes  des  Pays-Bas,  en  cas  toutefois  que  de  ladite 
hostilité  il  s'ensuive  une  rupture  générale  entre  les 
deux  couronnes.  Art.  2.  * 

Môme  obligation  de  la  part  des  États- généraux ,  si, 
pendant  la  trêve  de  trente  ans  qui  sera  accordée  pour 
la  Catalogne ,  une  attaque  avait  lieu.  Art.  3. 

En  cas  que  l'une  des  parties  soit  attaquée,  l'autre 
aura  six  mois  pour  essayer  les  voies  de  la  négociation, 
avant  d'être  obligée  d'entrer  en  rupture.  Art.  4. 

Le  roi  de  France  promet  de  n'assister  aucun  de  ses 
alliés  contre  la  république  \  engagement  réciproque  de 
celle-ci.  Art.  5. 
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Les  traités  antérieurs  sont  confirmés ,  excepté  pour 
les  points  qui  se  trouvent  finis  ou  accomplis ,  ou  aux- 
quels il  a  été  dérogé  par  le  présent  traité.  Art.  6. 

Ce  traité  commencera  seulement  d'avoir  son  effet, 
lorsque  le  traité  de  paix  entre  les  couronnes  de  France 
et  d'Espagne  sera  conclu  à  Munster.  Art.  7. 
M^lîA.  30      Cependant  les  négociations  entre  la  France  et  l'Es- 
imv       .   pagne  avaient  fait  <je        progrès ,  qu'à  la  fin  de 

l'année  1647  ,  il  ne  restait  plus  que  six  articles  à 
signer ,  dont  un  seul  était  d'une  importance  majeure , 
lorsque  les  plénipotentiaires  des  Etats,  après  avoir 
fait  un  essai  d'accorder  les  deux  couronnes  sur  ce» 
points,  signèrent  brusquement  leur  paix  particulière, 
le  30  janvier  1648. 

Par  Yart.  1er  de  ce  traité ,  le  roi  d'Espagne  recon- 
naît les  Provinces-unies  comme  états  libres  et  souve- 
rains ,  sur  lesquels  ni  lui  ni  ses  héritiers  et  successeurs 
ne  prétendront  jamais  rien. 

Uart.  3  statue  que  chaque  partie  conservera  les 
pays ,  villes,  places  et  terres  dont  elle  était  en  posses- 
sion. Cet  arrangement  abandonna  aux  Etats-généraux 
les  conquêtes  qu'ils  avaient  faites  dans  les  Pays-Bas 
espagnols ,  savoir  : 

1 .  Dans  le  Brabant ,  la  ville  et  la  mairie  de  Bois- 
le-Duc ,  la  ville  et  le  marquisat  de  Berg-op-zoom ,  la 
ville  et  la  baronnie  de  Breda,  la  ville  de  Mastricbt  et 
son  ressort 1 ,  le  comté  de  Vrœnhove,  la  ville  de  Grave 
et  le  pays  de  Kuik. 

1  La  ville  de  Mastricht  n'avait  appartenu  que  par  moitié  aux  rois 
d'Espagne,  ducs  de  Brabant;  ils  la  possédaient  en  parcage  avec  le* 
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2.  Dana  la  Flandre ,  Hulst  et  ses  dépendances  , 
Axel  et  ses  dépendances,  avec  les  forts  que  les  États 
tenaient  au  pays  de  Waes. 

3.  Dans  le  duché  de  Limbourg,  la  copropriété 
des  trois  quartiers  d'Outre-Meuse,  savoir  Fauque- 
mont,  Dalbem  et  Rolduc.  Ces  quartiers  appartien- 
dront ,  est-il  dit  dans  le  traité ,  conjointement  au  roi 
d'Espagne  et  aux  États-généraux ,  sur  le  pied  qu'ils 
les  tenaient  alors.  Cette  clause  fut  cbangée  par  une 
convention  postérieure,  signée  à  la  Haye,  le  26  dé- 
cembre 1661,  par  laquelle  le  pays  d'Outre-Meuse 
fut  partagé  entre  le  roi  d'Espagne  et  les  États-géné- 
raux. Les  villes  et  cbâteaux  de  Fauquemont  et  de  Da- 
lem  restèrent  aux  Etats-généraux ,  Rolduc  au  roi. 

Par  Y  art.  5  ,  cbacun  conserva  de  môme  ce  qu'il 
tenait  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  sur  les 
côtes  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique.  Par  cet  article, 
l'Espagne  abandonna  aux  Hollandais  toutes  les  con- 
quêtes qu'ils  avaient  faites  sur  les  Portugais  dans  les 
différentes  parties  du  monde ,  pendant  que  le  Por- 
tugal était  une  province  de  la  monarchie  espagnole. 
Ce  sacrifice  n'était  pas  grand  de  la  part  des  Espagnols  -, 
depuis  1640,  ils  faisaient  de  vains  efforts  pour  sou- 
mettre le  Portugal,  et  ne  pouvaient  par  conséquent 
guère  se  flatter  de  reconquérir  ces  possessions  éloi- 
gnées. Aussi  ne  firent-  ils  aucune  difficulté  de  céder 

aux  Hollandais ,  par  le  même  article  5,  leurs  droits 

i   .  . . 

cvéques  de  Lû'ge,  qui,  anciennement,  étaient  appelés  tantôt  évêques 
de  Tongres,  tantôt  évoques  de  Mastricltt,  d'après  ces  deux  résidences* 
Voy.vol.  XVI,  p.  16.  .  J 
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s.ur  tous  les  lieux  et  places  que  les  Portugais  avaient 
repris  sur  eux,  depuis  1641  ,  dans  le  Brésil ,  de  même 
que  sur  les  lieux  et  places  que  les  Hollandais  pour- 
raient conquérir  dans  la  suite ,  sans  infraction  au  pré- 
sent traité ,  c'est-à-dire  qu'ils  pourraient  conquérir 
sur  les  Portugais  aux  Indes  et  en  Amérique. 

Enfin  il  est  aussi  stipulé ,  par  l'article  5  ,  que  les 
Espagnols  maintiendront  leur  navigation  aux  Indes 
orientales  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  alors ,  sans 
pouvoir  l'étendre,  et  que  les  habitans  des  Provinces- 
unies  s'abstiendront  pareillement  de  la  fréquentation 
des  places  que  les  Espagnols  occupaient  aux  Indes 
orientales.  Cette  dernière  clause  était  conforme  à  ce 
qui  s'était  pratiqué  depuis  un  temps  immémorial, 
l'Espagne  n'ayant  jamais  accordé  aux  Flamands  et 
aux  Brabançons  le  droit  de  prendre  part ,  sans  une 
autorisation  particulière ,  aux  avantages  que  la  bulle 
d'Alexandre  VI  avait  accordés  aux  seuls  Castillans. 
Néanmoins  elle  occasiona  de  vives  contestations  entre 
les  Hollandais  et  les  Autricbiens ,  à  l'époque  de  l'é- 
rection de  la  fameuse  compagnie  d'Ostende,  en  1712. 

Par  Yart.  6,  il  est  arrêté  que  ,  quant  aux  Indes 
occidentales,  les  sujets  et  habitans  des  deux  états 
s'abstiendront  réciproquement  de  naviguer  et  trafi- 
quer dans  les  havres  ,  lieux  et  places  l'un  de  l'autre. 

L'art.  14  est  devenu  fameux.  Il  dit  :  «  Les  rivières 
de  FEscaut ,  comme  aussi  les  canaux  de  Sas ,  Zwyu 
et  autres  bouches  die  mer  y  aboutissant ,  seront 
tenues  closes  du  côté  desdits  seigneurs  Etats.  »  Rien  ne 
prouve  mieux  le  désir  de  l'Espagne  de  porter  les  Pro- 
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vinces-unies  à  séparer  leur  cause  de  celle  de  la  France 
que  cet  article  aussi  inique  qu'humiliant ,  qu'à  peine 
un  vainqueur  insolent  aurait  pu  dicter  à  son  ennemi 
terrassé.  L'Espagne  interdit  à  ses  sujets  la  faculté  de 
profiter  des  avantages  que  la  nature  leur  a  accordés  ; 
elle  leur  enlève  l'usage  des  fleuves  qui  arrosent  leurs 
pays  et  traversent  leurs  villes»,  elle  ferme  le  port  d'An- 
vers, un  des  plus  fréquentés  de  l'Europe  avant  l'in- 
surrection des  Provinces-unies ,  et  qui  offrait  un  dé- 
bouché au  commerce  des  Pays-Bas,  pour  favoriser  le 
trafic  d'un  peuple  qu'elle  ne  pouvait  regarder  que 
comme  rebelle,  pour  transporter  à  Amsterdam  l'opu- 
lence d'une  ville  grande  et  industrieuse.  La  servitude 
à  laquelle  l'Espagne  a  soumis  ses  provinces ,  a  passé 
avec  celles-ci  à  la  maison  d'Autriche  qui  ne  l'a  portée 
qu'avec  impatience.  Lorsqu'en  1785  Joseph  H  fit  une 
tentative  de  la  secouer,  on  fut  obligé  d'y  voir  une  in- 
fraction d'un  traité  ;  mais  pouvait-on  blâmer  ce  mo- 
narque d'avoir  voulu  déchirer  une  convention  contre 
nature  et  rompre  une  sujétion  qu'il  semble  qu'on 
n'était  pas  plus  en  droit  de  lui  imposer,  que  le  souve- 
rain ne  pouvait  priver  ses  sujets  d'une  propriété  qu'ils 
tenaient  de  la  nature  ? 

Vart,  16  accorde  aux  villes  Hanséatiques  les  mêmes 
droits  et  franchises  pour  leur  commerce  en  Espagne, 
que  le  traité  accorde  aux  habitans  des  Provinces- 
unies,  et  ceux-ci  jouiront  des  mêmes  droits  et  fran- 
chises dont  les  villes  Hanséatiques  jouissent  ou  joui- 
ront en  Espagne.  On  conçoit  la  seconde  partie  de 
cette  disposition,  mais  on  peut  être  étonné  de  trouver 
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que  les  États-généraux  aient  stipulé  en  faveur  des 
villes  Hanséatiques.  Nous  avons  expliqué  cette  énigme1 . 

Par  les  articles  il  et  suivans,  le  roi  d'Espagne  ac- 
corde aux  habitans  des  Provinces-unies  la  même  li- 
berté de  conscience  dans  ses  états  que  le  dernier  traité 
de  paix  avait  accordée  aux  Anglais. 

Par  Yart.  45  ,  il  est  dit  que  certains  points  conve- 
nus séparément ,  au  nom  du  prince  d'Orange  ,  les 
8  janvier  et  27  décembre  1647  ,  seront  regardés 
comme  insérés  dans  le  traité. 

Tous  les  autres  articles  nombreux  de  ce  traité  règlent 
les  droits  des  particuliers ,  principalement  de  ceux 
contre  lesquels  il  avait  été  prononcé  des  confiscations 
ou  des  jugemens  pendant  la  longue  guerre  qui  avait 
subsisté  entre  les  deux  étals  et  qui  furent  restitués 
dans  leurs  biens;  mais  comme  ces  objets  n'avaient 
qu'un  intérêt  transitoire ,  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas  a.  Seulement  nous  dirons  que  le  roi  renonce  en 
faveur  du  prince  d'Orange  à  toute  prétention  qu'il 
avait  à  titre  d'engagement  sur  la  ville  de  Grave  et  le 

1  Voy.  vol.  XV,  p.  325  suiv. 

*  Depuis  que  ceci  a  e'té  écrit,  il  s'est  élevé  en  France  une  discus- 
sion sur  un  grand  acte  de  justice  que  Louis  XVIII  avait  lègue'  à  son 
successeur.  Cette  circonstance  a  donné  un  nouvel  intérêt  aux  ar- 
ticles de  la  paix  de  Munster,  par  lesquels  les  droits  des  émigrés  hol- 
landais ont  été  déterminés ,  savoir  :  Art.  24,  31  à  40,  42  à  43,  46  à 
48.  Voy.  ces  articles  dans  DuMONT,  Corps  diplomatique^  vol.  VI , 
partie  I,  p.  432.  SCHMAUSS  Corp.  /ur.  gent.t  p.  614.  Le  dernier  re- 
cueil doit  être  entre  les  mains  de  tout  homme  s'occupant  de  poli- 
tique et  ne  possédant  pas  le  grand  ouvrage  de  Dumonl. 
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pays  de  Kuik ,  ainsi  que  sur  le  comté  de  Lingen ,  les 
seigneuries  de  Bevergarde  et  Kloppenberg. 

Un  article  séparé,  signé  le  4  février  1648,  stipule, 
en  faveur  des  habitans  des  Provinces-unies,  la  liberté 
de  commerce  avec  les  pays  avec  lesquels  l'Espagne 
pourrait  être  en  guerre ,  sans  pourtant  qu'il  leur  soit 
permis  de  porter  aux  ennemis  de  l'Espagne  des  mar  - 
chan dises  défendues  ou  de  contrebande;  mais  étant 
rencontrés  en  pleine  mer  par  les  vaisseaux  du  roi ,  ils 
ne  pourront  être  visités ,  pourvu  qu'ils  soient  munis 
de  passeports  en  bonne  et  due  forme  ;  seulement  les 
navires  allant  en  France  pourront  être  soumis  à  la  vi- 
site, e£  les  marchandises  provenant  des  états  du  roi 
d'Espagne  et  pouvant  servir  contre  lui ,  qu'on  y  trou- 
vera, seront  confisquées,  sans  que  pour  cela  le  navire 
et  les  autres  biens  qu'il  portera  ne  puissent  être  con- 
fisqués. La  stipulation  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  navigation  est  déclarée  réciproque. 

Par  la  convention  du  8  janvier  1647  ,  dont  il  est  sjipobtio» 

J  '  en  faveur  du 

question  à  l'art.  45,  le  roi  d'Espagne,  pour  annuler  r^ng"d'°~ 
des  prétentions  et  réclamations  formées  par  le  prince 
d'Orange ,  lui  avait  cédé  la  seigneurie  de  Montfort 
près  Ruremoude  et  celle  de  Turnhout  en  Brabant , 
s'engageant,  s'il  se  trouvait  que  les  revenus  de  la  pre- 
mière ne  montassent  pas  à  25,000  et  ceux  de  la  se- 
conde à  12,000  florins  par  an,  de  compléter  les 
37,000  florins.  Il  céda  aussi  à  la  princesse  d'Orange 
la  seigneurie  de  Zevenberge,  le  tout  comme  fief  de  la 
couronne  d'Espagne.  Le  prince  devait  demeurer  en 
possession  du  marquisat  de  Berg-op-zoom ,  et  le  roi 
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lui  procurer  la  partie  de  ce  marquisat  dont  il  n'était 
pas  en  possession,  par  manière  d'échange  contre  les 
biens  suivans  appartenant  au  prince  :  la  baronnie  de 
Diest ,  la  terre  de  Sichem  et  Monlagu ,  la  seigneurie 
de  Meerhout  et  de  Vorst ,  celle  de  Herstal ,  la  baron- 
nie de  Grimberge ,  celle  de  Warneton ,  la  maison  du 
prince  à  Bruxelles.  Le  prince  s'engagea  à  maintenir 
dans  les  contrées  qui  lui  étaient  abandonnées,  la  re- 
ligion catholique  sur  le  pied  où  elle  se  trouvait.  Phi- 
lippe promit  de  s'entremettre  pour  que  le  comté  de 
Mœrs  fût  élevé  au  rang  de  principauté  d'Empire  et 
d'y  joindre  une  terre  de  10,000  rthls  de  revenu.  Le 
prince  Henri-Frédéric,  avec  lequel  cette  convention 
avait  été  conclue ,  étant  mort  quatre  mois  après ,  on 
la  changea  par  celle  du  27  décembre.  Le  roi  d'Es- 
pagne promit  de  porter  à  42,000  florins  les  revenus 
du  comté  de  Montfort  qui ,  d'après  la  première  con- 
vention, ne  devaient  être  que  de  25,000.  Les  trois 
seigneuries  (Montfort,  Turnhout  et  Zevenbergen) 
furent  adjugées  à  la  princesse  douairière,  veuve  de 
Henri-Frédéric. 

Ainsi  se  termina  la  longue  lutte  entre  les  Provinces- 
unies  des  Pays-Bas  et  l'Espagne  ;  ainsi  l'indépendance 
et  la  souveraineté  de  la  république  furent  reconnues. 
La  paix  de  Munster  coupa  à  la  racine  toutes  les  con- 
testations qui  pouvaient  s'élever  au  sujet  des  biens 
confisqués,  et  restitua  les  personnes  qui ,  par  suite  de 
la  guerre,  avaient  été  dépouillées.  Pour  faire  l'éloge 
de  la  paix  de  Munster,  il  suffit  de  dire  qu'elle  rétablit 
si  parfaitement  la  concorde  entre  les  Etats-généraux 
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et  l'Espagne  qu'il  n'éclata  plus  aucune  guerre  entre 
ces  deux  puissances. 

La  ratification  de  la  paix  de  Munster  éprouva  de 
grandes  difficultés  de  la  part  des  États-généraux. 
M.  de  la  Thuillerie  se  plaignit  de  la  signature  du 
traité  comme  contraire  aux  engagemens  pris  avec  la 
France.  Les  États  de  Zéelande  et  d'Utrecht  jugèrent 
ses  plaintes  fondées.  Ils  désapprouvèrent  aussi  qu'on 
eût  souffert  que  dans  l'art.  45  Zevenbergen  fût  traité 
comme  un  fief  espagnol  et  que  la  religion  catholique 
y  fût  maintenue.  La  province  d'Hollande  n'accorda 
la  ratification  que  lorsque  les  ambassadeurs  d'Espagne 
eurent  signé  des  lettres  reversales  portant  que  par  les 
articles  44  et  45  on  n'avait  pas  entendu  déroger  aux 
droits  de  souveraineté  de  la  république  ou  d'une  pro- 
vince en  particulier,  ni  aux  ordonnances  concernant 
le  culte  et  l'administration  des  biens  ecclésiastiques. 

La  province  d'Utrecht  ayant  enfin  consenti  à  accé- 
der au  vote  de  la  majorité ,  la  ratification  de  six  pro- 
vinces fut  échangée  le  15  mai  1648.  Le  30,  la  pro- 
vince de  Zéelande  donna  également  sa  ratification. 
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SECTION  II. 

ê 

Histoire  de  la  république  depuis  1621  jusqu'en  165 1 4 
Éi.wifi«neDt    Nous  nous  occuperons  dans  cette  section  des  évé- 

de  la  compagnie  * 

dCTtato'iwlT nemens  q1"  *e  sont  passes  pendant  trente  ans  dans 
l'intérieur  de  la  république  des  Provinces-unies.  Les 
rapports  politiques  et  les  négociations  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  époque  avec  l'Angleterre  et  avec  les  puis- 
sances du  Nord  (les  dernières  transactions  surtout  re- 
latives à  la  navigation  du  Sund  )  seront  racontés  dans 
l'histoire  de  ces  pays  ;  la  part  que  la  république  a  eue 
aux  affaires  d'Ostfrise  a  été  rapportée  *. 

La  reprise  des  hostilités  contre  la  monarchie  espa- 
gnole en  1621  fit  naître  l'idée  de  l'érection  d'une 
compagnie  des  Indes  occidentales ,  dans  le  but ,  non- 
seulement  de  faire  le  commerce  avec  les  possessions 
espagnoles  et  portugaises,  mais  aussi  d'assurer  à  ce 
commerce  une  existence  indépendante  en  s'appro- 
priant  une  partie  de  ces  possessions.  Le  privilège  que 
les  États-généraux  accordèrent  à  la  compagnie  pour 
vingt-quatre  ans  fut  signé  le  3  juin  1621.  Elle  fut  di- 
visée en  trois  chambres,  celle  d'Amsterdam  ayant 
J  des  actions ,  celle  de  Zéelande  ayant  f  ,  celles  de 
la  Meuse,  du  quartier  du  Nord  et  de  la  Frise  ayant 
chacune  J  des  actions.  Pendant  huit  ans  ses  vais- 
seaux ne  devaient  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de 
sortie  -,  les  États  promirent  de  convoyer  ses  bâtimens 
'  Voj.  vol.  XXVI,  p.  23  suiv. 


Digitized  by  Google 


SECT.  II.  AFF.  INTÉRIEURES,  1621—1651.  207 

par  seize  vaisseaux  de  guerre  et  quatre  yachts ,  aux- 
quels la  compagnie  devait  en  ajouter  le  môme  nombre. 

Le  prince  Maurice  d'Orange  avait  employé  trop  de  Conspiration 
sévérité  ou  de  passion  pour  réprimer  le  parti  qu'on  cwuî  "L™teïa 

.     1    r  ,  ,      _  *  *  prince  Maurica 

nommait  de  Lœvestem  et  les  Remontrans ,  pour  n'être  d>0««8<- 
pas  devenu  un  objet  de  haine  pour  nombre  d'indivi- 
dus. Il  existait  un  fils  d'Oldenbarneveld  qui ,  ayant  la 
mort  d'un  père  respectable  à  venger,  n'avait  pas 
perdu  de  vue  cet  objet,  qui  sans  doute  lui  paraissait 
un  devoir  de  la  piété.  C'était  Guill  aume  d'Oldenbar- 
neveld ,  communément  nommé  le  seigneur  de  Stou-  , 
tenberg  (  quoique  cette  seigneurie  eût  été  confisquée), 
le  second  des  fils  de  l'avocat.  Il  s'associa  quelques  au- 
tres mécontens,  la  plupart  anciens  employés  qui 
avaient  perdu  leurs  places ,  et  du  parti  des  Remon- 
trans, parmi  lesquels  les  plus  remarquables  étaient 
Adrien  van  Dyk,  ci-devant  greffier  à  Bleiswyk,  et 
Henri  Slatius,  prédicateur  et  auteur  d'un  livre  fana- 
tique intitulé  le  Flambeau  éclairant;  le  plus  actif 
était  un  menuisier  de  Rotterdam ,  nommé  Corneille 
Gerritssohn  van  Wœrden.  Reinier  d'Oldenbarneveld, 
seigneur  de  Grœnsveld,  frère  aîné  de  Stoutenberg, 
avait  connaissance  du  complot,  sans  y  prendre  une 
part  active.  L'intention  des  conjurés  était  d'assassiner 
le  prince,  et  de  provoquer  en  même  temps  à  Rotter- 
dam ,  Leyde ,  Gouda ,  et  dans  d'autres  villes  un  chan- 
gement de  la  magistrature  qui  aurait  pour  suite  une 
révolution  dans  la  forme  du  gouvernement.  Le  com- 
plot devait  être  exécuté  le  6  février  1623  :  il  fut  trahi 
le  5  par  quatre  matelots  remontrans  qu'on  avait  en- 
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gages  pour  un  coup  tendant  à  procurer  le  bien  de  la 
patrie ,  et  qui  avaient  été  chargés  de  porter  dans  un 
cabaret  de  la  Haye  un  coffre  rempli  d'armes.  Les  ma- 
telots ayant  conçu  quelque  doute  sur  la  légitimité  de 
l'entreprise,  allèrent  à  Ryswick  pour  demander  au 
prince  si  elle  avait  été  ordonnée  pr  lui.  Ce  fut  ainsi 
que  Maurice  échappa  au  danger.  Tous  les  complice» 
furent  arrêtés,  soit  sur-le-champ,  soit  un  peu  plus 
tard  :  un  seul  échappa ,  l'auteur  de  la  conspiration  , 
Stoutenberg ,  qui  entra  au  service  de  l'archiduchesse 
gouvernante  des  Pays-Bas.  La  torture  arracha  la  con- 
fession à  ceux  qui  voulaient  nier  leur  participation  ; 
nous  compterions  pour  rien  un  pareil  aveu,  si  tous 
ne  l'avaient  confirmé  sur  l'échafaud  où  ils  furent  dé- 
capités successivement  et  à  mesure  que  le  procès  de 
chacun  était  fini. 
^     Maurice  ne  survécut  que  deux  ans  à  ce  complot.  11 
mourut  à  la  Haye,  le  23  avril  1625  ,  à  l'âge  de  cin- 
quante-huit ans,  après  avoir  été  pendant  trente-neuf 
ans  à  la  tête  du  gouvernement  des  provinces  d'Hol- 
lande et  de  Zéelande,et  pendant  trente-six  chef,  de  la 
république;  un  des  plus  grands  capitaines  de  son 
siècle,  un  de  ceux  qui  ont  porté  l'art  de  la  guerre  à 
un  haut  point  de  perfection.  La  république  dut  à  ses 
victoires  et  à  ses  talens  la  trêve  de  1609,  qui  fut  la 
première  pierre  fondamentale  de  son  indépendance. 
Les  événemens  de  1618  et  1619  ont  jeté  une  tache 
sur  sa  réputation.  Il  n'avait  jamais  été  marié;  mais  il 
laissa  sept  enfans  naturels ,  dont  quatre  fils.  L'un  de 
ceux-ci  fut  la  tige  des  seigneurs  de  Leeck  ,  d'Odyck  et 
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d'Owerkerk,  dont  il  est  souvent  question  dans  1 
toire  de  la  république. 

Henri-Frédéric  ,  frère  consanguin  de  Maurice  (sa 
mère  avait  été  fille  de  l'amiral  de  Coligny)  âgé  de  qua-  ÏÏbX'bc^ 
rante  ans ,  fut  son  héritier  universel  pour  toutes  les  depm8 16*5' 
possessions  de  la  maison.  Il  fut,  dès  le  lendemain  de 
la  mort  de  Maurice,  nommé  par  les  Etats -généraux, 
capitaine  et  amiral  général  de  l'Union  ;  et  successive- 
ment cinq  provinces  lui  conférèrent  la  charge  de 
stadhouder  ;  la  septième,  Grœuingue,  éleva  à  cette  di- 
gnité Ernest-Casimir,  comte  de  Nassau-Dietz ,  qui 
était  déjà  stadhouder  de  Frise,  le  même  qui  fut  tué 
devant  Ruremonde  en  1652.  Les  Etats  de  Zéelande 
nommèrent  Henri-Frédéric  premier  noble  de  la  pro-  ' 
vince ,  charge  dont  son  frère  avait  également  été  re- 
vêtu. En  1651,  son  fils,  Guillaume,  n'ayant  pas  en- 
core cinq  ans,  fut  déclaré  son  successeur  dans  toutes 
ses  charges.  En  1657,  les  Etats  d'Hollande  élurent 
Henri-Frédéric  premier  noble  de  la  province. 

Les  Etats-généraux,  désirant  établir  sur  un  pied  so-  T™té  de 
lide  leur  commerce  avec  la  Russie,  envoyèrent  en 
1650  Albert  Burg  et  Jean  Veldtriei  comme  ambas- 
sadeurs à  Moscou.  Ces  deux  députés  conclurent ,  au 
mois  de  mars  1651,  une  espèce  de  traité  de  com- 
merce dont  le  contenu  n'est  pas  important  parce  qu'il 
ne  fait  qu'abolir  divers  abus  et  interdire  des  vexations 
dont  se  plaignaient  les  négocians  hollandais  trafiquant 
en  Russie  ;  néanmoins  le  traité  est  remarquable,  tant 
parce  que  c'est  le  premier  qui  ait  été  conclu  entre  les 
deux  états,  qu'à  cause  de  la  forme  dans  laquelle  il  est 

xxix.  14 
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rédigé.  C'est  une  suite  de  réponses  données  aux  de- 
mandes des  ambassadeurs  -,  chacune  de  ces  'demandes 
y  est  relatée  en  détail,  et  suivie  ,  soit  d'une  concession 
soit  d'un  refus  motivé.  Les  réponses  sont  données  au 
nom  du  tzar  Mikhaïl  Fédrowitsch  Romanoff  et  de  son 
père  le  patriarche  Philaret,  par  Iwan  Borissowitsch 
Tcherkaskoi,  premier  boyar,  et  par  les  autres  mem- 
bres du  conseil  tzarien.  La  principale  demande  des 
ministres  de  la  république  avait  pour  objet  la  permis- 
sion de  faire  le  commerce  de  la  Perse  par  Moscou  et 
la  mer  Caspienne  ;  elle  fut  refusée  par  le  motif  qu'on 
l'avait  aussi  refusée  aux  Anglais. 

F«m<ution  dr»  Les  provinces  d'Hollande  ,  de  Frise  et  Grœningue 
uSUtti  a*    avaient  des  universités1.  En  1656,  les  Etats  d'Utrecht 

"  ^  érigèrent,  dans  la  capitale  de  leur  province ,  une  ins- 
titution littéraire  qui  devint  très-célèbre  -,  la  cinquième 
université  de  la  république  fut  fondée,  en  1647,  à 
Harderwyken  Gueldre;  mais  pendant  long-temps  elle 
ne  fit  que  végéter. 

conquête» de     Depuis  que  la  compagnie  des  Indes  occidentales 

lu  compagnie  r  X  * 

îeiiluîîu00""  ava^  Pr*s  P*ec*  au  B'resu1'  elle  s'y  étendit  successive- 
Btétl1'  ment.  En  1636,  elle  y  possédait  les  provinces  de  Rio- 
grande,  Parayba  ,  Tamarica  et  Pernambuco.  Le 
prince  Jean-Maurice  de  Nassau-Siegen  se  chargea  alors 
du  gouvernement  du  Brésil  et  y  ajouta  Seragippa, 
Siara  et  Maranhan.  En  1657,  il  fit  prendre  par  le  co- 
lonel Kûhn  le  fort  de  San  Georgio  délia  Mina  en 
Guinée. 

■ 

y  «  Leyde  depuis  1575  ;  Franeker  depuis  1585;  Grœningue  depuis 

4615. 
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En  1639,  les  Hollandais  s'emparèrent,  aux  dépens  Trêve  .**e 

■ L  r  le»  Portugais  en 

des  Portugais,  du  commerce  du  Japon,  et,  le  12  jan-  JJJ*Çftt.tt 
vier  1641,  ils  prirent  Malacca  après  un  siège  de  cinq 
mois.  Ce  fut  précisément  à  cette  époque  que  le  Portu- 
gal secoua  le  joug  de  l'Espagne.  Le  nouveau  roi  envoya 
à  la  Haye  Tristan  de  Mendoza  Hurtado,  qui  fut  re- 
connu sans  difficulté  et  conclut,  le  22  juin  1641,  une 
trêve  de  dix  ans  pour  toutes  les  possessions  portugaises 
en  Europe  et  dans  les  autres  pays  soumis  à  la  domina- 
tion de  Jean  IV  et  qui  sont  fréquentées  par  les  vais- 
seaux de  la  société  du  commerce  oriental ,  ainsi  que 
pour  ceux  qui  sont  du  ressort  de  la  société  occidentale, 
à  condition  cependant  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  on 
tâchera  de  convenir  d'une  paix  dans  les  huit  mois  qui 
suivront  la  ratification.  Chaque  partie  devait  garder 
ce  qu  elle  tenait  au  moment  de  la  ratification  ,  mais 
le  commerce  du  Brésil  ne  serait  libre  qu'aux  sujets  de 
la  partie  possédante.  Il  ne  serait  pas  permis  aux  Por- 
tugais de  naviguer  au  Brésil  avec  des  navires  d'une 
autre  nation  ;  s'ils  avaient  besoin  de  quelques  bâti- 
mens,  ils  les  loueraient  des  Hollandais.  Ni  les  Portu- 
gais ni  les  habitans  des  Provinces-unies  ne  pourraient 
trafiquer  avec  les  colonies  espagnoles.  Sans  attendre 
la  ratification  du  traité,  les  États-généraux  assiste- 
raient à  leurs  frais  le  roi  de  Portugal  d'une  flotte 
de  quinze  grands  et  cinq  petits  vaisseaux ,  et  vice 
versa.  N 

Les  Hollandais  envoyèrent  au  mois  d'août  1645  au 
secours  du  Portugal  une  flotte  commandée  par  Ar- 
nold GyzelsetRuyter,  qui,  le  4  novembre,  livra  à  des 
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forces  espagnoles  supérieures  un  combat  sanglant  à  la 
hauteur  du  cap  S.  Vincent. 
Guerre  enirP  reste  ]a  trêve  avec  le  Portugal  ne  convenait  pas 

[î^  '^Ue^aux  deux  compagnies  hollandaises  qui  avaient  espéré 
i  Europe.       pousser  plus  loin  leurs  conquêtes  en  Asie  et  en  Améri- 

que,  et  si  les  Etats-généraux  conclurent  la  trêve  du  22 
juin,  ce  fut  parce  qu'ils  n'osaient  pas  heurter  l'opinion 
iblique  de  l'Europe-,  mais  ils  donnèrent  ordre  à  leurs 
commandans  dans  ces  deux  parties  du  monde,  de  faire 
le  plus  de  conquêtes  qu'ils  pourraient  avant  le  terme 
qui  avait  été  fixé  pour  chacun  comme  règle  du  statu 
quo.  Il  en  arriva  autrement  en  Amérique.  Les habitans 
du  Brésil,  originaires  du  Portugal,  supportaient  avec 
peine  la  domination  hollandaise  ;  ils  se  soulevèrent,  et, 
secondés  secrètement  par  le  vice-roi  portugais  dom 
George  Mascarenha ,  ils  chassèrent  les  républicains 
d'une  ville  et  d'une  province  après  l'autre.  Jean  IV, 
prétextant  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  réduire 
ses  sujets  sous  l'obéissance  des  États- généraux,  offrit  à 
ceux-ci  une  indemnité  de  huit  millions  de  florins  et  la 
liberté  du  commerce  du  Brésil.  Cette  offre  ayant  été 
refusée ,  les  deux  états  se  firent  une  guerre  formelle 
en  Asie  et  en  Amérique,  pendant  qu'ils  observaient  la 
trêve  en  Europe.  Angola  et  Pile  de  S.  Thomas  sur  la 
côte  d'Afrique  retombèrent,  en  1648,  au  pouvoir  des 
Portugais,  qui  ensuite  profitèrent  de  la  guerre  qui  avait 
éclaté  entre  la  république  et  Cromvel  pour  prendre 
après  un  long  siège  Récif  et  tout  ce  que  les  premiers 
avaient  encore  en  Brésil.  En  revanche,  la  compagnie 
des  Indes  orientales  eut  îles  succès  brillans;  en  1650, 
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die  se  rendit  maîtresse  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ; 
et,  en  1656,  de  Colombo,  capitale  de  l'île  de  Ceylan. 

Après  avoir  eu  la  gloire  de  voir  l'Espagne  réduite  à  .JjJjJJJj^1 
solliciter  la  paix  avec  ses  anciens  sujets,  Henri-Fré-  ,G17* 
déric,  prince  d'Orange,  mourut  le  14  avril  1647,  âgé 
de  soixante-quatre  ans.  Il  laissa  la  réputation  d'avoir 
égalé  son  frère  comme  capitaine  ,  et  de  l'avoir  surpassé 
en  prudence  et  persévérance.  Comme  son  père,  il  était 
impénétrable  et  un  peu  méfiant,  d'ailleurs  bien- 
veillant, libéral  et  tolérant  en  affaires  de  religion  : 
aussi  les  Remontrans  obtinrent -ils  sous  son  adminis- 
tration le  libre  exercice  de  leur  culte  en  plusieurs 
villes  de  l'Union. 

De  son  mariage  avec  Amélie  de  Solms,  il  laissa  un 
fils  unique  et  quatre  filles  qui  par  la  suite  épousèrent 
le  grand  électeur  de  Brandebourg,  le  prince  de  Nassau- 
Dietz,  celui  d'Anlialt-Dessau,  et  le  comte  Palatin  de 
Simmern.  Il  laissa  aussi  un  fils  naturel ,  Frédéric  de- 
Nassau,  seigneur  de  Zuilestein,  qui  fut  général  au  ser- 
vice de  la  république  Le  testament  de  Henri-Fré- 
déric est  remarquable  à  cause  des  contestations  qu'il 
occasiona  au  commencement  du  dix-buitième  siècle. 
Il  institua  ses  héritiers  universels,  d'abord  son  fils,  et 
si  celui-ci  mourait  sans  postérité  légitime  ,  sa  fille  aî- 
née ,  Louise-Henriette. 

Conformément  aux  décrets  antérieurs,  ses  dignités ^j^'11, 

range,  ch«r  de 

1  Guillaume- Henri,  son  (ils,  suivit  Guillaume  IH  en  Angle—  l'Un,on' 
terre  ,  et  fut  nomme  pair  sous  le  litre  de  baron  d'En  fie  Id  ,  vicomte 
Tunbridge  et  comte  de  Rochcfort.  Son  petit-fils  fut  secrétaire- d'état 
sous  George  111.  m 
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dans  l'Union  passèrent  à  Guillaume  H ,  son  fils ,  qui 
était  âgé  de  vingt-un  ans.  Bientôt  après,  la  paix  de 
Munster  fut  conclue.  Nous  avons  vu  qu'elle  aban- 
donna aux  Étals-généraux  la  partie  de  la  Flandre,  du 
Brabantet  du  pays  sur  Meuse,  dont  ils  avaient  fait 
la  conquête.  Ces  provinces  connues  sous  le  nom  de 
pays  de  la  Généralité,  sollicitèrent  leur  réception  dans 
l'Union  ;  mais  elles  furent  refusées,  et  restèrent  sou- 
mises à  un  gouverneur  général,  cbarge  dont  était 
revêtu  le  prince  d'Orange. 
t  Tmité  *  Des  difficultés  qu'éprouva  l'interprétation  de  l'article 
paSw,  1650.  se'paré*  signé  le  4  février  1648,  et  joint  à  la  paix  de 
Munster,  donnèrent  lieu  à  une  négociation  avec  An- 
toine Brun,  ambassadeur  du  roi  d'Espagne  à  la  Haye, 
qui  eut  pour  résultat  un  traité  de  marine  signé  le  27 
décembre  1650.  11  y  est  dit  entre  autres  que  les  habi- 
ta ns  des  Provinces-unies  pourront  en  toute  sûreté  et 
liberté  naviguer  et  trafiquer,  dans  tous  les  pays  qui  se- 
ront en  paix  ,  amitié  ou  neutralité  avec  la  république, 
sans  être  troublés  dans  cette  liberté  par  les  navires  ou 
sujets  du  roi  d'Espagne  à  l'occasion  des  hostilités  qui 
pourraient  avoir  lieu  entre  le  roi  et  des  pays  étant  eu 
amitié  avec  la  république ,  à  condition  toutefois  que 
les  habitans  de  la  république  n'y  porteront  pas  de 
marchandises  des  états  du  roi  qui  pourraient  servir 
contre  lui,  ni  de  marchandises  de  contrebande  en 
général,  que  les  articles  6  et  7  détaillent.  Le  droit  de 
visite  est  accordé  aux  vaisseaux  du  roi  rencontrant  les 
navires  des  habitans  de  la  république.  Les  marchan- 
9  dises  appartenant  à  ceux-ci  et  trouvées  sur  un  vaisseau 
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ennemi  seront  confisquées ,  quand  même  elles  ne  se- 
raient pas  de  contrebande;  mais  les  marchandises  en- 
nemies trouvées  sur  vaisseaux  hollandais,  seront  li- 
bres pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  de  contrebande. 
Cette  disposition  qui  déroge  au  droit  commun  ,  est  la 
première  dans  laquelle  on  a  adopté  le  principe  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise,  que  vers  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  on  a  vainement  essayé  d'ériger  en  droit 
commun. 

A  peine  la  république  vit-elle  son  existeuce  afler-  d;»™».™» 
mie  par  la  paix  de  Munster ,  qu'il  éclata  des  troubles 
dans  son  sein.  Tous  les  gouvernemens  dans  lesquels  il 
y  a  un  principe  démocratique  ont  été  de  tout  temps  le 
théâtre  de  dissensions  politiques;  celles  qui  déchirèrent 
les  Provinces-unies  ont  été  d'autant  plus  singulières 
que  leur  gouvernement  était  plus  compliqué.  Sept 
corps  exerçant  la  souveraineté  sans  qu'on  sût  bien 
s'ils  la  tenaient  de  leur  propre  droit  ou  par  déléga- 
tion ;  à  côté  de  ces  quasi-souverains  un  autre  corps 
souverain  jouissant  d'une  autorité  dont  la  source  n'é- 
tait pas  moins  mystique  ;  au  service  des  uns  et  de 
l'autre  un  magistrat  qui  était  en  même  temps  chef  de 
l'Union,  chef  de  chaque  partie  de  cette  Union ,  fonc- 
tionnaire de  toutes  et  investi  d'une  partie  de  la  sou- 
veraineté ,  du  droit  de  nommer  les  chefs  des  villes  re- 
présentant le  souverain,  de  celui  de  faire  grâce  aux 
malfaiteurs ,  du  commandement  des  armées  ;  tel  était 
ce  composé  de  pouvoirs  que  présentait  l'organisation 
indéfinissable  de  la  république  des  Provinces-unies  ». 

•  Voy.  vol.  XIX,  P.  136. 
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Comment  aurait-on  évité  la  lutte  entre  toutes  ces 
autorités?  Il  y  avait  conflit  de  pouvoir  entre  les  chefs 
de  chaque  ville  et  les  États  de  chaque  province  ;  entre 
ceux-ci  et  les  États-généraux  5  entre  les  uns  et  les  au- 
tres et  le  stadhouder  tantôt  chef  de  chaque  province , 
tantôt  fonctionnaire  de  l'Union.  Si  nous  entrons  dans 
quelque  détail  sur  les  différends  qui  se  manifestèrent 
en  1649  ,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient  été  accompagnés  de 
quelque  événement  important  ;  c'est  plutôt  parce  que, 
d'une  part,  ce  récit,  mieux  que  toutes  les  théories, 
peut  servir  à  faire  connaître  cette  machine  compli- 
quée, l'oeuvre  des  circonstances;  car  l'esprit  humain 
n'aurait  jamais  peut-être  imaginé  la  complication 
de  tant  de  rouages;  et  de  l'autre  part,  parce  que 
ces  troubles  ont  préparé  des  catastrophes  intéres- 
santes. 

L'origine  des  dissensions  remonte  aux  temps  de 
Henri-Frédéric.  La  province  d'Hollande,  chargée 
d'une  dette  considérable ,  avait  plus  d'une  fois  essayé 
d'alléger  le  fardeau  de  la  guerre  d'Espagne  par  une 
diminution  des  troupes  de  l'Union  :  le  capitaine-gé- 
néral de  l'Union  s'y  était  perpétuellement  opposé.  La 
Hollande ,  où  l'intérêt  du  commerce  prédominait  sur 
toutes  les  autres  considérations ,  ne  cessait  de  repré- 
senter la  nécessité  de  la  paix;  le  chef  des  armées  ne 
voyait  d'autre  gloire  que  de  faire  la  guerre.  Ce  que 
nous  disons  de  la  Hollande  en  général,  était  plus  par- 
ticulièrement l'opinion  et  l'intérêt  de  la  ville  d'Am- 
sterdam. Cette  opposition  avait  fiiit  naître  une  certaine 
aigreur  entre  le  prince  d'Orange  et  cette  ville.  Elle 
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augmenta  sous  l'administration  de  Guillaume  II  par 
l'indifférence  ou  la  partialité  que  les  Hollandais  mon- 
trèrent dans  la  querelle  qui  s'éleva  entre  le  parlement 
factieux  d'Angleterre  et  le  roi,  beau-père  de  Guil- 
laume II. 

Dans  ces  circonstances ,  les  recettes  de  l'Union  fu- 
rent subitement  diminuées  de  740,000  florins  par  les 
articles  de  la  paix  de  Munster  qui  ordonnaient  de 
rendre  aux  vrais  propriétaires  les  domaines  confis- 
qués. Il  fallut  penser  aux  moyens  de  remplir  ce  déficit. 
On  appesantit  le  poids  des  impôts  sur  les  pays  de  la 
généralité  ;  on  réduisit  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  de 
la  dette  publique  qui  était  de  6  on  supprima  les 
logemens  qu'anciennement  on  donnait  aux  ministres 
des  puissances  étrangères  ;  faible  ressource  dans  des 
circonstances  où  la  seule  province  d'Hollande  devait 
5,660,116  florins  à  la  force  armée.  Le  conseil  d'état 
de  l'Union  proposa  une  réduction  de  l'armée  qui  di- 
minuait la  dépense  annuelle  de  2,544,170  florins; 
les  Etats  d'Hollande  exécutèrent ,  pour  leur  compte, 
une  plus  grande  réduction  ,  et  demandèrent  le  licen- 
ciement de  plusieurs  corps  que  le  prince  et  les  autres 
provinces  jugèrent  impolitique  et  pernicieuse.  La 
Hollande  l'ordonna  isolément  au  mois  de  mai 
1650.  . 

Le  prince  d'Orange,  en  sa  qualité  de  capitaine- 
général  ,  défendit  aux  chefs  de  corps  d'obéir  à  l'ordre 
qui  les  licenciait,  et ,  le  5  juin,  les  Etats-généraux  , 
ou  plutôt  les  députes  de  quatre  provinces  décrétèrent 
l'envoi  de  commissaires  auprès  des  différentes  villes 
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de  la  province  d'Hollande  pour  les  engager  à  révo- 
quer l'ordre  donné  pour  le  licenciement.  Imitant  un 
usage  de  la  république  romaine  où,  dans  des  m  cm  en  s 
de  péril,  le  sénat  conférait  aux  consuls  une  autorité 
extraordinaire,  en  se  servant  de  la  formule  :  que  les 
consuls  aient  soin  de  pourvoir  à  ce  qu'il  n'advienne 
pas  de  détriment  à  la  république ,  ils  autorisèrent  le 
stadhouder  à  prendre  toutes  mesures  et  à  publier 
toutes  ordonnances  pour  que  la  tranquillité  publique 
ne  fût  pas  enfreinte,  pour  que  l'Union  fût  maintenue, 
et  pour  que  tout  ce  qui  pourrait  être  entrepris  à  son 
détriment  fût  écarté  et  prévenu. 

Le  prince  déclara  qu'il  se  proposait  de  se  mettre  à 
la  tète  des  commissaires  ou  ambassadeurs  qu'on  allait 
envoyer  auprès  des  villes ,  et  s'adjoignit  quatre  mem- 
bres des  Etats-généraux  et  deux  du  conseil  d'état. 
L'ambassade  se  rendit  d'abord  à  Dortrecbt ,  où  elle 
n'eut  pas  de  succès  :  elle  n'en  eut  pas  davantage  dans 
les  autres  villes.  La  ville  d'Amsterdam  refusa  de  la  re- 
cevoir, tout  en  déclarant  que  le  prince  serait  accueilli 
avec  tous  les  bonneurs  qui  lui  étaient  dus,  s'il  voulait 
se  présenter  en  qualité  de  stadbouder.  Les  États  d'Hol- 
lande déclarèrent  l'ambassade  illégale  et  défendirent 
de  la  recevoir. 

Bientôt  après,  il  arriva  un  incident  qui  présenta  un 
conflit  de  juridiction.  L'amiral  de  Witt  ayant  quitté 
sans  permission  sa  station ,  était  venti  à  la  Haye  ;  le 
prince,  comme  amiral  général  de  l'Union,  lui  donna 
les  arrêts ,  et  l'amirauté  d'Amsterdam  ,  par  ordre  des 
États -généraux ,  fit  mettre  en  prison  quelques  capi- 
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taines  de  l'escadre  de  Witt.  Les  États  d'Hollande 
virent  dans  ces  mesures  une  violation  de  leur  terri- 
toire et  un  attentat  contre  leur  souveraineté,  et  le 
conseil  municipal  d'Amsterdam  fit  remettre  les  capi- 
taines en  liberté.  Les  Etats  d'Hollande  ordonnèrent 
de  transférer  l'amiral  à  Rotterdam,  pour  que  l'ami- 
rauté de  la  Meuse  lui  fit  son  procès. 

En  vertu  du  pouvoir  dictatorial  que  la  majorité 
des  Etats-généraux  avait  conféré  au  prince  d'Orange , 
il  prit  deux  mesures  énergiques  qui  causèrent  une 
grande  sensation.  Le  30  juillet  1650,  il  fit  appeler 
dans  son  palais ,  arrêter  chacun  séparément  et  con- 
duire au  château  de  Lœvestein  six  députés  des  États- 
généraux,  tous  hommes  marquans  par  les  charges 
qu'ils  remplissaient  dans  leurs  villes  respectives.  La 
veille  il  avait  envoyé  Gentillot ,  major  d'un  régiment 
français,  avec  un  détachement  de  troupes,  pour  entrer 
par  surprise  à  Amsterdam  à  la  pointe  du  jour.  Ce  dé- 
tachement s'égara  pendant  la  nuit  et  arriva  trop  tard 
devant  la  porte  de  la  ville  -,  les  habitans  prévenus  de 
l'approche  d'un  corps  de  troupes,  par  un  postillon 
qui  les  avait  rencontrées ,  avaient  fermé  les  portes  et 
pris  les  armes  ;  quelques  heures  après  Guillaume , 
comte  de  Nassau-Dietz ,  stadhouder  de  Frise ,  arriva 
avec  un  corps  plus  considérable.  Le  coup  étant  ainsi 
manqué,  le  prince  désirait  trouver  un  moyen  de  se 
tirer  d'affaire  avec  honneur  $  car  il  n'était  pas  possible 
d'assiéger  une  ville  qui ,  en  perçant  quelques  digues , 
peut  inonder  tout  le  terrain  qui  l'entoure.  Les  Etats- 
généraux  le  lui  fournirent.  ïl  avait  agi  en  vertu  de  la 
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commission  dont  ils  l'avaient  charge  5  ils  le  prièrent 
par  une  lettre  du  2  août  de  ne  pas  pousser  la  chose 
TreoMotiM  plus  loin.  Il  s'ouvrit  une  négociation  entre  la  ville  et 

d'AmtterdMB,  r 

3auùit65o.  le  prince,  et,  le  3,  il  fut  conclu  à  Amstelveen  un 
arrangement  par  lequel  la  ville  d'Amsterdam  donna 
son  assentiment  à  l'état  militaire  tel  que  le  prince  et 
le  conseil  d'état  l'avaient  arrêté  ;  cet  état  devait  être 
maintenu  tant  que  durerait  la  guerre  entre  la  France 
et  l'Espagne ,  mais  au  plus  trois  ou  quatre  ans.  Par 
un  article  secret ,  le  prince  obtint  la  satisfaction  que 
les  deux  bourguemaîtres  dont  il  se  plaignait  fussent 
éloignés  de  leur  charge.  On  leur  permit  d'abdiquer. 
Toutes  les  villes  d'Hollande  ayant  accédé  à  l'accord 
du  5  août,  les  prisonniers  de  Lœvestein  obtinrent 
leur  liberté.  L'état  militaire  fut  agréé  par  toutes  les 
provinces. 

■oSliHiy*  Après  ces  événemens,  le  prince  forma  le  plan  de 
w£xivvcc  frire  rompre  la  paix  de  Munster  et  d'entraîner  la  ré- 
P^d7wè!ua  publique  dans  une  nouvelle  guerre  avec  l'Espagne.  Il 
existe  dans  les  mémoires  du  comte  d'Estrades,  am- 
bassadeur de  France  en  Hollande,  le  projet  d'une 
convention  qui  devait  être  signée  au  nom  du  roi  et 
du  prince.  Louis  XIV  devait  attaquer  Bruges  vers  le 
1er  mai  1651  avec  10,000  hommes  de  pied  et  6,000 
cavaliers,  et  le  prince  assiéger  Anvers  avec  10,000 
hommes  de  pied  et  4,000  chevaux.  Le  roi  et  le  stad- 
houder  devaient  rompre  avec  Cromvel  et  rétablir 
Charles  II.  Après  la  prise  d'Anvers  et  de  Bruges ,  les 
deux  armées  réunies  devaient  attaquer  Bruxelles  et 
une  armée  frauçaise  assiéger  Mous.   Le  margraviat 
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d'Anvers  devait  être  assuré  à  la  maison  d'Orange  et  le 
roi  devait  nommer  le  prince  son  lieutenant-général 
pour  commander  ses  armées.  Le  prince  devait  faire 
tenir  depuis  le  1er  mai  1651  jusqu'à  la  fin  de  novembre 
une  flotte  de  50  navires  dans  la  Manche ,  pour  agir 
contre  l'Espagne  et  contre  les  rebelles  d'Angleterre. 
Le  traité  de  partage  conclu  en  1655  entre  Louis  XIII 
et  la  république  devait  être  exécuté. 

Cette  convention,  si  véritablement  elle  a  été  agréée  JSSV^fS»! 
par  les  deux  parties ,  ne  fut  au  moins  pas  consommée, 
Guillaume  II  étant  mort,  le  6  novembre  1650  ,  de  la 
petite  vérole,  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans.  Huit  jours 
après,  son  épouse,  Marie  d'Angleterre,  fille  de 
Charles  Ier  ,  accoucha  d'un  fils  qui  fut  nommé  comme 
son  père.  Sa  mère  en  prit  la  tutèle,  qui  lui  fut  con- 
testée par  l'aïeule  du  jeune  prince ,  la  veuve  de  Henri- 
Frédéric,  sur  le  motif  qu'elle-même  n'était  pas  ma- 
jeure, et  par  Frédéric-Guillaume ,  électeur  de  Bran- 
debourg et  époux  de  l'héritière  présomptive  du  jeune 
Guillaume.  Ces  trois  concurrens  s'arrangèrent  finale- 
ment ;  la  tutèle  resta  en  commun  à  tous  les  trois ,  de 
manière  cependant  que  la  veuve  de  Guillaume  II  y  eût 
part  pour  la  moitié,  et  les  deux  autres  pour  autant. 
Les  Etats  d'Hollande  interdirent  à  toute  personne 
ayant  part  au  gouvernement  de  se  mêler  des  affaires 
de  la  régence. 

Aussitôt  que  Guillaume  II  eut  fermé  les  yeux ,  les 
Hollandais  montrèrent  le  désir  de  faire  exclure  son  fils 
des  charges  dont  depuis  trois  générations  la  maison 
d'Orange  était  revêtue.  Les  Etats  d'Hollande  en- 
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voyèrent  des  députés  à  ceux  des  autres  provinces  pour 
les  engager  à  laisser  tout  sur  le  pied  où  les  choses  se 
trouvaient  jusqu'à  ce  qu'une  assemblée  des  États- 
généraux  eût  pris  une  résolution  sur  l'Union  ,  la  reli- 
gion et  l'état  militaire;  et  en  môme  temps  pour  les 
rendre  favorables  au  projet  d'abolir  les  charges  du 
stadhouder.  En  attendant  cette  assemblée ,  ils  s'arro- 
gèrent une  prérogative  du  stadhouder  après  l'autre , 
et  préparèrent  ainsi  une  révolution.  Ils  accordèrent 
aux  villes  le  droit  de  nommer  elles-mêmes  leurs  offi- 
ciers municipaux,  changèrent  la  garde  du  prince  en 
garde  des  Etats  ,  s'attribuèrent  le  droit  de  faire  grâce 
et  la  disposition  de  plusieurs  emplois  qui  étaient  à  la 
nomination  du  stadhouder. 

Les  Etats-généraux  s'assemblèrent,  le  18  janvier 
1651,  à  la  Haye.  Conformément  à  la  division  des 
matières  établie  par  les  États  d'Hollande ,  on  délibéra 
sur  l'Union  ,  la  religion  et  l'état  militaire.  Sur  le  pre- 
mier point  il  s'agissait  principalement  de  convenir 
d'un  mode  de  terminer  les  contestations  entre  les  dif- 
férentes provinces  de  la  république.  Les  dispositions 
de  l'acte  d'Union  à  cet  égard  étaient  ou  vagues  ou 
fondées  sur  le  système  stadhoudérien  ;  car  cet  acte 
statuait  que  les  différends  relatifs  à  la  paix ,  à  la  trêve, 
à  la  guerre  et  aux  contributions  seraient  jusqu'à  nou- 
vel ordre  renvoyés  à  la  décision  des  stadhouders  ;  les 
différends  qui  ne  concernaient  qu'une  seule  province 
devaient  être  jugés  par  les  autres;  enfin  ceux  qui  in- 
téressaient toutes  les  provinces  étaient  renvoyés  au 
stadhouder.  S'il  s'élevait  une  difficulté  sur  le  sens  d'un 
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article  de  l'acte  d'Union ,  il  devait  être  interprété  par 
l'accord  unanime  de  toutes  les  provinces ,  et ,  en  cas 
de  dissentiment ,  par  le  stadhouder. 

Les  Etats  proposèrent  diverses  manières  de  parvenir  Cotation  du 
à  la  décision  des  différends  sans  l'intervention  d'un  Wi. 
stadhouder  ;  les  provinces  de  Frise  et  de  Grœningue 
qui  avaient  un  stadhouder  et  s'en  trouvaient  bien  , 
arguèrent  des  termes  de  l'acte  d'union  pour  prouver 
la  nécessité  de  cette  magistrature  dans  toutes  les  pro- 
vinces. Après  avoir  long-temps  débattu  cette  matière, 
quatre  provinces  proposèrent  que  les  différends  fussent 
terminés  par  un  égal  nombre  d'arbitres  choisis  dans 
chaque  province  et  autorisés  à  nommer  un  surarbitre 
s'il  le  fallait  ;  la  Hollande  demanda  quelques  modifi- 
cations et  n'accéda  à  la  résolution  qu'en  1663  et  pour 
six  ans  seulement  ;  la  Frise  et  Grœningue  la  rejetèrent 
entièrement. 

Le  second  objet  des  délibérations  était  la  religion. 
Il  fut  décrété,  le  27  janvier  1651,  que  chaque  province 
maintiendrait  de  toutes  ses  forces  la  religion  réformée 
telle  que  le  synode  de  Dortrecht  l'avait  approuvée , 
sans  permettre  qu'il  y  fût  fait  aucun  changement; 
qu'on  n'accorderait  aux  sectes  purement  tolérées 
d'autre  exercice  de  leur  culte  que  celui  qui  existait  -, 
que  les  ordonnances  contre  les  Catholiques  seraient 
maintenues  ;  que  dans  les  hôtels  des  ambassadeurs  il 
ne  pourrait  y  avoir  de  culte  en  langue  hollandaise; 
enfin  que  dans  la  mairie  de  Bois-le-Duc  ne  serait 
toléré  aucun  employé  autre  que  réformé. 

Quant  à  la  force  militaire,  on  s'accorda,  au  mois 
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de  mai  1651,  que  préalablement  et  jusqu'à  nouvel 
ordre,  la  force  armée  recevrait  ses  ordres  par  les  États- 
généraux  ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'état  ; 
qu'on  ne  ferait  sortir  les  troupes  d'une  province  sans 
son  consentement;  que  la  distribution  locale  des 
troupes  (la  patente  »)  était  abandonnée  à  chaque  pro- 
vince; que  les  troupes  prêteraient  serment  non -seu- 
lement aux  États- généraux,  mais  aussi  aux  États  de  la 
province  où  elles  étaient  placées  et  qui  les  soldait.  La 
province  d'Hollande  avait  demandé  qu'on  y  ajoutât 
encore  une  déclaration  portant  que  l'élection  d'un 
capitaine-général  était  pour  le  moment  inutile.  A 
cette  occasion  les  députés  de  cette  province  donnèrent 
quelques  explications  auxquelles  nous  accordons  une 
place  ici ,  parce  qu'elles  tiennent  au  droit  public  de 
l'ancienne  république.  Les  députés  observèrent  qu'il 
y  avait  différence  entre  un  capitaine-général  et  un 
gouverneur-général ,  tel  que  l'avait  été  jadis  le  duc  de 
Leicester;  que  l'autorité  de  celui-ci  s'étendait  sur 
toutes  les  provinces  réunies  ,  celle  du  capitaine-géné- 
ral seulement  sur  les  troupes  qui  étaient  au  service 
des  États;  que  le  gouverneur-général  avait  pouvoir 
sur  les  stadbouders  provinciaux,  et  était  en  même 
temps  amiral  de  l'Union  ;  que  les  stadbouders  pro- 
vinciaux étaient  capitaines  généraux  des  forces  de  leurs 
provinces  ;  que  si  les  capitaines-généraux  de  l'Union 
étaient  en  même  temps  ses  amiraux- généraux  ,  ce  n'é- 
tait qu'en  vertu  d'une  charge  p«rticulière  dont  ils 
avaient  été  revêtus. 
,    1  Vey.vol.  XlX,P.4y4. 
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Le  19  août,  les  États-généraux  accordèrent  une 
amnistie  générale  pour  tout  ce  qui  s'était  passé  en 
1650,  et  cassèrent  tout  ce  qui  avait  été  décrété  le  5  et 
6  juin  de  la  même  année  ;  après  quoi  ils  se  séparèrent 
le  21  août  1651. 


XXIX. 


15 
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SECTION  III. 

Depuis  la  cessation  du  stadhoudérat  jusqu'à 
rétablissement  du  stadhoudérat  héréditaire , 

1651—1674. 

coniwutioB  Pendant  la  vie  du  prince  Guillaume  II  les  Etats- 
jgjj  »ur  ■«  généraux  n'avaient  jamais  admis  dans  leur  sein  d'am- 
bassadeur de  Cromwel ,  malgré  les  peines  que  la  pro- 
vince d'Hollande  s'était  données  pour  établir  des 
rapports  entre  le  protecteur  et  la  république  5  mais 
au  mois  de  mars  1651 ,  il  arriva  deux  ambassadeurs 
anglais  à  la  Haye,  Olivier  Saint-John  et  Gaultier 
Strickland.  Ils  proposèrent  la  conclusion  d'un  traité 
d'amitié  et  de  commerce  sur  le  pied  de  celui  qui  avait 
été  conclu  le  24  février  ||||-  entre  le  roi  Henri  VII  et 
l'archiduc  Philippe  le  Bel  ;  néanmoins ,  avec  quelques 
modifications  par  lesquelles  les  Etats-généraux  de- 
vaient s'engager  à  prendre  parti  pour  le  parlement 
contre  Charles  II  et  à  empêcher  la  princesse  d'Orange, 
sa  sœur,  et  le  jeune  prince  de  le  soutenir.  Les  Etats- 
généraux  déclarèrent ,  le  23  juin ,  que  dans  le  cas  où 
ils  concluraient  une  alliance  avec  le  parlement,  ils  ne 
se  mêleraient  pourtant  pas  de  ses  querelles  avec 
Charles  II  ou  avec  les  Écossais.  On  prétend  que  la 
vraie  mission  des  ambassadeurs  de  Cromwel  était  de 
sonder  les  chefs  de  la  république  sur  un  projet  d'union 
des  deux  républiques  d'Angleterre  et  des  Provinces- 
unies.  Comme  ils  manquèrent  leur  but,  et  que  le  peu- 

9 
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pie  d'Hollande ,  moins  tolérant  sur  le  régicide  que  ses 
représentai ,  les  insultait  chaque  fois  qu'ils  se  faisaient 
voir ,  ils  repartirent  prompte  ment  fort  mécontents. 

Le  9  octobre  1651  fut  rendu  en  Angleterre  le  fa- 
meux acte  de  navigation ,  manifestement  dirigé  contre 
le  commerce  hollandais.  Le  mois  suivant  une  ambas- 
sade de  la  république  fut  envoyée  en  Angleterre  pour 
se  plaindre  de  cet  acte  et  de  quelques  hostilités  qui 
avaient  été  exercées  par  des  vaisseaux  anglais  contre 
des  hollandais.  Partant  de  principes  que  réprouve  le 
droit  des  gens ,  les  Anglais  prétendaient  depuis  long- 
temps à  l'empire  de  la  mer  qui  entoure  la  Grande- 
Bretagne.  Hugo  Grotius  avait,  en  1608,  réfuté  cette 
prétention  dans  son  ouvrage  célèbre  de  la  Liberté  de 
la  mer,  contre  lequel  l'Anglais  Selden  écrivit,  en 
1635  ,  le  sien  de  la  Clôture  de  la  mer,  qui  fit  la  plus 
grande  sensation  en  Hollande.  Au  mois  de  mai  de 
l'année  suivante ,  Charles  Ier  interdit  à  tous  les  étran- 
gers la  pêche  sur  les  côtes  d'Angleterre ,  d'Ecosse  et 
d'Irlande,  et  fit  sortir  une  flotte  pour  maintenir 
cette  prohibition.  Les  Hollandais  et  les  Zélandais 
achetèrent  pour  cette  année  la  permission  de  la 
pêche  dans  ces  parages  par  le  paiement  d'une  somme 
de  30,000  florins.  Il  y  eut  alors  quelques  négociations 
qui  restèrent  sans  résultat,  et  bientôt  Charles  Ier  qui 
eut  à  lutter  pour  son  existence  n'eut  pas  le  temps  de 
soutenir  sa  domination  sur  la  mer.  Cromwel  fit  revivre, 
en  1652,  la  prétention  anglaise,  et  exigea  qu'en  re- 
connaissance de  sou  empire  maritime  ,  les  vaisseaux 
hollandais  rencontrant  des  vaisseaux  anglais  bais- 
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sassent  pavillon,  et  que  les  Anglais  eussent  le  droit  de 
visiter  les  navires  de  la  république. 
Guerre  pour     La  flotte  de  celle-ci  croisant  dans  la  Manche  pour 

l'acte  de  navi-  JT 

8ntion,  i6M.  protéger  le  commerce  hollandais ,  rencontra ,  le  29 
mai  1652,  près  de  Douvres,  la  flotte  anglaise  com- 
mandée par  Robert  Blake.  Pendant  que  l'amiral  Mar- 
tin Tromp ,  sous  les  ordres  duquel  elle  était,  se  pré- 
parait à  aller  complimenter  Blake ,  sans  baisser  son 
pavillon ,  l'Anglais  l'attaqua.  Le  combat  dura  quatre 
heures;  les  Anglais  y  perdirent  six  vaisseaux,  les 
Hollandais  deux.  Les  États-généraux  s'empressèrent 
d'envoyer  à  Londres  Adrien  Pauw ,  grand  pension- 
naire, pour  protester  que  le  combat  s'était  donné  à 
leur  insu  et  contre  leur  intention.  Le  parlement  traita 
cet  ambassadeur  avec  beaucoup  de  morgue  et  envoya 
ordre  à  Blake  de  faire  voile  vers  le  Nord  pour  y  sur- 
prendre la  flotte  hollandaise  qui  péchait  sur  les  côtes 
d'Ecosse.  Pauw  et  les  autres  ambassadeurs  qui  étaient 
à  Londres ,  en  partirent  le  10  juillet. 

La  guerre  fut  déclarée.  Blake  exécuta  avec  succès  la 
commission  dont  le  parlement  l'avait  chargé;  il  prit 
une  grande  quantité  de  cauots  occupés  de  la  haren- 
gaison,  avec  treize  vaisseaux  qui  leur  servaient  de  con- 
voi. Le  26  août,  Michel  de  Ruyter  avec  trente  vais- 
seaux combattit ,  près  de  Plymouth ,  George  Askue 
(ou  Ayscue)  qui  en  avait  quarante,  et  le  força  à  se 
sauver  en  désordre.  Le  8  octobre,  Blake  et  Askue 
réunis  attaquèrent,  à  l'entrée  du  Pas  de  Calais,  la 
flotte  hollandaise  commandée  par  Witt  de  Witt 
et  Ruyter,  qui,  après  avoir  perdu  quatre  vaisseaux, 
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codant  à  la  supériorité  du  nombre ,  prirent  la  fuite. 
L'amiral  Tromp  eut  sa  revanche  sur  Blake ,  le  16  dé- 
cembre ,  entre  Douvres  et  Falston.  Les  Anglais  per- 
dirent trois  vaisseaux  et  se  retirèrent  dans  la  Tamise. 

En  1653,  il  y  eut  de  nombreux  combats  par  mer.  li£mp*,ia* tU 
Le  premier  eut  lieu  le  28  février  à  la  hauteur  de  Port- 
land,  entre  Tromp  et  Blake ,  ayant  chacun  soixante- 
dix  vaisseaux  environ.  Il  fut  continué  le  1er  mars  à 
quelques  lieues  de  l'île  de  Wight,  et  le- 2,  à  la  hauteur 
de  Bevezier.  Les  deux  partis  s'attribuèrent  la  victoire. 
Dans  ces  trois  journées  les  Hollandais  perdirent  dix- 
huit  vaisseaux  de  guerre  ;  les  Anglais  en  eurent  vingt- 
quatre  de  brûlés,  coulés  à  fond  ou  échoués.  De  cent 
cinquante  vaisseaux  marchands  qui  s'étaient  mis  sous 
la  protection  de  Tromp,  vingt-quatre  tombèrent  au 
pouvoir  des  Anglais.  Jean  van  Gelen  qui  commandait 
l'escadre  hollandaise  de  la  Méditerranée ,  remporta  , 
le  15  mars,  un  grand  avantage,  sur  une  escadre  an- 
glaise sortie  du  port  de  Livourne  :  l'amiral  hollandais 
mourut  de  ses  blessures  neuf  jours  après  l'affaire.  Le 
12  et  le  13  juin ,  Tromp,  avec  98  vaisseaux  de  guerre 
livra  bataille,  à  la  hauteur  de  Nieuport  et  à  celle  de 
Dunkerque,  à  la  flotte  anglaise  composée  de  95  vais- 
seaux, mais  plus  forts  que  ceux  de  la  république.  Dans 
le  second  de  ces  combats,  les  Anglais  étaient  très-su- 
périeurs ,  leur  flotte  ayant  été  renforcée  pendant  la 
nuit  de  18  gros  vaisseaux  bien  équipés.  Ils  étaient 
commandés  par  le  général  George  Monk  et  l'amiral 
Deane;  celui-ci  fut  tué  au  commencement  de  l'action. 
Tromp  fit  une  grande  perte,  mais  les  relations  varient 
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extrêmement  sur  son  importance.  Il  alla  chercher  des 
renforts  à  Flessingue ,  et  Monk  bloqua  l'entrée  du 
Texel,  où  il  prit  un  grand  nombre  de  vaisseaux  mar- 
chands. Aussitôt  qu'il  se  fut  refait ,  Tromp  cingla  vers 
le  nord.  Le  8  août    lui  et  Monk  se  canonèrent  pen- 
dant une  heure  à  la  hauteur  deKatwyk.  Le  vent  ayant 
poussé  les  deux  flottes  vers  l'embouchure  de  la  Meuse, 
le  combat  se  renouvela  le  10  août  entre  Scheveningen 
et  ter  Heide,  à  huit  lieues  de  distance  de  la  côte. 
Tromp  fut  tué  dès  le  premier  coup.  Les  Anglais  eu- 
rent l'avantage  $  mais  ils  le  payèrent  par  la  perte  de 
8  vaisseaux  de  guerre  et  ne  purent  plus  tenir  la  mer  $ 
les  Hollandais  perdirent  10  vaisseaux. 
'^rtdpISH    Cependant  on  commença  à  s'apercevoir  en  Hol- 
lande ,  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  qu'on  s'était 
trompé  en  pensant  que  la  guerre  serait  un  moyen  de 
faire  exclure  le  prince  d'Orange  de  la  dignité  de  chef 
de  la  république.  Les  revers  que  la  flotte  de  celle-ci 
avait  éprouvés,  furent,  comme  toujours,  mis  par  le 
peuple  sur  le  compte  de  ceux  qui  gouvernaient.  C'é- 
tait, dans  la  plus  importante  des  sept  provinces ,  en 
Hollande,  le  parti  des  ennemis  déclarés  de  la  mai- 
son d'Orange  qu'on  appelait  parti  de  Lœvestein  5 
son  chef  était  Jean  de  Witt ,  qui ,  au  mois  de 
juillet  1653  ,  avait  obtenu  la  charge  de  grand  pen- 
sionnaire. Il  était  fils  du  bourguemaîtrë  Jacques  de 
Witt,  que  Guillaume  II  avait  fait  enfermer  en  1650  à 
Lœvestein.  Blâmer  le  gouvernement  des  républicains, 
c'était  regretter  celui  des  princes  sous  lesquels  la  patrie 
avait  été  presque  toujours  victorieuse.  Ainsi  le  nombre 
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d'adhérens  de  l'héritier  des  Guillaume  Ier,  des  Maurice, 
des  Henri-Frédéric,  s'accrut  de  jour  en  jour.  Le  peu- 
ple se  dégoûte  facilement  de  chefs  qui  sont  ses  égaux  ; 
il  sent  pour  eux  une  espèce  de  mépris,  tandis  qu'un 
penchant  qu'il  est  difficile  de  déraciner ,  l'attire  vers 
une  classe  que  le  ciel  même  paraît  avoir  destinée  à 
gouverner  les  autres.  Mille  souvenirs  attachaient  les 
hahitans  à  la  maison  de  Nassau.  Ils  se  manifestaient 
dans  toutes  les  occasions.  Le  peuple  insultait  les  re- 
cruteurs qui  n'employaient  pas  le  nom  d'Orange 
pour  appeler  les  jeunes  gens  aux  armes.  Il  affection- 
nait les  couleurs  de  cette  maison  et  les  chants  qui  rap- 
pelaient ses  vertus  et  ses  exploits.  Ces  dispositions 
firent  naître  de  fréquens  tumultes  dans  les  villes,  et 
quelques-uns  se  terminèrent  par  des  séditions  dange- 
reuses. 

Le  parti  dominant  dans  les  États  d'Hollande ,  crai- 
gnant pour  son  existence,  entama  secrètement  des  né- 
gociations en  Angleterre  et  finit  par  entraîner  les 
États-généraux  à  y  envoyer  des  ambassadeurs ,  ou  plu- 
tôt il  fit  passer  une  résolution  d'après  laquelle  chaque 
province  y  envoya  les  siens.  Ce  fut  au  mois  de  juin 
1655. 

Le  conseu  d'état  que  Cromwel  avait  érigé  après  J^Sï 
l'expulsion  du  parlement,  complice  de  ses  crimes, 
déclara  aux  ambassadeurs,  qu'avant  d'entrer  en  négo- 
ciation pour  un  traité  de  paix  et  d'amitié  ,  il  était  né- 
cessaire  que  l'on  donnât  à  la  république  anglaise  sa- 
tisfaction pour  le  dommage  qu'on  lui  avait  causé,  et 
sûreté  pour  l'avenir.  C'était  une  introduction  pour 
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préparer  les  ambassadeurs  à  ce  que  Cromwel  avait  en 
vue  ;  savoir  une  union  intime  ou,  comme  on  di- 
sait, une  coalition  des  deux  états  en  un  seul  corps  po- 
litique, gouverné  par  un  pouvoir  composé  de  per- 
sonnes des  deux  nations.  Une  partie  des  ambassadeurs 
retourna  le  14  août  sur  le  continent  pour  faire  con- 
naître cette  proposition  à  ses  commettans. 

Dans  l'intervalle  il  y  avait  eU  en  Hollande  des  trou- 
bles sérieux  que  les  États  avaient  eu  peine  à  apaiser  , 
et  qui  s'étaient  étendus  sur  d'autres  provinces.  Le 
conseil  de  Harlem  donna  le  premier  exemple  de  pro- 
poser formellement  la  nomination  du  prince  d'Qrange 
en  qualité  de  capitaine  général ,  comme  étant  le  seul 
moyen  de  n'être  pas  forcé  à  cette  démarche.  Le  28 
juillet,  les  Etats  de  Zéelande  proposèrent  cette  me- 
sure, en  y  ajoutant  que  le  comte  Guillaume  de  Nas- 
sau-Dietz  ,  stadhouder  de  Frise  et  de  Grceningue  , 
serait  nommé  lieutenant  du  prince.  Les  Etats  de  Grce- 
ningue 6rent  la  même  demande. 

Les  ambassadeurs  ayant  rendu  compte  du  succès  de 
leur  mission  et  de  la  proposition  anglaise,  les  Oran- 
gistes  voulurent  qu'on  rompît  sur-le-champ  la  négo- 
ciation ;  mais  les  États  d'Hollande  firent  passer,  quoi- 
que avec  infiniment  de  peine,  une  résolution  qui 
chargeait  les  ambassadeurs  de  décliner  la  coalition  et 
de  proposer  une  ligue  intime  ,  ayant  pour  but  de 
conserver  et  défendre  la  liberté  des  deux  peuples  con- 
tre tous  leurs  ennemis. 

Le  7  novembre  1655,  ils  eurent  leur  audience  au 
conseil  d'état ,  et  le  28  on  leur  remit  de  la  part  de 
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l'Angleterre  un  projet  de  traité  en  vingt-sept  articles, 
dont  le  12«  portait  que,  de  la  part  des  Etats-géné- 
raux,  on  interdirait  le  séjour  des  rebelles  anglais 
dans  toute  l'étendue  de  la  république  et  particu- 
lièrement dans  les  villes  et  seigneuries  de  la  mai- 
son d'Orange ,  sous  peine  de  la  confiscation  de  ces 
terres  $  et  que  ni  les  Etats-généraux,  ni  ceux  d'une 
province  de  la  république  des  Provinces -unies  des 
Pays-Bas  ne  nommeraient  jamais  capitaine  général , 
stadbouder  ou  amiral  Guillaume ,  prince  d'Orange, 
petit-fils  du  dernier  roi  d'Angleterre,  ni  aucun  de  ses 
héritiers,  et  qu'on  s'opposerait  par  la  force  à  toutes 
machinations  tendant  à  ce  but. 

Les  ambassadeurs  ayant  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient 
faire  de  cet  article  la  base  d'une  négociation,  parce  que 
l'Angleterre  n'avait  pas  plus  le  droit  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  du  gouvernement  des  Provinces-unies,  que 
celles-ci  n'avaient  prétendu  se  mêler  de  ce  qui  était 
arrivé  en  Angleterre,  les  négociations  paraissaient 
rompues  ;  mais  la  nomination  de  Cromwel  comme 
protecteur,  qui  eut  lieu  le  24  décembre,  fournit  une 
occasion  de  les  reprendre.  Causant  avec  un  des  ambas- 
sadeurs, Cromwel  dit  qu'il  voyait  bien  qu'il  faudrait 
beaucoup  de  temps  pour  obtenir  de  chacune  des  sept 
provinces  en  particulier  l'exclusion  de  la  maison  d'O- 
range, qu'en  conséquence  il  se  contenterait  de  l'assu- 
rance bien  positive  de  la  province  d'Hollande  qu'elle 
ne  consentirait  jamais  à  ce  que  quelqu'un  de  cette 
maison  fût  mis  à  la  tête  de  l'Union. 

Le  16  mars  1654,  les  ambassadeurs  partirent  pour  r«i*<>\v«i- 
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miofturdu  is  ]e  continent  et  se  firent  autoriser  à  conclure  aux  con- 

aviil  IC54. 

ditions  qu'on  va  voir  ;  après  leur  retour  en  Angleterre, 
le  traité  de  paix  et  d'union  fut  signé  à  Westminster , 
le  15  avril  1654.  Après  les  stipulations  ordinaires  re- 
latives au  rétablissement  de  l'amitié  et  à  l'oubli  du 
passé,  Y  art.  5  dit  que  les  deux  républiques  se  sont  in- 
timement alliées  pour  la  défense  des  libertés  et  fran- 
chises des  deux  nations  contre  quiconque  entrepren- 
drait de  troubler  la  paix  de  l'une  d'elles  par  terre  ou 
par  mer.  Aussitôt  qu'une  des  deux  républiques  aura 
été  officiellement  avertie  qu'il  se  trouve  dans  son  ter- 
ritoire quelque  personne,  qui  par  l'autre  aura  été  dé- 
clarée ennemie  publique,  rebelle  et  émigrée,  elle  lui 
ordonnera  de  quitter  son  territoire  dans  l'espace  de 
quatre  semaines. 

Vari.  13  statue  que  tout  vaisseau  de  guerre  ou 
autre  des  Provinces-unies  rencontrant  dans  les  mers 
britanniques  un  vaisseau  de  guerre  anglais ,  le  saluera 
en  baissant  pavillon.  U  ne  sera  donné  asile  aux  pi- 
rates dans  les  ports  des  deux  républiques;  art.  14.  Il 
est  libre  aux  sujets  et  habitans  de  l'une  des  deux  ré- 
publiques de  faire  le  commerce  dans  les  pays  situés 
en  Europe  qui  sont  soumis  à  la  souveraineté  de  l'autre; 
art.  17.  Un  vaisseau  de  guerre  de  l'une  des  deux  na- 
tions rencontrant  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  l'autre, 
prenant  la  même  route ,  sera  obligé  de  les  protéger 
contre  toute  violence ,  aussi  long-temps  qu'ils  voya- 
geront ensemble;  art.  21.  Par  Y  art.  27  ,  les  États- 
généraux  promirent  de  faire  punir  les  auteurs  ou 
complices  du  meurtre  (comme  l'appellent  les  An- 
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glais  *),  qui  a  été  commis  à  Amboine,  s'il  y  en  a  encore 
quelques-uns  en  vie,  et  par  Y  art.  29,  d'indemniser  les 
Anglais  qui  avaient  souffert  des  pertes  par  l'arresta- 
tion de  vaisseaux  dans  le  Sund  2.  h9 art.  32  est  le  ré- 
sultat de  la  longue  discussion  qui  avait  eu  lieu  rela- 
tivement à  l'exclusion  de  la  maison  d'Orange  ;  il 
porte  ce  qui  suit  :  «  Pour  plus  grande  sûreté  de  la  fi- 
dèle exécution  de  cette  paix,  les  États-généraux  s'en- 
gagent de  la  manière  la  plus  ferme  et  promettent 
tous  et  un  chacun ,  que  dans  quelque  temps  que  ce 
soit ,  celui  que  les  États-généraux  ou  ceux  d'une  pro- 
vince éliront  ou  nommeront  capitaine-général,  ou 
stadhouder ,  général  des  troupes  de  terre  ou  amiral , 
sera  obligé  de  jurer  qu'il  observera  et  fera  observer  le 
présent  traité  et  tous  ses  articles.  » 

Par  un  article  secret ,  les  États  d'Hollande  s'enga-  .  Acte  il'exclu- 

...  _ .  _  «on  do  lit  mai- 

gèrent  à  ne  pas  élire  le  prince  d  Orange  ni  ses  héritiers,  ^nf°n^$» 
descendansde  la  maison  de  Stuart,  stadhouder  ni  Q;ace  d  HoU 
amiral  de  leur  province ,  ni  ne  consentir  à  ce  qu'il 
soit  nommé  stadhouder  ou  amiral-général  de  l'Union. 

Cet  article  qu'on  appelle  Y  acte  ^exclusion  ne  fut 
pas  unanimement  approuvé  par  les  États  d'Hollande.  Ml  mcl°' 
Cinq  villes  siégeant  parmi  ces  Etats ,  Harlem ,  Leide , 
Alkmar,  Enkhuizen  et  Édam  protestèrent  contre. 
L'acte  ne  fut  remis  au  protecteur  que  le  6  juin ,  parce 
que  les  États  d'Hollande ,  prévoyant  le  mauvais  effet 
que  leur  négociation  isolée  ferait  parmi  leurs  confé- 
dérés, auraient  voulu  l'annuler»,  mais  le  protecteur, 

'  Phrase  qui  se  trouve  entre  parenthèses  dans  le  traite. 
*  11  en  sera  question  ailleurs. 
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stimulé,  à  ce  qu'on  a  prétendu,  par  de  Witt  en  exige» 
la  remise.  Lorsqu'ensuite  le  contenu  de  l'acte  fut 
connu ,  les  États  d'Hollande  encoururent  un  blâme 
presque  général.  Les  provinces  de  Zéelande ,  de  Frise 
et  de  Grœningue  publièrent  des  mémoires  très-forts 
pour  peindre  comme  repréhensible  la  conduite  de 
cette  province.  La  province  de  Zéelande  observa  en 
particulier  que  cet  acte  devait  avoir  été  précédé  par 
une  négociation  isolée  entre  la  province  et  le  protec- 
teur ;  mais  qu'une  telle  négociation  était  interdite  par 
l'Union  5  que  dans  tous  les  cas  elle  n'aurait  pas  du 
être  cacbée  aux  autres  confédérés  et  particulièrement 
a  la  Zéelande,  si  intimement  alliée  à  la  Hollande,  que 
les  deux  provinces  ne  sont ,  sous  plusieurs  rapports , 
qu'un  seul  corps  ;  que  Jérôme  van  Beverniag  et  Guil- 
laume Nieuwpoort ,  qui  avaient  suivi  cette  négocia- 
tion à  l'insu  de  leurs  collègues ,  étaient  bien  sujets  de 
la  Hollande,  mais  qu'en  leur  qualité  d'ambassadeurs 
de  l'Union  ils  n'avaient  pu ,  sans  se  rendre  coupables 
de  prévarication ,  se  cbarger  d'une  mission  diamétra- 
lement opposée  aux  intentions  de  leurs  commettans  , 
et  suivre  des  ordres  que  personne  n'était  en  droit  de 
leur  donner  -,  que  la  démarche  que  la  Hollande  s'était 
permise  ne  pouvait  pas  être  justifiée  par  la  nécessité  , 
puisqu'il  était  de  fait  que  l'article  secret  n'avait  été 
rédigé  et  signé  en  Hollande  que  quelques  semaines 
après  la  signature  de  la  paix ,  et  qu'on  l'avait  antidaté. 

Il  parut  en  môme  temps ,  sous  le  titre  «  d'Instruc- 
tion pour  les  provinces  qui  sont  intéressées  à  l'exclu- 
sion » ,  un  mémoire  qu'on  croit  avoir  été  rédigé  par 
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ordre  des  trois  provinces  ;  on  y  proposa  que  des  dé- 
putés des  six  provinces  qui  n'avaient  pas  pris  part  à 
l'acte  d'exclusion  se  rendissent  dans  l'assemblée  des 
Etats  d'Hollande  pour  y  exprimer  leur  dissentiment 
et  demander  l'annulation  de  ce  qui  avait  été  fait;  que 
si  les  États  d'Hollande  ne  s'y  prêtaient  pas,  on  discu- 
tât la  question  de  savoir  si  le  moment  n'était  pas  venu 
de  nommer  le  prince  capitaine-général ,  en  lui  don- 
nant un  lieutenant. 

Le  mémoire  des  Zéelandais  était  trop  fort  en  rai- 
sonnement pour  ne  pas  faire  une  vive  impression  sur 
tous  les  esprits  non  prévenus  5  il  embarrassa  tellement 
les  auteurs  de  l'exclusion  qu'ils  engagèrent  le  protec- 
teur à  entrer  en  correspondance  avec  la  province  de 
Zéelande  pour  en  obtenir  l'engagement  de  ne  pas  se 
séparer  de  la  Hollande.  Les  États  d'Hollande  s'excu- 
sèrent aussi  par  un  long  Mémoire  ou  par  une  déclara- 
tion dont  Jean  de  Witt  était  probablement  l'auteur.  H 
y  employa  tout  l'art  de  la  dialectique  et  tous  les  arti- 
fices du  barreau  pour  justifier  une  conduite  que  l'im- 
partiale histoire,  qui  n'est  ni  du  parti  de  Lœvestein 
ni  de  celui  d'Orange ,  est  obligée  de  blâmer ,  comme 
contraire  à  la  nature  d'une  confédération  constituée 
comme  celle  des  Provinces-unies. 

Nous  supprimons  encore  une  fois  des  événemens 
intéressans  et  des  négociations  importantes ,  auxquels 
les  Etats-généraux  prirent  part,  principalement  dans 
le  nord  de  l'Europe  ,  parce  que ,  forcés  par  le  plan  de 
cet  ouvrage  d'en  parler  ailleurs,  nous  nous  verrions 
dans  la  nécessité  de  nous  répéter  si  nous  nous  y  arrê- 
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t  ions  ici.  Nous  ne  nous  occuperons  que  de  choses  qui 
concernent  plus  particulièrement  le  pays  à  l'histoire 
duquel  ce  chapitre  est  consacré. 


JSXtr».      Depuis  l'origine  de  la  réformation  religieuse  nous 
lfruillfiCM"  avons  vu,  dans  la  plus  grande  partie  des  états  euro- 
péen*, la  religion  jouer  un  rôle  dans  la  politique,  et 


les  factions  se  confondre  avec  les  sectes  religieuses; 
mais  il  était  réservé  à  la  Hollande  de  fournir  l'exemple 
d'une  confusion  de  la  philosophie  avec  les  partis  po- 
litiques. Ce  phénomène  nous  force  à  faire  une  excur- 
sion dans  l'empire  de  la  philosophie  comme  nous  en 
avons  fait  quelquefois  dans  celui  de  la  théologie. 

Les  premiers  réformateurs  deGenève  avaient  adopté 
le  système  péripatéticien  épuré ,  c'est-à-dire  purgé  de 
la  scolastique;  et  dans  une  lettre  écrite  en  1570, 
Théodore  de  Bèze  déclare  qu'on  était  résolu  de  ne 
pas  s'écarter  dans  la  logique  comme  dans  les  antres 
parties  de  la  philosophie,  des  principes  du  Stagirite. 
Cette  lettre  est  adressée  à  Ramus ,  célèbre  antagoniste 
d'Aristote.  Ailleurs  Bèze  blâme  Ramus  d'avoir  atta- 
qué Aristote.  Nous  voyons  cependant  par  une  note 
de  Bayle  que  le  ramisme  non-seulement  expulsa  le 
péripatétisme  des  écoles  suisses,  mais  que  les  magis- 
trats de  Berne  le  prirent  sous  leur  protection,  de  ma- 
nière que  du  temps  de  Bayle  encore  les  professeurs  en 
philosophie  à  Berne  et  à  Lausanne  étaient  obligés  de 
ne  se  servir  que  de  la  logique  de  Ramus.  Si  cette  phi- 
losophie ne  s'introduisit  pas  dans  les  universités  d'Hol- 
lande ,  son  exclusion  provint  de  l'opposition  qu'elle 
éprouva  de  la  part  de  Joseph  Scaliger. 
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La  tranquillité  régnait  dans  les  écoles ,  lorsque  la 
philosophie  de  Descartes  qui ,  en  1 629 ,  s'était  fixée  en 
Hollande ,  donna  une  commotion  à  tous  les  esprits  5 
elle  ne  causa  cependant  des  troubles  qu'une  vingtaine 
d'années  après.  Elle  y  trouva  un  vigoureux  adver- 
saire dans  Gysbert  Voetius ,  professeur  de  théologie  à 
Utrecht,  une  des  colonnes  de  l'orthodoxie,  qui  avait 
assisté  au  synode  deDortrecht.  Il  passait  pour  un  ami 
zélé  de  la  maison  d'Orange.  D'après  lui ,  le  cartésia- 
nisme ,  s'il  n'est  pas  entaché  d'athéisme ,  renferme  au 
moins  un  venin  secret,  dangereux  au  christianisme ,  et 
un  germe  d'hétérodoxie.  Voetius  devint  le  chef  d'un 
parti  rigidement  orthodoxe  dont  les  adhérens  furent 
nommés  J^bëtiens.  Descartes  enseignait  que ,  pour  ac* 
quérir  la  possession  inébranlable  de  la  vérité,  il  faut 
commencer  par  douter  de  tout ,  et  par  conséquent 
aussi  de  l'existence  de  Dieu;  qu'avant  lui  (Descartes) 
on  n'avait  pas  connu  de  véritable  démonstration  de 
cette  existence  ;  mais  que  la  sienne,  fondée  sur  l'idée 
de  Dieu  innée  à  l'homme ,  était  parfaitement  suffi- 
sante $  enfin  que  l'essence  de  l'esprit  consistait  dans  le 
penser.  Telles  étaient  les  doctrines  qui,  au  jugement 
des  Voètiens ,  conduisaient  à  nier  l'existence  de  la  di- 
vinité. D'autres  leur  paraissaient  fausses  et  dangereuses 
ou  au  moins  équivoques  5  comme  celles  de  l'extensi- 
bilité infinie  de  la  matière  ,  du  peu  de  fonds  qu'on 
peut  faire  sur  les  idées  acquises  par  les  sens  et  la  doc- 
trine du  libre  arbitre. 

Il  s'éleva  contre  Voetius  un  parti  ayant  pour  chef 
Jean  Goccejus  (proprement  Cock)  de  Brème ,  depuis 
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1636  professeur  à  Franeker,  et,  depuis  1660,  à  Leyde. 
Savant  orientaliste,  grand  partisan  de  Descartes  ,  il 
accorda  à  la  raison  et  à  la  philosophie  une  voix  pré- 
pondérante dans  l'interprétation  de  la  Bible ,  mais  il 
soutint  que  le  respect  qu'on  devait  à  ce  livre  divin 
ne  permettait  pas  de  se  contenter  du  sens  naturel  que 
présentent  les  saintes  Écritures;  qu'il  fallait  péné- 
trer dans  leur  sens  intime  et  caché;  en  conséquence  il 
établit  eu  thèse  que  la  parole  divine  doit  être  enten- 
due dans  un  sens  mystique  et  artificiel.  Comme  il 
prêchait  la  plus  grande  soumission  au  souverain  de 
fait  sans  entrer  dans  la  recherche  du  droit ,  il  fut  pro- 
tégé par  Jean  de  Witt  et  par  le  parti  antiorangiste. 
Un  synode  tenu  en  1656  à  Dortrecht  statua  que  la 
philosophie  devait  rester  étrangère  à  la  théologie; 
l'une  ayant  sa  source  dans  la  raison  ,  l'autre  dans  la 
Bible  ;  que  la  Bible  n'admettait  pas  d'interprétation 
fournie  par  le  principe  de  la  philosophie  ;  que  toute 
hypothèse  contraire  aux  saintes  Ecritures  serait  ban- 
nie et  que  la  philosophie  de  Descartes  serait  entière- 
ment exclue  des  écoles.  Le  synode  de  Delft  de  l'année 
suivante   ajouta  qu'aucun  adhérent  de  la  nouvelle 
philosophie  ne  pourrait  parvenir  à  un  emploi  dans 
l'Église. 

Malgré  les  efforts  des  Voëtiens  d'opposer  une  di- 
gue à  l'irruption  des  innovations,  le  cartésianisme  fit 
de  plus  en  plus  des  progrès  effrayans  pour  l'ortho- 
doxie. Les  Cartésiens  étaient  Coccéïens  ;  les  Coccéïens 
étaient  Anti-Orangistes  et  comme  tels  favorisés  par  les 
États  d'Hollande  ;  tous  les  emplois  étaient  pour  eux  j 
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chaque  Voètien  était  censé  être  l'ami  de  la  maison 
proscrite  et  indigne  d'occuper  une  place  dans  l'état. 
Tout  intrigant,  tout  ambitieux,  enfin  tout  homme 
qui  avait  besoin  d'une  place  pour  vivre,  devenait  Coc- 
céïen  et  adhérent  de  Descartes  ,  en  attendant  qu'une 
révolution  politique  vînt  le  convertir  à  la  doctrine  de 
Voëtius  :  c'est  ainsi  que  les  factions  prirent  le  masque 
de  partis  philosophiques. 

La  confusion  entre  les  questions  théologiques  et 
celles  de  droit  public  se  montra  d'une  manière  re-  Publi<iue»- 
marquable,  lorsqu'il  s'agissait  de  prescrire  la  formule 
des  prières  publiques  que  les  pasteurs  devaient  pro- 
noncer en  chaire.  Nous  avons  parlé  de  la  discussion 
anciennement  élevée  sur  un  point  qui  touchait  de  près 
à  la  constitution  de  l'Union,  savoir  a  qui,  dans  la  ré- 
publique, appartenait  la  souveraineté.  Quelques  mi- 
nistres Voè'tiens  ayant  prié  pour  le  prince  d'Orange  , 
les  Etats  d'Hollande  avaient  établi,  en  1657,  une  com- 
mission pour  régler  une  formule  générale  à  laquelle 
on  devait  se  conformer  dans  tous  les  temples.  Le  parti 
Coccéken  ou  de  Witt  profita  de  cette  occasion  pour 
faire  prononcer  comme  maxime  que  la  souveraineté 
réside  dans  l'assemblée  des  États  de  la  province.  La 
commission  nommée  en  1657  ayant  fait  son  rapport 
le  9  décembre  1662,  les  États  d'Hollande,  sur  la  pro- 
position du  grand  pensionnaire ,  résolurent,  au  mois 
de  mars  1663,  qu'il  serait  ordonné  à  tous  les  ministres 
de  la  religion  de  prier  avant  tout  pour  les  Etats 
d'Hollande  et  de  Westfrise  comme  étant  indubitable- 
ment le  souverain  et,  après  Dieu,  le  seul  magistrat 
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suprême  de  cette  province  5  ensuite  pour  les  États  des 
antres  provinces,  leurs  confédérées,  pour  les  députés 
de  toutes  les  provinces  aux  Etats-généraux  et  au  con- 
seil d'état,  enfin  à  la  Haye  seule  pour  les  conseillers 
députés  et  pour  la  chambre  des  finances  ,  et  partout 
pour  les  régens  de  chaque  endroit. 

Les  provinces  de  Frise,  de  Gueldre,  deZéelandc  , 
d'Overyssel  et  Grœningue  s'opposèrent  à  cette  inno- 
vation, contestant  à  la  Hollande  le  droit  de  régler  iso- 
lément la  prière  5  mais  le  parti  de  Witt  y  attachait 
une  trop  grande  importance  politique,  pour  céder  ;  les 
ministres  de  cette  province ,  les  Voetiens  aussi  bien 
que  les  Coccéïens,  furent  obligés  d'adopter  la  nouvel  le 
formule  ,  s'ils  ne  voulaient  s'exposer  à  perdre  leurs 
places* 

Les  débats  auxquels  la  nouvelle  prière  donna  lieu, 
devinrent  l'occasion  d'un  acte  qu'on  peut  regarder 
comme  loi  fondamentale  de  la  province  d'Hollande  :  il 
est  connu  sous  le  titre  tfActe  d'indemnité,  et  a  acquis 
une  certaine  célébrité  dans  les  différends  qui ,  en 
1781,  s'élevèrent  entre  le  parti  patriotique  et  lefeld- 
maréchal  Louis,  duc  de  Brunswick.  Comme  dans  les 
débats  relatifs  à  la  formule  de  la  prière,  quelques  dé- 
putés avaient  parlé  avec  une  grande  franchise,  et  qu'ils 
craignaient  qu'un  jour  on  n'essayât  de  les  en  rendre 
responsables,  ou  que  leur  conduite  ne  leur  attirât  des 
persécutions,  les  Etats  décrétèrent  unanimement  que 
les  députés  qui  par  la  suite  souffriraient  quelque  dom- 
mage en  leur  vie,  leur  fortune,  leur  charge  ou  leur 
honneur,  ,par  rapport  aux  propositions  qu'ils  auraient 
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faites  pour  le  maintien  du  gouvernement  ,  aux  avis 
qu'ils  auraient  donnés  ou  aux  résolutions  auxquelles  ils 
auraient  pris  part ,  en  seraient  indemnisés,  eux  ou 
leurs  héritiers,  des  revenus  publics. 

Ce  serait  ici  le  cas  de  parler  de  la  part  très-active  ifcjTSTwWà 
que  les  Provinces-unies  des  Pays-Bas  prirent  à  la1660, 
guerre  qui  éclata  en  1656  entre  la  Suède  et  la  Polo- 
gne ,  et  en  1*657  entre  la  Suède  et  le  Danemark.  La 
conservation  de  ce  royaume  menacé  d'une  ruine  com- 
plète, et  la  libre  navigation  du  Sund  ;  tels  furent  les 
deux  points  par  rapport  auxquels  la  république  était 
intéressée  à  ces  démêlés.  Quelque  importans  que 
soient  les  événemens  qui  arrivèrent  alors  et  les  traités 
qui  furent  conclus  ,  nous  en  renvoyons  néanmoins  le 
récit  à  l'histoire  de  la  Suède  et  à  celle  du  Danemark. 

Nous  avons  vu  que,  malgré  la  trêve  du  22  juin  1641  A9T{$£££î 
qui  rendit  les  Hollandais  et  les  Portugais  amis  en  feu-  fiffiff  *fl" 
rope,  la  guerre  continua  entre  eux  dans  les  autres  u^i.el  le  Por~ 
parties  du  monde.  Les  esprits  étant  extrêmement 
échauffés ,  on  s'attendait ,  depuis  la  réconciliation  des 
Etats-généraux  avec  l'Angleterre,  à  ce  que  l'état  con- 
tre nature  qui  existait  depuis  quinze  ans  entre  les  pre- 
miers et  les  Portugais,  ferait  place  à  une  guerre  for- 
melle. M.  de  Thou,  ministre  de  France  à  la  Haye,  in- 
terposa en  vain  sa  médiation  pour  empêcher  cet  éclat. 
Au  mois  de  septembre  1657,  dans  la  première  année 
du  règne  d'Alphonse  IV,  deux  ambassadeurs  hollan- 
dais ,  ten  Hooven  et  Gysbert  de  Witt ,  arrivèrent  à 
Lisbonne,  exigèrent  la  restitution  de  tout  ce  qui  avait 
été  enlevé  à  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  et 
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fixèrent  au  roi  quinze  jours  pour  se  déclarer.  Al- 
phonse n'ayant  offert  qu'un  dédommagement  en  ar- 
gent ,  ils  lui  déclarèrent  la  guerre,  et  l'amiral  Ob- 
dam  de  Wassenaer  s'empara  de  quinze  bâtimens  por- 
tugais, revenant  du  Brésil  avec  de  riches  cargaisons. 

La  déclaration  de  guerre  n'eut  pas  de  suites  en  Eu- 
rope,  parce  que  les  Etats-généraux  étaient  trop  occupés 
delà  guerre  du  Nord.  Mais  en  Asie,  la  compagnie  des 
Indes  orientales  poussa  ses  conquêtes,  Elle  s'empara , 
en  1658,  de  Vile  de  Manaar  et  de  la  pêche  des  perles 
qui  s'y  fait,  ainsi  que  de  Jaffnapatam  dans  l'île  de 
Ceylanet  de  Négapatnam  sur  la  côte  de  Coromandel. 
Le  comte  de  Miranda  *,  ambassadeur  du  Portugal , 
assisté  de  l'influence  de  Charles  II,  roi  d'Angleterre  , 
qui  allait  épouser  l'infante  Catherine  de  Portugal,  par- 
vint ,  le  6  août  1661,  à  faire  conclure  à  la  Haye  un 
traité  de  paix  entre  les  deux  nations,  malgré  l'opposi- 
tion des  provinces  de  Gueldre  et  de  Zéelande,  forte- 
ment intéressées  dans  la  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales. Par  ce  traité,  le  roi  de  Portugal  promit  de 
payer  pour  le  Brésil  une  somme  de  huit  millions  de 
florins,  ou  la  valeur  en  tabac,  sels  et  autres  marchan- 
dises.  Les  sujets  des  Etats-généraux  conservèrent  le 
droit  de  faire  le  commerce  du  Brésil  avec  toute  espèce 
de  marchandises,  excepté  le  bois  de  teinture.  Il  fut 
statué  que  les  hostilités  cesseraient  en  Europe  deux: 
mois  après  la  signature  de  la  paix,  et ,  dans  les  autres 
provinces  du  monde,  lors  de  sa  publication  ;  que  cette 
publication  se  ferait  trois  mois  après  la  ratification,  et 

•  Henri  de  Souaa  de  Tavares  comte  de  Miranda. 
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que  tout  ce  qui  aurait  été  conquis  jusque  là  de  part 
et  d'autre,  resterait  à  celui  qui  s'en  trouverait  en 
possession;  mais  que  tout  ce  qui  aurait  été  con- 
quis en  Europe,  deux  mois  après  la  signature  de  la 
paix,  et  ce  qui  l'aurait  été  dans  les  autres  parties  du 
monde,  après  sa  publication,  serait  rendu  départ  et 
d'autre. 

Plusieurs  empèchemens  furent  cause  que  l'échange 
des  ratifications  ne  se  fit  que  le  14  décembre  1662. 
Les  Hollandais  profitèrent  de  cet  intervalle  pour  faire 
de  nouvelles  conquêtes  sur  les  Portugais;  ils  leur  en- 
levèrent, en  1661,  Coulan  •,  en  1662,  Cranganor ,  et, 
en  1665,  Cananor  et  Cocbin  sur  la  côte  de  Malabar. 

L'esprit  de  parti  était  très-actif  à  cette  époque  dans  *S**V*  da 

x  r  r  grand  peoMon- 

hi  république.  La  faction  dominante  travaillait  A  se  "ïl'négofW1 
procurer  un  appui  dans  les  puissances  étrangères  ;  £X  tête, 
elle  négociait  à  la  fois  une  alliance  avec  la  France  et 
avec  l'Angleterre.  Nous  avons  parlé  ailleurs 1  de  l'al- 
liance de  Paris  du  27  avril  1662,  comme  d'un  des 
movenspar  lesquefe  Louis  XIV  prépara  l'exécution  de 
ses  projets  ambitieux  :  ici  nous  allons  examiner  la  po- 
litique que  le  grand  pensionnaire  de  Witt  et  son  parti 
suivaient  en  négociant  ce  traité. 

Indépendamment  de  l'intérêt  général  que  la  répu- 
blique avait  à  s'assurer  la  protection  de  la  France ,  ses 
chefs  avaient  encore  quelques  objets  particuliers  en 
vue.  Un  des  premiers  buts  était  la  garantie  réci- 
proque des  possessions  de  chaque  partie  contractante. 
Les  Hollandais  étendaient  celle  qu'ils  demandaient  à 

•  Voy.  vol.XXVIH,p.  112. 
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la  France  ,  aux  villes  où  ils  avaient  garnison  et  à  la 
pêche.  Les  Etats-généraux  avaient  garnison  à  Rhein- 
bergen  j  mais  cette  ville  appartenait  à  l'électeur  de 
Cologne ,  Tallié  de  la  France,  et  celle-ci  ne  voulait 
pas  préjudicier  aux  droits  de  ce  prince.  Les  ambassa- 
deurs de  la  république  observaient  que  Rheinbergen 
n'avait  pas  été  enlevée  par  eux  à  l'électeur  ;  qu'ancien- 
nement déjà  elle  leur  avait  été  cédée  par  Guebhard  de 
Trucbsess  lors  de  son  changement  de  religion  ;  que 
depuis  ce  temps  ils  en  étaient  restés  en  possession  jus- 
qu'à ce  que  les  Espagnols  les  en  eussent  dépouillé  5  qu'ils 
l'avaient  reconquise  ensuite  et  fortifiée  à  grands  frais  ; 
qu'ils  voulaient  cependant  en  laisser  la  propriété  à 
l'électeur,  et  ne  demandaient  que  le  droit  d'y  entrete- 
nir garnison  qui  ne  pouvait  pas  préjudicier  au  sou- 
verain* 

Quant  à  la  garantie  de  la  pèche,  il  est  évident  que 
les  États-généraux  la  demandaient  pour  mettre  cette 
partie  de  leur  industrie  à  couvert  de  la  prétention  que 
l'Angleterre  formait  sur  l'empire  de  ce  qu'elle  appe- 
lait la  mer  Britannique.  Les  ambassadeurs  de  France 
convenaient  que  le  droit  de  pèche  dans  les  mers  appar- 
tenaient aux  Hollandais  comme  à  toute  nation  exerçant 

m 

la  navigation ,  mais  ils  voulaient  éviter  d'en  parler  en 
termes  exprès,  parce  que  le  roi  d'Angleterre  n'avait 
pas  célé  au  comte  d'Estrades,  ambassadeur  de  France, 
combien  il  lui  serait  désagréable  de  voir  ces  mots 
reçus  dans  le  traité.  Louis  XIV,  dans  un  rescrit 
adressé  le  12  mars  1662  au  comte  d'Estrades,  s'ex- 
plique ainsi  à  ce  sujet  2  «  Je  puis  dire  que  j'ai  préféré 
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jusqu'ici  la  simple  satisfaction  du  roi ,  mon  frère,  à 
mon  intérêt  particulier  et  réel  ;  car  clans  le  mot  même, 
que  je  conteste  aux  Hollandais  avec  une  telle  fermeté 
que  je  leur  ai  fait  jusqu'ici  entrevoir  la  rupture  en- 
tière du  traité  s'ils  ne  s'en  relâchent,  il  est  certain  qu'a 
le  bien  prendre,  j'y  ai  tout  le  même  intérêt  qu'eux, 
puisqu'il  s'agit  de  la  liberté  de  la  pêche  que  les  Anglais 
ne  peuvent  entreprendre  de  troubler  qu'en  vertu  de 
leur  prétendu  droit  de  souveraineté  sur  la  mer,  dont 
je  puis  si  peu  demeurer  d'accord,  qu'avec  bien  plus 
de  raison  qu'ils  n'en  ont  je  soutiendrais  en  un  besoin 
qu'il  m'appartient  :  et  comme  d'ailleurs  cette  liberté 
de  pêche  peut  être  aussi  bien  contestée  par  l'Angle- 
terre à  mes  sujets  qu'à  ceux  des  Etats-généraux ,  et 
particulièrement  après  ce  que  vous  savez  que  Downing 
débitait  dernièrement  à  la  Haye,  que  le  roi ,  son  maî- 
tre ,  était  résolu  de  ne  point  permettre  la  pêche  aux 
Français,  faisant  même  entendre  qu'on  en  laisserait 
paisiblement  jouir  les  Provinces-unies,  pourvu  qu'elles 
ne  fisssent  point  d'alliance  avec  moi  vous  voyez  si 
en  cette  demande  lesdites  Provinces  me  pressent  de 
rien  que  je  ne  doive  leur  accorder  pour  ma  propre 
sûreté  et  pour  l'avantage  de  mes  sujets  et  cependant 
j'ai  passé  ici  sur  tant  de  considérations  importantes 
pour  tâcher,  autant  qu'il  me  serait  possible,  d'éviter 
de  rien  faire  en  cela  dont  le  roi,  mon  frère,  pût  avoir 
du  dégoût.  A  dire  vrai ,  si  après  la  conduite  que  j'ai 
tenue,  il  ne  se  payait  pas  de  mes  raisons,  et  qu'il  vou- 
lût se  tenir  désobligé,  quant  à  la  dernière  nécessité, 
je  serai  obligé  de  passer  un  mot  plutôt  que  de  corn- 
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promettre  cette  affaire ,  ce  serait  vouloir  exercer  une 
espèce  de  tyrannie  en  notre  amitié ,  et  je  n'aurais  pas 
sujet  de  la  croire  aussi  sincère  que  celle  que  j'ai  pour 
lui,  ni  qu'il  souhaitât  de  bon  cœur  mes  avantages 
comme  de  bon  cœur  je  désire  les  siens.  » 

Les  droits  à  payer  en  France  par  les  navires  hol- 
landais présentèrent  une  autre  difficulté  très-grave. 
Depuis  la  réforme  faite  par  Colbert  dans  le  système 
français  ,  les  navires  étrangers  sortant  des  ports  de 
France  payaient  un  droit  de  cinquante  sous  par  ton- 
neau. Les  Hollandais  prétendaient  que  le  traité  à  con- 
clure devait  les  exempter  du  paiement  de  cette  impo- 
sition. Ils  exposaient  que  l'impôt  établi  qui  naturel- 
lement était  réparti  sur  la  cargaison ,  était  beaucoup 
plus  fort  lorsque  cette  cargaison  ou  une  partie  d'icelle 1 
consistait  en  denrées  communes ,  d'où  il  arrivait  que 
le  sel  et  les  vins  de  France  n'étaient  pas  exportés  ;  qu'il 
était  de  l'intérêt  du  roi  de  France  de  favoriser  l'ex- 
portation des  productions  du  royaume  par  les  étran- 
gers, puisque  les  Français  n'avaient  pas  une  marine 
marchande  assez  considérable  pour  cette  exportation. 
Ils  ajoutaient  que  le  maintien  du  droit  de  cinquante 
sous  par  tonneau  forcerait  les  États-généraux  d'im- 
poser les  marchandises  françaises  entrant  dans  la  ré- 
publique, ce  qui  ne  pourrait  se  faire  qu'au  détriment 
de  la  France*,  que  le  commerce  des  vins  de  ce  pays  en 
souffrirait  sensiblement ,  parce  qu'on  tâcherait  de  s'ar- 
ranger avec  les  princes  d'Empire  à  l'égard  des  péages 

".Qu'on  nous  passe  ce  mot  nécessaire  à  la  langue  française,  qu'oa 
a  laissé  vieillir. 
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du  Rhin,  pour  faire  préférer  les  vins  que  produisent  les 
contrées  Rhénanes. 

Le  système  financier  de  Colbert  était  trop  bien 
raisonné  pour  qu'on  puisse  croire  que  les  observa- 
tions des  négocians  hollandais  n'aient  pas  été  prises 
en  considération  avant  son  établissement;  cependant 
on  accorda  aux  Hollandais  un  adoucissement  par  un 
article  séparé.  Nous  avons  vu  que  la  fermeté  avec  la- 
quelle le  gouvernement  français  refusait  de  leur  ga- 
rantir la  pêche  n'était  qu'une  comédie.  Quant  à  Rhein- 
bergen  ,  on  s'accorda  au  moyen  d'une  modification  , 
et  ainsi  le  traité  d'amitié ,  de  confédération ,  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  le  roi  T.  Chr.  et  les  États- 
généraux  des  Provinces-unies  des  Pays-Bas  fut  signé 
à  Paris  le  27  avril  1662.  En  voici  les  principales  con- 
ditions : 

Sincère ,  ferme  et  perpétuelle  amitié  et  bonne  cor-  condition» 

.  .         A  de*  article*  île 

respondance.  Art.  1er.  ce  imité. 

Alliance  étroite  et  fidèle  confédération  pour  se 
maintenir  mutuellement  l'un  l'autre  en  la  possession 
de  tous  les  droits  dont  ils  jouissent  ou  ont  droit  de 
jouir  ,  ou  qui  leur  sont  acquis  ou  qu'ils  acquerront 
par  traités ,  le  tout  pourtant  dans  l'étendue  de  l'Eu- 
rope seulement.  Art.  2. 

Garantie  réciproque  de  tous  les  traités  que  les  deux 
états  ont  conclus  avec  d'autres  puissances,  lesquels 
seront  exhibés  de  part  et  d'autre  avant  l'échange  des 
ratifications,  ainsi  que  de  ceux  qu'ils  concluront  de 
commun  concert;  promesse  de  se  défendre,  assister 
et  conserver  réciproquement  dans  la  possession  des 
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terres,  villes  et  places  qui  appartiennent  ou  appar- 
tiendront à  l'un  ou  à  l'autre ,  ou  dans  lesquelles  les 
Étais- généraux  ont  leurs  garnisons,  le  tout  en  Eu- 
rope seulement.  Art.  3. 

Un  des  articles  secrets,  le  6e,  modifie  cette  garan- 
tie ;  le  roi  exceptant  le  cas  où  l'électeur  de  Cologne 
ou  le  duc  de  Neubourg ,  chacun  à  part  et  séparément  , 
viendrait  attaquer ,  avec  ses  propres  forces  seulement, 
le  premier  la  ville  de  Rheiubergen  ,  et  l'autre  la  ville 
de  R  avens  toi  ii. 

La  garantie  réciproque  s'entend  aussi  pour  le  main- 
tien en  tous  droits ,  possessions ,  immunités  et  liber- 
tés ,  tant  de  navigation  que  de  commerce  et  péclie. 
Art.  4. 

Suivent  les  stipulations  accoutumées  sur  la  manière 
de  requérir  l'assistance  mutuelle ,  la  défense  de  trai- 
ter séparément  avec  l'ennemi  commun,  etc. 

Les  sujets  des  deux  états  jouiront,  les  uns  dans  les 
pays  de  l'autre  situés  en  Europe ,  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  navigation  pour  toutes  sortes  de 
marchandises.  Art.  19. 

Cette  liberté  ne  pourra  être  restreinte  par  aucun 
privilège  ou  aucune  concession  particulière ,  à  l'ex- 
ception seulement  des  huiles  de  baleine  que  les  sujets 
des  Etats-généraux  ne  pourront  apporter  et  vendre 
en  France  au  préjudice  du  privilège  accordé  à  la  com- 
pagnie établie  pour  la  pêche  des  baleines.  Les  sujets 
de  part  et  d'autre  paieront  les  droits  accoutumés  et 
autres  qui  seront  imposés  par  les  souverains,  sans  que 
lesdits  sujets  de  part  et  d'autre  soient  tenus  de  payer 
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de  plus  grands  ou  autres  droits  quelconques  que  ceux 
qui  seront  payés  par  les  sujets  de  l'un  et  de  l'autre. 
Art.  20. 

C'est  là  l'article  qui  avait  occasions  une  longue 
discussion.il  fut  interprété  par  un  article  séparé  por- 
tant que  l'égalité  qui  doit  être  observée  à  l'égard  des 
sujets  de  l'un  et  de  l'autre  allié  avec  les  naturels,  ne 
dérogera  pas  à  l'imposition  de  50  sous  par  tonneau 
établie  en  France  sur  les  navires  étrangers ,  et  que  les 
sujets  de  la  république  seront  obligés  de  payer  ;  mais 
elle  ne  sera  exigée  de  leurs  navires  qu'une  fois  pour 
cbaque  voyage,  en  sortant  des  ports  du  royaume ,  et 
non  en  y  entrant,  et  les  navires  chargés  de  sel  ne  paie- 
ront que  la  moitié  desdits  50  sous. 

Le  droit  d'aubaine  est  aboli  en  faveur  des  sujets  des 
Etats-généraux.  Art.  23. 

La  liberté  du  commerce  réciproque  est  bornée, 
dans  les  articles  27  et  suivans,  par  l'exclusion  des 
marchandises  de  contrebande  qui  sont  déterminées  ; 
rien  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  nourriture  et  sus- 
tentation de  la  vie  n'appartient  à  la  catégorie  de  la 
contrebande. 

Les  marchandises  embarquées  sur  un  vaisseau  en- 
nemi perdent  leur  privilège.  Art.  19. 

Vart.  51  borne  la  durée  de  l'alliance  à  25  ans. 
Les  secours  que  les  deux  parties  se  doivent  sont  dé- 
terminés dans  les  articles  secrets;  ce  sera  de  la  part  du 
roi  12,000  hommes  d'infanterie,  de  celle  des  Étals 
6,000  à  entretenir  aux  frais  de  la  partie  qui  les  four- 
nira ,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  La  partie 
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requérante  pourra  le  prendre  en  argent,  10,000 livres 
pour  1,000  hommes  chaque  mois, 
racla  d'exclu-  Cependant  le  roi  d'Angleterre  ne  cessa  d'appuyer 
les  sollicitations  des  princesses  d'Orange,  mère  et 
aïeule ,  pour  qu'on  conférât  au  jeune  prince  les  charges 
dont  ses  ancêtres  avaient  été  revêtus.  Son  intervention 
ne  resta  pas  tout-à-fait  sans  effet.  Le  7  août  1 660 , 
les  États  de  Zéelande,  pour  leur  part ,  avait  émis  le 
vœu  que  Guillaume  III  fût  nommé  capitaine-général 
et  stadhouder  des  provinces  d'Hollande  et  de  Zée- 
lande;  l'année  suivante  ils  pressèrent  les  États  d'Hol- 
lande de  donner  suite  à  cette  résolution.  Ces  derniers 
se  chargèrent ,  par  décret  du  25  septembre  1660 ,  du 
soin  de  son  éducation ,  afin  qu'il  fût  rendu  propre  à 
sa  haute  destination ,  et ,  le  29  du  même  mois ,  ils 
cassèrent  et  annulèrent  l'acte  d'exclusion  de  1654.  La 
mère  du  prince  étant  morte  le  5  janvier  1661,  le  roi 
d'Angleterre ,  son  frère,  prit  part  à  la  régence  avec  la 
princessse  aïeule  et  l'électeur  de  Brandebourg. 
ii Jcedt  \viu-  A  la  même  époque  où  les  États-généraux  entrèrent 
!£tea™,  du  h  en  négociation  avec  la  France  pour  la  conclusion 
*?l',e,nbre16e2,  d'une  alliance,  ils  avaient  aussi  envoyé  une  ambas- 
sade à  Londres  pour  conclure ,  s'il  se  pouvait,  une 
semblable  liaison  avec  l'Angleterre.  Louis  de  Nassau , 
seigneur  de  Beverweerd ,  fut  le  plus  considérable  par- 
mi les  ambassadeurs.  La  négociation  éprouva  des  en- 
traves tant  dans  la  jalousie  de  commerce  qui  existait 
entre  les  deux  nations ,  que  dans  les  dispositions  per- 
sonnelles de  Charles  II,  qui  n'aimait  pas  les  Hollan- 
dais. Peut-être  traîna-t-on  aussi  la  chose  en  longueur 


Digitized  by 


seot.  m.  depuis  1651  jusqu'en  1674.  255 


pour  attendre  l'issue  des  négociations  hollandaises  à 
Paris.  Ce  ne  fut  que  le  ^  septembre  1662  que  le 
traité  d'alliance  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
généraux  fut  signé  à  WitthaL 

Le  préambule  dit  que  le  roi  a  pensé  que  de  toutes 
les  nations  avec  lesquelles  lui-môme  et  ses  prédéces- 
seurs avaient  jamais  été  alliés,  il  n'y  en  avait  pas  qui 
fussent  préférables  aux  États -généraux,  tant  à  cause 
de  la  bienveillance  que  le  roi  et  ses  ancêtres  avaient 
toujours  ressentie  pour  la  république,  que  parce  que 
le  bien-être  des  sujets  réciproques,  leurs  relations 
commerciales  et  la  profession  de  la  même  religion 
paraissaient  commander  une  affection  particulière  et 
un  accord  mutuel. 

Le  contenu  des  articles  est  assez  conforme  à  celui 
du  traité  de  1654  5  dans  les  cinq  premiers  les  deux 
états  se  promettent  amitié  et  secours  réciproques 
contre  leurs  ennemis.  Les  art.  6 ,  7  et  8  sont  dirigés 
contre  les  exilés  et  les  rebelles ,  et  il  est  convenu  qu'ils 
11e  trouveront  pas  d'asile  dans  les  états  des  deux  puis- 
sances amies. 

Par  Y  art.  9 ,  il  fut  convenu  que  tout  vaisseau  hol- 
landais, de  guerre  ou  autre,  qui  rencontrerait  quelque 
vaisseau  de  guerre  du  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
baisserait  pavillon  devant  celui  du  roi.  Cet  article 
donna  lieu  par  la  suite  à  des  contestations ,  les  Anglais 
ayant  prétendu,  d'après  la  lettre  de  cette  disposition, 
qu'une  flotte  hollandaise  rencontrant  un  simple  yacht 
du  roi ,  devait  le  saluer  en  baissant  son  pavillon. 

Il  est  interdit ,  par  Y  art.  12 ,  aux  sujets  récipro- 
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ques  de  prendre ,  en  cas  que  l'une  des  parties  con- 
tractantes fût  enveloppée  dans  une  guerre ,  des  com- 
missions ou  lettres  de  représailles  pour  courir  sur  les 
sujets  de  l'autre. 

Comme  il  s'était  élevé  un  différend  sur  l'île  dePou- 
lcron ,  dont,  en  1644,  les  Hollandais  avaient  fait  ces- 
sion à  la  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales,  et 
qu'ils  n'avaient  pas  remise,  ou  qu'ils  avaient  peut-être 
;  reprise ,  ainsi  que  sur  deux  vaisseaux ,  la  Bonne-Aven- 
ture et  la  Bonne-Espérance ,  dont  ils  s'étaient  empa- 
rés dans  ces  parages ,  Y  art.  15  statua  que  ladite  île  sera 
restituée  aux  personnes  qui  se  présenteront ,  munies 
de  lettres-patentes  du  roi ,  pour  en  prendre  posses- 
sion ;  que  toutes  actions  et  prétentions  pour  dom- 
mages et  pertes  soufferts  aux  Indes,  et  dont  on  aura 
connaissance  en  Angleterre  avant  le  ~  janvier  , 
seront  abolies,  sauf  celles  qui  résultent  de  la  prise  de 
la  Bonne-Aventure  et  de  la  Bonne-Espérance.  Les 
faits  qui  auront  eu  lieu  postérieurement  seront  exa- 
minés et  jugés  pur  des  commissaires  qui  ne  connaî- 
tront que  des  faits  passés,  mais  non  des  faits  à  venir, 
c'est-à-dire  qui  arriveront  après  la  paix ,  ni  de  faits 
autres  que  ceux  qui  seront  indiqués  dans  le  catalogue 
dont  ils  seront  munis.  Ces  commissaires  ne  pourront 
même  prononcer  sur  ces  faits  qu'une  année  après  que 
les  catalogues  auront  été  échangés  entre  les  commis- 

1  Comme  à  celte  c'poijuc  les  Anglais  ne  commençaient  l'année 
iju'à  Pâques ,  et  qu'en  même  temps  ils  avaient  encore  l'ancien  ca- 
lendrier, leur  10  janvier  1658  était  le  20  janvier  1659  des  autres  na- 
tions. 
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sa  ires  des  deux  puissances ,  et  cela  pour  laisser  aux 
parties  intéressées  le  temps  de  s'accommoder  à  l'a- 
miable. 

Les  États-généraux  promettent  de  faire  jurer  ces 
articles  par  celui  ou  ceux  qu'eux  ou  les  États  des  pro- 
vinces pourront  instituer  capitaine-général ,  stadhou- 
der-général  des  troupes  de  terre,  ou  amiral.  Art,  27. 

Par  des  articles  séparés,  les  États-généraux  s'enga- 
gèrent à  forcer  à  la  restitution  les  détenteurs  de  tapis, 
tableaux,  meubles,  bijoux  appartenant  au  roi  d'An- 
gleterre ,  qui  se  trouveront  dans  l'enceinte  de  la  ré- 
publique, et  à  livrera  la  justice  les  régicides  qui  pour- 
raient y  avoir  cherché  un  refuge. 

En  concluant  ce  traité,  le  ministère  britannique ^^J^ 
n'avait  d'autre  but  que  de  détacher  les  États-généraux  î™}£$£^ 
de  la  France.  Une  alliance  à  laquelle  la  mauvaise  foi 
avait  présidé  ne  put  être  de  durée.  Peu  de  guerres  ont 
été  entreprises  avec  plus  de  légèreté  que  celle  que 
Charles  II  déclara  en  1665  aux  Provinces -unies ,  au- 
cune peut-être  n'a  dans  un  si  court  espace  de  temps 
produit  des  événemens  si  mémorables. 

Le  principal  molif  qui  porta  le  roi  d'Angleterre  à 
faire  la  guerre  aux  Hollandais ,  était  l'espoir  de  se  faire 
accorder  par  le  parlement  des  subsides,  dans  l'es- 
poir d'en  pouvoir  soustraire  une  partie  pour  satisfaire 
son  goût  pour  la  dépense.  Le  désir  de  renverser  le  parti 
qui  était  à  la  tète  de  la  république ,  pour  y  placer  le 
prince  d'Orange ,  son  neveu ,  était  pour  lui  un  motif 
secondaire.  Le  duc  d'York ,  frère  du  roi ,  le  stimulait 
à  une  guerre  qui  devait  lui  fournir,  en  sa  qualité  de 
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grand  -  amiral ,  l'occasion  de  cueillir  des  lauriers. 

Indépendamment  de  ces  motifs  d'intérêt  personnel, 
Charles  II  pouvait  se  croire  obligé  de  céder  au  vœu  de 
sa  nation.  Les  Anglais  voyaient  avec  une  extrême  ja- 
lousie la  prospérité  du  commerce  hollandais  ;  ils  re- 
gardaient comme  une  perte  tout  ce  que  les  autres 
gagnaient.  La  malveillance  accueillait  tous  les  bruits 
que  les  boute-feux  répandaient  touchant  les  vexations 
que  les  Hollandais  exerçaient  contre  leurs  rivaux  dans 
les  mers  lointaines  ;  les  représentans  de  la  nation  eux- 
mêmes  ne  surent  pas  se  garantir  contre  les  exagéra- 
tions. Le  24  avril  1664 ,  le  parlement  déclara  que  les 
vexations  que  les  Hollandais  s'étaient  permises  contre 
les  Anglais  dans  les  Indes,  en  Afrique  et  ailleurs,  en- 
travaient la  prospérité  du  commerce  extérieur  et  que 
c'était  le  cas  de  prier  le  roi  de  prendre  des  mesures 
vigoureuses  pour  les  réprimer,  en  l'assurant  qu'il 
pouvait  compter  sur  l'assistance  des  deux  chambres. 

Quelles 'étaient  cependant  ces  vexations  que  les 
Hollandais  s'étaient  permises  et  qui  menaçaient  le 
commerce  anglais  d'une  ruine  complète  ?  Les  flottes 
des  États-généraux ,  sans  en  avoir  reçu  Tordre ,  mais 
autorisées  par  la  coutume  du  droit  des  gens,  avaient 
arrêté  dans  la  mer  des  Indes  orientales  deux  navires 
anglais ,  et  sur  les  côtes  d'Afrique  trois  autres  qui  es- 
sayaient d'entrer  dans  des  ports  ou  places  bloqués 
par  les  Hollandais  ;  avertis  de  cet  événement  ceux-ci 
avaient  offert  aux  Anglais  tout  dédommagement  rai- 
sonnable. Les  Hollandais  s'étaient  encore  emparés  de 
deux  vaisseaux  anglais  nommés  la  Bonne- Aventure  et 
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la  Bonne  Espérance  ;  mais  cette  prise  était  antérieure 
au  traité  d'alliance  de  1662,  qui  en  parle  ;  et  les  tri- 
bunaux étaient  occupés  du  procès  relatif  à  la  légiti- 
mité de  cette  prise.  Ce  qui  arrêtait  le  jugement,  c'était 
la  réclamation  formée  contre  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  par  le  gouvernement  britannique , 
qui  exigeait  que  les  Etats-généraux  eux-mêmes  pro- 
nonçassent sur  cette  affaire. 

Le  duc  d'York,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  nou- 
velle compagnie  africaine,  envoya  le  contre-amiral 
Robert  Holmes  avec  quatorze  vaisseaux  de  guerre  sur 
les  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  où  il  s'empara, 
au  commencement  de  1664,  de  l'île  de  Gorée,  de 
tous  les  forts  hollandais  en  Guinée  et  d'un  grand 
nombre  de  navires  richement  chargés.  De  là  cet  ami- 
ral alla  en  Amérique  et  s'empara  des  établissement 
que  ces  républicains  avaient  formés  sous  le  nom  de 
Nouveaux-Pays-Bas.  Leur  amiral  Ruyter,  qui  était 
occupé  à  faire  la  guerre  aux  Algériens ,  eut  ordre  de 
venger  l'injure  qu'ils  avaient  soufferte  en  Afrique  ;  il 
reprit,  le  24  octobre,  Gorée  et  les  places  dont  les 
Anglais  s'étaient  emparés,  excepté  Cabo  Corso;  il 
leur  enleva  la  forteresse  de  Cormantin  qu'ils  avaient 
construite  en  Guinée,  et  une  quantité  de  navires  de 
la  compagnie  africaine,  et  alla  delà  dans  les  Indes 
occidentales ,  où  il  fit  beaucoup  de  mal  au  commerce 
des  Anglais.  Mais,  pendant  qu'il  était  dans  cette  par- 
tie du  monde,  la  flotte  anglaise,  commandée  par  le 
duc  d'York,  enleva  130  vaisseaux  de  commerce  hol- 
landais, sortis  de  Bordeaux,  et  Thomas  Allen,  avec 
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sept  vaisseaux  de  guerre,  attaqua,  le  29  décembre 
1664,  près  de  Cadix,  trois  vaisseaux  hollandais  qui 
escortaient  une  riche  flotte  venue  de  Smyrne,  et  s'em- 
para de  ces  vaisseaux. 
Guerre  ««c      Toutes  ces  violences  précédèrent  la  déclaration  de 

le  prince- eve—  i 

'ier/iw^  D  guerre  q1"  fut  inévitable  après  ces  hostilités  prélimi- 
naires 5  mais  avant  de  poursuivre ,  nous  nous  arrête- 
rons un  instant  pour  parler  d'une  autre  guerre  qui 
subsistait  alors  entre  les  États-généraux  et  un  des 
princes  d'Empire  du  second  rang  sous  le  rapport  de 
la  puissance. 

11  a  été  question1  du  différend  qui  s'était  élevé  entre 
Christophe  Bernard  de  Galen,  prince-évêque  de  Mun- 
ster, et  sa  ville  épiscopale  qui  prétendait  à  l'immédiate- 
té.  La  décision  de  ce  différend  appartenait  à  la  Majesté 
Impériale,  et  aucune  puissance  étrangère  n'avait  le 
droit  de  s'en  mêler  autrement  que  par  manière  d'in- 
tercession, ou  comme  garante  de  la  paix  de  West- 
phalie  $  malgré  cela  les  États-généraux,  se  mettant  au- 
dessus  des  lois ,  conclurent  une  alliance  avec  la  ville, 
et  envoyèrent  même  des  troupes  pour  la  soutenir.  Us 
ne  réussirent  pas  dans  leurs  desseins,  et  Munster  fut 
obligée  de  se  soumettre  à  la  supériorité  territoriale 
de  l'évêque  2.  Cette  affaire  était  ainsi  terminée  ;  mais 
elle  laissa  un  profond  ressentiment  dans  le  cœur  de 
révêque  qui  croyait  avoir  un  autre  motif  de  méconten- 
tement contre  les  Etats-généraux.  La  seigneurie  de  Bor- 
ckelo,  située  dans  la  province  de  Gueldre,  était  passée 
pr  mariage,  au  commencement  du  quinsième  siècle, 

i  Voy.  vol.  XVI,  p.  404.        »  |e  26  mars  1661. 
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à  la  famille  de  Bronkhorst.  Gysbert  II  de  Bronkhorst 
la  changea ,  en  1406,  en  fief  de  Févêché  de  Munster. 
Josse  de  Bronkhorst  étant  mort  en  i  655  sans  descen- 
dais ,  il  s'éleva  au  sujet  de  la  seigneurie  de  Borckelo 
une  contestation  entre  Févêque  de  Munster,  qui  la 
regardait  comme  fief  échu ,  et  Georg£ ,  comte  de  Lira- 
bourg-Styrum ,  qui  avait  épousé  Fhéritière  allodiale 
ou  au  moins  une  des  dames  qui  prétendaient  à  cette 
qualité.  Les  États- généraux  déclarèrent  nul  le  lien 
vassal itique  qui  liait  la  seigneurie  à  Févêché,  et  firent 
mettre  le  comte  de  L imbourg  en  possession. 

Lorsque  Galen  crut  le  moment  arrivé  pour  ven- 
ger le  tort  qu'on  avait  fait  à  son  évêché  et  Finjure 
personnelle  dont  il  se  plaignait,  il  conclut,  le  13  juin 
1665,  un  traité  d'alliance  avec  Charles  II  qui  lui  don- 
na de  Fargent  pour  faire  la  guerre.  Il  la  déclara  le  19 
septembre  ;  et  immédiatement  après ,  il  entra  avec 
18,000  hommes  dans  le  comté  de  Zutphen ,  s'empara 
sans  coup  férir  de  Borckelo  ,  Lochem  ,  Deutichem  et 
autres  endroits.  Jean-Maurice,  prince  deNassau-Siegen, 
qui  pour  une  année  avait  été  chargé  du  commande- 
ment suprême  des  forces  de  la  république,  marcha 
contre  lui ,  mais  Févêque  se  tourna  vers  le  Nord  et  fit 
mine  de  vouloir  assiéger  Grœningue. 

Comme  Févêque  ne  cessait  de  témoigner  qu'il  n'é- 
tait en  guerre  qu'avec  la  faction  qui  gouvernait  la  ré- 
publique, l'autorité  de  Jean  de  Witt  déchut  de  jour 
en  jour,  et  on  s'attendait  à  un  mouvement  populaire 
par  lequel  le  prince  d'Orange  serait  placé  à  la  tête  de 
la  république. 
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«Les  Etats-généraux  avaient  envoyé  van  Beuningen  à 
Paris  pour  solliciter  le  secours  que  Louis  XIV  leur 
devait,  en  vertu  de  l'alliance  de  1662,  tant  contre 
l'Angleterre  que  contre  l'évéque  de  Munster.  La  de- 
mande n'éprouva  pas  de  difficulté  quant  à  la  dernière 
partie.  Au  mois  d'octobre  1665,  le  roi  envoya,  sous 
les  ordres  du  comte  de  Pradel,  un  corps  de  6,000 
hommes  qui ,  n'ayant  pu  obtenir  le  passage  par  les 
Pays-Bas  espagnols  ,  furent  obligés  de  faire  un  long 
détour  pour  arriver  à  Nimègue.  Il  en  était  tout  autre- 
ment au  sujet  de  l'assistance  contre  l'Angleterre. 
Louis  XIV  méditait  alors  la  conquête  des  Pays-Bas 
catholiques;  il  s'était  aperçu  qu'il  ne  pourrait  pas 
compter,  pour  l'exécution  de  ce  projet,  sur  les  Pro- 
vinces-unies, où  le  parti  dominant  avait  fait  entendre 
qu'il  fallait  une  barrière  entre  ces  provinces  et  la 
France.  Ne  pouvant  pas  avoir  les  États-généraux  pour 
amis,  le  roi  n'avait  pas  d'inlérêt  à  les  soutenir  contre 
les  Anglais.  Le  cabinet  de  Londres  menaçait  de  s'al- 
lier avec  l'Espagne ,  si  la  France  faisait  cause  com- 
mune avec  les  Provinces-unies  \  il  représentait  au  roi 
qu'il  n'était  nullement  obligé  à  les  secourir,  parce  que 
les  hostilités  n'avaient  pas  commencé  en  Europe. 
«  C'est  une  méchante  affaire,  dit  le  marquis  de  Lyonne 
à  l'ambassadeur  van  Beuningen  \  nous  vous  assisterons 
et  romprons ,  à  cause  de  vous ,  un  engagement  que 
nous  avons  avec  l'Angleterre  et  demain  l'Angleterre 
et  les  Provinces-unies  des  Pays-Bas  rompront  avec 
nous.  Tout  se  trouble  par  une  méchante  politique 
qu'il  faut  une  barrière  entre  les  Provinces-unies  et  la 
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France.  Peut-être  le  roi  ne  petfse-t-il  pas  aux  Pays- 
Bas  espagnols,  mais  il  est  fâcheux  de  voir  ces  senti- 
mens  en  ses  alliés  ».  » 

La  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  l'Angleterre  j,lu*>t">w" 
eut  lieu  le  4  mai  1665  :  le  manifeste  anglais  reprocha aveçle<Al,sUÎS- 
aux  Hollandais ,  en  termes  généraux ,  les  outrages 
qu'ils  s'étaient  permis  contre  le  commerce  anglais, 
principalement  en  Afrique. 

La  flotte  du  roi,  forte  de  102  voiles,  était  comman- 
dée par  le  duc  d'York,  et,  sous  ses  ordres,  par  Robert, 
prince  Palatin ,  fils  de  l'infortuné  Frédéric  V,  et  par 
Édouard  Montagu,  comte  de  Sandwich  Elle  portait 
22,000  hommes.  L'amiral  Wassenœr,  qui  commandait 
la  flotte  hollandaise  de  113  voiles,  attaqua  le  duc  d'York, 
le  13  juin  1665,  à  la  hauteur  de  Lestoff,  sur  la  côte  de 
SufFôlk.  Un  accident  ayant  fait  sauter  en  l'air  le  vais- 
seau amiral,  la  confusion  se  mit  dans  la  flotte  hollan- 
daise, qu'après  la  perte  du  commandant  le  vice-amiral 
Corneille  Tromp,  fils  de  Martin,  préserva  par  sa  pré- 
sence d'esprit,  d'une  destruction  complète.  Elle  per- 
dit vingt-deux  vaisseaux,  le  duc  d'York  en  perdit  un  ; 
mais  ce  prince,  qui  avait  montré  beaucoup  de  courage 
dans  l'action,  ne  sut  pas  profiter  de  sa  victoire.  La  vé- 
ritable cause  de  cette  défaite  fut  l'ignorance  de  la  plu- 
part des  commandans  qui  avaient  été  choisis,  non 
pour  leur  mérite,  mais  prce  qu'ils  appartenaient  à  la 

1  Lettres  et  négociations  entre  M.  de  WlTT  et  les  plénipoten- 
tiaires des  Provinces-unies,  vol.  III,  p.  39. 

•  Le  duc  commandait  l'escadre  rouge,  le  prince  la  blanche  ,  et 
Sandwich  la  bleue. 


Digitized  by  Google 


262     LIVRE  VII.  CHAP.  01.  PROVINCES -UNIES» 

faction  dominante,  ou  étaient  parens  des  amis  du 
grand-pensionnaire. 

La  flotte  hollandaise  fut  promptement  rétablie  par 
l'activité  du  grand-pensionnaire ,  Jean  de  Witt ,  qui 
s'y  embarqua  lui-môme ,  avec  deux  autres  commis- 
saires de  la  république  chargés  de  surveiller  et  d'as- 
sister l'amiral  Ruyter ,  auquel  on  confia  le  comman- 
dement. 

aJbw 'îefEL     Cependant  le  comte  d'Estrades ,  ambassadeur  de 
viaMMiM.    loujs  xiV  à  la  Haye,  ne  cessa  de  représenter  à  son 
maître  la  nécessité  de  se  déclarer  promptement  pour 
les  Etats-généraux,  s'il  ne  voulait  pas  que  le  parti 
contraire  à  de  Witt  réussît  à  l'éloigner  des  affaires  et 
à  placer  le  prince  d'Orange  et  le  parti  anglais  à  la  tête 
de  la  république.  Ce  fut  principalement  cette  consi- 
dération qui  détermina  Louis  XIV  à  déclarer  la  guerre 
à  la  Grande-Bretagne,  le  26  janvier  1666. 
ihSfyy"      ^e  ro*  ^e  Danemark  avafr       personnellement  of- 
S?" !w8f>wl         par  l'insolence  de  l'amiral  anglais  Tiddyman, 
Du,"~  que  le  comte  de  Sandwich  avait  chargé  de  s'emparer 
de  la  flotte  hollandaise  qui  s'était  réfugiée  dans  le  port 
de  Bergen  en  Norvège.  L'amiral  anglais  fut  repoussé, 
le  14  août  1665 ,  par  la  bravoure  de  l'amiral  hollan- 
dais Biller,  et  par  le  feu  des  châteaux  de  Bergen.  La 
grande  flotte  hollandaise,  où  se  trouvait  de  Witt,  sor- 
tit duTexel  le  14  août  pour  aller  protéger  la  rentrée 
de  celle  de  Bergen  -,  Ruyter,  qui  la  commandait,  voulut 
ensuite  convoyer  celle-ci,  mais  une  violente  tempête  dis- 
persa la  sienne,  qui  ne  put  rien  exécuter  cette  année. 
Pour  venger  l'injure  qu'il  avait  soufferte  à  Bergen  , 
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le  roi  de  Danemark  conclut,  le  11  février  1666,  à  la 
Haye,  sept  traités,  dont  le  premier  et  le  dernier  seule- 
ment sont  if  jj  port  ans,  les  autres  se  rapportant  à  des 
affaires  particulières.  Le  premier  est  une  alliance  dé- 
fensive entre  le  Danemark  et  la  république  •,  par  le 
septième  le  roi  promet  de  déclarer  sur-le-champ  la 
guerre  au  roi  d'Angleterre.  On  le  tint  si  secret  qu'il 
ne  fut  pas  même  communiqué  aux  États  particuliers 
des  provinces ,  qui  le  confirmèrent  sans  l'avoir  lu  ; 
ta^nt  fut  grande  l'autorité  de  Witt.  Le  roi  envoya  aux 
vaisseaux  commandés  par  l'amiral  Adeler , 
un  des  grands  marins  du  dix-septième  siècle ,  qui  s'é- 
tait distingué  dans  les  guerres  des  Vénitiens  contre  les 
Turcs, 

Peu  de  jours  après,  le  16  février  1666  ,  il  fut  con- 
clu à  Clèves  une  alliance  entre  les  Etats-généraux  et  vrier  ièe6,  ave» 

**  l'électeur  «•» 

le  grand  électeur  de  Brandebourg.  Les  premiers  ga-  B™,w»Br*- 
rantirent  à  l'électeur  les  parties  de  la  succession  de 
Juliers,  qu'il  possédait  alors ,  ainsi  que  ses  possessions 
situées  sur  la  mer  Baltique.  Art,  3.  *—  L'électeur  con- 
tribuera à  protéger  les  Provinces-unies  et  leurs  dé- 
pendances ,  ainsi  que  leur  commerce  et  leur  naviga- 
tion sur  la  mer  Baltique.  Art,b,  —  L'électeur  assistera 
les  États-généraux  de  2,000  hommes;  ceux-ci  lui  en 
fourniront  5,000  ou  l'équivalent  en  argent.  ArL  9. — 
L'alliance  durera  douze  ans,  dit  Y  art*  20.  Par  des  ar- 
ticles secrets ,  l'électeur  promit  d'engager  l'évêque  de 
Munster  a  faire  la  paix ,  ou,  s'il  n'y  réussissait  pas ,  à 
l'y  forcer  :  en  conséquence,  les  deux  parties  convien- 
nent de  mettre  sur  pied  une  armée  de  12,000  hom- 


Alliance  à» 
Cl.ves  «lu  16  lé- 
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mes  qui  sera  entretenue  à  frais  communs.  Cette  al- 
liance força  l'évêque  de  Munster  à  faire  sa  paix ,  qui 
fut  signée  à  Clèves  le  12  avril  1666.  Les  contestations 
qui  existaient  entre  les  deux  états  furent  renvoyées  à 
une  autre  époque.  » 
liicTM6'1"  Une  alliance  défensive  plus  étroite  fut  signée  â  la 
îoLÎriœc?oc"Haye,  le  28  octobre  1666,  entre  les  États-généraux, 
le  roi  de  Danemark,  le  grand  électeur  et  le  duc  de 
Brunswick-Lunebourg.  Elle  est  connue  sous  le  nom 
de  Quadruple  alliance,  et  avait  pour  but  la  défense 
commune,  quoiqu'en  apparence  elle  eût  pour  objet 
Je  maintien  de  l'indépendance  de  la  ville  de  Brème 
contre  la  Suède.  Ce  traité  devait  être  le  foyer  d'une 
ligue  générale,  dans  laquelle  on  se  proposait  de  faire 
entrer  d'autres  puissances. 
i6G6mr*,n*  d°  L'année  1666  est  une  époque  glorieuse  de  la  marine 
hollandaise.  La  flotte  anglaise  de  74  vaisseaux  était 
commandée  par  le  duc  d'Albemarle ,  plus  connu  sous 
le  nom  de  Monk ,  et  par  Robert,  prince  Palatin  ;  celle 
des  Hollandais  de  85  vaisseaux  de  ligne,  était  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Ruyter,  à  qui  devaient  se  réunir 
10  vaisseaux  français  sous  les  ordres  du  duc  de  Beau- 
fort.  Pour  empêcher  cette  réunion,  Albemarle  détacha 
le  prince  Palatin  avec  25  vaisseaux.  Affaibli  par  le  dé- 
part de  cette  escadre,  il  attaqua,  lelerjuinl666,  Ruy- 
ter à  la  hauteur  de  Dunkerque.  Le  combat  dura  qua- 
tre jours,  et  fut  entièrement  à  Favantage  des  Hollan- 
dais ,  quoique  ,  le  quatrième  jour,  le  prince  Palatin 
eût  rejoint  la  flotte,  parce  qu'il  n'avait  pas  rencontré 
celle  des  Français  qui,  effectivement,  n'était  pas  sortie. 
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Cette  brillante  victoire  coûta  aux  États-généraux 
quatre  vaisseaux  qui  furent  brûlés,  plusieurs  officiers 
distingués  et  800  soldats  et  matelots  :  1150  hommes 
furent  mis  hors  dë  combats.  Les  Anglais  perdirent 
23  vaisseaux,  dont  six  furent  pris  par  les  Hollandais , 
5  à  6,000  morts  et  3,000  prisonniers. 

Les  deux  flottes  s'étant  refaites,  se  livrèrent  un  nou- 
veau combat  à  North-Foreland,  les  25  et  26  juillet 
1666.  Ruyter  y  fut  fortement  maltraité,  ainsi  que 
Tromp  -,  l'un  et  l'autre  se  retirèrent  dans  les  dunes  de 
la  Zéelande.  Cette  retraite  combla  d'honneur  l'amiral 

■ 

de  Ruyter,  mais  Tromp  qui  était  accusé  d'avoir ,  par 
son  manque  de  subordination,  contribué  au  malheur 
de  la  flotte,  fut  destitué  :  il  est  vrai  qu'il  était  du  parti 
orangiste. 

Ruyter  sortit  pour  la  troisième  fois ,  le  5  septem- 
bre, et  arriva  le  11  à  la  hauteur  de  Boulogne,  pour 
s'y  réunir  à  la  flotte  française  qui  devait  y  venir  de  la 
Rochelle.  Il  ne  la  trouva  pas,  parce  qu'elle  s'était  ar- 
rêtée à  Brest ,  mais  il  rencontra  celle  d'Angleterre  ,  et 
il  s'apprêta  à  accepter  le  combat  qu'elle  semblait  vou- 
loir lui  livrer-,  le  vent  ne  permit  pas  aux  deux  flottes 
de  s'approcher  l'une  de  l'autre,  et  elles  rentrèrent 
toutes  les  deux. 

Cependant  les  deux  parties  étaient  fatiguées  d'une  Conférences 
guerre  qui  n'avait  pas  d'objet.  Charles  II  saisit  la  pre- 
mière occasion  qui  s'offrit  pour  faire  des  propositions 
de  paix  :  une  correspondance  s'ouvrit ,  lorsque  les 
États-généraux  renvoyèrent  en  Angleterre  le  corps  de 
lord  Charles  Berkeley,  qui  avait  été  tué  dans  la  bataille 
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du  1"  au  4  juin.  Le  roi  de  Suède  offrit  sa  médiation  , 
et  les  deux  parties  l'acceptèrent.  On  eut  quelque 
peine  à  s'accorder  sur  le  lieu  du  congrès.  Le  roi  de- 
mandait que  ce  fût  Londres ,  et  ensuite  la  Haye.  Les 
Hollandais  n'avaient  aucun  prétexte  pour  refuser  le 
dernier  endroit;  mais  Jean  de  Witt  craignait  que  le 
séjour  à  la  Haye  ne  donnât  aux  ministres  anglais ,  et 
-  par  suite  au  prince  d'Orange,  une  trop  grande  in- 
fluence. Il  obtint  de  Louis  XIV  qu'il  rejetât  cet  en- 
droit. On  s'accorda  pour  tenir  le  congrès  à  Breda. 

Les  États-généraux  y  envoyèrent  comme  plénipo- 
tentiaires Jérôme  de  Beverning ,  Pierre  de  Huybert, 
pensionnaire  de  la  province  de«Zéelande,  Allard- 
Pierre  Iongestal,  président  de  la  cour  suprême  de 
Westfrise,  auxquels  ils  adjoignirent  ensuite  Aldolphe- 
Henri  de  Ripperda  et  Ludolph  Tiarda  à  Staercken- 
bourg.  Les  plénipotentiaires  de  la  France  furent  le 
comte  d'Estrades  et  Honoré  Courtin  ,  conseiller  d'é- 
tat ;  ceux  du  Danemark,  Paul  Klingenberg  et  Pierre 
Cbarisius.  Charles  II  y  envoya  le  baron  Denzyl  Holles 
et  Henri  Coventry.  Le  rôle  de  médiateur  y  fut  rempli, 
au  nom  du  roi  de  Suède,  par  le  baron  George  de  Flem- 
ming,  le  bourgrave  deDohna,  et  Pierre-Jules  Coyet. 

Les  Hollandais  proposèrent  à  Charles  II  d'admettre 
comme  base  de  la  paix,  que  de  part  et  d'autre  on  res- 
tituerait ce  qu'on  s'était  réciproquement  enlevé  ,  ou 
que  chaque  partie  conserverait  ce  qu'elle  possédait. 
Le  roi  accepta  la  seconde  alternative ,  mais  il  l'enten- 
dait de  manière  que  chaque  partie  ne  devait  conserver 
que  ce  qu'elle  avait  pris  pendant  la  guerre  ;  les  États- 
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généraux  comprenaient,  au  contraire,  dans  cette  ca- 
tégorie tout  ce  qu'ils  avaient  possédé  avant  la  guerre 
et  qu'ils  possédaient  encore.  En  conséquence , 
Charles  II  exigea  le  paiement  des  deux  vaisseaux  que 
les  Hollandais  avaient  pris  avant  1662,  époque  de  la 
dernière  paix,  et  la  restitution  de  l'île  de  Pouleron.  Il 
se  désista  ensuite  de  ce  dernier  point,  mais  l'affaire 
des  deux  vaisseaux  devint  un  point  d'honneur  sur  le- 
quel chaque  partie  c*ut  devoir  tenir  ferme. 

Une  entreprise  hardie  des  Hollandais  mit  fin  à  ces  def  {fiES!, 
débats.  Jean  de  Witt  avait  pressé  l'équipement  de  lad"M  UTttmU«- 
flotte  hollandaise  :  Charles  II,  comptant  sur  le  succès 
des  négociations  de  Breda ,  avait  employé  à  d'autres 
objets  les  subsides  que  le  parlement  lui  avait  ac- 
cordés pour  mettre  sa  flotte  en  mer.  L'amiral  Ruy ter 
cingla  avec  61  vaisseaux  vers  la  côte  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  détacha  le  vice-amiral  de  Gandqui  entra 
dans  la  Tamise  avec  17  vaisseaux,  et  détruisit,  le  20 
juin  1667,  le  château  de  Sheerness.  Ruyter  le  suivit 
avec  toute  la  flotte,  et  de  Gand  avança  jusqu'à  Cha- 
tham.  Ils  remontèrent  jusqu'à  Upnore ,  s'emparèrent 
de  plusieurs  vaisseaux,  en  brûlèrent  d'autres  et  répan- 
dirent la  consternation  dans  Londres.  Corneille  de 
Witt,  frère  du  grand  pensionnaire,  qui  se  trouvait 
sur  la  flotte  hollandaise,  eut  une  grande  part  à  la 
gloire  de  cette  expédition. 

Elle  accéléra  la  paix  qui  fut  signée  le  31  juillet  ^jw**  A*. 
1667.  Uart.  3  de  ce  traité  admet  le  statu  quo,  tel 
qu'il  était  au      mai  1667,  de  manière  que  chaque 
partie  conservera  ce  qu  elle  a  pris  à  l'autre  pendant 
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et  avant  là  guerre.  Ainsi  les  Anglais  conservèrent 
Cabo  Corso  en  Afrique  et  les  Nouveaux-Pays-Bas  qui 
furent  depuis  appelés  New-York  et  New-Yersey.  En 
revanche  Pouleron,  Cormantin  et  Surinam  restèrent 
aux  Hollandais.  Charles  céda  aussi  tacitement  à  l'é- 
gard de  la  restitution  des  deux  vaisseaux  de  guerre 
enlevés  avant  1662  ,  et  Y  art.  4  dit  que  le  statu, 
quo  s'étend  nommément  sur  les  vaisseaux  réciproque- 
ment enlevés  pendant  la  guerre  ou  quelque  temps 
avant. 

Toute  espèce  d'actions  et  de  prétentions  réservées 
par  l'art.  15  du  traité  de  1662,  sont  effacées,  annulées 
et  oubliées.  Art.  5. 

Tout  ce  qu'une  partie  avait  pris  à  l'autre  depuis 
le  —  mai,  sera  restitué.  Art.  6. 

Les  époques  des  restitutions  sont  déterminées  dans 
les  articles  suivans,  d'après  les  distances. 

h9 art.  11  établit  entre  les  deux  états  une  alliance 
dirigée  contre  tous  ceux  qui  troubleront  la  paix  de 
l'une  ou  de  l'autre. 

On  promet  de  ne  pas  protéger  les  rebelles  et  fau- 
teurs de  troubles  ;  enfin  on  règle,  dans  une  suite  d'ar- 
ticles, ce  qui  tient  à  la  navigation. 

Les  vaisseaux  de  guerre  ou  autres  de  la  république 
qui  rencontreront  les  vaisseaux  du  roi,  baisseront  pa- 
villon devant  ceux-ci.  Art.  19. 

Par  Y  art.  32  il  fut  convenu  que  si  jamais  il  éclatait 
une  guerre  entre  les  deux  parties,  les  vaisseaux,  mar- 
chandises et  biens  meubles  de  l'une  qui  se  trouve- 
raient dans  les  ports  ou  pays  de  l'autre,  ne  seront  ni 
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confisqués,  ni  arrêtes  ;  mais  les  propriétaires  auront 
six  mois  pour  les  emporter. 

Le  même  jour  il  fut  signé,  à  Breda,  un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  nations.  Les  Hollandais  y 
obtinrent ,  par  dérogation  à  l'acte  de  navigation  de 
1660,  de  pouvoir  introduire  en  Angleterre  non -seu- 
lement les  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie, 
mais  aussi  les  productions  et  les  marchandises  de 
l'Allemagne. 

La  paix  fut  aussi  signée  à  Breda  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  et  entre  la  même  puissance  et  le 
Danemark.  Ces  deux  traités  sont  étrangers  à  l'histoire 
des  Provinces-unies. 

Lorsqu'ils  furent  signés,  Louis  XIV  avait  commencé  jfîJfSto 
ce  que  nous  avons  appelé  la  guerre  de  dévolution.  1667. 
Nous  avons  vu  quelle  peine  le  grand-pensionnaire 
de  Witt  se  donna  à  cette  époque  pour  porter  le  roi 
de  France  à  modérer  ses  prétentions ,  afin  que  la 
paix  fût  conservée  ou  promptement  rétablie.  Deux 
motifs  faisaient  agir  de  Witt,  l'intérêt  de  l'état  et  celui 
de  sa  conservation  comme  chef  de  la  république.  Si 
les  Provinces-unies  étaient  obligées  de  faire  la  guerre 
sur  le  continent,  il  fallait  qu'elles  missent  à  la  tête  de 
leurs  armées  un  homme  jouissant  d'une  grande  consi- 
dération. Quoique  des  talens  précoces  brillassent  dans 
le  prince  d'Orange,  il  paraissait  trop  jeune  pour  qu'on 
lui  confiât  le  commandement  de  l'armée;  mais  telle 
était  la  gloire  acquise  à  la  maison  à  laquelle  il  appar- 
nait  que  la  plus  grande  partie  du  peuple  était  persua- 
dée que  la  fortune  de  la  guerre  était  attachée  aux 
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drapeaux  qui  porteraient  les  couleurs  des  Guillaume  , 
des  Maurice  et  des  Henri-Frédéric.  Le  parti  qui  pré- 
tendaitàla  dénomination  exclusive  d'amis  de  la  liberté 
prévoyait  bien  que  le  moment  viendrait  où  l'opinion 
publique  prévaudrait  sur  la  baine  qu'il  portait  à  ce 
prince  ;  il  voulut  pour  ce  cas  limiter  d'avance  le  pou- 
voir qu'on  serait  forcé  un  jour  de  lui  conférer.  Le  5 
août  1667,  il  fit  adopter  par  les  États  d'Hollande  une 
résolution,  connue  sous  le  titre  à'Édit  perpétuel  et 
portant  : 

1°.  Que  le  droit  de  recevoir  quelqu'un  membre  de 
la  noblesse,  et  de  nommer  les  bourguemaîtres,  conseil- 
lers et  échevins,  et  tous  les  autres  employés  des  villes, 
appartenait,  selon  les  privilèges  obtenus  ou  à  obtenir, 
aux  seuls  nobles  et  villes ,  et  ne  pourrait  jamais  être 
délégué  ni  en  totalité  ni  en  partie;  * 

2°.  Que  les  États  d'Hollande  et  de  Westfrise  con- 
tinueraient de  disposer  de  tous  les  emplois  et  offi- 
ces qui  étaient  dans  ce  moment  à  leur  nomination , 
non  compris  les  emplois  militaires  à  l'égard  desquels 
il  serait  statué  ultérieurement; 

3°.  Que  les  Etats  ne  permettraient  pas  et  tâche- 
raient d'obtenir  que  les  Etats  des  autres  ne  permis- 
sent pas  qu'un  individu  nommé  capitaine  ou  amiral- 
général  ,  ou  promu  sous  tel  autre  titre  que  ce  soit  au 
commandement,  fût  en  même  temps  stadhouder 
d'une  ou  de  plusieurs  provinces;  que  dans  les  pro- 
vinces d'Hollande  et  de  Westfrise,  la  dignité  de  stad- 
houder était  et  restait  à  jamais  abolie; 

4°.  Que  la  noblesse ,  les  magistrats  des  villes ,  les 
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membres  des  États  et  le  grand-pensionnaire  jureraient 
de  maintenir  ces  articles  ; 

5°.  Que  celui  qui  serait  nommé  capitaine  et  ami- 
ral-général jurerait  de  ne  jamais  rien  demander  qui 
fût  contraire  à  l'art.  3,  et  de  refuser  la  dignité  de  stad- 
houder,  si  jamais  elle  lui  était  offerte. 

Au  commencement  de  l'année  1668,  les  provinces 
de  Gueldre ,  d'Utrecht  et  d'Overyssel  accédèrent  à 
Fédit  perpétuel;  en  1670  les  trois  provinces  oppo- 
santes firent  de  même. 

Gomme  la  négociation  avec  la  France  n'avait  pas  kJ^jT^ 
eu  le  résultat  qu'on  en  attendait,  et  que  la  nation  an-  J^J?  ;  fous? 
glaise  poussa  son  roi  à  faire  la  guerre  à  Louis  XIV,  la 
fameuse  triple  alliance  entre  la  Grande-Bretagne ,  la 
Suède  et  la  république  des  Provinces-unies  ,  fut  si- 
gnée à  la  Haye,  le  23  janvier  1668,  aux  conditions 
que  nous  avons  rapportées1.  Nous  avons  aussi  fait 
connaître  celles  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  qui  fut 
signée  le  2  mai  de  la  môme  année  2.  2  "Mli  166a^ 

Lorsqu'on  reçut  en  Europe  la  nouvelle  des  con-  kw>\\*c*x*. 


m 

• 

orientales  après  la  signature  de  la  paix  de  la  Haye  de 

1661 ,  il  s'éleva  une  contestation  sur  leur  légitimité. 
Les  Portugais  exigèrent  la  restitution  de  tout  ce  que 
les  républicains  avaient  occupé  depuis  le  25  octobre 

1662.  Ils  prétendaient  que  la  ratification  portugaise 
ayant  été  présentée  à  la  Haye  dès  le  25  juillet  1662, 
et  l'échange  n'ayant  été  retardé  que  par  la  faute  des 
Hollandais ,  le  terme  de  trois  mois,  stipulé  par  le 

•  Voy.  vol.  XXV1H  ,  p.  120.        *  Voy.  ibid.  p.  123. 
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traité  pour  la  publication,  devait  commencer  du  jour 
de  cette  présentation.  Les  Hollandais,  au  contraire, 
soutenaient  que  ce  terme  ne  devait  avoir  lieu  que  du 
jour  même  de  l'échange,  qui  fut  le  14  décembre  1662. 
Ils  voulaient  donc  conserver  toutes  les  conquêtes 
faites  jusqu'au  14  mars  1665,  et  nommément  Cochin 
et  Cananor.  Ayant  constamment  refusé  la  restitution 
de  ces  deux  places,  la  négociation  traîna  en  longueur, 
et  l'accommodement  définitif  entre  les  deux  nations 
n'eut  lieu  qu'en  1669. 

H^T'duV*  ^n  sH5na  enfin ,  le  31  juillet  de  cette  année  ,  un 
ju.tirt  iW9.    nouveau  traité  qui  confirma  et  modifia  celui  de  1661 . 

Les   Hollandais  conservèrent  généralement  toutes 
leurs  conquêtes  saus  en  excepter  celles  qu'ils  avaient 
faites  depuis  la  conclusion  de  la  paix  de  1661  ;  ils 
s'engagèrent  seulement  à  la  restitution  de  Cananor  et 
Cochin,  lorsque  les  Portugais  leur  paieraient  les  trois 
millions  de  florins  mentionnés  dans  le  traité,  et  leur 
rembourseraient  les  frais  faits  pour  la  conquête  de 
ces  places.  Cette  clause  onéreuse  aux  Portugais  paraît 
équivalente  à  un  entier  abandon  de  leur  part  de  ces 
deux  places.  Le  roi  de  Portugal  promit  de  fournir  aux 
Hollandais  du  sel  pour  le  montant  d'un  million  de 
florins,  les  droits  payables  pour  cette  quantité  de  sel 
seraient  imputés  à  ladite  somme  de  trois  millions. 
NoMveUccom-     La  perte  du  Brésil  avait  porté  un  coup  funeste  à  la 
L8.çede*i.Kie»  compagnie  du  commerce  des  Indes  occidentales  ,  de 

occidentale».  r   o  7 

manière  qu'à  la  fin  de  l'année  1671  elle  eut  un  déficit 
de  six  millions  de  florins.  Comme  alors  son  privilège 
expira,  il  ne  fut  continué  que  pour  huit  mois,  et  à  leur 
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expiration  renouvelé  encore  deux  fois.  Enfin,  au  mois 
de  septembre  1674,  la  société  fut  supprimée.  Il  en  fut 
érigé  une  nouvelle  qui  reçut  un  privilège  de  vingt-cinq 
ans  à  commencer  du  1er  janvier  1675.  Les  dettes  de 
l'ancienne  compagnie  furent  réduites  à  30  et  les  ac- 
tions des  membres  à  15  pour  cent  5  les  créanciers  de- 
vaient ajouter  8  et  les  membres  quatre  pour  cent. 

Cependant  on  voyait  dans  les  Pays-Bas  approcher  16,r 
le  moment  où  Louis  XIV  exécuterait  le  plan  long- 
temps médité  pour  la  conquête  de  la  république.  Il 
fallut  se  décider  au  choix  d'un  général  en  chef.  En 

1670,  les  provinces  où  l'influence  de  de  Witt  prédo- 
minait, avaient  fait  passer  Y  Harmonie-,  c'est  ainsi  qu'on 
nommait  l'accord  pour  la  séparation  perpétuelle  des 
dignités  de  stadhouder  et  de  chef  de  l'armée.  Pour 
adoucir  le  chagrin  que  cet  édit  faisait  au  prince  d'O- 
range, on  l'avait  reçu  au  conseil  d'état.  Une  résolution 
unanime  des  Etats-généraux,  du  mois  de  mai  1670  , 
interdit  de  proposer  sa  nomination  de  capitaine-gé- 
néral avant  sa  vingt-deuxième  année  ,  c'est-à-dire 
avant  le  mois  de  novembre  1672.  Cependant  les  Etats 
de  la  province  d'Hollande  ayant,  au  mois  de  décembre 

1671,  chargé  un  comité  d'examiner  de  quelle  manière 
il  faudrait  faire  la  guerre  dont  la  république  était  me- 
nacée, le  comité  proposa  de  nommer  le  prince  d'O- 
range capitaine-général.  Jean  de  Witt  appuya  cette 
proposition  :  son  motif  était  la  nécessité  de  confier 
l'armée  à  une  personne  dont  le  nom  fût  agréa- 
ble aux  autres  provinces  ,  et  pût  les  engager  à  contri- 
buer largement  aux  frais  de  la  guerre.  11  ajouta  que 

xxix.  18 
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l'Harmonie  avait,  à  la  vérité,  exclu  le  prince  tant  qu'il 
ne  serait  pas  parvenu  à  sa  vingt-deuxième  année,  mais 
que  toutes  les  résolutions  devaient  être  subordonnées 
à  ce  que  demandait  le  bien-être  de  l'état;  que  cette 
nomination  était  le  plus  sûr  moyen  de  s'assurer  de 
l'amitié  de  l'Angleterre ,  dont  la  neutralité  perdrait 
la  république. 

Les  formes  lentes  du  gouvernement  ne  permettaient 
pas  qu'il  y  eût  promptement  une  résolution  ;  mais  un 
comité  dressa  six  articles  qui  devraient  être  insérés 
dans  la  résolution  ,  savoir  : 
Guillaume  ni,     ^o.  Que  \e  capitaine-général  n'aura  dans  aucune 

est  nomme  capi-  X  ** 

a,67?1"  province  la  place  de  stadhouder,  et  ne  pourra  par 
conséquent  nommer  à  aucun  emploi  ; 
2°.  Qu'il  ne  pourra  accorder  de  brevets  -, 
5°.  Qu'il  ne  sera  pas  au  service  d'une  puissance 
étrangère  ,  et  ne  prêtera  serment  à  aucun  potentat  y 
sauf  l'hommage  vassalitique  qu'il  pourra  être  dans  le 
cas  de  prêter  à  l'empereur ,  et  le  serment  de  chevalier 
de  l'ordre  de  la  Jarretière  ; 

4°.  Qu'il  ne  se  mêlera  pas  des  affaires  de  culte,  de 
gouvernement ,  de  juridiction  ou  de  finances,  ni  des 
différends  entre  les  provinces,  à  moins  qu'il  n'en  fût 
prié; 

5°.  Que  sans  un  ordre  particulier  des  Etats-géné- 
raux il  n'exercera  aucun  pouvoir  dans  quelque  district 
que  ce  soit  ; 

6°.  Qu'il  reconnaîtra  en  campagne  l'autorité  des 
commissaires  des  États. 

On  ne  put  s'accorder  sur  un  septième  article ,  la 
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question  de  savoir  si  la  charge  serait  donnée  à  vie  ou 
pour  un  temps  seulement.  Six  provinces  et  la  minorité 
des  Etats  d'Hollande  se  déclarèrent  pour  que  la  charge 
fût  à  vie.  Comme  on  ne  put  pas  parvenir  à  l'unanimité, 
les  six  provinces  conférèrent  à  Guillaume  III  la  charge 
de  capitaine  et  amiral-général  pour  une  campagne 
seulement.  Il  prêta  serment  le  25  février  1672. 

Cependant  Louis  XIV  avait  délaché  le  roi  d'An-  ,££2^ 
gleterre  des  intérêts  de  la  Hollande,  par  l'alliance  se-  [TpVbv^. U  ' 
crête  du  1er  juin  1670,  et  le  roi  de  Suède  par  le  traité 
de  Stockholm  du  14  avril  1672.  La  république  n'a- 
vait que  deux  alliés,  le  roi  d'Espagne  et  le  grand  élec- 
teur de  Brandebourg,  lorsque  la  guerre  éclata  vers  la 
fin  de  mai  1672,  et  que  le  sol  delà  république  même 
en  devint  le  théâtre  par  suite  du  passage  du  Rhin  du 
12  juin  1672  ».  L'armée  française  pénétra,  comme 
nous  l'avons  vu,  par  Zutphen,  Overyssel,  Gueldre  et 
Ut recht  jusqu'en  Hollande,  et  la  république  paraissait 
toucher  au  terme  que  la  Providence  avait  fixé  pour 
son  existence. 

On  s'était  attendu  à  ce  que  Mastricht  serait  atta- 
qué; mais  Louis  XIV  passa  à  côté  de  cette  place,  alla 
à  Neuss  et  assiégea  Orsoi,  première  ville  du  Rhin  ayant 
garnison  hollandaise  :  elle  se  rendit  le  2  juin.  Le  ma- 
réchal de  Turenne  prit  Burick  le  même  jour,  et  Rees 
le  7.  Le  prince  de  Condé  força  Wesel  à  se  rendre  le  4; 
Rheinberg  le  6  -,  Emmerich  le  7  -,  le  9  un  de  ses  lieu- 
tenans,  M.  de  Beauvizé,  s'empara  de  Deuticheni. 

Pendant  ce  temps  l'électeur  de  Cologne  et  l'évêque 

1  Voy.  vol.  XXVIII,  P.  13. 
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de  Munster  qui,  sous  quelques  prétextes  futiles, 
avaient  déclaré  la  guerre  à  la  république,  étaient  en- 
trés dans  Overyssel  et  s'étaient  emparés  sans  peine  de 
tout  le  pays  :  Deventer  et  Zwoli  seuls  firent  une  lé- 
gère résistance  et  se  rendirent  le  21  juin. 

Lorsque  le  12  juin  eut  lieu  le  fameux  passage  du 
Rhin  par  Louis  XIV  tant  célébré  par  les  poètes  , 
le  prince  d'Orange,  qui  n'avait  que  22,000  hommes, 
se  retira  d'Arnheim  pour  couvrir  les  provinces  d'U- 
trecht  et  d'Hollande-,  mais  déjà  les  États-généraux 
craignant  pour  Utrecht,  et  par  suite  pour  Delft  et  la 
Haye,  avaieut  renvoyé  à  Amsterdam  la  caisse  et  les 
archives  de  l'Union. 

Le  14  juin  ,  Arnheim  se  rendit  par  capitulation  au 
prince  de  Gondé  -,  le  21  ,  le  fort  de  Skenk  suivit  cet 
exemple.  Le  même  jour  le  roi  en  personne  reçut  la 
soumission  de  Deesbourg  ,  le  23,  le  duç  d'Orléans, 
celle  de  Zutphen.  Le  marquis  d'Aspremont  occupa 
tous  les  forts  delà  Bétuve  sans  éprouver  de  résistance. 

Le  prince  d'Orange,  arrivé  le  15  juin  près  d'U- 
trecht,  voulait  défendre  cette  ville  5  mais  le  16  les 
États-généraux  prirent  une  résolution  qui  lui  ordon- 
na de  se  retirer  en  Hollande  :  il  le  fit  le  18.  Déjà 
des  troupes  françaises  étaient  entrées  dans  cette 
province.  Le  15  juin,  le  marquis  deRochefort  avait 
passé  le  Rhin  à  Ysseloord,  s'était  emparé  de  Wage- 
ningen ,  Rhenen  et  Wyck-te-Duerstede,  tous  les  trois 
sur  la  rive  septentrionale  du  Rhin.  Le  19,  il  se  rendit 
à  Amersfort  d'où  il  envoya  un  détachement  pour 
occuper Naarden,  ville  de  la  province  d'Hollande. 
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La  ville  et  la  province  d'Utrecht  se  soumirent  au 
roi  le  24  :  Louis  XIV  leur  promit  le  maintien  du  * 
culte,  du  gouvernement  et  des  privilèges  ;  il  promit 
aussi  que  cette  province  ne  serait  pas  détachée  pour 
être  donne'e  à  un  prince  particulier  ;  mais  qu'elle  se- 
rait comprise  dans  la  pacification  générale.  Wœrden 
et  Oudewater ,  deux  villes  de  la  Hollande ,  furent  oc- 
cupées les  24  et  25  juin. 

Ainsi  dans  l'espace  de  treize  jours,  à  dater  depuis  J^^^Z 
le  passage  du  Rhin,  l'ennemi  était  maître  de  trois  pro- a  UwU  XIV* 
vinces  et  de  trois  villes  de  la  quatrième,  la  Hollande. 
Les  États-généraux  envoyèrent  des  ambassadeurs  à 
Londres  et  auprès  de  Louis  XIV.  Les  premiers  re- 
vinrent bientôt  avec  la  réponse  que  Charles  II  n'en- 
trerait pas  en  négociation  sans  la  France.  Louvois  et 
Pomponne  que  Jean  de  Gand  ,  Guillaume  de  Nassau, 
seigneur  d'Odyk ,  et  Pierre  de  Groot  trouvèrent ,  le 
22  juin,  au  château  de  Keppel,  déclarèrent  à  ces 
ambassadeurs  que  le  roi  attendait  les  propositions 
qu'on  lui  ferait. 

Lorsque  de  Groot  communiqua,  le  25  juin  ,  cette 
réponse  aux  Etats-généraux ,  elle  excita  la  plus  grande 
fermentation.  Des  quatre  provinces  auxquelles  l'U- 
nion était  réduite,  l'une,  la  Zéelande,  s'opposa  à 
toute  négociation  ;  en  Hollande  on  ne  put  s'accorder. 
Les  villes  méridionales  qui  étaient  les  plus  exposées 
demandèrent  à  grand  cri  qu'on  les  sauvât  d'une  in^ 
vasion;  Amsterdam,  Schiedam,  Hoorn,  Edam  et 
Purmerende,  protégées  par  les  eaux  dont  elles  pou- 
vaient s'entourer,  montrèrent  plus,  de  courage,  A  la 
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fin  cependant  une  majorité  à  laquelle  Amsterdam  sV- 
tait  jointe,  arrêta,  le  26  juin,  de  faire  au  roi  des  pro- 
positions que  Pierre  de  Groot  fut  chargé  de  lui  ap- 
porter. 

Dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  époques ,  le  peuple 
s'est  vengé  des  désastres  qu'il  a  éprouvés,  en  en  fen- 
dant responsables  ceux  qui  le  gouvernent.  L'impré- 
voyance et  la  perfidie  des  Etats-généraux  étaient  ac- 
cusées d'avoir  conduit  l'armée  française  au  cœur  de 
TUnion.  Pareils  malheurs  n'étaient  pas  arrivés  sous 
l'administration  de  la  maison  d'Orange.  Les  amis  de 
Guillaume  III  levèrent  la  tête ,  les  prédicateurs  voé- 
tiens  fulminèrent  des  anathêmes  contre  les  magistrats 
coccéïens.  Jean  de  Witt,  naguère  l'idole  du  peuple, 
fut  attaqué  la  nuit  du  21 ,  au  moment  où  il  sortait  de 
l'assemblée  des  États ,  par  quatre  jeunes  gens  des  pre- 
mières familles.  Un  seul  des  Jacques  van 
der  Graaf ,  fut  pris ,  et  on  poussa  son  procès  avec  une 
telle  chaleur  que  le  29  il  fut  décapité  comme  criminel 
de  lèze-majesté.  Le  parti  d'Orange  ne  vit  en  lui  qu'un 
martyr  de  la  bonne  cause. 
Guillaume  111     La  ville  de  Veere  ou  Ter- Veere  donna,  dans  les  der- 

«ftl  proclamé         .  ,  ,      .    .  .      ,  , 

•tadjK>.MUr,  mers  jours  du  mois  de  juin ,  1  exemple  de  proclamer 
*jTé,m  Guillaume  III  stadhouder  de  la  province.  Le  29 ,  le 
peuple  de  Dortrecht  força  le  conseil  de  cette  ville  de 
casser  l'édit  perpétuel  et  de  nommer  le  prince  stadhou- 
der d'Hollande.  On  arracha  par  violence  la  signature  du 
bourguemaître  Corneille  de  Witt,  frère  du  grand-pen- 
sionnaire, qui  était  malade  dans  son  lit.  A  Rotterdam, 
le  prédicateur  Borstius  se  mit,  le  29,  à  la  tête  d'un 
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semblable  mouvement,  et  les  magistrats  menacés 
d'être  égorgés  proclamèrent  le  prince  d'Orange.  La 
même  chose  eut  lieû  le  50,  à  Harlem  et  à  Delft ,  où 
800  paysans  et  pêcheurs  de  Maasland  et  Maasland- 
sluis  opérèrent  cette  révolution.  Le  3  juillet,  elle  se  fit 
àLeide. 

La  ville  de  Rotterdam  se  chargea  de  faire  la  propo- 
sition  dans  l'assemblée  des  Etats  d'Hollande.  Le  50 
juin ,  Burgersdyk ,  pensionnaire  de  Leide ,  demanda , 
au  nom  de  Rotterdam ,  aux  États ,  la  permission  de 
faire  une  proposition  qu'il  croyait  nécessaire  au  salut 
de  l'état,  quoiqu'elle  fût  interdite  par  des  lois  édic- 
taies.  Cette  permission  lui  ayant  été  accordée,  il  de- 
manda l'abolition  de  l'Edit  perpétuel ,  qui  fut  décré- 
tée à  l'unanimité  •,  le  livre  où  se  trouvaient  les  signatures 
apposées  à  cet  édit  fut  déchiré.  Ce  fut  alors  la  ville 
d'Amsterdam  qui  proposa  la  nomination  du  prince 
comme  stadhouder;  la  délibération  dura  jusqu'au  4juil- 
let  à  quatre  heures  du  matin.  Alors  Guillaume-Henri, 
prince  d'Orange  et  de  Nassau ,  fut  proclamé  stadhou- 
der, capitaine  et  amiral-général  d'Hollande.  Le  prince 
à  qui  on  annonça  cette  nouvelle  dans  son  camp  à 
Bodegrave  n'accepta  sa  nouvelle  dignité  qu'après  avoir 
reçu  l'assurance  qu'on  l'avait  formellement  dégagé  du 
serment  anciennement  prêté.  Deux  jours  auparavant, 
le  2  juillet ,  les  mêmes  charges  lui  avaient  été  déférées 
en  Zéelande,  et  le  8  juillet  les  États-généraux  le  dé- 
clarèrent capitaine-général  de  l'Union  ou  des  armées 
en  campagne  et  des  troupes  de  la  république  dans  les 
pays  de  la  généralité. 


280   livre  vu.  chap.  m.  provinces-unie»; 

N^ocuiion*     Voyons  maintenant  l'issue  de  la  négociation  de 

■▼ce  Loin»  XIV  f  " 

et  a.rie.  ii.  pierre  de  Groot  qui  trouva ,  le  29  juin ,  les  ministres 
de  Louis  XIV  à  Reenen.  Il  leur  offrit  successivement 
la  cession  de  tous  les  pays  de  la  généralité  et  10  mil- 
lions de  florins.  Louvois  les  refusa  et  communiqua  à 
l'ambassadeur  les  demandes  du  roi.  C'était  :  1°.  tout 
ce  que  l'Union  possédait  d'une  manière  quelconque  , 
hors  les  sept  provinces;  2°.  Delfzyl  avec  un  district 
renfermant  vingt  paroisses  ;  5°.  la  ville  et  le  comté  de 
Mœrs  pour  l'électeur  de  Cologne,  à  condition  que  le 
prince  d'Orange  serait  indemnisé  par  les  États  de  cette 
partie  de  son  patrimoine;  4°.  les  villes  de Grol ,  Bree- 
vort,  Ligtenvoorde  et  Borckelo,  pour  l'évôque  de 
Munster  ;  5°.  tout  le  pays  situé  entre  le  Rhin  ,  le 
Leck  et  les  Pays-Bas  espagnols  ,  c'est-à-dire  la  province 
de  Gueldre  et  tous  les  pays  de  la  généralité.  LouisXIV 
demandait  encore  :  1°.  que  les  Français  pussent  libre- 
ment voyager  sur  le  territoire  de  la  république  sans 
être  visités  ni  soumis  à  aucun  droit  de  péage;  2°.  le 
rétablissement  du  commerce  sur  le  pied  de  1662  et  la 
révocation  de  toutes  les  ordonnances  contraires; 
5°.  l'immunité  des  Français  du  droit  des  cinquante 
sous  par  tonneau  ;  4°.  un  arrangement  amiable  des 
affaires  de  la  société  des  Indes  occidentales;  5°. le  libre 
exercice  du  culte  catholique  dans  toute  l'étendue  de 
la  république;  partout  où  il  y  avait  plus  d'une  église 
dans  une  ville,  il  devait  en  être  donné  une  aux  Ca- » 
tholiques;  où  il  n'y  en  avait  pas  deux,  ils  devaient 
avoir  la  permission  d'en  bâtir;  les  curés  devaient  re- 
cevoir leurs  appointemens  du  fond  des  biens  ecclc- 
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siastiques  ;  les  Catholiques  être  admissibles  à  tous  les 
emplois;  6°.  tous  les  différends  qui  existaient  entre  le 
Danemark  et  les  Etats-généraux  devaient  être  ar- 
rangés; 7°.  il  devait  être  payé  au  roi  20  millions  de 
livres  de  France ,  pour  frais  de  guerre  ;  8°.  tous  les 
ans  une  ambassade  extraordinaire  devait  remercier  le 
roi  d'avoir  restitué  deux,  fois  les  provinces ,  et  lui  pré- 
senter en  [  signe  de  gratitude  une  médaille  d'or  du 
poids  de  5  à  6  pistoles. 

Groot  se  dépêcha  de  venir  communiquer  à  ses  com- 
mettans  des  demandes  si  extravagantes.  Elles  cau- 
sèrent une  rumeur  extraordinaire,  et  les  États  d'Hol- 
lande voulurent  désavouer   l'ambassadeur  comme 
ayant  dépassé  ses  pouvoirs  en  offrant  au  roi  tous  les 
pays  de  la  généralité.  Le  prince  d'Orange  déclara  les 
propositions  françaises  inacceptables.  L'affaire  n'avait 
pas  encore  été  portée  aux  États-généraux ,  lorsqu'on 
apprit  par  les  ambassadeurs  envoyés  en  Angleterre  à 
quelles  conditions  Charles  II  voulait  faire  la  paix.  On 
devait  reconnaître  sa  souveraineté  sur  la  mer;  en  con- 
séquence ,  non-seulement  les  vaisseaux  hollandais  de- 
vaient baisser  pavillon  devant  les  anglais ,  mais  une 
flotte  entière  de  la  république  devait  s'humilier  ainsi 
devant  le  pavillon  du  roi  porté  par  un  seul  vaisseau. 
Le  roi  demandait  100,000  livres  sterling  pour  le 
droit  de  pêche,  500,000  pour  les  frais  delà  guerre, 
l'abandon  de  Flessingué,  de  la  Brille  et  de  l'Écluse  à 
titre  de  gage  perpétuel ,  et  l'érection  de  la  dignité  de 
stadhouder-général-héréditaire  pour  la  maison  d'O- 
range. 
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Immédiatement  après ,  le  duc  de  Buckingham  et  le 
comte  d'Arlington,  ministres  du  roi  d'Angleterre, 
arrivèrent  à  la  Haye  pour  se  rendre  auprès  de  LouisXl  V 
qui  était  à  Zeist.  Comme  ils  parurent  favorables  à  la 
Hollande ,  les  États  de  cette  province  résolurent  de 
les  charger  ,  conjointement  avec  le  prince  d'Orange , 
de  la  négociation  avec  k  France.  Louis  XIV  ayant 
dans  l'intervalle  quitté  Zeist  pour  se  rendre  du  côté 
de  Bois-le-Duc,  Buckingham  et  Arlington  le  suivirent 
à  Heeswyk ,  où  ils  conclurent ,  le  1 6  juillet ,  un  traité 
par  lequel  l'union  entre  la  France  et  l'Angleterre  fut 
consolidée  :  car  ce  n'était  pas  l'intérêt  de  leur  exis- 
tence ,  comme  les  Hollandais  s'en  flattaient,  qui  avait 
engagé  Charles  II  à  envoyer  une  ambassade  brillante 
sur  le  continent;  c'était  l'appréhension  que  son  allié 
ne  profitât  de  la  situation  de  la  république  pour  la 
forcer  à  des  conditions  avantageuses  à  lui-même,  et 
ne  sacrifiât  les  intérêts  de  l'Angleterre. 

Voici  les  conditions  sur  lesquelles  les  deux  puis- 
sances s'accordèrent ,  telles  que,  par  une  lettre  du  17 
juillet,  le  duc  de  Buckingham  et  le  comte  d'Arlington 
les  communiquèrent  au  prince  d'Orange. 

Conditions  faites  par  la  France.  1°.  Révocation  i 
des  ordonnances  par  lesquelles  l'introduction  des 
marchandises  françaises  était  prohibée  ou  soumise  à 
des  droits  -,  conclusion ,  dans  l'espace  de  trois  mois , 
d'un  traité  de  commerce  par  lequel  nommément  les 
intérêts  des  sociétés  du  commerce  des  deux  Indes 
orientales  et  occidentales  seraient  réglés;  2°.  libre 
exercice  de  la  religion  catholique  dans  toute  l'étendue 
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de  la  république ,  de  la  manière  qu'il  avait  été  de- 
mandé dans  les  premières  propositions;  5°.  maintien 
de  l'union  des  sept  provinces ,  sauf  les  cessions  à  faire  ; 
4°.  cession  de  tout  ce  que  la  république  possédait  en 
Brabant  et  en  Flandre,  à  l'exception  de  l'Ecluse  et 
de  Cadzand  ;  5°.  cession  de  Nimègue  ,  Knodsenbourg 
et  du  fort  de  Skenk,  avec  un  district  de  la  Gueldre 
situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  avec  Bommel  et 
Bommelerwaard ,  les  forts  de  Voorne  et  S.  André, 
Loevestein  et  Crêvecœur;  6°.  cession  de  la  ville  et  du 
district  de  Grave  et  du  comté  de  Mœrs  ;  les  Etats  de- 
vaient indemniser  le  prince  d'Orange  de  cette  perte; 
7°.  abandon  du  droit  des  États  de  mettre  garnison 
dans  les  villes  du  Rhin  occupées  par  le  roi ,  et  dans  les 
villes  de  l'Ostfrise;  8°.  liberté  des  sujets  du  roi  de 
voyager  sans  être  visités  et  sans  payer  aucun  péage  ; 
9°.  restitution  de  l'ordre  de  Malte  dans  les  biens  sé- 
cularisés; 10°.  paiement  de  20  millions  de  livres,  y 
compris  trois  que  les  États  avaient  dû  acquitter  en 
1651  ;  11°.  envoi  annuel  d'une  ambassade  à  Paris  et 
présentation  d'une  médaille  d'or  du  poids  d'un  marc. 

On  laissa  dix  jours  à  la  république  pour  accepter 
ces  propositions,  et  finalement  on  lui  laissa  aussi 
l'option  entre  les  cessions  demandées  ou  celle  de  tout 
ce  que  le  roi  avait  conquis  ou  conquerrait  encore 
avant  l'acceptation  des  conditions,  avec  Mastricht, 
avec  Wyk  * ,  Dalera ,  Fauquemont  et  Rolduc ,  la  ville 
et  la  mairie  de  Bois-le-Duc  >  le  fort  de  Crêvecœur  et 
Mœrs. 

I  Partie  de  Mastricht.  située  sur  ta  droite  de  la  Meuse. 

*   ;  1  '  ■  • 
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condition.       Conditions  faites  par  V Angleterre.  1°  Le  salut  de 

Kpo%ée*  par 
ngieterre.    mer  de  la  manière  susdite  ;  ¥  faculté  pour  les  habi- 

tans  de  Surinam  de  quitter  cette  colonie  avec  leur  for- 
tune, dans  le  délai  d'une  année;  5°  expulsion  de 
toutes  les  personnes  qui  s'étaient  rendues  coupables 
du  crime  de  lèze-majesté  envers  le  roi  ;  4°.  un  mil- 
lion de  livres  sterling  pour  frais  de  guerre,  5°.  paie- 
ment annuel  de  10,000  liv.  st.  pour  la  pêche  du  ha- 
reng sur  les  côtes  britanniques  5  6°.  la  souveraineté 
des  Provinces-unies  ou  au  moins  la  charge  héréditaire 
de  stadhouder,  capitaine  et  amiral-général  dans  la 
plus  grande  étendue  qu'elle  avait  jamais  eue,  pour  la 
maison  d'Orange;  7°.  la  conclusion,  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  d'un  traité  de  commerce  pour  les  Indes,  à 
des  conditions  favorables  aux  sujets  du  roi;  8°.  ces- 
sion, à  titre  de  sûreté,  de  l'île  de  Walchern,  du  fort 
de  l'Ecluse  et  des  îles  de  Cadzand  ,  Gœre  et  Voorne. 

Les  ambassadeurs  annoncèrent  également  que  leur 
maître  ne  voulait  être  censé  engagé  à  ces  conditions 
que  pendant  dix  jours. 
pSZ**U       ^es  négociations  s'arrêtèrent  là.  Pendant  qu'elles 
duraient  encore,  la  guerre  avait  continué ,  et  la  pro- 
vince d'Hollande  avait  achevé  de  se  mettre  à  couvert 
d'une  attaque  par  une  inondation ,  qui  ne  fut  pour- 
tant pas  complète,  parce  que,  dans  quelques  endroits, 
les  paysans  s'opposèrent  au  percement  des  digues. 
Turenne  ayant  passé,  le  2  juillet,  le  Vahal  sur  des 
pontons,  assiégea  Nimègue  et  le  força  à  capituler  le  9  ; 
le  même  jour  il  prit  Crêvecœur;  Grave  avait  été  occu- 
pé le  5  5  le  21  Bommel  se  rendit  après  un  siège  de 


Digitized  by  Google 


ê 


sfxt.  m.  depuis  1651  jusqu'en  1674.  285 

sept  jours.  Turenne  assiégea  alors  Bois-le-duc ,  et  les 
troupes  de  Cologne  et  de  Munster  prirent  Kœvorden 
le  11. 

,  En  vertu  de  l'alliance  du  26  avril  1672  avec  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  et  de  celle  du  23  juillet  avec 
l'empereur,  les  troupes  de  ces  deux  princes  s'appro- 
chèrent du  Rhîn.  Turenne,  avec  l'armée  de  France, 
quitta  les  environs  de  Bois-le-duc  pour  se  rendre  à 
Wesel.  Il  resta  cependant  dans  le  pays  d'Utrecht  as- 
sez de  troupes  françaises .  pour  se  rendre  formi- 
dablesè 

La  race  des  folliculaires,  qui  avait  anciennement  Mas*..™ d~ 
vomi  tant  de  pamphlets  injurieux  contre  le  prince 
d'Orange  et  ses  amis,  se  déchaîna  contre  les  frères  de 
Witt,  depuis  la  chute  du  parti  de  Lœvestein.  On  les 
accusa  de  diverses  malversations  dont  ils  se  justifiè- 
rent pleinement.  Alors  un  certain  Tichelaar,  chirur- 
gien et  homme  mal  famé ,  dénonça  Corneille  de  Witt 
comme  lui  ayant  proposé  d'assassiner  Guillaume  III. 
Witt  fut  arrêté  le  24  juillet  1672,  à  Dortrecht,  et 
transporté  à  la  Haye.  Jean  de  Witt  donna ,  le  4  août, 
sa  démission  comme  grand- pensionnaire.  Quoique 
l'accusation  de  Tichelaar  ne  fût  accompagnée  d'au- 
cune  preuve,  et  que  Corneille  l'eût  parfaitement  con- 
fondu d'imposture ,  la  cour  suprême  de  la  Hollande 
lit  torturer  ce  magistrat ,  pendant  trois  heures  et  de- 
mie ,  d'une  manière  atroce  ;  on  ne  put  lui  arracher 
que  ces  vers  d'Horace  : 

Juslum  et  tenaccm  propositi  vtriim 
Non  civiutn  ardor  prava  jubentiuro, 
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Non  vullus  instantis  tjranni 
Mente  quatit  sol  ici  a. 

Le  20  août,  la  cour  d'Hollande,  sans  le  déclarer  cou- 
pable d'aucun  crime,  le  priva  de  tous  ses  emplois  et  le 
bannit  à  perpétuité  de  la  province.  L'ex-pensionnaire 
se  rendit  aussitôt  à  la  prison  pour  chercher  son  frère 
et  le  conduire  hors  du  pays ,  mais  on  excita  le  peuple 
contre  ses  anciennes  idoles.  Il  s'attroupa  et  demanda 
leurs  têtes;  les  États  d'Hollande  prirent  quelques 
faibles  mesures  pour  les  sauver.  Le  tumulte  dura  de- 
puis le  matin  jusqu'au  soir*,  enfin  la  populace,  dont  la 
fureur  était  montée  au  dernier  point,  arracha  les 
deux  frères  hors  de  la  prison ,  et  les  massacra  avec 
mille  coups ,  après  quoi  elle  suspendit  les  deux  ca- 
davres par  les  pieds  au  gibet ,  et  les  mutila  d'une  ma- 
nière horrible.  Croirions-nous  qu'il  y  eut  des  Canni- 
bales qui  dévorèrent  des  parties  de  leurs  chairs ,  si 
nous  n'avions  vu  nous-mêmes  qu'il  est  possible  que 
rhumanité  se  dégrade  à  ce  point?  Tous  les  membres 
palpitans  furent  vendus  à  l'enchère.  A  minuit,  quel- 
ques fidèles  domestiques  ,  un  avocat  et  un  savetier, 
osèrent  détacher  de  la  potence  les  restes  des  troncs 
sanglans.  «  Destin  ordinaire  ,  s'écrie,  après  avoir  ra- 
conté ce  massacre,  un  ami  du  pensionnaire ,  le  cheva- 
lier Temple ,  destin  ordinaire  des  ministres  qui  gou- 
vernent par  les  factions,  lesquels  sont  presque  tou- 
jours sacrifiés  aux  premières  infortunes  qui  arrivent  à 
un  état.  »  Les  coupables  ne  furent  pas  poursuivis  par 
la  justice  humaine,  mais  la  vindicte  divine  frappa  plu- 
sieurs d'entre  eux. 
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Jean  de  Witt  était  sans  contredit  un  grand  poli- 
tique ,  un  administrateur  intègre,  un  financier  enten- 
du. Il  possédait  tous  les  talens,  sans  les  vices,  d'un 
chef  de  parti  $  toutefois  la  ruse  et  une  dissimulation 
masquée  par  une  grande  taciturnité ,  furent  les  arts 
qui  le  portèrent  à  la  tête  du  gouvernement  et  qui  l'y 
maintinrent  :  sa  carrière  n'a  pas  été  souillée  par  un 
crime  et  comme  simple  citoyen  sa  réputation  est  sans 
tache  *.  Gaspard  Fagel,  d'une  famille  attachée  aux 

■ 

I  Voici  le  portrait  que  l'évêque  Burnet,  riant  l'Histoire  de  son 
temps,  trare  de  Jean  de  Witt  :  «  Il  savait  très-bien  le  droit,  mais  il 
était  plus  grand  mathématicien,  et  personne  n'a  peut-être  jamais 
appliqué  avec  tant  de  succès  l'algèbre  aux  affaires  de  commerce.  Il 
connaissait  si  bien  l'état  de  la  Hollande  qu'il  savait  exactement  tout 
ce  qui  regardait  ses  revenus ,  et  pouvait  dire  quelle  somme  et  de 
quelle  manière  pouvait  être  fournie  à  chaque  occurrence.  11  avait 
un  petit  livre  de  poche  rempli  de  tableaux  où  toutes  ces  notices 
étaient  consignées.  11  était  franc  et  sincère,  sans  fraude  et  artifice, 
excepté  le  silence  dont  il  avait  pris  une  telle  habitude  qu'on  ne  sa- 
vait pas  s'il  était  taciturne  de  sa  nature  ou  par  réflexion.  Il  avait 
beaucoup  de  clarté  dans  l'esprit;  lui  proposait-on  quelque  chose?  il 
écoutait  patiemment  jusqu'à  la  fin,  puis  faisait  quelques  questions 
après  lesquelles  il  était  aussi  bien  maître  de  la  chose  que  celui  qui 
l'avait  proposée.  Il  ignorait  l'histoire  moderne  et  l'état  des  cours,  et 
manquait  continuellement  aux  formes;  mais  il  avait  adopte  pour 
maxime  que  chaque  gouvernement  poursuit  ses  intérêts,  et  il  pen- 
sait qu'en  recherchant  le  véritable  intérêt  de  chacun,  il  pouvait  tou- 
jours calculer  ce  qu'il  ferait;  mais  il  oublia  souvent  l'influence  des 
passions,  de  l'amour,  des  opinions  sur  le  monde  et  particulièrement 
sur  les  princes.  Son  idée  d'une  république  était  puisée  dans  l'anti- 
quité ;  c'est  pour  cela  qu'il  ne  voulait  qu'une  armée  nationale,  mais 
il  ne  fit  pas  assez  d'attention  au  phlegme  et  à  l'avidité  de  ses  compa- 
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princes  d'Orange,  mais  par  un  pur  amour  de  la  pa- 
trie, fut  nommé  à  sa  place  ;  on  lui  fixa  des  appointe- 
mens  de  12,000  florins  au  lieu  de  6,000  dont  Jean  de 

triotes,  et  ce  fat  sa  plus  grande' erreur  ;  mais  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait l'administration  de  la  justice,  le  commerce  et  la  marine,  la 
republique  n'eut  jamais  un  ministre  plus  habile.  »  L'auteur  vante 
encore,  d'après  ce  qu'il  dit  tenir  du  prince  d'Oratfge  lui-même ,  la 
bonne  e'ducation  qu'il  donna  à  Guillaume. 

Au  jugement  de  l'évêque  anglican,  opposons  celui  d'ARM  AND 
COMTE  DE  Guiche,  Bis  aine  du  mare'chal  de  Gramont,  qui,  exilé  de 
la  cour  de  France  pour  ses  folies  amoureuses  ,  se  fixa  en  Hollande, 
et  écrivit  des  Mémoires  sur  les  evénemens  de  cette  république  dans 
les  années  1655 , 1666  et  1667,  dont  il  fut  témoin.  Tout  en  recon- 
naissant à  Jean  de  Witt  de  la  fermeté,  de  l'esprit  et  du  courage,  il 
l'accuse  d'avoir  été  rempli  d'ambition  et  d'une  vanité  puérile. 
«  Quant  à  sa  personne  en  particulier,  dit-il,  de  Witt  n'oublia  rien 
de  tout  ce  qui  était  opposé  au  bon  sens  :  car  au  lieu  de  paraître  mo- 
deste, de  confesser  son  ignorance  et  de  dire  qu'il  n'allait  à  la  mer 
que  pour  connaître  ceux  qui  faisaient  bien  ou  mal ,  afin  d'en  faire 
rapport  aux  États,  de  donner  quelque  courage  aux  matelots,  et 
d'imprimer  de  la  honte  aux  capitaines  s'ils  ne  s'acquittaient  pas  de 
leur  devoir,  il  semait  par  ses  émissaires  que  les  Romains  avaient  tiré 
des  gens  du  labourage  pour  le  Commandement  de  l'armée  ;  et  que 
dans  la  suite  des  temps,  où  la  république  était  devenue  si  puissante, 
Cicéron,  qui  n'avait  appris  qu'à  parler,  n'avait  pas  laissé  d'être  jugé 
capable  d'agir  dans  des  fonctions  si  difficiles.  Les  plus  modestes  de 
ses  serviteurs  le  comparaient  aux  nobles  Vénitiens  ;  et  pour  lui,  il  se 
croyait  capable  de  tout  ce  qu'on  peut  faire  à  la  guerre  ;  et  de  peur 
qu'il  ne  lui  restât  quelque  teinture  de  son  premier  métier,  il  crut 
aussi  devoir  changer  d'habit.  Il  se  fit  donc  faire  un  justaucorps 
chamarré  de  dentelle  d'or,  avec  la  rhingrave  de  même;  prit  an  bau- 
drier en  broderie,  où  il  pendit  une  longue  épée  ,  et  laissait  entendre 
à  qui  le  voulait  que  s'il  abordait  l'amiral  d'Angleterre,  il  donnerait 
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Witt  avait  joui.  Pour  empêcher  que  le  mécontente- 
ment qui  régnait  dans  beaucoup  de  villes,  ne  dégéné- 
rât en  des  révoltes,  une  résolution  des  États  d'Hol- 
lande, du  27  août,  conféra  à  Guillaume  III  le  pou- 
voir extraordinaire  de  changer ,  partout  où  il  le  ju- 
gerait à  propos,  les  conseils  municipaux.  Il  en  fit 
usage  dans  la  plupart  des  villes ,  nommément  à  Am- 
sterdam. Le  même  changement  eut  lieu ,  mais  sans 
l'intervention  du  prince,  dans  les  villes  de  Zéelande* 
par  de  petites  révolutions  partielles.  Enfin ,  le  8  oc- 
tobre ,  il  fut  publié  une  amnistie  générale. 

Nous  avons  rapporté  1  les  principaux  événemens  de  ^mpagne  do 
la  campagne  de  1675,  la  prise  de  Mastricht  par 
Louis  XIV  après  un  siège  de  quinze  jours,  le  1er  juil- 
let, les  batailles  sanglantes  qui  furent  livrées  par  mer; 
les  traités  par  lesquels  les  États-généraux  se  procurè- 
rent des  appuis  contre  la  puissance  française,  tels  qne 

à  milord  Sandwich  une  estocade  à  laquelle  il  ne  s'attendait  pas.  » 

«  Il  n'est  guère  d'homme  qui  lise  ceci,  ajoute  le  comte  de  Guiche, 
qui  le  puisse  croire  véritable  ;  et  si  la  chose  n'était  publique  et  con- 
nue de  tous  ceux  qui  étaient  pour  lors  en  Hollande,  à  peine  oserait- 
on  l'écrire  ;  car  ce  justaucorps ,  qui  ne  fut  pas  fait  en  un  jour,  de- 
meura exposé  quelque  temps  sur  la  boutique  d'un  tailleur,  où  cha- 
cun Fallait  voir  avec  plus  de  curiosité  que  si  c'eût  été  quelque 
chose  de  rare  et  d'inconnu  qu'on  eût  apporté  des  Indes.  Le  vieu* 
Huygens,  voyant  que  son  collègue  s'était  ainsi  équipé  en  guerre  , 
voulut  aussi  lui  montrer  qu'il  ne  céderait  pas  en  cela;  et,  sur  une 
vieille  perruque  grise,  il  arbora  un  bouquet  de  plumes  vertes.»  Voy. 
Collection  des  Mémoires  relatifs  à  l*hist.  de  France  ,  par  Petitot, 
2aM?rie,vol.LVI,  p.  283. 
•  Voy.  vol.  XX VIII,  p.  141. 

xxix.  19 
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le  traité  d'alliance  du  20  mai  avec  le  Danemark,  ceux 
du  1er  juillet,  50  août,  6  octobre  avec  l'empereur, 
l'Espagne,  le  duc  de  Lorraine-,  en6n  l'ouverture  du 
congrès  de  Cologne  pour  la  pacification. 

Au  mois  de  novembre  1675,  les  Français  opérèrent 
l'évacuation  des  villes  où  ils  avaient  encore  garnison  ; 
partout  avant  de  partir  ils  se  firent  payer  des  contri- 
butions. Wœrden  fut  abandonné  le  7  ;  Utrecbt  le  23  $ 
au  mois  de  décembre  le  duc  de  Luxembourg  ramena 
toute  l'armée  en  France. 

La  nation  anglaise  contre  l'opinion  de  laquelle  les 
ministres  de  Charles  II  avaient  entrepris  cette  guerre, 
manifesta  son  mécontentement  si  haut,  que  le  gou- 
vernement sentit  qu'il  fallait  faire  la  paix.  Pour 
sauver  l'honneur  du  roi,  le  comte  d'Arlington  fit 
conseiller  sous  main  aux  États-généraux  de  faire  la 
première  démarche  pour  une  réconciliation.  Ils  s'y 
prêtèrent  volontiers  et  envoyèrent  leurs  pouvoirs  au 
marquis  de  Fresno  l,  ministre  d'Espagne  à  Londres. 
On  fut  bientôt  d'accord,  et,  le  19  février  1674,1a 
paix  fut  signée  à  Westminster.  Les  États-généraux 
promirent  par  Yart.  4  que  leurs  flottes  ou  vaisseaux 
baisseraient  pavillon  devaut  tout  vaisseau  du  roi  por- 
tant le  pavillon  du  roi  dit  jack,  qu'ils  rencontreraient 
entre  le  Cap  Finistère  et  la  pointe  de  Staatenland 
(dans  l'évéché  de  Bergen).  Il  fut  convenu  que  les  dif- 
férends qui  s'étaient  élevés  entre  les  deux  parties  dans 
les  Indes  orientales,  seraient  terminés  par  des  com- 
missaires qui  se  réuniraient  à  Londres  *,  et  si  ces  com- 

1  Pedro  Femandez  de  Isuar  et  Vclasco. 
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missaires  n'étaient  pas  d'accord  au  bout  de  six  mois , 
la  reine  régente  d'Espagne  nommerait  onze  commis- 
saires qui  prononceraient  dans  le  délai  de  six  mois. 
Les  Etats-généraux  s'obligèrent  à  payer  au  rqi  la 
somme  de  800,000  patagons  ou  deux  millions  de  flo- 
rins. Les  trois  quarts  de  cette  somme  furent  abandon- 
nés au  prince  d'Orange  pour  représenter  la  dot  pro- 
mise à  sa  mère.- 

Bientôt  après,  le  congrès  de  Cologne  fut  rompu,  Jx"i^e. 
mais  les  États-généraux  signèrent ,  le  22  avril  et  le  11  ;SÏ?T"ÏÏÎ 
mai,  des  traités  de  paix  avec  Févôque  de  Munster  et  Mer  et  l'e'lec- 
l'électeur  de  Cologne.  Toute  chose  fut  remise  sur  le  tenrdeCo,°8ne" 
pied  où  elle  avait  été  avant  la  guerre.  Comme  l'Em- 
pire déclara,  au  mois  de  juin  1674,  la  guerre  à  la 
France,  le  théâtre  des  hostilités  changea,  et  la  guerre 
cessa  d'être  particulière  aux  Provinces-unies. 

Le  23  janvier  1674,  la  ville  de  Harlem  proposa  aux  J£t 
Etats  d'Hollande  de  rendre  les  dignités  dont  Guil-  faveur  de  Guil— 
laume  III  était  revêtu,  héréditaires  dans  sa  maison.  Le  um-  ' 
2  février  les  Etats  de  cette  province  et  ceux  de  la  Zée- 
lande  conférèrent  à  ce  prince  et  à  ses  descendans  mâles 
à  perpétuité  la  qualité  de  stadhouder  ,  capitaine  et 
amiral-général  5  et  immédiatement  après,  les  provinces 
dUtrecht,  Gueldre  et  Overyssel  suivirent  cet  exemple. 
Par  un  décret  qui  est  connu  sous  le  nom  de  règlement 
de  1 674,  la  province  d'Utrecht  lui  accorda  le  droit  de 
nommer  tous  les  ans  les  magistrats  des  villes.  Plus 
tard  les  provinces  de  Gueldre,  Overyssel  et  Frise  l'in- 
vestirent avec  quelques  modifications  de  la  même  pré- 
rogative. La  province  d'Hollande  se  chargea  d'une 
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somme  de  deux  millions  de  florins  que  la  ville  d'Am- 
sterdam avait  prêtée  à  Guillaume  II,  et  la  compagnie 
des  Indes  orientales  lui  alloua  et  à  ses  descendans 
mâles  un  trente -troisième  de  ses  dividendes. 

Le  stadhoudérat  de  Frise  et  de  Grœningue  était  en- 
tre les  mains  de  la  branche  de  Nassau-Dietz.  Henri- 
Casimir  ,  alors  régnant,  obtint,  en  1675,  que  cette 
charge  fût  rendue  héréditaire  dans  sa  famille. 
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SECTION  IV. 

Les  Provinces-unies  sous  V administration  de  Guil- 
laume III,  1674—1702. 

Avec  l'élévation  de  Guillaume  d'Orange  commence  vino&*ht\u 
une  nouvelle  période  de  l'histoire  des  Provinces-unies,  ^ 
période  de  prospérité  et  de  grandeur,  pendant  laquelle 
l'esprit  des  factions  s'éteignit,  et  la  république  devint 
une  des  puissances  européennes  du  premier  ordre, 
une  de  celles  qui  réglèrent  la  destinée  des  autres  », 
Après  avoir  gouverné  pendant  quatorze  ans  les  affaires 
de  l'Union  sous  le  simple  titre  de  stadhouder  de  cinq 
provinces,  ce  prince  montera  au  trône  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  fera  partager  à  la  république  l'éclat  de  la- 
couronne  qui  brillera  sur  sa  tête.  Stadhouder  ou  roi , 
nous  lui  verrons  employer  toutes  ses  forces,  toute  la 
puissance  de  son  génie  à  mettre  des  bornes  à  l'ambi- 
tion de  Louis  XIV,  à  l'agrandissement  de  la  France. 
Politique  raffiné  ,  grand  capitaine,  quoique  presque 
toujours  malheureux  a  la  guerre,  Louis-le-Grand  le 
rencontrera  toujours  sur  son  chemin,  excitant ,  ar- 
mant et  conduisant  les  forces  de  l'Europe  pour  s'op- 
poser à  ses  vues.  Dans  cette  période  de  gloire,  l'his- 
toire des  Provinces-unies  nous  fournira  moins  de 
faits  à  raconter  qu'auparavant,  parce  que  cette  his- 
toire se  liant  plus  souvent  à  celle  de  l'Europe  ,  nous 
en  avons  rapporté  une  partie  dans  les  sections  du  se- 

1  Une  île  celles  que  «Tune  manière  bizarre,  mais  expressive,  le 
célèbre  SciILŒZER  appelait  Vie  dreinschtagemlen  Mtrchle. 
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cond  chapitre ,  ou  les  rapporterons  dans  le  chapitre 
destiné  aux  guerres  du  Nord, 
îeS"^"!^     Ce  fat  dans  la  campagne  de  1674  que  nous  avons 
vu  paraître  pour  la  première  fois  le  prince  d'Orange , 
général  de  l'armée  combinée  de  l'empereur  et  de  la 
république,  combattre  en  rase  campagne  les  armées 
de  France.  La  bataille  de  Senef  du  11  août  fut  san- 
glante i;  Guillaume  III  ne  la  gagna  pas )  ce  fut  assez 
de  gloire  pour  lui  d'avoir  fait  douter  à  qui ,  du  grand 
Condé  pu  de  lui,  la  victoire  était  restée.  En  1676,  il 
échoua  au  siège  de  Mastricht  ;  le  11  avril  1677  il  fut 
malheureux  à  Mont-Cassel 2  ;  mais  la  prudence  et  le 
sang-froid  qu'il  montra  dans  ces  occasions,  firent 
tourner  ses  échecs  à  sa  gloire, 
cl^d.       L*  11  décembre  1674,  les  États-généraux  et  la 
kwT^^u  Grande-Bretagne  conclurent  un  traité  de  commerce 
Breugw!  *~   qui  est  remarquable  dans  l'histoire  du  droit  maritime, 
parce  que,  le  premier  peut-être,  il  a  établi  le  principe 
qu'en  temps  de  guerre  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise. Nous  verrons,  quand  il  sera  question  de  la  neutra- 
lité armée  du  Nord,  pourquoi  à  cette  époque  et  à  celle  de 
la  paix  d'Utrecht,  l'Angleterre  voulait  abroger  la  dispo- 
sition contraire,  et  par  quelle  raison  elle  a  changé  depuis 
de  principe  et  est  revenue  à  la  maxime  du  droit  com- 
mun qui  n'admet  pas  la  garantie  du  pavillon  neutre. 
JOH tTEÎ?     Telles  étaient  à  cette  époque  la  confiance  et  la  con- 
duSr^  G^«i~  sidération  dont  le  prince  d'Orange  jouissait,  que  le  29 
janvier  1675,  tous  les  quartiers  de  la  province  de 
Gueldre,  en  conséquence  d'un  vote  unanime,  lui  of- 

1  Voy.  vol.  XXVIII,  p.  150.      .    »  Voy.  ibid.  p.  159. 
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frirent  la  souveraineté  du  duché  de  Gueldre  et  du 
comté  de  Zutphen.  Il  faut  remarquer  que  cette  pro- 
vince renferme,  elle  seule,  plus  de  noblesse  que  toutes 
les  autres  ensemble;  cependant  à  cause  de  sa  pauvreté, 
fruit  d'un  terrain  infertile  et  d'un  manque  de  com- 
merce, elle  avait  beaucoup  moins  d'influence  que 
plusieurs  autres,  et  était  éclipsée  à  l'assemblée  des 
Etats-généraux  parla  province  d'Hollande.  Ses  dépu- 
tés voyant  qu'ils  étaient  encore  beaucoup  moins  con- 
sidérés qu'avant  la  guerre ,  parce  que  leur  pays  avait 
été  presqu'entièrement  ruiné  par  l'incursion  des 
Français  ,  crurent  que  le  meilleur  moyen  de  recou- 
vrer une  autorité  analogue  au  rang  de  leur  province, 
était  de  se  donner  des  souverains  de  la  maison  d'O- 
range. Au  surplus  plusieurs  des  nobles  espéraient 
pour  eux  et  leurs  amis  des  emplois  militaires  ,  en  se 
montrant  dévoués  au  prince,  de  qui  la  collation  de 
ces  emplois  dépendait.  Guillaume  avait  une  grande 
envie  d'accepter  le  présent  qu'on  lui  offrait;  avant 
de  s'y  décider,  il  voulut  consulter  les  autres  pro- 
vinces. Celle  d'Utrecht  lui  conseilla  franchement 
de  l'accepter ,  mais  en  Hollande  et  en  Zéelande  la 
chose  causa  une  grande  rumeur;  on  en  prévit  de 
graves  inconvéniens,  tant  à  cause  de  Pexempleque  pour 
l'anomalie  que  produirait  la  confédération  de  six  ré- 
publiques avec  un  état  monarchique  ;  quelques  villes 
dissuadèrent  le  prince  d'accepter  la  souveraineté  d'une 
province  dont  les  finances  avaient  été  ruinées  par  l'in- 
vasion ennemie  ;  elles  lui  représentèrent  que  s'il  vou- 
lait rétablir  ces  finances,  comme  il  le  devrait,  il  se  fe- 
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rait  détester  par  le  peuple.  D'autres  élevèrent  une 
question  de  droit  public,  en  demandant  si  la  province 
de  Gueldre  avait  le  droit  d'aliéner  sa  souveraineté.  Par 
toutes  ces  considérations  Guillaume  jugea  prudent  de 
refuser  la  dignité  de  duc  de  Gueldre  ;  il  le  fît,  le  20 
février  1675,  dans  une  assemblée  des  États  4e  la  pro- 
vince tenue  à  Arnbeim,  où,  conformément  au  règle- 
ment de  1674,  il  s'occupait  de  l'organisation  des  villes. 
Il  écrivit  le  même  jour  aux  États  d'Utrecht  pour  les 
remercier  de  la  confiance  en  sa  loyauté  dont  ils  lui 
avaient  donné  une  nouvelle  preuve,  et  le  18  mars, 
aux  États  de  Zéelande  pour  se  plaindre  de  la  malveil- 
lance qu'en  cette  occasion,  comme  fort  souvent,  il 
avait  éprouvée  de  la  part  de  cette  province.  «  Tout  ce 
qui  tend,  dit-il,  à  la  diminution  de  ma  fortune,  est 
coloré  du  prétexte  de  vouloir  conserver  les  libertés  du 
pays  ;  on  sait  cependant  que  ces  défenseurs  des  libertés 
publiques  sont  des  ambitieux ,  qui,  pour  parvenir  au 
pouvoir,  ne  dédaignent  aucune  intrigue ,  et  ne  par- 
lent plus  de  libertés  publiques  quand  ils  sont  au  timon 
des  affaires.  » 

$il£*£ïàZh-     L'invasion  de  la  Marche  de  Brandebourg  par  les 
usu*deric75a  Suédois,  au  commencement  de  Tannée  1675  *,  en- 
gagea les  États-généraux  à  déclarer,  le  15  juin,  la 
guerre  à  la  Suède  ;  cette  guerre  se  borna  à  des  embar- 
gos mis  sur  les  vaisseaux  des  sujets  réciproques; 

0 

le  célèbre  Trorap  que  les  Etats-généraux  cédèrent  au 
roi  de  Danemark ,  remporta ,  le  1er  juin  1676 ,  sur  la 
flotte  suédoise  la  grande  victoire  d'Entholm  ,  qui  dé- 
'  Voy.  vol.  XXV1H,  P.  154. 

» 
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trulsit  la  marine  suédoise.  La  paix  de  Nimègne  du 
12  octobre  1679  mit  fin  à  cette  guerre. 

L'alliance  qui  subsistait  entre  les  Etats-généraux  et  J^SCS 
l'Espagne  1 ,  fut  cause  de  la  campagne  maritime  que  1676" 
Ruyter  fit ,  en  167  6 ,  dans  la  Méditerranée  *.  Elle  fut 
très-malheureuse  pour  la  république ,  dont  la  flotte 
essuya  trois  échecs  ,  à  Lipari  ,  le  8  janvier ,  au 
nord  de  Messine,  le  22  avril ,  et  près  de  Palerme,  le 
1er  juin  5  mais  la  plus  grande  perte  fut  celle  de  Ruy- 
ter même  qui  mourut,  le  29  avril ,  d'une  blessure  re- 
çue le  22.  Sa  mémoire  est  immortelle;  il  fut  le  plus 
grand  marin  de  son  temps  et  un  excellent  citoyen. 

Le  congrès  de  pacification  de  Nimègue  était  assem-  GJ5îîjîEin 
blé  depuis  deux  ans,  lorsqu'au  mois  de  novembre1677, 
1677  le  prince  d'Orange  se  rendit  â  Londres.  Ce 
voyage  eut  un  double  but ,  l'un  personnel  au  prince , 
l'autre  politique.  Le  14  novembre,  il  épousa  Ma- 
rie Stuart,  fille  de  Jacques,  duc  d'York,  âgée  de 
treize  ans ,  et  ce  mariage  eut  des  suites  très-impor- 
tantes. Le  motif  politique  du  voyage  était  de  convenir 
avec  Charles  II  des  conditions  auxquelles  on  conclu- 
rait la  paix  avec  Louis  XIV.  Le  traité  de  la  Haye  du 

l\  décembre  1C77  en  fa  ]e  prcmier  résultat  l  nOUS  aVOUS  dit3     Traite-  de  U 
10  )»D*ier  1678  *  *  ^  #    H.ye,  du  10 

pourquoi  ce  traité  resta  sans  exécution.  Mais  un  se-  jjJ£'"A1u6J^ 
cond  traité,  qui  fut  signé  à  Westminster,  le  5  mars  t*rrc* 
1678,  quoiqu'il  eût  également  peu  de  suites  dans  le 
commencement ,  en  eut  de  grandes  dans  les  temps  ^Jjjjj*^. 
postérieurs ,  puisqu'il  devint  la  base  de  cette  union  3  mM" lb78, 
qui  a  subsisté  pendant  un  siècle  entre  les  deux  puis- 
»  Voy.  vol.XXVIII,p.l44.    »  Voy.  ib.t  p.  155.   3  Voy.tf.p.  160. 
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sances  maritimes ,  et  qui  est  une  des  causes  du  rôle 
politique  que  les  États-généraux  ont  joué  en  Europe. 
L'époque  où  la  faction  anti-orangiste  fit  cesser  cette 
union ,  est  celle  de  la  chute  de  la  république.  L'objet 
de  l'alliance  est  déterminé  par  Y  art.  4  du  traité  :  c'est 
le  maintien  des  deux  gouvernemens ,  de  leurs  pays  et 
sujets,  en  tous  leurs  droits,  possessions,  immunités 
et  libertés ,  tant  de  navigation  que  de  commerce  et 
autres  quelconques,  tant  par  mer  que  par  terre.  En 
vertu  de  cette  garantie  réciproque ,  les  deux  parties 
s'engagent  à  faire  cause  commune  contre  tout  agres- 
seur qui  troublerait  l'une  d'elles  dans  cette  possession, 
et  se  fourniront  un  secours  qui  est  fixé  par  les  articles 
séparés  joints  au  traité  principal ,  savoir  20  vaisseaux 
de  guerre  avec  10,000  hommes  d'infanterie  si  la 
Grande-Bretagne  est  la  partie  requise,  et  autant  de 
vaisseaux,  mais  6,000  hommes  seulement,  si  ce  sont 
les  Etats-généraux  1, 

«Jru'Î,io  J^I  ^e  fut  le  10  aout  16^8  que  les  États-généraux  con- 
durent  avec  la  France  le  traité  de  paix  de  Nimègue  qui, 
à  l'égard  du  territoire  de  la  république,  remit  toutes 
choses  sur  le  pied  où  elles  avaient  été  avant  la  guerre. 
Le  traité  de  commerce  du  même  jour  est  semblable  à 
celui  de  1662. 

La  paix  était  signée  depuis  trois  jours,  lorsque  le 
14  août,  le  prince  d'Orange  et  le  duc  de  Luxembourg 

*  Il  faul  combiner  avec  ce  traite  l'article  séparé  ajoute  à  celui  de 
Westminster  du  17  février  1716,  parce  que  les  deux  traités  ont  rém 
glé  les  rapports  entre  l'Angleterre  et  les  États-généraux,  jusqu'à  U 
guerre  d'Amérique  de  1780, 
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s'étant  rencontrés  à  S.  Denis,  près  de  Mons ,  le  prince 
attaqua  Farmée  française  et  lui  livra  une  bataille  san- 
glante, dont  les  deux  parties  s'attribuèrent  Y  avantage. 
Le  combat  allait  se  renouveler  le  lendemain ,  lorsque 
la  nouvelle  de  la  signature  de  la  paix  arriva  1 . 

La  paix  de  Nimègue  n'avait  pas  duré  deux  ans  que  rIffft{pl> 
les  réunions  de  Louis  XIV  répandirent  de  nouveau  *vec  u  8ttW*" 
l'alarme  en  Europe.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  le 
prince  d'Orange  et  les  Etats-généraux  jouèrent  pour 
la  première  fois  le  rôle  de  pacificateurs.  L'alliance  que 
la  république  conclut  le:*L?t'>ten,bre.1681  avec  la  Suède 

*  *  10  octobre 

pour  le  maintien  des  traités  devint  le  premier  germe 
de  cette  grande  confédération  ou  association  qui  s'op- 
posa aux  desseins  ambitieux  du  roi  de  France.  La 
conduite  de  la  république  fut  d'autant  plus  hono- 
rable qu'elle  se  vit  abandonnée  par  la  cour  de  Londres 
qui  était  à  la  solde  de  Louis  XIV.  La  trêve  de  Ratis-  J^ïfir 
bonne  du  15  août  1684,  préparée  par  le  traité  de  la 
Haye  du  29  juin  entre  la  France  et  les  Etats-généraux, 
suspendit  les  hostilités  pour  quelques  années. 

Les  événemens  qui  ont  porté  le  prince  d'Orange 
sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne  trouveront  une  îaa  *leUfrr** 
place  plus  naturelle  dans  le  chapitre  suivant.  Nous 
avons  vu  2  que,  pour  empêcher  la  république  de  lui 
prêter  sa  flotte ,  Louis  XIV  prit  les  armes  et  déclara,  en 
1688,  la  guerre  à  l'empereur  et  aux  Etats-généraux.  Les 
États  nommèrent  l'amiral  anglais,  Herbert Torrington, 
lieutenant  du  prince  pour  le  commandement  de  leur 

'  Voy.  1«s  conditions  de  lapais, vol.  XX VIII, p.  161. 
f  Voy.  ibid,  p.  220.  ' 
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flotte ,  et  avancèrent  à  Guillaume  quatre  millions  de 
florins.  Le  26  octobre,  ce  prince  prit  des  États  m> 
congé  qui ,  de  son  côte ,  fut  froid  et  solennel ,  du  leur 
touchant  et  accompagné  de  larmes.  Le  28 ,  les  Etats- 
généraux  passèrent  une  résolution  destinée  à  être 
communiquée  aux  puissances  étrangères.  Les  motifs 
qui  les  ont  engagés  à  assister  le  prince  de  quelques 
vaisseaux  et  troupes  en  qualité  d'auxiliaires ,  y  sont 
développés.  Il  y  est  dit  que  le  prince  a  déclaré  qu'en 
passant  en  Angleterre  il  n'a  pas  l'intention  d'envahir 
ce  royaume  ou  de  le  dévaster,  ou  de  faire  descendre 
le  roi  du  trône ,  ni  bien  moins  de  s'en  rendre  le  maître 
ou  de  faire  préjudice  à  la  succession  légitime,  non 
plus  de  chasser  les  Catholiques  romains  ou  de  les  per- 
sécuter ;  mais  uniquement  de  secourir  la  nation ,  de 
rétablir  les  lois  et  les  privilèges  qui  ont  été  enfreints  4 
de  conserver  la  religion  et  la  liberté  du  peuple,  et 
à  cette  fin  de  faire  en  sorte  qu'un  parlement  libre  et 
légitime  soit  convoqué,  pour  arrêter  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  la  sûreté  des  lords ,  du  clergé ,  de  la 
noblesse  et  du  peuple. 

Le  29  octobre,  la  flotte  sortit  de  Helvœtsluis  ;  le 
pavillon  de  la  frégate  que  le  prince  montait  portait 
les  armes  de  sa  maison ,  avec  cette  légende  :  Pour  la 
religion  protestante  et  la  liberté  de  U  Angleterre , 
et  pour  devise  ces  mots  :  Je  maintiendrai.  Le 
vent  étant  devenu  contraire,  la  flotte  rentra  le  1er  no- 
vembre assez  endommagée.  Le  11  elle  put  sortir  de 
nouveau  et  entra  le  15  au  port  de  Torbay.  Le  1 5  les 
troupes  furent  débarquées.  Le  23  décembre  Jac- 
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ques  II  quitta  le  royaume.  Le  23  février  1 689 ,  Guil- 
laume III  et  son  épouse  furent  pioclamés  roi  et 
reine  d'Angleterre  et  d'Irlande.  Guillaume  conserva 
les  charges  héréditaires  de  stadhouder  de  cinq  pro- 
vinces, et  de  capitaine  et  amiral-général  de  l'Union. 
Les  frais  de  l'expédition  ,  qui  s'étaient  montés  à 
7,301,322  florins,  furent  remboursés  à  la  république, 
mais  avec  beaucoup  de  mesquinerie ,  et  non  sans  dé- 
duction. 


Le  26  novembre  1 688,  Louis  XIV  déclara  la  guerre  w.s  xiv 

déclara  la  guerre 

à  la  république  $  celle-ci  répondit  par  un  manifeste  • u 
du  9  mars  1689  5  le  roi  et  la  reine  d'Angleterre  se  dé- 
clarèrent ennemis  de  la  France  le  27  mai.  Les  États 
confièrent  à  George,  premier  prince  de  Waldeck l,  le 
commandement  de  leur  armée,  à  laquelle  se  réunit 
un  corps  anglais  sous  les  ordres  de  Jean  Churchill, 
récemment  nommé  comte  de  Marlborough. 

Le  12  mai  1689,  les  Etats-généraux  conclurent  à  TWéd'ai- 

lianre  de 

Vienne  un  traité  d'alliance  avec  l'empereur  qui  devint  273»!  ™ 
la  base  de  la  grande  ligue  contre  la  France.  Guil- 
laume III,  comme  roi  d'Angleterre,  y  accéda  par  une 
déclaration  du  20  décembre.  Dès  le  22  août,  il  avait 
conclu  avec  les  États-généraux  une  alliance  intime  sur 
les  bases  et  en  renouvellement  du  traité  du  3  mars 
1 678.  L'Espagne ,  la  Savoie ,  l'Empire  y  entrèrent. 

Guillaume  se  sentant  affermi  sur  le  trône,  visita,  en   Congre*  de* 
1691,  les  Provinces-unies.  Le  5  février,  il  fit  son  en-deTdio? 
trée  à  la  Haye.  Depuis  le  16  mars  1690  ,  il  se  tenait  à 
la  Haye  un  congrès  des  alliés  ayant  pour  but  de  déli- 

•  De  la  ligne  de  Wildungen ,  qui  s'ëleignit  avec  lui  en  1692. 
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bt'rer  sur  leurs  intérêts.  Le  marquis  de  Castanaga, 
gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols ,  les  électeurs  de 
Bavière  et  de  Brandebourg,  le  duc  de  Brunswick- 
Wolfenbûttel,  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  et  plu- 
sieurs autres  princes  s'y  trouvèrent.  Guillaume  III  se 
rendit  au  milieu  de  cette  assemblée,  et  lui  représenta 
la  nécessité  de  mettre  en  campagne  une  armée  formi- 
dable* Les  alliés  s'engagèrent  à  fournir  une  armée  de 
222,000  hommes,  dont  une  grande  partie  fut  entrete- 
nue moyennant  les  subsides  que  les  Provinces-unies 
payaient. 

Cette  guerre ,  en  tant  que  les  Pays-Bas  én  furent  le 
théâtre,  fut  malheureuse  pour  les  alliés,  aussi  bien 
pendant  que  le  prince  de  Waldeck  les  commanda , 
qu'ensuite  lorsque  Guillaume  III  se  mit  à  leur  tête. 
Nous  rappellerons  brièvement  les  principaux  faits 
d'armes  auxquels  la  république  des  Provinces-unies 
eut  part. 

La  bataille  de  Fleurus,  du  1er  juillet  4  690  ,  gagnée 
i69o n  16M.  j>ar  je  jmjrçfchal  de  Luxembourg1.  Dix  jours  après, 

victoire  du  comte  de  Tourville  à  la  hauteur  de  Beve- 
zier  sur  les  flottes  réunies  des  Anglais  et  des  Hollan- 
dais, que  commandaient  Herbert  Torrington  et  Cor- 
nélius Évertsen2. 

Défaite  du  prince  de  Waldeck  à  Leuze,  le  18  sep- 
tembre 1691,  par  Luxembourg  3. 
CampH»*       Sous  les  yeux  de  Jacques  II ,  roi  détrôné  d'Angle- 
1693.  terre,  la  flotte  française  du  comte  de  Tourville,  forte 

de  44  vaisseaux  de  guerre,  fut  défaite  au  cap  la  Hogue, 

«  Voy.  vol.  XXVIII,  P.  228.   »  Voy.  ibid.   s  Voy.  ibi*L,  p.  229. 
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le  11  mai  1692,  par  les  flottes  réunies  de  Russel  et 
Almonde1.  Depuis  cette  année  Guillaume  III  lui- 
même  commanda  les  alliés.  Le  3  août  il  perdit  la  ba- 
taille de  Steinkerque  contre  le  maréchal  de  Luxem-  ^fff^9 
bourg*,  qui  le  défit  entièrement,  le  29  juillet  1693,  à 
Landen^.  Prise  de  Namur  ,  le  4  août  1695,  par  le  roi 
d'Angleterre  ,  après  un  siège  de  deirx  mois 

La  paix  de  Ryswick  du  20  septembre  1697  termina  ^ff^ffi*' 
cette  guerre,  sans  stipuler  un  avantage  ou  une  perte lembre  1698 • 
pour  la  république. ^Par  XarU  7  les  Etats  généraux 
promirent  de  restituer  le  marquisat  de  Berg-op-zoom 
au  comte  d'Auvergne.  Cet  article  a  besoin  de  quelque 
explication.  Berg-op-zoom  avec  son  district  faisait, 
jusqu'en  1287,  partie  de  la  baronie  de  Breda  ,  fief 
Brabançon  -,  mais  à  cette  époque,  Jean  duc  de  Brâbant 
l'en  détacha ,  pour  le  donner  à  Gérard  de  Wesemale. 
Par  des  mariages  ce  fief  parvint  d'abord  à  la  famille 
de  Bautersem,  et,  en  1418,  à  celle  de  Glimes.  En 
1533,  Charles-Quint  l'érigea  en  marquisat  en  faveur 
d'Antoine  de  Glimes.  La  maison  de  Glimes  s'éteignit 
en  1567.  Par  six  héritières  consécutives  ,  l'une  descen- 
dant de  l'autre5 ,  le  marquisat  était  enfin  parvenu  à 

.    •  VoyJbid.,  p.  230.  »  Voy.  ibid.,  p,  231. 

»  Voy.  ibid.y  p.  232.         '»  Voy.  ibid.,  p.  234. 

5  Savoir  1°.  Mancia  (sœur  du  dernier  margrave),  baronne  de 
Merodc  ;  2o.  Marguerite  de  Merode,  darne  de  "Wittem;  3».  Marie 
Mancia  de  Wittem ,  comtesse  de  Heerenberg;  4«.  Marie-Élisabeth 
de  Heerenberg,  épouse  d'un  comte  de  Heerenberg  ou  Bcrgh  en 
Zutphen;  5°.  Elisabeth  de  Heerenberg,  princesse  de  Hobenzollern; 
6°.  Henriette-Françoise  de  Hohenaollern ,  épouse  du  comte  de  la 
Tour  d'Auvergne. 
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Frédéric-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne,  frère  de  Go- 
def roi-Maurice  et  du  fameux  cardinal  Emanuel-Théo- 
dore  de  Bouillon,  et  neveu  de  Turenne.  Les  États- 
généraux  lavaient  confisqué  pendant  la  guerre.  Ob- 
servons, par  anticipation,  que  la  petite-fille  de  Fré- 
déric-Maurice le  porta  en  1710  dans  la  maison  Pala- 
tine de  Sulzbach. 
-i.yy.MTi       ^  iour  ^e  ^  sîg113^^  du  traité  de  paix,  il  fut  aussi 
Kr«i"ïS7.  conclu  un  traité  de  commerce  dont  nous  ne  remar- 
quons que  Yart.  27,  stipulant  que  tout  ce  qui  se 
trouvera  chargé  par  les  sujets  du  roi  en  un  navire  des 
ennemis  de  la  république,  bien  que  ce  ne  fût  pas 
marchandise  de  contrebande,  sera  confisqué  ;  que  tout 
ce  qui)  se  trouvera  dans  les  navires  appartenant  aux 
sujets  du  roi,  encore  que  la  charge  ou  partie  d'icelle 
fût  aux  ennemis  de  la  république,  sera  libre  à  Fexcep-4 
tion  des  marchandises  de  contrebande  ;  que  le  cas 
arrivant  que  toutes  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles 
fussent  engagées  en  guerre,  les  biens  appartenant  aux 
sujets  de  l'autre  partie  ,  et  chargés  dans  les  navires 
de  ceux  qui  sont  devenus  ennemis  de  toutes  les  deux 
ou  de  l'une  des  parties  ne  pourront  être  confisqués, 
quand  même  ils  auront  été  chargés  après  la  déclaration 
de  guerre,  avant  l'expiration  des  termes  établis  par 
l'article  même  pour  les  différentes  mers  (termes  qui 
sont  respectivement  de  quatre  semaines  ,  de  deux  et 
de  huit  mois).  Toutes  ces  stipulations  sont  réciproques. 
qnorUe!ie  *n£       Pendant  la  guerre  qui  précéda  la  paix  de  Ryswick, 
uHiSSSLT  les  querelles  entre  lesVoétiens  et  les  Cocceïens-Car- 
tésiens  recommencèrent  à  troubler  l'état.  Les  premiers 
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dont  le  zèle  orthodoxe  avait  été  réprimé  pendant  le 
gouvernement  du  parti  de  Lœvestein,  devinrent  per- 
sécuteurs, depuis  que  le  prince  d'Orange  était  à  la 
têté  du  gouvernement  5  mais  il  retint  leur  intolé- 
rance et  fit  prendre ,  le  18  décembre  1694,  par  les 
Etats  d'Hollande  une  résolution  portant  que  les  pro- 
fesseurs et  prédicateurs  se  conformeraient  à  la  doc- 
trine contenue  dans  le  catéchisme ,  les  confessions  de 
foi  et  les  décrets  du  synode  de  Dortrecht  ;  qu'ils  vi- 
vraient entre  eux  en  concorde  fraternelle  sans  s'accu- 
ser  et  se  dénigrer  réciproquement  ;  que ,  quant  aux 
articles  sur  lesquels  le  synode  n'avait  pas  prononcé , 
ils  ne  devraient  pas  présumer  assez  de  leur  propre  ju- 
gement pour  s'arroger  de  soutenir  qu'ils  étaient  né- 
cessaires pour  le  salut;   qu'ils  s'abstiendraient  de 
phrases  et  de  termes  inusités  et  non  reçus  dans  les 
saintes  écritures ,  ainsi  que  d'applications  des  prophé- 
ties tendant  à  exciter  des  troubles  ;  que  les  professeurs 
en  particulier  ne  traiteraient  pas  les  mystères  de  la  re- 
ligion d'après  des  principes  de  la  philosophie ,  et  ne 
rejeteraient  pas  tout  ce  qui  ne  pouvait  pas  être  natu- 
rellement expliqué  ;  enfin  la  résolution  recommande 
de  ne  porter  au  saint  ministère  que  des  hommes  or- 
thodoxes, de  mœurs  irréprochables,  d'un  caractère 
modéré  et  pacifique. 

Dans  la  section  du  chapitre  précédent  qui  est  con-  , 

*  ■  *  liancc  contre  la 

sacrée  à  l'histoire  de  la  guerre  pour  la  succession  d'Es-  Fr™««» 1701  • 
pagne  et  de  la  paix  d'Utrecht ,  nous  avons  vu  à  quel 
point  la  politique  des  États-généraux ,  dirigée  par  le 
roi  Guillaume ,  se  montra  active ,  avant  la  mort  de 

xxix.  20 
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Charles  11 9  roi  d'Espagne,  pour  empêcher  que  cet 
événement  n'allumât  une  guerre  en  Europe ,  et  en- 
suite, lorsque  la  guerre  devint  inévitable,  pour  op- 
poser une  ligue  formidable  à  l'ambition  de  LouisXIV. 
ouuCL^ni,  Guillaume  m  mourut  après  avoir  achevé  l'ouvrage 
1702-  '  de  la  grande  alliance ,  le  19  mars  1702.  Pour  juger 
son  caractère ,  il  faut  attendre  que  nous  l'ayons  vu 
régner  en  Angleterre.  Il  ne  laissa  pas  de  postérité  :  la 
reine  Marie ,  son  épouse ,  était  morte  sept  ans  avant 
lui,  le  6  janvier  1695.  Avec  lui  s'éteignit  la  branche 
aînée  de  la  ligne  Ottonienne  ou  cadette  de  la  maison 
de  Nassau,  ou  l'ancienne  maison  de  Nassau-Orange  », 
et  la  république  des  Provinces-unies  resta  sans  chef. 

i  Voy.  vol.  XXVI,  P.  134. 
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SECTION  V. 

Depuis  la  mort  de  Guillaume  III  jusqu'à  la  paix 
d'Utrecht  et  à  V alliance  de  Westminster, 

1702-1716. 

- 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Guillaume  m  excita  là  iwcbration 

de  lu  reine 

plus  grande  consternation  parmi  tous  les  membres  de  d,An8u,e 
la  grande  alliance  et  particulièrement  dans  les  Pro- 
vinces-unies, parce  qu'on  ignorait  quel  système  poli- 
tique serait  adopté  par  la  reine  Anne,  sa  belle-sœur, 
qui  lui  succéda  en  Angleterre.  Cette  souveraine  ne 
laissa  pas  long-temps  la  république  dans  une  si  péni- 
ble incertitude.  A  peine  montée  sur  le  trône  elle  fit  pré- 
senter aux  États-généraux,  par  Stanhope ,  son  ministre 
à  la  Haye,  une  lettre  dans  laquelle  elle  annonça  son 
intention  de  rester  fidèle  aux  principes  du  dernier  roi  : 
cette  lettre  causa  la  plus  agréable  sensation  dans 
toute  l'étendue  des  provinces.  Pour  donner  à  cette  dé- 
claration une  plus  grande  solennité,  et  pour  obtenir 
que  le  commandement  général  de  l'armée  ,  qui  était 
recherché  par  le  roi  de  Prusse  ,  par  l'électeur  d'Ha- 
novre, par  le  duc  de  Brunswick-Zelle,  et  par  l'archi- 
duc Charles  se  qualifiant  de  roi  d'Espagne,  fût  confié 
à  George  prince  de  Danemark,  époux  de  la  reine  Anne, 
Marlborough  fut  envoyé  à  la  Haye  comme  ambassa- 
deur extraordinaire.  Arrivé  le  28  mars  1702  ,  il  con- 
vint avec  les  chefs  de  la  république  et  avec  l'envoyé 
impérial,  que  la  déclaration  de  la  guerre  se  ferait  à  là 
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Déclarai  ion 
de  LooUXIV. 


fois  et  le  môme  jour  à  Vienne,  à  Londres  et  à  la  Haye  y 
mais  il  ne  put  jamais  vaincre  la  répugnance  des  États- 
généraux  à  charger  du  commandement  un  prince  qui, 
sans  doute,  ne  voudrait  pas  se  soumettre  aux  disposi- 
tions des  commissaires  qu'ils  avaient  coutume  d'en- 
voyer aux  armées.  Il  repartit  pour  Londres  le  13  avril. 

Louis  XIV,  de  son  côté  ,  fit  une  démarche  pour 
empêcher  les  Etats-généraux  de  lui  faire  la  guerre. 
Barré,  son  résident,  leur  remit,  le  31  mars,  une  note, 
par  laquelle  il  leur  rappela  le  souvenir  de  ce  qu'ils  de- 
vaient à  l'affection  des  rois  ses  prédécesseurs,  et  celui 
des  dernières  démarches  qu'il  avait  faites  pour  main- 
tenir la  paix  rétablie  par  le  traité  de  Ryswick;  il 
ajouta  qu'il  n'avait  pas  tenu  à  lui  que  cette  florissante 
république,  toujours  heureuse  pendant  qu'elle  regar- 
dait son  étroite  union  avec  la  couronne  de  France 
comme  une  des  maximes  fondamentales  de  son  gou- 
vernement, ne  jouît  long-temps  d'une  parfaite  tran- 
quillité et  des  avantages  qu'il  avait  bien  voulu  lui  ac- 
corder pour  son  commerce  par  les  derniers  traités  ; 
qu'il  avait  porté  bien  loin  sa  patience  et  sa  modération  $ 
qu'il  avait  mieux  aimé  souffrir  jusqu'à  l'extrémité  les 
vains  reproches  de  faiblesse  et  de  défiance  de  ses  forces 
que  de  désabuser  les  peuples  de  la  république  en  tour- 
nant ses  forces  contre  un  état  qu'il  regardait  encore 
avec  affection  ;  que  persuadé  qu'il  était  de  l'intérêt  des 
États  d'^  répondre,  il  avait  jugé  qu'ils  le  feraient  dès 
qu'ils  auraient  recouvré  ce  temps  de  liberté  où  ils  re- 
gardaient le  maintien  d'une  bonne  intelligence  avec  la 
France  comme  le  plus  solide  appui  de  la  république. 
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les  démarches  opposées  ayant  été  Peffet  d'un  état  vio- 
lent 5  que  présentement  que  la  république  était  rendue 
â  elle-même,  que  son  esprit  allait  gouverner ,  et  que 
ses  seuls  intérêts  seraient  consultés ,  sa  conduite  régle- 
rait les  sentimens  du  roi  pour  elle  ;  que  tous  sujets 
de  plaintes  seraient  à  jamais  ensevelis  ;  que  si  les 
Etats  voulaient  se  confier  en  l'ancienne  et  sincère  ami- 
tié du  roi,  rien  ne  troublerait  le  commerce  de  leurs 
sujets  ;  qu'ils  auraient  le  plaisir  de  les  voir  jouir  sans 
trouble  de  tous  les  privilèges  et  de  tous  les  avantages 
qu'ils  avaient  obtenus  en  différens  temps  de  la  France 
et  de  l'Espagne  -,  que  la  sûreté  de  leurs  provinces,  bien 
loin  d'être  menacée  par  le  roi,  deviendrait  le  princi- 
pal objet  de  son  attention  ;  que  les  Etats  devaient 
cesser  de  craindre  le  voisinage  de  tant  de  troupes  qu'ils 
voyaient  sur  leurs  frontières  ;  qu'il  dépendait  d'eux 
non-seulement  de  les  avoir  pour  amies ,  mais  aussi  de 
les  faire  entièrement  sortir  des  Pays-Bas  espagnols  ; 
que ,  la  paix  rétablie  ,  la  garde  des  provinces  du  roi 
catholique  ne  serait  plus  confiée  qu'à  ses  propres 
troupes  \  qu'une  prompte  résolution  rendrait  le  calme 
à  leurs  provinces  où  la  paix  et  la  liberté  renaîtraient 
ensemble  ;  que  c'était  à  eux  (qui  dans  ce  moment 
étaient  consultés  sur  le  gouvernement  de  la  républi- 
que) à  décider  ce  qu'ils  devaient  préférer ,  du  repos  et 
de  la  liberté,  ou  de  la  guerre  et  de  la  ruine  de  leur 
commerce,  sacrifié  à  des  intérêts  étrangers  ^  que  le 
temps  de  la  campagne  approchait,  que  les  armées  du 
roi  étaient  en  état  d'agir,  et  que  la  saison  laissait  peu 
de  temps  à  délibérer. 
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Les  États-généraux  répondirent,  le 8  avril,  qu'ils 
se  souvenaient  toujours  du  temps  heureux  où  leur  ré- 
publique avait  été  étroitement  alliée  avec  la  couronne 
de  France ,  quand  leurs  intérêts  mutuels  les  unissaient 
ensemble  ;  qu'ils  n'avaient  jamais  fait  quoique  ce  fût 
qui  y  pût  porter  quelque  changement,  mais  qu'à 
leur  grand  regret  ils  n'avaient  pu  avoir  l'honneur  de 
conserver  continuellement  l'affection  du  roi ,  comme 
ils  avaient  joui  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  Après 
avoir  justifié  les  mesures  prises  depuis  la  mortfdu,  roi 
Charles,  ils  ajoutèrent  qu'ils  voyaient  présentement 
d'une  manière  assez  claire  par  le  mémoire  du  roi  que 
les  précautions  qu'ils  avaient  prises  n'étaient 
tiles ,  parce  qu'il  y  paraissait  que  le  roi  était  résolu  à 
la  guerre  et  qu'il  n'attendait  que  la  saison  propre  pour 
faire  agir  ses  nombreuses  armées.  Ils  déclinent  ensuite 
la  proposition  faite  par  le  roi  d'entrer  en  négociations  , 
par  la  raison  qu'ils  s'étaient  engagés  à  n'entrer  en  au- 
cune négociation  particulière.  Ils  repoussent  le  re- 
proche indirect  fait  à  la  mémoire  de  Guillaume  III 
comme  si  sous  son  administration  ils  n'avaientfpas 
joui  de  la  liberté  dans  leurs  délibérations  ;  ils  mettent 
ce  reproche  sur  le  compte  de  l'ignorance  du  résident 
du  roi.  Ils  ajoutent  qu'ils  ne  sauraient  assez  déplorer 
le  malheur  de  se  voir  privés  de  la  direction  d'un 
prince  dont  la  sagesse,  la  modération  et  la  valeur  se- 
ront renommées  autant  que  le  monde  durera  j  prince 
dont  les  actions  héroïques  et  les  mérites  envers  la  ré- 
publique ne  seront  jamais  mis  en  oubli ,  et  dont  la 
mort  était  universellement  regrettée  dans  le  pays.  11$, 
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finissent  par  déclarer  qu'ils  sont  résolus  de  suivre  les 
mômes  principes  que  feu  le  roi ,  et  de  ne  point  se  dé- 
partir des  alliances  contractées  pendant  sa  vie. 

Le  mémoire  de  Louis  XIV  dit  entr'autres  que  les  Troubiet  in- 
Etats-généraux  étaient  présentement  consultés  pour 
le  gouvernement  de  l'état.  En  effet  la  mort  de  Gutt- 
laume  III  sans  descendans  avait  désorganisé  le  gou- 
vernement de  l'Union.  Cinq  provinces  restaient  sans 
stadhouder,  et  la  république  était  sans  capitaine-gé- 
néral. Guillaume  avait  institué  son  héritier  universel 
Jean-Guillaume-Frison,  prince  de  Nassau -Dietz, 
stadhouder  héréditaire  de  Frise  et  deGroeningue,  qui, 
âgé  de  quinze  ans,  était  depuis  sa  neuvième  année 
sous  la  tutèle  de  sa  mère ,  Henriette- Amélie  d'Anhalt- 
Dessau  ;  mais  ce  testament  ne  pouvait  regarder  les  di- 
gnités qu'il  tenait  de  l'Union  et  qui  ne  lui  avaient  été 
conférées  que  pour  lui  et  ses  descendans  mâles.  Il  s'a- 
gissait maintenant  de  déterminer  les  autorités  par  les- 
quelles le  pouvoir  de  ces  charges  serait  exercé.  Le 
grand  nombre  des  habitans  étaient  toujours  attachés 
à  la  mémoire  de  la  maison  d'Orange  dont  le  nom  était 
lié  au  berceau  de  la  république  ;  mais  les  chefs  avaient 
d'autres  principes  ou  d'autres  intérêts.  Les  États  d'Hol- 
lande furent  les  premiers  qui  résolurent  de  se  passer 
de  stadhouder  ils  l'annoncèrent  le  25  mars  aux  Etats- 
généraux  par  un  discours  étudié  et  conçu  en  termes 
vagues.  Les  autres  provinces  imitèrent  cet  exemple  , 
et  le  commandement  de  l'armée  resta  entre  les  niiûns 
du  feld-maréchal  Vollrath,  prince  de  Nassau- Saar- 
brùck-Usingen. 
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Ce  changement  ne  se  fit  pas  sans  troubles.  Les 
villes  s'arrogèrent  le  droit  de  nommer  leurs  chefs  mu- 
nicipaux ;  il  existait  encore  beaucoup  de  personnes 
que  Guillaume  III  avait  destituées  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  extraordinaires  :  elles  demandaient  à  rentrer 
dans  leurs  fonctions.  Cette  restitution  se  fit  souvent 
d'une  manière  tumultuaire.  Il  y  eut  une  espèce  de 
guerre  civile  entre  deux  factions  (plooie) ,  l'ancienne 
et  la  nouvelle  plooie.  A  Amersfort  le  tumulte  dura 
neuf  jours,  et  pour  l'apaiser  il  fallut  que  les  États 
d'Utrecht  fissent  marcher  des  troupes.  La  province 
de  Zéelande  supprima  la  charge  de  premier  noble, 
comme  éteinte  avec  Guillaume  III. 
JSSTtto"  Le  testament  que  ce  prince  avait  fait  en  faveur  du 
Guuu^*e  ni.  prince  de  Nassau-Dietz ,  fut  attaqué.  La  succession 
consistait  dans  les  principautés  d'Orange ,  de  Lingen 
et  de  Mcers,  les  marquisats  de  Veere  et  de  Flessingue, 
la  baronnie  de  Kuik  avec  la  ville  de  Grave,  la  baron- 
nie  de  Breda  ,  les  seigneuries  de  Willemstadt,  de 
Princeland,  de  Sternbergen ,  de  Gertruydemberg ,  la 
ville  d'Eindhoven  * ,  et  dans  beaucoup  d'autres  terres 
et  domaines.  Cette  succession  fut  réclamée  par  Guil- 
laume-Yacinthe ,  prince  de  Nassau-Siegen ,  comme 
plus  proche  agnat  et  héritier  féodal;  prétention  mal 
fondée  si ,  comme  il  paraît ,  toutes  les  possessions  de 
la  branche  éteinte  étaient  ou  fiefs  féminins  ou  alleux. 
S'il  pouvait  en  être  disposé  par  testament ,  le  testa- 
ment de  Henri-Frédéric  *  était  antérieur  et  préfé- 

*  Ancienne  possession  de  U  maison  de  Buren. 

•  Voy.  p.  213  de  ce  vol. 
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rable  à  celui  de  Guillaume  III ,  qui ,  en  vertu  de  ce 
testament,  ne  possédait  la  succession  que  chargée 
d'une  substitution.  En  vertu  de  la  disposition  de 
Henri-Frédéric,  le  roi  de  Prusse,  cousin- germain  de 
Guillaume  III ,  se  porta  héritier  de  toute  la  masse. 
Son  droit  fut  reconnu  par  les  tribunaux  de  l'Empire 
et  il  fit  occuper  par  ses  troupes  Lingen  et  Mœrs  ;  il 
prit  lui-même  possession,  le  21  juin  1702,  du  palais 
d'Orange  à  la  Hayè ,  nommé  la  Vieille-Cour ,  où  il  se 
logea.  La  princesse  douairière  de  Nassau-Dietz  traita 
cette  "  action  de  violence  et  fit  citer  Frédéric  1er  à  la 
cour  d'Hollande,  qui  décerna  contre  lui  un  mandat 
de  comparution.  Le  prince  de  Conti  prétendit  à  la 
principauté  d'Orange  par  les  mômes  motifs  pour  les- 
quels il  prétendit  postérieurement  à  la  succession 
dans  la  principauté  de  Neuchâtel      Les  tribunaux 
français  traitant  Orange,   pays  souverain,  comme 
s'il  faisait  partie  de  la  France ,  envisagèrent  la  ques- 
tion d'après  les  lois  françaises ,  et  adjugèrent  la  prin- 
cipauté au  prince  de  Conti  ;  celui-ci  l'abandonna  par 
forme  de  troc  à  Louis  XIV.  Nous  avons  vu  que  le  roi 
de  Prusse  y  renonça  par  la  paix  d'Utrecht  en  faveur 
de  ce  monarque.  La  contestation  entre  la  Prusse  et  la 

1  Outre  les  pre'lendans  à  toute  la  succession  d'Orange ,  les  sui- 
vans  prétendaient  encore  à  la  principauté'  d'Orange  seulement,  sa- 
voir :  1°.  le  marquis  de  Mailly  et  Nesle  ,  celui  de  Viteaux  et  celui 
d'Allègre,  tous  les  trois  comme  descendans  d'un  fils  de  Marie  de 
Beaux,  laquelle,  en  1410,  avait  porte'  la  principauté  d'Orange  dans 
la  maison  de  Chàlons;  2<>.  le  marquis  d'Aix  de  Ghâtillon,  comme 
descendant  de  la  fille  aînée  de  Louis  de  Chàlons  t  aïeul  de  Claude 
de  Chàlons ,  laquelle  porta  la  principauté'  dans  la  maison  de  Nassau. 
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maison  de  Nassau -Dietz  fut  arrangée  par  le  traité  de 
Berlin  du  14  mai  1752,  dont  il  sera  question.  Nous 
nous  contentons  de  dire  ici  que  la  plupart  des  pos- 
sessions situées  sous  la  souveraineté  de  la  république 
furent  adjugées  ou  ensuite  vendues  à  la  maison  de 
Nassau-Dietz ,  qui  se  réserva  le  titre  de  princes  d'O- 
range, conjointement  avec  le  roi  de  Prusse. 

u^uccwion11'  ^a  guerre  pour  la  succession  d'Espagne  commença 
d'Elue.     ^  ja  l'empereur       ]e  siège  de  Kaiserswerth^ 

le  16  avril  1702  ,  et  de  la  part  des  États-généraux  et 
de  l'Angleterre  par  la  marche  du  comte  de  Marlbo- 
rough,  général  en  chef  des  armées  des  alliés ,  sur  la 
Meuse,  le  26  juillet*  Nous  avons  raconté  l'histoire  de 
cette  guerre  avec  tout  le  détail  que  permettait  notre 
cadre  :  nous  n'y  reviendrons  pas,  nous  bornant  à 
consigner  ici  quelques  circonstances  qui  peuvent  ser- 
vir à  juger  la  politique  du  gouvernement  hollandais, 
et  quelques  événemens  arrivés  dans  les  Provinces- 
unies  pendant  la  guerre.  Nous  faisons  l'observation 
générale  que  si  la  guerre  fut  heureuse  pour  la  répu- 
blique, elle  n'en  devait  le  succès  ni  à  la  sagesse  des 
chefs  qui  la  gouvernaient ,  ni  aux  talons  de  ses  géné- 
raux ;  la  correspondance  de  Marlborough  avec  lord 
Godolphin ,  que  le  biographe  du  héros  a  publiée, 
prouve  que  les  succès  de  ce  général  auraient  été  pro- 
bablement infiniment  plus  décisifs,  s'il  n'avait  été 
contrarié  sans  cesse  par  les  vices  de  la  constitution  de 
l'Union  qui  faisaient  perdre  en  délibérations  oiseuses 
le  temps  qu'il  aurait  fallu  employer  pour  agir  ;  par 
les  commissaires  des  Etats-généraux  qui  accompa- 
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gnaient  les  armées ,  et  qui ,  liés  eux-mêmes  par  des 
instructions  très-étroites  et  personnellement  respon- 
sables des  événemens,  refusaient  leur  approbation  à 
toute  entreprise  hardie,  ou  ne  la  donnaient  qu'après 
avoir  consulté  tant  de  personnes  que  le  secret  du  gé- 
néral devenait  celui  de  tout  le  monde,  amis  et  enne- 
mis ;  enfin  par  le  phlègme,  l'ignorance  et  la  jalousie 
des  généraux  hollandais  n'obéissant  qu'à  regret  à  un 
étranger  qui  leur  était  supérieur  en  génie.  Elle  était 
bien  rare,  cette  générosité  dont  le  vieux  général  Ath- 
lone  donna  un  exemple.  En  recevant  de  la  part  des 
Etats-généraux ,  ses  chefs ,  des  complimens  sur  l'heu- 
reux succès  de  la  campagne  de  1702,  il  répondit  : 
«  Les  succès  de  cette  campagne  sont  uniquement  dus 
à  l'incomparable  généralissime \  quanta  moi,  je  ne 
puis  participer  à  sa  gloire ,  car  je  dois  m'accuser  de 
m'être  sans  cesse  opposé  à  tout  ce  qu'il  proposait  au 
conseil.  »  La  correspondance  de  Marlborough  avec 
lord  Godolphin  fait  foi  des  entraves  que  ce  général 
éprouva  de  la  part  des  États-généraux  guidés  par  une 
politique  rétrécie  et  par  l'égoïsme.  Pour  exécuter  le 
magnifique  plan  de  1704,  il  fallut  les  tromper,  en 
leur  faisant  croire  que  l'armée  des  alliés  ,  destinée  à 
opérer  sur  le  Danube ,  ne  dépasserait  pas  la  ligne  de 
la  Moselle.  Celui  de  1705  qui  tendait  à  envahir  la 
France  du  côté  de  la  Moselle,  ne  leur  fut  communi- 
qué qu'au  dernier  moment  ;  encore  fallut-il  que,  pour 
les  rassurer ,  le  prince  de  Marlborough  marchât  d'a- 
bord sur  la  Meuse. 

Cependant  le  général  anglais  avait  un  appui  dans  i**w«i*wu 
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sioonaire  Hein-  Antoine  Heinsius  ,  qui  avait  été  nommé  pour  la  pre- 
mière fois  grand-pensionnaire  en  1689,  mais  qui,  réé- 
lu de  cinq  ans  en  cinq  ans  jusqu'à  sa  mort  en  1720  , 
fut  depuis  1702  l'âme  des  délibérations  des  États-gé- 
néraux. Le  marquis  de  Torcy,  dans  ses  mémoires  , 
appelle  Heinsius  un  homme  consommé  dans  les  affai- 
res, d'un  abord  froid,  poli  dans  sa  conversation, 
n'ayant  rien  de  rude,  et  s'écbauffant  rarement  dans  la 
dispute.  Il  lui  donne  le  témoignage  qu'il  n'était  guidé 
dans  sa  conduite  par  aucune  vue  d'intérêt  personnel. 

K05B,p"8ne  de  Nous  avons  réservé  à  cette  section  l'histoire  de  la 
seconde  partie  de  la  campagne  de  1705  »,  parce  que , 
sans  aucune  importance  pour  celle  de  la  guerre  ,  elle 
peint  parfaitement  le  gouvernement  de  la  république 
des  Provinces-unies. 

Marlborough  avait  exécuté  un  des  plus  beaux  faits 
d'armes  ;  ce  qui ,  sous  la  conduite  de  tout  autre  géné- 
ral, aurait  coûté  des  torrens  de  sang,  sa  prudence  l'a- 
vait achevé  avec  une  légère  perte.  Les  retranchemens 
qui  couvraient  l'entrée  du  Brabant ,  avaient  été  for- 
cés $  l'électeur  de  Bavière  et  Villeroi  s'étaient  sauvés  à 
Louvain  et  derrière  la  Dyle,  lui-même  avait  pris  Diest 
et  Arschot ,  dont  la  possession  le  rendait  maître  de  la 
Demer.  «  Maintenant,  écrivit-il  le  20  juillet  à  son 
épouse,  maintenant  que  les  Hollandais  savent  que  ces 
terribles  retranchemens  ne  sont  pas  des  barrières  in- 
surmontables ,  ils  prendront  sans  doute  courage  ,  et , 
pleins  d'espérance ,  me  suivront ,  j'espère ,  partout  où 
je  les  mènerai.  » 

«  Voy.  vol.  XXVIII ,  P.  358. 
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Il  voulait  les  mener  à  l'ennemi ,  passer  la  Dyle  ou 
l'Ysche ,  combattre  Villeroi  et  s'emparer  de  Bruxelles  ; 
mais  comme  la  pluie  qui  tomba  par  torrens  pendant 
huit  ou  neuf  jours  avait  abîmé  les  routes  et  grossi  les 
ruisseaux,  le  courage  et  la  confiance  des  troupes  des 
États  s'étaient  refroidis ,  et  Marlborough  vit  qu'on 
ne  lui  obéirait  pas  sans  de  nouveaux  ordres  venus  de 
la  Haye.  Le  baron  de  Hompesch,  un  des  généraux 
des  troupes  de  Brunswick,  était  ordinairement  son 
négociateur  secret-,  il  l'envoya  en  Hollande;  mais 
LL.  H II.  PP.  qui  passaient  leur  vie  à  délibérer,  et 
que  toute  entreprise  effrayait,  exigèrent  que  leurs 
troupes  ne  prissent  part  à  aucune ,  si  elle  n'avait  été 
préalablement  délibérée  avec  les  généraux  et  les  com- 
missaires de  l'Union  ;  elles  ordonnèrent  à  leurs  troupes 
de  convoquer  un  conseil  de  guerre  avant  de  se  prêter 
à  l'exécution  d'un  plan  quelconque.  Communiquer 
celui  que  Marlborough  méditait,  c'était  le  rendre  in- 
exécutable ,  ne  serait-ce  que  parce  qu'il  était  entouré 
de  traîtres  par  lesquels  l'ennemi  était  instruit  de 
tout.  Néanmoins  à  force  de  représentations,  les  com- 
missaires et  les  généraux  permirent  pour  une  fois 
qu'il  employât  les  troupes  de  la  république  comme  il 
le  jugerait  à  propos  «  pourvu  qu'il  ne  les  exposât  pas.  » 
Marlborough  qui,  en  1704,  avait  trompé  les  Etats- 
généraux  ,  résolut  de  tromper  cette  fois-Gi  les  géné- 
raux par  des  dispositions  qui  ne  permissent  à  aucun 
corps  de  deviner  sa  destination. 

Dans  la  nuit  du  28  au  29  juillet,  il  s'approcha  de 
la  Dyle  du  coté  de  Neer-Ysche  :  à  quatre  heures  du 
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matin  on  commença  à  passer  la  rivière;  déjà  la  pre- 
mière colonne  était  arrivée  à  sa  destination,  lorsque 
les  généraux  hollandais  convoqués  par  le  baron  de 
Slangenberg ,  un  de  leurs  chefs ,  tinrent  un  conseil 
de  guerre  en  plein  champ ,  après  quoi  ils  retournèrent 
sur  leurs  pas ,  ce  qui  força  aussi  les  autres  à  repasser 
la  rivière.  On  ne  sait  autrement  que  par  conjectures 
ce  qui  engagea  M arlborourg  à  cacher  la  cause  de  cet 
échec,  que  dans  sa  relation  il  attribua  à  la  supériorité 
que  Pennemi  avait  inopinément  développée.  Peut- 
être  observa-t-il  ce  ménagement  dans  l'espoir  que  le 
baron  de  Hompesch  ,  qu'il  avait  encore  une  fois  en- 
voyé auprès  de  Heinsius,  serait  plus  heureux  dans  sa 
négociation.  En  effet,  les  États-généraux  modifièrent 
leur  première  résolution;  les  commissaires  ne  aéraient 
pas  obligés  de  convoquer  un  conseil  do  guerre  pour 
chaque  opération  ;  ils  le  convoqueraient  seulement 
s'ils  le  jugeaient  indispensable,  à  condition  que  Marl- 
borough  se  fût  assuré  non-seulement  du  consentement 
du  feld-maréchal  Owerkerke,  ce  qu'il  faisait  tou- 
jours parce  que  ce  général  avait  toute  sa  confiance, 
mais  aussi  de  celui  des  commissaires.  Gomme  ces 
bourgeois  des  villes  hollandaises  ne  donneraient  sans 
doute  leur  consentement  à  une  chose  qu'ils  n'en- 
tendaient pas,  qu'après  avoir  consulté  des  militaires , 
la  condition  du  général  en  chef  n'était  pas  devenue 
meilleure  par  cette  modification. 

Marlborough,  renonçant  au  projet  de  forcer  le  pas- 
sage de  la  Dyle,  résolut  de  tourner  cette  rivière.  Après 
avoir  attendu  les  vivres  qu'il  fallait  mener  avec  soi , 


Digitized  by  Google 


SBCT.  V.  DEPUIS  1702  JUSQ'UBN  1716.  319 

et  célébré  l'anniversaire  de  la  journée  de  Hochstœdt,  il 
partit  le  15  août  de  Meldert,  marcha  par  Corbaix  à 
Genappe,  situé  près  de  la  source  de  la  Dyle,  et  campa 
le  17  dans  les  environs  de  Mont  S.-Jean  et  de  Wa- 
terloo devenus  si  célèbres  de  nos  jours,  au  sud  de  la 
forêt  de  Soigne  :  son  quartier  général  fut  établi  à  Fri- 
chemont.  Il  fit  cette  opération  à  la  faveur  d'une  réso- 
lution du  5  avril  qu'il  s'était  enfin  procurée  des  États- 
généraux,  par  laquelle  ils  ordonnèrent  à  leurs  com- 
missaires d'accorder  à  Marlborough  l'autorisation  de 
Éure,  sans  conseil  de  guerre  préalable,  une  marche  de 
deux  ou  trois  journées  pour  une  expédition  secrète. 
Villeroi  se  voyant  sur  le  point  d'être  tourné,  laissa 
son  aile  gauche  près  de  Louvain ,  plaça  son  centre  sur 
lTscho  «t  appuya  son  aile  droite  sur  la  forêt  de  Soi- 
gne ,  de  manière  qu'il  était  séparé  des  alliés  par 
l'Ysche.  Le  18,  Marlborourg  traversa  la  forêt  et  se 
trouva  devant  Overysche  et  Huldenberg  ;  mais  il 
perdit  plusieurs  heures  à  attendre  son  artillerie ,  qui 
avait  été  retardée  dans  sa  marche  par  un  ordre  émané 
de  Slangenberg,  qui  était  directement  en  ODoosition 


M 

d'accord  avec  Owerkerke,  faisait  ses  dispositions  pour 
l'attaque ,  lorsque  les  commissaires  des  États-géné- 
raux lui  déclarèrent  que  c'était  un  des  cas  où  ils  ju- 
geaient indispensable  de  prendre  l'avis  des  généraux 
hollandais.  Malgré  le  danger  auquel  l'armée  était  ex- 
posée en  retardant  l'attaque  jusqu'au  lendemain,  il 
fallut  céder ,  les  généraux  furent  convoqués  y  tous , 
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excepté  Owerkerke,  trouvèrent  inexécutable  et  témé- 
raire un  plan  conçu  sans  leur  avis  ;  Slàngenberg  sur- 
tout cria  bien  haut  ;  la  dispute  dura  depuis  trois 
heures  jusqu'à  la  nuit ,  et  les  commissaires  frappèrent 
le  projet  de  Marlborough  d  un  interdit  formel.  Le 
lendemain  son  exécution  était  devenue  plus  difficile , 
à  cause  des  renforts  que  l'ennemi  avait  reçus  à  Over- 
ysche-,  le  pain  allait  manquer  aux  alliés,  et  il  fallut 
s'en  retournev  à  Corbais,  Bas-Wavre  et  Tirlemont. 

La  conduite  des  généraux  hollandais  indisposa  for- 
tement le  gouvernement  anglais,  et  la  reine  Anne 
voulait  envoyer  un  ambassadeur  extraordinaire  à  la 
Haye  pour  s'en  plaindre;  ce  fut  Marlborough  lui- 
même  qui,  d'après  les  conseils  de  Hcinsius,  l'en  dis- 
suada. On  lui  donna  la  satisfaction  de  rappeler  Slàn- 
genberg, qui  n'obtint  pas  d'autre  r.ommandement. 
Marlborough  avait  des  motifs  de  politique  pour  agir 
avec  tant  de  modération  :  il  avait  été  instruit  que  la 
France  faisait  à  la  république  des  propositions  sédui- 
santes pour  une  paix  particulière,  et  il  ne  compta  ja- 
mais sur  la  constance  des  États-généraux  que ,  dit-il 
quelque  part  l,  le  premier  malheur  décourage  au 
point  qu'ils  sont  prêts  à  accepter  la  paix  la  plus  hon- 
teuse, tandis  que,  lorsque  la  fortune  devient  favora- 
ble ,  leur  intérêt ,  seul  mobile  de  leurs  actions  ,  leur 
fait  oublier  leurs  amis  et  alliés, 
contestation      Le  général  anglais  eut  bientôt  une  nouvelle  occa- 
K^ri^n-  s*on  ^e  Porler  ce  jugement  sur  le  gouvernement  de  la 


jg|  rar  '**  *■  république.  Grâce  au  pouvoir  illimité  dont  il  fut  mu- 
'  Lettre  à  Goilolpbin  ilu  .14  juin  1706. 
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ni,  il  fit  la  brillante  campagne  de  1706 ,  qui  força  les 
Français  à  évacuer  les  Pays-Bas  espagnols;  mais  la 
victoire  de  Ramillies  1 ,  en  délivrant  les  Provinces- 
unies  du  danger  dont  elles  étaient  menacées  par  le 
voisinage  des  Français,  paraît  avoir  dissous  le  lien 
que,  dans  les  derniers  temps,  la  peur  avait  formé,  et 
Fégoïsme  hollandais  reparut  dans  toute  sa  force.  Jus- 
qu'alors les  Etats-généraux  avaient  quelquefois  fait  va- 
loir la  nécessité  d'une  barrière  entre  la  république  et  la 
France  -,  maintenant  leur  ambition  demanda  un  agran- 
dissement de  territoire  aux  dépens  d'un  prince  qui,  par 
leur  secours,  allait  rentrer  dans  un  immense  héritage. 

Lorsqu'on  eut  fait,  en  1701,  la  conquête  de  la 
Gueldre  espagnole,  l'empereur  Léopold  Ier  en  avait 
pris  possession  au  nom  de  son  fils  Charles  III;  le 
comte  de  Sinzendorff,  son  plénipotentiaire  à  la  Haye, 
fut  chargé  de  l'administration  de  cette  province.  Elle 
passa  au  comte  de  Gœs ,  successeur  de  Sinzendorff. 
Enfin  l'électeur  Palatin  fut  nommé  gouverneur  des 
Pays-Bas ,  et  on  lui  remit  successivement  toutes  les 
conquêtes  que  les  alliés  firent  dans  les  campagnes  sui- 
vantes. Après  la  bataille  de  Ramillies  ,  en  1706,  tout 
le  Brabant  et  la  Flandre  se  soumirent  à  Charles 
d'Autriche.  Les  États-généraux  garantirent  aux  habi- 
tans  le  maintien  de  leurs  privilèges  ,  et  sans  doute 
eette  promesse  contribua  à  disposer  les  Brabançons 
en  faveur  d'une  révolution  qui  les  délivrait  des  inten- 
dans  par  lesquels  le  gouvernement  français  avait  rem- 
placé Pancien  conseil  d'état.  Le  rétablissement  de  ce 

»  Voy.  vol.  XXVIII,  P.  363. 
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conseil  devait  être  une  conséquence  de  la  garantie  ; 
mais  les  Hollandais  n'entendaient  pas  le  rétablir  tel 
qu'il  avait  existé  sous  le  règne  des  rois  d'Espagne  -,  leur 
intention  était  de  lui  rendre  l'indépendance  et  le 
pouvoir  dont  il  avait  joui  dans  les  anciens  temps. 
Ainsi  les  Pays-Bas  espagnols  auraient  eu  une  constitu- 
tion analogue  à  celle  des  Provinces-unies  ,  et  les  Hol- 
landais y  auraient  exercé  une  influence  perpétuelle. 

Lorsqu'après  la  prise  de  Louvain  le  comte  de  Gces 
demanda  à  paraître  dans  l'assemblée  des  États-géné- 
raux en  sa  qualité  d'administrateur  des  provinces 
nouvellement  conquises  ,  on  lui  dit  qu'il  fallait  , 
avant  de  le  reconnaître  comme  tel  ,  savoir  les 
sentimens  de  la  reine  d'Angleterre.  Après  avoir  eu 
une  conférence  avec  l'électeur  Palatin  qui  était  à  Dus- 
seldorff  et  à  qui  il  avait  ordre  de  s'adresser  chaque 
fois  qu'il  s'élèverait  une  difficulté  ,  le  comte  de  Gœs , 
qui  probablement  avait  pénétré  les  vues  des  États-gé- 
néraux, ne  demanda  pour  l'instant  que  la  haute  po- 
lice, déclarant  que,  pour  tout  ce  qui  concernait  la 
guerre  et  les  finances,  il  attendrait  le  résultat  des  né- 
gociations. On  éluda  cette  proposition,  et  l'on  tâcha 
d'engager  Marlborough  à  organiser  sous  sa  direction 
une  espèce  de  gouvernement  militaire. 

Aussitôt  que  l'empereur  Joseph  reçut  la  nouvelle  de 
la  bataille  de  Ramillies,  c'est-à-dire  le  18  juin,  il  se  ser- 
vit d'une  carte  blanche  que  son  frère  lui  avait  laissée, 
pour  y  faire  écrire  un  brevet  qui  nommait  Marlbo- 
rough gouverneur-général  des  Pays-Bas  espagnols.  Le 
général  en  chef  observa  sur  cette  nomination  le  plus 
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profond  secret,  parce  qu'il  voulait,  avant  d'accepter  ou 
de  refuser,  connaître  la  volonté  de  son  gouvernement. 
Le  5  juillet,  lord  Godolphin  lui  annonça  que  la  reine 
avait  reçu  cette  nouvelle  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion ;  mais  qu'elle  le  laissait  maître  de  faire  ce  qu'il  ju- 
gerait le  plus  avantageux  à  la  cause  commune. 

Dans  l'intervalle  les  Etats-généraux  avaient  envoyé 
à  leurs  commissaires  des  ordres  pour  organiser  le  gou- 
vernement des  pays  conquis  ,  d'une  manière  qui  ren- 
drait les  nouvelles  administrations  dépendantes  du 
gouvernement  hollandais  seul.  Marlborough  avait 
empêché  l'exécution  de  ces  ordres  offensans  pour  les 
cours  alliées.  Lorsqu'ensuite  on  sut  qu'il  était  nommé 
gouverneur-général ,  sa  conduite  parut  intéressée  et 
artificieuse  ;  et  même  le  graftd-pensionnaire  Heinsius 
lui  en  fit  des  reproches.  Il  était  à  craindre  que  les 
Hollandais  très-irrités  ne  donnassent  suite  aux  négo- 
ciations nouvelles  que  la  France  avait  commencées. 
Dans  ces  circonstances  Marlborough  renonça  pour  le 
moment  (c'était  son  expression)  à  la  place  de  gouver- 
neur-général, mais  il  exigea  que  tous  les  brevets  et 
instructions  pour  les  nouvelles  administrations  fussent 
signés  conjointement  par  lui  et  les  commissaires  des 
États-généraux. 

Cet  arrangement  déplut  extraordinairement  à  la 
cour  de  Vienne  qui  protesta  formellement  contre 
toute  prétention  dos  Etats-généraux  de  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas;  elle  conjura  si 
long-temps  Marlborough  d'accepter  la  place  qu'on 
lui  destinait,  qu'enfin,  au  commencement  de  sep- 
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tembre,  il  céda  à  ses  instances  et  annonça  à  Charles  III 
qu'il  était  prêt  d'obéir.  L'archiduc  lui  adressa ,  le  23 
septembre ,  deux  diplômes  pour  faire ,  à  son  choix  , 
usage  de  l'un  ou  de  l'autre.  Dans  l'un  il  était  nommé 
seul  gouverneur,  dans  l'autre  le  roi  lui  adjoignait 
don  Bernardo  Quiros,  personnage  qu'on  savait  être 
agréable  aux  États -généraux.  La  nouvelle  de  cette 
nomination  produisit  le  plus  grand  tumulte  dans  l'as- 
semblée des  Etats-généraux  ,  et  Heinsius  fit  entendre 
qu'elle  causerait  une  brouillerie  entre  les  alliés ,  de 
manière  que  Marlborough  se  vit  obligé  de  renoncer 
encore  une  fois  à  une  place  qui  donnait  des  appointe- 
mens  de  860,000  francs.  Lorsqu'à  la  fin  de  la  cam- 
pagne de  1706  il  quitta  le  théâtre  de  la  guerre,  Step- 
ney,  ministre  d'Angleterre  à  la  Haye,  le  remplaça 
dans  ses  fonctions  civiles. 
uî.cnMion*ur     Nous  avons  parlé  des  offres  que  la  France  fit  dans 

i  llarnèie 

le  courant  de  l'année  1706  aux  Hollandais  pour  Une 
paix  particulière  -,  quoiqu'elles  fussent  refusées ,  elles 
laissèrent  une  profonde  impression  dans  les  esprits. 
Le  zèle  des  Etats-généraux  pour  la  guerre  était  ex- 
traordinairement  refroidi.  Cette  guerre  n'avait  d'autre 
intérêt  pour  eux  que  comme  moyen  d'obtenir  une 
barrière  contre  la  France.  Elle  leur  avait  été  promise 
par  l'article  7  de  la  grande  alliance  *$  mais  ce  traité 
n'avait  pas  dit  en  quoi  elle  devait  exister.  Depuis  1706 
le  cri  de  paix  et  barrière  était  devenu  général  dans 
les  Provinces-unies*,  les  alliés  voyaient  le  moment  où 
elles  leur  échapperaient  et  concluraient  la  paix  à  telles 
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conditions  que  ce  fût ,  pourvu  qu'elles  leur  accor-r 
classent  une  barrière.  Au  mois  d'octobre  de  ladile  an- 
née Pempereur  qui  avait  quelques  motifs  particuliers 
de  mécontentement  contre  la  république,  envoya  le 
comte  de  SinzendorfF  à  la  Haye  5  Marlborough  s'y 
rendit  également,  tant  comme  médiateur  que  pour 
obtenir  des  États-généraux  la  promesse  de  ne  pas  né- 
gocier séparément  avec  la  France ,  et  pour  convenir 
qu'on  n'écouterait  aucune  proposition  de  cette  puis- 
sance qui  n'aurait  pas  pour  bases  la  paix  de  West- 
pbalie  et  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  monarchie 
espagnole.  11  réussit  à  l'égard  de  ces  deux  objets;  mais 
son  voyage  avait  aussi  eu  pour  but  d'arranger  l'affaire 
de  la  barrière  ;  cela  ne  fut  pas  possible.  Sous  le  nom 
de  barrière  les  États-généraux  entendaient  le  droit  de 
mettre  garnison  dans  certaines  places  des  Pays-Bas  , 
et  la  cession  de  quelques  autres.  L'empereur  préten- 
dait que  la  barrière  qui  leur  avait  été  promise  existait 
solidement  du  moment  où  la  possession  des  Pays-Bas 
lui  serait  assurée,  sans  qu'il  fût  besoin  qu'il  y  eût  des 
troupes  étrangères.  La  désignation  que  firent  les  Hol- 
landais des  places  où  ils  voulaient  mettre  garnison 
excita  la  jalousie  des  Anglais ,  parce  que  c'étaient  les 
places  de  commerce  les  plus  importantes ,  telles  que 
Ostende,  Nieuport  et  Dendennonde,  qui,  en  cas 
d'une  rupture  entre  eux  et  la  Grande-Bretagne,  leur 
donneraient  un  grand  avantage.  On  ne  put  donc  pas 
s'accorder  cette  fois  et  l'affaire  fut  ajournée.  J 

11  fallut  reprendre  l'affaire  après  la  rupture  des   Premier  Irai  le 

'  de  la  Barrière 

conférences  de  la  Haye  en  1709,  lorsque  les  alliés  23octoU«  1709. 
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durent  s'entendre  de  nouveau  sur  la  continuation  de 
la  guerre ,  et  qu'on  pre'voyait  que  Louis  XÏV  tâcherait 
de  séduire  les  Hollandais  par  l'offre  des  Pays-Bas,  et 
de  les  amener  ainsi  à  une  paix  séparée  ;  alors  l'Angle- 
terre jugea  nécessaire  de  terminer  les  discussions  re- 
latives à  la  barrière.  Les  progrès  que  l'armée  combi- 
née fit  dans  les  Pays-Bas  fournirent  un  motif  de  plus 
pour  s'occuper  de  cette  affaire;  quoique  les  Pays-Bas 
fussent  conquis  par  l'archiduc  on  n'appela  pas  aux 
conférences  les  ministres  d'Autriche ,  parce  que  l'in- 
tention des  puissances  maritimes ,  en  lui  destinant  ces 
provinces,  n'était  pas  de  les  lui  abandonner  comme 
une  partie  de  la  succession  à  laquelle  il  avait  droit , 
mais  de  s'en  servir  pour  former  une  barrière  entre  la 
France  et  les  Provinces-unies ,  assurant  la  tranquillité 
de  celles-ci  et  privant  la  France  des  moyens  de  trou- 
bler la  paix  de  l'Europe.  Lord  Townshend  fut,  à  la 
demande  de  Marlborough ,  chargé  de  cette  négocia- 
tion; elle  prit  une  direction  que  celui-ci  désapprouva  : 
il  pensait  que  la  barrière  devait  bien  être  accordée 
aux  Etats- généraux,  mais  que  ceux-ci  devaient  s'en- 
gager à  continuer  la  guerre  jusqu'à  ce  que  le  principe 
de  l'indivisibilité  de  la  monarchie  espagnole  et  celui  de 
la  destruction  du  port  de  Dunkerque  fussent  reconnus. 
Il  ne  put  l'obtenir,  et  le  traité  de  la  Barrière  fut  conclu 
à  la  Haye ,  le  29  octobre  1709,  sans  sa  participation. 

Par  ce  traité ,  les  Elats-généraux  se  chargèrent  de 
la  garantie  de  la  succession  britannique  dans  la  ligne 
protestante,  t-»lle  qu'elle  avait  été  réglée  par  des  actes 
du  parlemen.,  sous  Guillaume  III  et  sous  la  reine 
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Anne.  Cette  princesse  s'engagea,  de  son  côté,  à  faire 
des  efforts  pour  concerter  les  choses  fie  manière  que , 
par  le  traite'  de  paix  futur,  les  Pays-Bas  espagnols 
pussent  servir  de  barrière  aux  Provinces-unies  contre 
la  France.  Elle  promit  de  leur  faire  obtenir  ,  outre  la 
propriété  du  fort  de  S.  Donaas,  faisant  partie  des  for- 
tifications de  l'Écluse,  le  droit  de  garnison  dans  les 
I  places  de  Nieuport,  Furnes,  le  fort  de  Knoque,  Ypres, 
Menin,  Lille,  Tournai,  Condé,  Valenciennes,  et  dans 
les  forteresses  qu'on  pourrait  encore  conquérir  sur 
la  France  $  savoir  Maubeuge ,  Charleroi  ,  Namur  , 
Lière,  Hal,  les  forts  de  la  Perle,  Philippe,  Damm,  le 
château  de  Gand  et  Dendermonde.  11  fut  convenu 
que  les  revenus  de  toutes  celles  dont  la  couronne 
d'Espagne  n'était  pas  en  possession  à  l'époque  du  dé- 
cès de  Charles  II,  appartiendraient  aux  États-généraux, 
et  qu'on  assignerait  en  outre,  sur  les  revenus  les  plus 
clairs  des  Pays-Bas  espagnols  ,  un  million  de  livres, 
payable  tous  les  ans  ,  pour  l'entretien  des  garnisons  et 
pour  les  frais  de  fortifications  ;  qu'aucune  ville ,  forts , 
places ,  ou  pays  des  Pays-Bas  espagnols  ne  pour- 
ront jamais  .être  cédés ,  à  quelque  titre  que  ce  puisse 
être ,  transportés  ou  donnés  à  la  couronne  de  France. 

Deux  articles  séparés  sont  ajoutés  à  ce  traité.  Par  le 
premier,  la  Grande-Bretagne  promet  de  faire  céder 
aux  États-généraux  le  Haut-quartier  de  Gueldre  avec 
le  droit  de  garnison  dans  les  citadelles  de  Liège  et  de 
Huy  et  dans  la  ville  de  Bonn.  Nous  avons  vu  que  le 
traité  d'Utrecht  disposa  autrement  du  Haut-quartier 
de  Gueldre,  et  que  le  droit  de  garnison  dans  ces  trois 
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places  ne  fut  pas  accordé  aux  Hollandais.  Par  le  second 
article  séparé  ,  l'Angleterre  promet  d'employer  ses 
bons  offices  pour  que  les  limites  des  États-généraux 
fussent  élargies. 

Mon  de  j  ;,n     Comme  le  différend  entre  le  roi  de  Prusse  et  le 
,w,.,Uume  Fl"  prince  d'Orange  touchant  la  succession  de  Guil- 
laume III  subsistait  toujours,  Frédéric  Ier  vint  en  1711 
à  la  Haye  pour  conclure  un  arrangement  à  ce  sujet. 
Les  États-généraux  invitèrent  le  prince  qui  était  à  l'ar- 
mée ,  de  venir  également  à  la  Haye.  Cette  invitation 
devint  l'occasion  de  sa  mort.  Jean-Guillaume-Frison  , 
qui  était  alors  âgé  de  vingt-quatre  ans,  voulant  passer 
de  Mœrdyk  à  l'écluse  de  Stryen,  le  bac  qui  le  trans- 
portait fut  renversé  par  un  coup  de  vent,  et  le  prince 
se  noya  le  14  juillet  1711.  Il  ne  laissa  qu'une  fille  $ 
mais  son  épouse,  Marie-Louise,  fille  du  landgrave  de 
Hesse-Cassel ,  accoucha  le  leT  septembre  suivant  d'un 
fils  que  trente-sept  ans  plus  tard  nous  verrons  revêtu 
de  la  dignité  de  stadhouder-général  et  héréditaire  des 
sept  Provinces-unies.  Le  stadhoudérat  de  Frise,  héré- 
ditaire dans  la  maison  deNassau-Dietz,  passa  à  ce  jeune 
prince,  qui  se  nommait  Guillaume, 
sec™*  in.iu?     La  conclusion  du  traité  de  la  Barrière  du  29  octo-r 

de  la  Barrière, 

30jaOv,«  i7i3.  l>re  1709,  fut  un  des  principaux  reproches  qu'après  la 
chute  du  ministère  Whig  en  Angleterre  les  Tory» 
firent  à  ce  parti.  Les  négociations  qui,  en  1711  et 
1712,  eurent  lieu  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
fournirent  un  prétexte  pour  annuler  le  traité  de  la 
Barrière.  Différentes  places  qui,  d'après  ce  traité,  en- 
traient dans  la  barrière  des  États-généraux ,  furent 
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promises  alors  à  la  France.  La  reine  Anne  fit  con- 
naître aux  premiers  sa  volonté*  à  cet  égard ,  par  le 
comte  de  Strafford,  un  de  ses  ministres  à  la  Haye.  En 
conséquence,  il  fut  conclu  à  Utrecht,  le  29  janvier 
1715,  un  second  traité  de  la  Barrière  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  république  des  Proviùces-uuies  ,  aux 
conditions  suivantes  : 

Le  traité  de  la  Barrière  de  1709  est  révoqué  et 
annulé.  Art.  1. 

Les  États-généraux  garantissent  la  succession  pro- 
testante établie  par  actes  du  parlement.  Art.  2. 

Les  Pays-Bas  espagnols  serviront  de  barrière  aux 
Provinces-unies ,  et  les  Etats-généraux  pourront  tenir 
garnison  dans  Furnes,  le  fort  de  Knoque,  Ypres,  Me- 
nin,  Tournai,  Mons,  Charleroi ,  Namur ,  Gand,  et 
nommer  les  commandans  de  ces  places.  Art.  3 — 8. 

Les  revenus  des  places  de  la  barrière  appartien- 
dront aux  Etats-généraux ,  pour  les  employer  à  l'en- 
tretien des  garnisons.  Art.  9. 

Aucune  partie  des  Pays-Bas  catholiques  ne  pourra 
être  réunie  à  la  France ,  ni  cédée  à  un  prince  du  sang 
de  France.  Art.  10. 

Les  secours  réciproques ,  pour  le  maintien  de  ce 
traité  ,  sont  fixés  par  Y  art.  14.  La  Grande-Bretagne 
fournira  10,000  nommes  d'infanterie,  les  Etats-géné- 
raux en  donneront  6,000.  Chaque  partie  enverra 
vingt  vaisseaux  de  guerre  bien  équipés. 

Ainsi  on  retrancha  de  la  barrière  établie  par  le 
traité  de  1709,  les  villes  de  Lille,  Condé,  Valen- 
ciennes  et  Maubeuge.  Le  nouveau  traité  enleva  aussi 
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aux  Hollandais  l'espoir  de  réunir  à  leur  domination  le 
quartier  de  la  Haute-Gueldre  qu'ils  avaient  demandé 
dans  les  coaférences  d'Utrecht ,  et  que  la  reine  Anne 
venait  de  promettre  au  roi  de  Prusse. 
conSi4*d'An.  Bientôt  après  ,  furent  conclus  les  traités  d'Utrecht 
entre  la  France ,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-gé- 
néraux ,  de  même  que  ceux  de  Rastadt  et  de  Bade , 
qui  portaient  expressément  que  la  république  resterait 
saisie  des  Pays-Bas  espagnols  jusqu'à  ce  que  l'empe- 
reur se  fût  arrangé  avec  elle  sur  la  barrière.  La  cour 
impériale  essaya  d'établir  à  Vienne  le  siège  des  négo- 
ciations relatives  à  l'exécution  de  cette  stipulation,  pro- 
bablement pour  les  soustraire  à  l'influence  de  l'Angle- 
terre ;  mais  le  comte  de  StrafFord  s'y  étant  opposé ,  il 
fut  tenu  un  congrès  à  Anvers,  entre  les  deux  puissances 
intéressées,  sous  la  médiation  de  l'Angleterre»  L'empe- 
reur y  envoya  le  comte  Joseph-Lothaire  de  Kœnigseck, 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  baron  Guillaume 
de  Cadogàn  »,  les  Etats-généraux  y  envoyèrent  les 
sieurs  Bruno  vander  Dussen ,  Adolphe-Henri ,  comte 
deRechteren,Scato  de  Gockinga  et  Adrien  deBorsselle. 

Les  Etats-généraux  demandèrent  la  cession  d'une 
partie  de  la  Gueldre  espagnole  et  l'extension  des  li- 
mites de  la  Flandre  hollandaise  :  ces  deux  articles  qui 

1  Ensuite  comte.  Les  Cadogan  sont  une  ancienne  et  illustre  mai- 
son galloise  qui  font  remonter  leur  origine  à  Kedlyn,  prince  de 
Powis  (Voy.  vol.  XXIII,  p.  398),  et  à  son  épouse ,  qui  était  Relo- 
ger, héritière  de  la  principauté  de  Fcrlcy.  Leur  petit-fils,  Kydwgan, 
lord ,  Radnor  et  ses  trois  fils  défendirent  leur  pays  contre  le  roi 
Henri  I.  Les  Cadogan  se  nomment  aujourd'hui  Sloane-Cadogan. 
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avaient  essuyé  beaucoup  de  difficultés ,  ayant  été  ar- 
rangés par  l'entremise  du  plénipotentiaire  anglais  qui 
s'était  rendu  pour  cela  à  Vienne,  la  mort  de  Louis  XIV 
ayant  fait  appréhender  aux  Etats-généraux  un  chan- 
gement de  système  en  France ,  et  le  comte  de  Kœnigs- 
eck  ayant  déclaré  qu'il  avait  ordre  de  quitter  la  Haye 
si  à  l'époque  où  les  troupes  autrichiennes  seraient 
entrées  dans  les  Pays-Bas,  pour  en  prendre  posses- 
sion, on  n'était  pas  d'accord,  le  troisième  traité  de  la 
Barrière  fut  signé  à  Anvers,  le  15  novembre  1715.  En 
voici  le  sommaire  : 

Art.  1er.  Les  États-généraux  remettront  à  l'empe-  t.w«* 

°  r      tnûte  delà  Bar- 

reur, immédiatement  après  1  échange  du  présent  traité,  JJjJ^JJf" 

toutes  les  provinces  et  villes  des  Pays-Bas,  tant  celles 

qui  ont  été  possédées  par  le  roi  Charles  II  que  celles 

qui  ont  été  cédées  par  la  France  lors  du  dernier  traité 

d'Utrecht. 

Art.  2.  L'empereur  s'engage  qu'aucune  province  , 
ville ,  place,  forteresse  ou  territoire  des  Pays-Bas  ,  ne 
pourra  être  cédé  ou  transféré  à  la  couronne  de  France, 
ni  à  un  autre  prince  qui  ne  sera  pas  successeur  et  hé- 
ritier de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne,  soit  par 
donation ,  vente ,  échange,  contrat  de  mariage,  héré- 
dité, succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  ni  sous 
quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être  5  de  sorte  qu'au- 
cune partie  desdits  Pays-Bas  ne  pourra  être  soumise 
à  aucun  autre  prince  qu'aux  seuls  successeurs  des  états 
de  la  maison  d'Autriche. 

Art.  5.  L'empereur  et  les  Etats  -généraux  entre- 
tiendront ,  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ,  un  corps 
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de  50  à  55,000  hommes,  dont  l'empereur  fournira 
trois  cinquièmes  et  les  États-généraux  deux  cin- 
quièmes. Si  l'empereur  diminue  son  contingent,  il 
sera  permis  aux  États -généraux  de  diminuer  le  leur  à 
proportion.  Lorsqu'il  y  aura  apparence  de  guerre  ou 
d'attaque,  on  augmentera  ledit  corps  jusqu'à  40,000 
hommes  ,  et,  en  cas  de  guerre  effective ,  on  convien- 
dra ultérieurement  à  cet  égard.  La  répartition  desdites 
troupes ,  en  temps  de  paix,  se  fera  par  les  États-gé- 
néraux ,  en  tant  qu'elle  concerne  les  places  commises 
à  la  garde  de  leurs  troupes,  et  le  reste  se  fera  par  le 
gouverneur-général  des  Pays-Bas  autrichiens. 

Art,  4.  L'empereur  accorde  aux  Etats-généraux 
garnison  privative  de  leurs  troupes  dans  les  villes  et 
châteaux  de  Namur  et  Tournai ,  et  dans  les  villes  de 
Menin ,  Furnes  ,  Warneton  ,  Ypres  et  le  fort  de 
Knoque. 

Art.  5.  Dans  la  ville  de  Dendermonde,  il  y  aura 
garnison  commune.  Le  gouverneur  de  cette  place  , 
nommé  par  l'empereur,  prêtera  serment  aux  États- 
généraux. 

Art.  6.  Dans  les  places  où  les  États -généraux  au- 
ront garnison  privative,  ils  pourront  y  mettre  aussi 
les  gouverneurs,  commandans  et  autres  officiers  qui 
composent  l'état-major. 

Art.  7,  Ces  gouverneurs  et  officiers  seront  aux 
seuls  ordres  et  à  la  judicature  des  Etats-généraux  pour 
tout  ce  qui  regarde  la  défense ,  garde ,  sûreté  de  leurs 
places  5  mais  ils  seront  cependant  obligés  de  prêter 
serment  à  l'empereur ,  de  garder  fidèlement  lesdites 
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places  à  la  souveraineté  de  la  maison  d'Autriche ,  et 
de  ne  s'ingérer  dans  aucune  affaire  civile. 

Art.  9.  L'empereur  accorde  l'exercice  de  leur  re- 
ligion  aux  troupes  des  Etats-généraux  partout  où  elles 
se  trouveront  en  garnison  •  sans  que  l'endroit  où  elles 
exerceront  leur  culte  puisse  avoir  aucune  marque  ex- 
térieure d'église. 

Art.  10.  Les  munitions  de  guerre  et  débouche, 
les  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  des  fortifica- 
tions ,  les  draps  pour  l'habillement  des  soldats  ,  ne 
paieront  aucun  droit  en  passant  sur  les  terres  de  la 
maison  d'Autriche  pour  se  rendre  dans  les  villes  de 
la  barrière. 

Art.  13.  Il  est  permis  aux  États-généraux  de  faire 
réparer  et  fortifier  à  leurs  frais  les  villes  de  la  barrière  ; 
mais  ils  ne  pourront  construire  de  nouveaux  forts  que 
du  consentement  de  l'empereur. 

Art.  17.  Pour  mieux  assurer  les  frontières  des 
Etats-généraux  en  Flandre,  l'empereur  leur  cède  les 
forts  et  autant  de  territoire  de  la  Flandre  autrichienne 
limitrophe  qu'ils  en  auront  besoin  pour  faire  les  inon- 
dations nécessaires  en  temps  de  guerre ,  et  pour  les 
bien  couvrir  depuis  l'Escaut  jusqu'à  la  Meuse. 

Art.  18.  L'empereur  cède  aux  États-généraux,  en 
pleine  souveraineté  et  propriété,  dans  le  Haut-quar- 
sier  de  Gueldre ,  la  ville  de  Venlo  avec  sa  banlieue  et 
le  fort  de  Saint-Michel  ;  de  plus  >  le  fort  de  Stevens- 
waerd  avec  son  territoire  ou  banlieue  $  l'anima  nie  de 
Montfort,  avec  les  villes  de  Neustadt  et  d'Echt,  et 
une  dixaine  de  villages. 
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Art.  19.  Pour  l'entretien  des  troupes  auxquelles 
les  États-généraux  se  sont  engagés  par  le  présent  traité, 
aussi  bien  que  de  celui  des  fortifications  des  places  où 
ils  auront  garnison ,  l'empereur  s'engage  de  payer  an- 
nuellement,  aux  Etats-généraux ,  la  somme  de  cinq 
cent  mille  écus  ou  douze  cent  cinquante  mille  florins, 
monnaie  d'Hollande  ,  laquelle  somme  sera  assurée  et 
hypothéquée  sur  tous  les  revenus  des  Pays-Bas  autri- 
chiens ,  y  compris  les  pays  cédés  par  la  France ,  et 
spécialement  sur  les  revenus  les  plus  clairs  et  liquides 
des  provinces  de  Brabant  et  de  Flandre, 

Art.  22  et  23.  L'empereur  se  charge  des  dettes  de 
Charles  II ,  inhérentes  aux  Pays-Bas  espagnols. 

L'art.  26  porte  que  le  commerce  des  Pays-Bas  au- 
trichiens et  tout  ce  qui  en  dépend  restera  sur  le  pied 
établi  par  la  paix  de  Munster  en  1 648 ,  qui  est  confir- 
mée •,  que  les  navires,  denrées  et  marchandises  venant 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  Provinces-unies,  en  en- 
trant dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ,  de  même  que  les- 
navires,  denrées  et  marchandises  sortant  des  Pas- Bas 
et  destinés  pour  la  Grande-Bretagne  et  pour  les  Pro- 
vinces-unies ,  ne  paieront  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  que  sur  le  même  pied  qu'on  les  lève  à  présent , 
et  qu'ainsi  le  tout  restera  jusqu'à  ce  que  les  trois  puis- 
sances en  conviennent  autrement  par  un  traité  de 
commerce  à  faire  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra.  Ce  traité 
de  commerce  n'ayant  jamais  été  conclu,  nous  verrons, 
par  la  suite,  que  la  maison  d'Autriche  en  a  pris  occa- 
sion pour  regarder  le  traité  de  1715  comme  annulé. 

Par  Y  art.  23  ,  l'Angleterre  confirme  et  garantit  ce 
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traité  dans  tous  ses  points  et  articles.  Cette  garantie 
de  la  Grande-Bretagne  est  plus  amplement  détaillée 
par  le  traité  signé ,  en  1713 ,  à  Utrecht,  pour  la  ga- 
rantie de  la  succession  de  la  Grande-Bretagne  et  celle 
de  la  barrière  des  États-généraux.  L'Angleterre  s'y 
engage ,  dans  le  cas  qu'on  attaque  les  places  de  la  bar- 
rière, à  fournir  à  ses  dépens  10,000  bommes  d'infan- 
terie et  vingt  vaisseaux  de  guerre.  Si  ce  secours  ne  suf- 
fisait pas ,  les  Anglais  agiront  de  toutes  leurs  forces , 
en  déclarant  même  la  guerre  à  l'agresseur. 

Le  traité  de  la  barrière  fut  suivi  d'un  règlement  fait 
à  Anvers,  le  30  janvier  1716,  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  l'empereur  et  des  États-généraux,  sur  le  lo- 
gement et  la  conduite  des  troupes  hollandaises  dans 
les  places  confiées  à  leur  garde. 

Ce  fut  le  5  février  1716  que  les  Hollandais  remirent 
à  l'empereur  les  provinces  et  districts  des  Pays-Bas 
qui  avaient  été  possédés  par  le  roi  Charles  II  ;  mais 
ils  gardèrent  encore,  sous  le  prétexte  de  quelques 
prétentions ,  les  villes  et  districts  que  la  France  avait 
rétrocédés  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche  par  les 
traités  d'Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Bade.  Les  États- 
généraux  ne  les  délivrèrent  à  l'empereur  que  dans  le 
cours  de  Tannée  1719,  à  la  suite  d'une  nouvelle  con- 
vention explicative  qui  avait  été  conclue  à  la  Haye  le 
22  décembre  1718*. 

Les  États-généraux  signèrent  la  paix  avec  la  France  pai,  â>lu 
le  11  avril  1713 ,  et  avec  Philippe  V,  roi  d'Espagne ,  Su.*' 17,3  ' 

*  Nous  reviendrons  sur  ce  traite'  lorsque  nous  parlerons  de  la 
paix  de  Fontainebleau  de  1785. 
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le  26  juin  d  711 ,  l'un  et  l'autre  à  Utrecht.  Par  Y  art. 
4  0  de  ce  traité,  la  paix  de  Munster  de  1648,  entre 
l'Espagne  et  les  Etats-généraux,  est  renouvelée,  à 
l'exception  des  articles  auxquels  il  serait  dérogé  par  le 
présent  traité. 

La  plupart  des  articles  suivans  renferment  des  sti- 
pulations qui  se  rapportent  au  commerce.  Il  est  arrêté, 
entre  autres,  que  les  sujets  des  Etats- généraux  joui- 
ront ,  en  fait  de  commerce  et  de  navigation  ,  et  géné- 
ralement en  tout,  des  mêmes  privilèges,  franchises, 
exemptions  et  immunités  dont  jouissent  ou  jouiront 
dans  la  suite  les  nations  les  plus  favorisées  en  Espagne. 

Uarl.  5 1  porte  que  le  roi  d'Espagne  ne  permettra 
à  aucune  nation  étrangère  d'envoyer  des  vaisseaux  ni 
de  commercer  dans  les  Indes  espagnoles.  Les  choses 
resteront ,  à  cet  égard ,  sur  le  pied  où  elles  étaient  du 
temps  de  Charles  II,  conformément  aux  lois  d'Es- 
pagne ,  qui  réservent  ce  commerce  uniquement  aux 
Espagnols.  Cette  exclusion  des  étrangers  du  com- 
merce de  l'Amérique  espagnole  ne  doit  cependant 
pas  préjudicier  au  contrat  d'assiento,  arrêté  entre 
l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  pour  la  traite  des 
nègres. 

Par  Y  art,  55  ,  le  traité  de  marine  f  arrêté  à  la  Haye 
le  17  décembre  1650,  entre  Philippe  IV  et  les  Etats- 
généraux  ,  est  confirmé  comme  s'il  était  inséré  mot 
pour  mot  dans  le  traité ,  à  l'exception  de  la  défense 
comprise  dans  les  articles  5  et  4  1 . 

Par  l'art.  56 ,  on  laissa  aux  sujets  de  part  et  d'autre, 

■  Voy.  p.  211  de  ce  vol. 


Digitized  by  Google 


sect.  v.  depuis  1702  jusqu'en  1716.  557 


en  cas  de  rupture ,  une  année  et  un  jour  po  r  mettre 
leurs  marchandises  en  sûreté. 

Par  Y  art.  37 ,  la  loi  qui  défend  la  réunion  des  deux- 
couronnes  d'Espagne  et  de  France ,  et  les  renoncia- 
tions y  relatives ,  sont  confirmées  dans  les  termes  les 
plus  expressifs. 

Dans  un  article  séparé,  les  plénipotentiaires  espa- 
gnols promirent  de  presser  auprès  du  roi  leur  maître 
le  paiement  de  la  somme  de  4,100,352  florins  d'Hol- 
lande que  l'amirauté  hollandaise  réclamait  à  charge 
de  cette  couronne  pour  des  équipemens  de  vaisseaux 
dans  les  années  1676  et  suivantes.  Dans  un  second 
article  séparé,  on  réserve  aux  héritiers  de  Guil- 
laume III  leurs  prétentions  contre  l'Espagne,  consis- 
tant en  différentes  rentes. 

Ces  deux  articles  exigent  que  nous  nous  y  arrêtions 
un  moment.  Nous  avons  dit  que  lorsque  la  république 
des  Provinces -unies  se  vit ,  en  1675 ,  exposée  au  plus 
grand  danger  par  l'attaque  de  Louis XIV,  elle  recher- 
cha l'alliance  de  l'Espagne,  et  promit  à  celle-ci,  par 
le  traité  du  30  août  1675 ,  de  lui  céder  la  ville  de  Mas- 
tricht,  avec  le  comté  de  Vroonhoven  et  le  pays  d'Outre- 
Meuse.  Dans  les  négociations  de  Nimègue,  l'Espagne 
réclama  l'exécution  de  cet  engagement,  à  laquelle  les 
Hollandais  opposèrent  les  prétentions  du  prince 
d'Orange  et  de  l'amirauté.  Les  choses  en  restèrent  là  ; 
ces  créances  ne  furent  pas  payées,  et  Mastricht  ne  fut 
pas  livré.  Dans  le  traité  d'Utrecht ,  il  ne  pouvait  plus 
être  question  de  Mastricht,  parce  que  les  Pays-Bas 
étaient  destinés  à  l'Autriche  et  non  à  l'Espagne ,  de 
xxix.  22 
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manière  que  les  Hollandais  réservèrent  leurs  droits 
par  les  articles  que  nous  venons  de  donner. 

Les  traités  du  11  avril  1715  et  du  26  juin  1614, 
combinés  avec  celui  de  la  Barrière  dont  nous  venons 
de  donner  le  sommaire,  assurèrent  aux  Etats-généraux 
la  sûreté  contre  la  prépondérance  de  la  France  ,  qui 
pour  eux  avait  été  l'objet  de  la  guerre  ;  car  d'ailleurs 
il  était  indifférent  pour  leur  politique,  à  qui ,  de  la 
maison  d'Autriche  ou  de  celle  de  Bourbon  ,  appar- 
tiendrait la  monarchie  espagnole,  excepté  les  Pays- 
Bas.  Leur  territoire  ne  fut  agrandi  que  d'une  partie 
de  la  Gueldre,  c'est-à-dire  du  district  renfermant 
Venlo  et  Stevenswœrd. 
\v>Mmmîer       H  s'opéra  une  révolution  dans  la  politique  anglaise 
nie7,  eninia  par  l'avènement  de  George  Ier  au  trône.  Les  Torys  y 
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l'Angleterre,  avaient  ete  de  nouveaux  remplaces  par  les  Whigs.  Ce 
changement  produisit  un  rapprochement  entre  le  ca- 
binet de  Londres  et  les  Etats-généraux.  Le  17  février 
1716,  les  deux  puissances  maritimes  renouvelèrent  à 
Westminster  leur  ancienne  alliance.  On  y  confirma 
nommément,  1°.  la  paix  de  Breda  du  f|  juillet  1667  , 
avec  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  même 
jour  ;  2°.  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu à  la  Haye  le  £  février  jffl  5  5°.  le  traité  de  paix 
de  Westminster  du  février  $  4°.  le  traité  de 
marine  conclu  le  ~  décembre  1674,  à  Londres,  avec 
la  déclaration  explicatoire  ,  signée  le  décembre 
1675  à  la  Haye*,  5°.  les  articles  convenus  le  ~  mars 
à  Londres,  et  relatifs  aux  compagnies  des  Indes 
orientales  ;  6°.  l'alliance  défensive  de  Westminster  du» 
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et  22  octobre  1 689  ;  le  premier  relatif  à  l'armement 
par  mer  ,  et  l'autre  aux  prises  et  reprises  -,  8°.  le  se- 
cond traité  de  la  Barrière  du  |f  janvier  |f{-§  ,  cbUclu 
à  Utrecht,  de  manière  cependant  que  les  modifica- 
tions faites  par  le  traite  d'Anvers,  du  15  novembre 
1715,    seront  censées  y  être  insérées.  Cette  no- 
menclature est  intéressante,  parce  qu'elle  fait  con- 
naître les  traités  qui  établissent  le  droit  des  gens  con- 
ventionnel entre  les  deux  puissances  maritimes.  Par 
Y  art.  3  du  traité  de  1716,  les  deux  puissances  se  ga- 
rantissent réciproquement  leurs  possessions  actuelles 
et  futures ,  mais  en  Europe  seulement,  et  il  y  est  dit, 
que  si  l'une  des  deux  était  attaquée  par  quelque  enne- 
mi que  ce  soit,  on  observera  ce  qui  a  été  convenu  par 
le  traité  de  Westminster  de  1678;  mais  il  faut  réunir 
à  ce  troisième  article  un  article  séparé  qui  a  été  signé, 
on  ne  sait  quel  jour  de  la  même  année  1716,  et  qui 
dit  que  le  casus  fœderis  existera  non-seulement  lors- 
que l'un  des  deux  alliés  sera  attaqué  hostilement  à 
main  armée,  mais  aussi  lorsque  l'un  des  voisins  fera 
des  préparatifs  de  guerre  contre  l'un  d'eux,  ou  le  me- 
nacera ,  soit  par  des  levées  extraordinaires,  ou  de 
toute  autre  manière  $  de   sorte  que  l'un  ou  l'au- 
tre des  alliés,  mus  par  de  justes  appréhensions,1 
soit  obligé  d'armer  aussi.  C'est  à  l'exécution  de  cet 
article  que  nous  verrons  la  Grande-Bretagne  provo- 
quer les  Provinces-unies  en  1779. 
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CHAPITRE  IV. 

Histoire  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 

jusquïen  1714. 

_ 

SECTION  I. 
Règne  de  Jacques  Ier  depuis  1619  1 . 

* 

p.riMwnuur-  Jacques  Ier  Stuart  régnait  en  paix  depuis  seize  ans 
lorsque  le  fanatisme  religieux  de  la  nation  faillit  h 
l'entraîner  dans  une  guerre  qui  pouvait  devenir  lon- 
gue et  dangereuse  j  son  sentiment  de  loyauté  résista  à 
l'opinion  publique  égarée.  Les  États  de  Bohême  ré- 
voltés contre  leur  souverain,  déférèrent  leur  couronne 
à  l'électeur  Palatin,  gendre  de  Jacques,  et  les  Anglais 
virent  dans  un  acte  de  rébellion  le  doigt  de  Dieu  et  le 
triomphe  de  la  vraie  religion  ;  c'est  ainsi  que  chaque 
secte  nomme  celle  qu'elle  professe.  Tout  ce  que  les 
intérêts  de  Dieu,  comme  on  disait,  pouvaient  obtenir 
du  roi  d'Angleterre,  ce  furent  des  secours  qu'il  fournit 
à, son  gendre  ,  non  pour  se  maintenir  sur  un  trône 
auquel  il  n'avait  pas  de  droit,  mais  pour  défendre  le 
patrimoine  de  ses  enfans  contre  une  injuste  agression. 

Ces  secours,  quels  qu'ils  fussent,  forcèrent  Jacques 
de  faire  des  emprunts  $  pour  les  rembourser  il  fallut 
recourir  à  un  moyen  qu'il  n'aimait  pas.  C'était  de 
convoquer  un  parlement  pour  le  16  janvier  1621. 

1  Suile  du  vol.  XVIII,  p.  299. 
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Cette  assemblée  fut,  comme  à  l'ordinaire,  une  arène 
pour  les  passions  haineuses  et  pour  l'intolérance  reli- 
gieuse. Ce  fut  elle  qui,  le  3  mai  1621,  prononça  la 
condamnation  d'un  des  plus  beaux  génies  des  siècles 
modernes,  du  chancelier  François  Bacon  *$  toutefois 
si  en  cette  occasion  elle  se  montra  sévère  ,  elle  ne  fut 
pas  injuste.  Mais  vers  le  même  temps  elle  commit  une 
action  doublement  répréhensible  comme  attentatoire 
à  la  loi  qui  n'accorde  la  juridiction  au  parlement 
que  dans  certain  cas,  et  comme  portant  l'empreinte 
du  plus  hideux  fanatisme.  Un  avocat  nommé  Floy  fut 
condamné  sans  aucune  preuve  légale  par  les  com- 
munes, à  payer  une  amende  de  1 ,000  livr.  sterl.,  à  être 
exposé  au  pilori  sur  trois  places  diuerentes,  et  pen- 
dant deux  heures  chaque  fois$  les  pairs  y  ajoutèrent 
un  emprisonnement  perpétuel,  la  dégradation  et  la 
fustigation  publique.  Cependant  de  quel  crime  l'avo- 
cat était-il  accusé?  d'aucun.  On  lui  reprochait  un 
simple  délit.  Il  avait  témoigné  sa  satisfaction  de  ce  que 
la  fille  et  le  gendre  du  roi  avaient  été  chassés  de  Pra- 
gue. Peut-être  le  parlement  se  montra-t-ii  si  sévère 
par  attachement  pour  la  personne  du  roi?  Rien  pen- 
dant la  session  n'indiqua  un  tel  excès  de  royalisme  ; 
mais  Floy  était  catholique  et  l'électeur  et  son  épouse 
étaient  protesta ns.  Le  jugement  fut  exécuté  sans  la 
fustigation. 

Jacques  ayant  su  que  le  parlement  s'occupait  d'une 
adresse  qui  devait  lui  être  présentée  pour  le  prier  entre 
autres  de  prendre  une  part  vigoureuse  à  la  guerro 

1  Voj.  vol.  XXIII,  p.  19, 174;  XVIII,  p.  317. 
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d'Allemagne ,  de  marier  sou  fils  à  une  princesse  pro- 
testante ,  de  nommer  une  commission  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  faites  ou  à  faire  contre  les  papistes, 
d'ordonner  que  tous  les  enfans  dont  les  pères  ou 
mères  étaient  catholiques ,  fussent  enlevés  à  leurs  pa- 
rens  pour  être  élevés  dans  la  religion  anglicane ,  etc. 
il  écrivit  sur-le-champ  au  président  pour  se  plaindre 
de  l'influence  que  les  communes  laissaient  exercer  sur 
elles  par  certains  esprits  turbulens,  et  pour  leur  dé- 
fendre de  s'immiscer  dans  des  affaires  d'état ,  etc.  Les 
communes  se  justifièrent ,  le  roi  répliqua ,  et  finale- 
ment les  communes  insérèrent,  le  18  décembre  1621, 
dans  leurs  journaux,  une  protestation  qui  portait 
que  les  libertés  du  parlement  étaient  l'héritage  des 
sujets  anglais,  que  le  parlement  pouvait  délibérer  sur 
toutes  les  affaires  difficiles  et  urgentes  qui  concer- 
naient le  roi,  l'état  et  la  défense  du  royaume,  l'Eglise 
d'Angleterre,  la  confection  et  le  maintien  des  lois  et 
le  redressement  des  griefs  ;  qu'eu  traitant  ces  affaires 
les  membres  devaient  jouir  d'une  entière  liberté  de 
parole  ;  que  les  communes  pouvaient  s'occuper  de  ces 
matières  en  suivant  l'ordre  qu'elles  jugeaient  conve- 
nable ;  qu'aucun  membre  ne  pouvait  être  accusé  ni 
emprisonné  autrement  que  par  la  chambre  elle-même, 
à  raison  d'aucun  bill  ou  discours  relatif  à  des  matières 
parlementaires,  et  que  si  l'on  avait  à  se  plaindre  d'au- 
cune chose  dite  ou  faite  au  parlement,  elle  devait  être 
expliquée  au  roi,  du  consentement  des  communes, 
avant  qu'il  accordât  confiance  à  quelque  information 
particulière. 
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Jacques  se  fit  apporter,  le  50  décembre ,  les  jour- 
naux de  la  chambre ,  déchira  de  sa  propre  main  la 
protestation  en  présence  de  son  conseil ,  et  prononça 
la  dissolution  du  parlement. 

L'article  de  la  pétition  relatif  à  la  religion  de  la  fu-  ^^11°"^ 
ture  princesse  de  Galles  se  rapportait  aux  négocia-  GaUwTv^uuc 
tions  qui  étaient  alors  sur  le  tapis  pour  marier  le  fils  i^gne1?^" 
du  roi  à  une  infante  d'Espagne.  Jacques  Ier  avait  an- 
ciennement recherché  la  main  de  Christine  de  France, 
fille  de  Henri  IV,  pour  Henri ,  prince  de  Galles  j  ce 
prince  étant  mort  en  1612,  il  lui  substitua  Charles,  le 
seul  fils  qui  lui  restait ,  et  qui  n'avait  que  trois  ans. 
Les  négociations  n'eurent  pas  de  résultat ,  et  la  prin- 
cesse de  France  épousa  Victor- Amédée ,  duc  de  Sa- 
voie. En  1617,  le  duc  de  Lerme,  ministre  de  Phi- 
lippe III,  offrit  à  George  Digby,  qui  fut  ensuite  nom- 
mé comte  de  Bristol 1 ,  et  qui  était  ambassadeur  à 
Madrid  ,  l'infante  Marie- Anne ,  seconde  fille  du  roi 
d'Espagne ,  qui  avait  alors  onze  ans.  Digby  était  per- 
suadé que  l'offre  n'était  pas  sérieuse,  et  qu'on  visait 
seulement  à  empêcher  une  union  entre  la  France  et 
l'Angleterre;  mais  Jacques  Ier,  qui  parmi  toutes  les 
princesses  vivantes  ne  voyait  que  deux  qui  fussent 
dignes  d'être  choisies  pour  donner  la  main  au  prince 
de  Galles,  pressa  vivement  cette  alliance ,  au  sujet  de 

1  Le  titre  tic  lonl  Bristol ,  confère  à  George  Digby,  qui  c'tait  un 
cadet  de  famille,  expira  en  169U  avec  son  pclit-fils.  Il  fui  recrée  en 
1714  ,  en  faveur  de  la  famille  de  Hcrvcy,  qui  le  porte  encore.  La 
branche  aînée  des  lords  Bristol ,  c'tcinle  en  16U8,  obtint  la  pairie  eu 
1765  j  elle  porte  le  titre  de  comte  de  Digby,  vicomte  Colcshill. 


Digitized  by  Google 


344      LIVRE  VII.  CHAP.  IV.  GRANDE-BRETAGNE 


laquelle  la  cour  de  Madrid  sut  faire  naître  tant  de 
difficultés  que  la  négociation  dura  sept  ans.  Gondo- 
mar,  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres,  amusa  le  roi 
par  des  promesses  ;  enfin  la  conclusion  de  l'affaire 
paraissait  ne  plus  dépendre  que  de  la  dispense  du 
pape  qui,  pour  la  donner ,  demanda  qu'on  lui  fournît 
la  preuve  que  par  le  mariage  d'une  infante  avec  un 
prince  réformé,  la  condition  des  catholiques  d'An- 
gleterre serait  améliorée.  On  convint,  le  27  avril 
1620  ,  de  vingt  articles  par  lesquels  Jacques  Ier  assu- 
rait à  l'infante  le  libre  exercice  du  culte  catholique  en 
Angleterre,  et  promettait  d'adoucir  les  lois  contre  les 
Catholiques. 

Les  malheurs  qu'éprouva  l'électeur  Palatin  stimu- 
lèrent les  efforts  de  Jacques  qui ,  dans  une  alliance  de 
famille  avec  l'Espagne,  voyait  le  seul  moyen  de  con- 
server à  son  gendre  son  patrimoine ,  et  qui  dans  tous 
les  cas  comptait  soutenir  Frédéric  V  avec  la  dot  de  sa 
bru.  Ce  qui  prouve  que  toute  cette  négociation  n'é- 
tait qu'une  mystification  de  la  part  del'Espagne ,  c'est 
que  sur  son  lit  de  mort  Philippe  III  disposa  de  la 
main  de  l'infante  en  faveur  du  fils  aîné  de  l'empereur, 
et  que  Philippe  IV  qui  lui  succéda  le  51  mars  1621 
confirma  aussitôt  cette  disposition  par  un  acte  par- 
ticulier. 

Comme  la  dispense  du  pape  n'arrivait  pas  assez 
prompt  ement  au  gré  de  Jacques  Ier,  il  dépêcha  à  Rome 
George  Gage,  gentilhomme  catholique,  avec  des  let- 
tres pour  le  pape  et  pour  deux  cardinaux  :  le  prêtre 
Bcnnet  lui  fut  adjoint.  Le  souverain  pontife  répondit 
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à  ces  agens  qu'il  ne  pouvait  accorder  la  dispense  ca- 
nonique qu'autant  qu'il  en  résulterait  un  avantage 
pour  l'Eglise;  que  Jacques  avait,  à  la  vérité,  fait  des 
promesses  au  dernier  roi  d'Espagne ,  mais  qu'il  n'en 
avait  tenu  aucune  ;  qu'il  devait  d'abord  soulager  les 
Catholiques  du  poids  des  lois  pénales ,  et  qu'un  tel 
acte  de  justice  servirait  de  base  à  la  dispense. 

Philippe  IV  qui  probablement  était  aussi  peu  in- 
tentionné de  donner  sa  sœur  au  prince  de  Galles  que 
de  se  prêter  à  la  restauration  de  l'électeur  Palatin, 
entretint  cependant  les  espérances  du  roi  d'Angleterre. 
On  ouvrit  une  négociation  simulée  à  Bruxelles  ^la- 
quelle l'empereur  prit  part  par  le  comte  de  Schwar- 
zenberg,  son  ambassadeur.  On  fascina  tellement  les 
yeux  de  Jacques  Ier  qu'il  exigea  de  son  gendre  de  con- 
gédier l'administrateur  de  Halberstadt  et  le  comte  de 
Mansfeld  qui  étaient  ses  derniers  soutiens  1 ,  et  qu'il 
permit  que  lord  Vaux,  Catholique  *  levât  en  Angle- 
terre 4,000  hommes  pour  servir  l'infante-archidu- 
chesse  contre  les  Hollandais.  La  conquête  de  tout  le 
Palatinat,  à  l'exception  de  Frankenthal,  fut  la  suite 
de  la  démarche  à  laquelle  on  avait  forcé  Frédéric  V  : 
si  on  ménagea  encore  Frankenthal,  c'est  que  l'archi- 
duchesse l'avait  exigé,  afin  de  ne  pas  détruire  entiè- 
rement l'illusion  des  négociations  de  Bruxelles. 

Quoique  la  restauration  de  l'électeur  Palatin  fût  un 
des  objets  de  Jacques  dans  les  négociations  de  Madrid, 
il  avait  cependant  défendu  à  lord  Bristol  d'en  faire 
uue  des  conditions  du  mariage ,  dans  la  crainte  que 
•  Ce  congé  fut  donne  le  13  juillet  1622.  Voj.  vol.  XXV,  p.  66. 
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Philippe  IV  ne  la  fît  valoir  pour  se  dispenser  de  payer 
la  dot  de  sa  sœur-,  il  espérait  d'obtenir  la  restitution 
du  Palatinat,  après  la  conclusion  de  cette  union.  Les 
articles  religieux  qui  devaient  faire  la  base  du  contrat 
de  mariage  ayant  été  approuvés  par  le  pape  avec  quel- 
ques modifications ,  Jacques  et  son  fils  les  signèrent  le 
5  janvier  1623  ,  et  promirent  de  plus  sur  leur  parole 
de  roi  et  de  prince  que  les  Catholiques  n'éprouveraient 
plus  de  persécutions  ni  de  contrariété  pourvu  qu'ils 
n'exerçassent  pas  leur  culte  hors  des  maisons  particu- 
lières. On  arrêta  que  la  dot  de  la  princesse  serait  fixée 
à  deux  millions  de  ducats  ;  que  les  fiançailles  seraient 
célébrées  quarante  jours  après  la  réception  cje  la  dis- 
pense, et  que  la  princesse  partirait  trois  semaines 
après. 

Parmi  les  articles  religieux  approuvés  par  le  pape  > 
nous  remarquons  les  suivans  :  Le  mariage  ne  sera 
célébré  qu'une  fois ,  savoir  en  Espagne ,  et  s'il  est  né- 
cessaire qu'en  Angleterre  on  y  ajoute  quelques  céré- 
monies religieuses ,  le  pape  en  sera  prévenu  à  temps 
pour  pouvoir  protester  contre.  L'infante  aura  son 
oratoire  et  l'exercice  libre  de  sa  religion.  Tous  ses  do- 
mestiques seront  nommés  par  le  roi  d'Espagne.  Ou- 
tre l'oratoire  de  la  reine ,  il  y  aura  à  Londres  une 
église  catholique.  Non-seulement  les  domestiques  de 
l'Infante ,  mais  aussi  leurs  enfans  et  descendans  au- 
ront le  libre  exercice  de  leur  religion.  Les  ecclésiasti- 
ques attachés  à  l'église  et  à  l'oratoire  seront  soumis  à 
un  évêqueet  aux  lois  de  l'Eglise  catholique.  Si  un  des 
enfans  à  naître  du  prince  de  Galles  et  de  l'infante  veut 
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embrasser  la  religion  catholique,  il  en  aura  la  faculté, 
et  ce  changement  ne  préjudiciera  pas  à  son  droit  de 
succession.  Les  nourrices  des  enfans  seront  choisies 


On  ne  conçoit  pas  comment  Jacques  Ier  pouvait  se 
flatter  de  faire  agréer  ces  articles  a  sa  nation  fanatique, 
et  comment  lui-môme  avait  pu  souscrire  à  quelques- 
uns  d'entre  eux ,  qui  étaient  contraires  à  sa  dignité. 
Cependant  il  prit  une  telle  confiance  dans  la  bonne 
foi  du  gouvernement  espagnol,  que  trois  semaines 
après  que  l'empereur  eut  disposé  du  Palatinat  en  fa- 
veur du  duc  de  Bavière,  c'est-à-dire  le  19  mars  1623, 
il  signa  la  convention  de  Bruxelles  par  laquelle  on 
stipula  pour  ce  pays  une  neutralité  de  dix-huit  mois, 
en  faveur  de  laquelle  il  retira  sa  garnison  de  Fran- 
kenthal ,  et  remit  cette  ville ,  à  titre  de  dépôt ,  à  l'ar- 
chiduchesse gouvernante  des  Pays-Bas,  achevant  ainsi 
de  dépouiller  Frédéric  V. 

Jacques  Pr  était  toujours  gouverné  par  le  duc  de   Voyage  «lu 

in  t  .  prince  de  Galle» 

Buckingham  *,  et  la  faveur  dont  jouissait  ce  jeune  «1^ 


homme  avait  ceci  de  particulier  que  le  prince  de 
Galles  n'avait  pas  moins  d'affection  pour  lui  que  le 
roi  son  père.  Le  vaniteux  Buckingham  inspira  à  Char- 
les l'idée  chevaleresque  d'aller  lui-même  conquérir  le 
cœur  de  sa  future ,  et  d'aplanir  par  sa  présence  toutes 
les  difficultés  qui  s'opposaient  encore  à  son  mariage  et 
&  la  restauration  de  son  beau-frère.  U  ne  fut  sans 
doute  pas  difficile  de  faire  goûter  ce  projet  à  Jacques 
auquel  il  rappelait  l'aventure  galante  de  sa  jeunesse  M 

4  Voy.  vol.  XVIII,  p.  284. 
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quand  il  alla  détruire  Y enchanteme?û  qui  retenait  sa 
future  dans  le  port  d'Opslo  1 .  Accompagnés  de  deux 
personnes  seulement ,  l'héritier  de  la  couronne  et  le 
favori  partirent  de  Londres  le  17  février  1623,  et  arri- 
vèrent le  17  mars,  sous  des  noms  supposés,  à  Madrid, 
où  ils  descendirent  à  l'hôtel  du  comte  de  Bristol.  Phi- 
lippe IV  fut  effrayé  lorsqu'il  reçut  la  nouvelle  de  l'ar- 
rivée du  prince  :  il  se  mit  à  genoux  devant  un  cruci- 
fix ,  et  jura  solennellement  qu'il  ne  se  laisserait  pas 
séduire  par  le  prince  de  Galles  pour  accorder  quel- 
que chose  qui  fût  préjudiciable  à  la  religion  catholi- 
que, et  que,  quand  cela  lui  coulerait  sa  couronne  , 
il  ne  donnerait  pas  sa  sœur  à  Charles ,  s'il  n'abjurait 
ses  erreurs.  Au  reste  ce  prince  fut  reçu  avec  des  té- 
moignages de  la  plus  vive  Satisfaction ,  et  traité  avec 
toute  la  magnificence  espaguoîe.  Buckingbain  fut  éle- 
vé, par  Jacques  Ior,  au  titre  de  duc,  pour  aller  de 
pair  avec  les  grands  d'Espagne. 

11  se  préseuta  une  nouvelle  difficulté.  Pendant 
six  ans  la  négociation  pour  le  mariage  "^avait  été 
simulée  ;  mais ,  depuis  qu'en  faveur  de  celte  union 
Jacques  Ier  avait  promis  tant  d'avantages  à  la  religion 
catholique,  la  répugnance  de  Philippe  IV  avait  dimi- 
nué. A  l'arrivée  du  prince  de  Galles,  le  comte  de 
Khevenhiller  2,  ambassadeur  de  l'empereur,  qui  avait 
compté  jusqu'alors  sur  la  promesse  du  roi  d'Espagne 
d'obéir  aux  ordres  de  son  père ,  présenta  à  Olivarez 
un  mémoire  où  il  détailla  tous  les  inconvéniens  qu'of- 
frait l'union  entre  l'infante  et  le  prince  de  Galles. 

1  \oy.  vol.  XIX,  p.  35.        »  François-Christophe. 
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Nous  n'en  rapporterons  qu'un  seul.  L'Autriche  pré- 
dit  que,  s'il  arrivait  que  la  princesse  mariée  à  un  ar- 
chi-calviniste  restât  inébranlable  dans  sa  foi ,  les  pré- 
dicateurs anglais  qui ,  pour  le  bien  de  leur  religion  , 
étaient  capables  de  tous  les  crimes,  l'empoisonneraient 
très-certainement.  Le  comte  de  Khevenhiller  conseilla 
de  marier  plutôt  le  prince  de  Galles  à  une  archidu- 
chesse ;  il  trouva  moins  d'inconvéniens  à  une  pareille 
union  ,  parce  qu'une  archiduchesse  était  plus  éloignée 
de  la  succession  autrichienne  qu'une  infante  de  celle 
d'Espagne.  Le  comte-duc  répondit  à  l'ambassadeur 
que  le  roi  était  décidé  à  consentir  au  mariage ,  si  le 
prince  de  Galles  embrassait  la  religion  catholique,  ou 
si  le  roi  d'Angleterre  accordait  à  ses  sujets  catholiques 
les  mêmes  droits  que  les  empereurs  Rodolphe  II  et 
Mathias  ou  Henri  IV  ,  roi  de  France ,  avaient  confé- 
rés à  leurs  sujets  protestans. 

On  entra  effectivement  en  négociation  avec  Charles 
pour  sa  conversion,  et  le  duc  de  Buckingham  promit 
de  ne  pas  s'y  opposer*  Un  bref  de  Grégoire  XV  du  24 
avril  exhorta  le  prince  de  rentrer  dans  le  giron  de 
l'Eglise  :  Charles  y  répondit  le  20  juin  en  faisant  des 
promesses  vagues  et  donnant  des  espérances. 

La  dispense  formelle  du  pape  était  arrivée  au  mois  Traité  je 
de  mai  ;  mais  aux  anciennes  conditions  le  bref  en  w»**  re<*tif* 

au  manag»  du 

ajoutait  une  nouvelle,  portant  qu'avant  la  conclusion 
du  mariage  le  monarque  anglais  donnerait  un  gage 
suffisant  de  l'accomplissement  des  promesses  qu'il 
avait  faites  en  faveur  de  ses  sujets  catholiques.  Jac- 
ques Ier  trouva  cette  clause  choquante  pour  son  hon- 
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neur-,  elle  devint  l'objet  de  nouveaux  débats,  et  enfiri 
on  convint  de  deux  traites,  l'un  public,  l'autre  secret. 

Jacques  Ier  et  son  conseil  confirmèrent  le  premier 
par  un  serment  qui  fut  prêté  dans  la  chapelle  royale 
de  Westminster,  le  20  juillet  4625,  en  présence  de 
don  Juan  de  Mendoza,  marquis  d'Inojoza,  et  de  don 
Carlos  Colomna,  ambassadeurs  extraordinaires  d'Es- 
pagne ;  de  George  Caivaet  et  Édouard  Conwey,  secré- 
taires d'état  du  roi  ;  de  François  Gottington  ,  secré- 
taire du  prince  de  Galles,  et  de  François  Carondelet , 
protonotaire  apostolique  et  archidiacre  de  Cambrai.  Le 
traité  patent  renferme  les  conditions  dont  il  a  été  ques- 
tion ci-dessus  ;  le  traité  secret  contenait  quatre  arti- 
cles :  qu'aucune  des  lois  pénales  relatives  à  la  religion 
ne  serait  exécutée  ;  que  le  culte  catholique  serait  toléré 
dans  les  maisons  particulières  ;  qu'on  ne  ferait  aucune 
tentative  pour  détourner  la  princesse  de  la  foi  de  ses 
pères  ;  et  que  le  roi  emploierait  toute  son  influence 
pour  obtenir  du  parlement  la  révocation  des  lois  pé- 
nales. Ce  traité  fut  juré  par  le  roi  seul  à  l'hôtel  de 
l'ambassadeur  d'Espagne ,  en  présence  de  quatre  té- 
moins. Avant  de  prêter  le  serment,  le  roi  protesta  qu'il 
n'entendait  pas  renoncer  à  son  droit  de  mettre  en  vi- 
gueur les  lois  contre  les  Catholiques,  s'ils  troublaient 
le  gouvernement  ;  qu'il  promettait  sans  crainte  ce  qui 
concernait  la  révocation  des  lois  pénales ,  parce  qu'il 
était  sûr  de  ne  pouvoir  l'effectuer;  enfin  qu'il  ne  se- 
rait pas  lié  par  son  serment  si  le  mariage  n'avait  pas 
lieu. 

fc<i«ri  au       La  mort  de  Grégoire  XV  occasiona  un  nouveau  re- 
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tard,  la  dispense  qu'il  avait  donnée  étant  devenue  prince  .teOMie» 

1  *  de  Ma J u,I . 

nulle,  parce  qu'on  n'en  avait  pas  usé,  et  ce  retard 
fournit  à  Buckingham  le  moyen  de  faire  manquer  le 
mariage.  L'étourderie  de  ce  favori,  ses  manières  lé- 
gères, le  scandale  de  ses  mœurs  avaient  souverainement 
déplu  à  une  cour  dévote  et  sévère ,  et  à  une  nation 
grave  ;  de  son  côté  il  haïssait  tout  ce  qui  était  espa- 
goî,  mais  principalement  le  comte-duc  Olivarez  avec 
lequel  il  avait  eu  de  violens  démêlés.  Il  se  vengea  en 
dégoûtant  Charles  du  mariage  pour  lequel  il  lui  avait 
fait  faire  un  voyage  de  chevalier  errant.  Charles  se 
conduisit  avec  une  légèreté  très-répréhensible.  Décidé 
à  ne  pas  épouser  l'infante,  il  signa  le  22  août  de  nou- 
velles conventions  pour  fixer  le  temps  des  fiançailles 
et  celui  du  mariage  ;  Vinfante  prit  alors  le  titre  de 
princesse  de  Galles  et  on  lui  forma  une  maison. 
Charles  partit  au  mois  d'octobre  pour  Londres,  après 
avoir  remis  au  comte  de  Bristol  une  procuration  pour 
la  célébration  du  mariage  ;  mais  peu  de  temps  après,  il 
la  révoqua  ;  on  trouva  prétexte  à  de  nouveaux  délais 
et  avant  la  fin  de  l'année  la  négociation  était  rompue  *• 
L'infante  épousa,  en  1651,  l'empereur  Ferdinand  HT. 

Charles  fut  bien  puni  de  l'inconséquence  de  sa  con- 
duite et  de  sa  versatilité  par  l'impression  qu'elles 
firent  sur  la  nation  qu'il  devait  gouverner  un  jour.  Il 
ne  put  jamais  l'effacer,  et  la  faction  qui  s'éleva  par  la 

1  Pour  excuser  le  manque  de  foi  de  Charles,  on  prétexta  qu'il 
n'avait  pas  eu  d'autre  moyeu  pour  sortir  de  la  captivité'  où  il  était 
tenu  en  Espagne  ,  que  de  faire  des  promesses  qu'il  était  résolu  de  ne 
pas  tenir.  Voy.  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu,  vol.  II,  p.  308. 
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suite  contre  lui,  s'en  servit  habilement  pour  dénigrer 
son  caractère. 

Alliance  da       Comme  la  ressource  de  la  dot  sur  laquelle  Jac - 

tant]  mile  1(04  t  * 

^wroux^coniTe  T168  ^"  ava'*  compté  pour  sortir  de  ses  embarras  pé- 
l'jbpgu»  cuniaires  lui  avait  manqué ,  il  fut  obligé  de  convoquer 
un  parlement  pour  le  19  février  1624.  Il  est  facile 
d'exciter  les  passions  d'une  grande  assemblée  délibé- 
rante en  présence  du  public.  Le  parlement ,  entraîné 
par  un  récit  mensonger  que  lui  fit.Buckingham  sur  ce 
qui  s'était  passé  en  Espagne  et  que  le  prince  de  Galles 
n'osa  pas  désavouer,  requit  le  roi  de  faire  la  guerre  à 
l'Espagne  et  lui  accorda  des  subsides  pour  cela.  Ce 
fut  en  conséquence  de  cette  adresse  des  communes 
que  Buckingham  signa,  le  15  juillet  1624,  à  Lon- 
dres avec  les  Etats-généraux  un  traité  par  lequel  on 
leur  fournit  un  secours  de  6,000  hommes  contre  l'Es- 
pagne. 

siipuiat.otu      Après  avoir  entièrement  rompu  avec  l'Espagne, 
iê  Jriwo*"  Jacques  Ier  fit  demander  à  Louis  XIU  la  main  de  la 

de  Gullc»  ei  A 

iirniiettede    plus  ieune  de  ses  sœurs  .  madame  Henriette,  âgée  de 

i  runcc,  1624.     *         »  * 

quinze  ans,  que  le  prince  de  Galles  avait  vue  à  la  cour 
de  France,  lorsque,  se  rendant  en  Espagne,  il  avait 
passé  un  jour  à  Paris  dans  le  plus  profond  incognito. 

La  négociation  de  ce  mariage  éprouva  moins  de 
difficultés  que  celle  d'Espagne ,  parce  que  la  route  était 
tracée  par  les  traités  signés  en  1623.  Les  stipulations 
pour  le  mariage  furent  signées  le  12  novembre  1621  ; 
mais  Jacques  n'eut  pas  la  satisfaction  de  voir  l'union 
consommée. 

Mon  ci  ta-      Ce  monarque  mourut  le  27  mars  1625 ,  à  l'âge  de 
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cinquante-neuf  ans.  Jacques  Ier  avait  diverses  bonnes  ™^rï\d* ,ac" 
qualités ,  mais  elles  étaient  gâtées  par  tant  de  défauts 
et  de  faiblesses  que  sa  considération  en  a  souffert  ;  il 
ne  recueillit  que  mépris  en  Angleterre  comme  dans 
les  pays  étrangers.  Il  était  savant,  mais  pédant;  reli- 
gieux, mais  fanatique;  libéral,  mais  sans  mesure; 
prudent ,  mais  sans  courage  ;  sensible  à  l'amitié ,  mais 
la  confondant  avec  l'engouement  ;  ayant  réfléchi  sur 
la  nature  des  gouvernemens,  et  s'étant  pénétré  des 
droits  des  princes  et  des  devoirs  des  sujets ,  mais  ou- 
bliant souvent  que ,  si  à  côté  de  chaque  droit  il  y  a 
un  devoir,  à  tout  devoir  répond  un  droit;  enfin  ne 
respectant  pas  toujours  la  sainteté  dés  traités  conclus 
avec  des  inférieurs.  En  lui  la  rectitude  du  jugement 
était  gâtée  par  la  crédulité ,  la  partialité  et  une  in- 
décision habituelle.  Les  courtisans  le  nommaient  le 
Salomon  de  l'Angleterre,  et  le  duc  de  Sully  disait 
qu'il  était  le  plus  sage  fou  de  l'Europe.  Depuis  sa  pre- 
mière enfance ,  il  avait  été  d'une  constitution  faible  } 
il  lui  devait  une  paresse  invincible  qui  gâta  son  carac- 
tère en  le  rendant  dissimulé ,  rusé  et  peu  fidèle  à  sa 
parole. 

Son  épouse ,  Anne  de  Danemark ,  qui  mourut  en 
1619,  lui  avait  donné  sept  enfans  ,  dont  deux  seule- 
ment lui  survécurent  ;  Charles  qui  lui  succéda,  et  Eli- 
sabeth ,  épouse  de  Frédéric  V,  électeur  Palatin ,  et 
aïeule  de  George  Ier . 

Nous  devons  encore  parler  d'une  institution  de  Dm  thm  * 

T  t  •  i  Iiaule  ho— 

Jacques Ier  qui  a  quelque  rapport  à  la  constitution  an-  bi«t«  an8u>* . 
glaise  et  nous  engage  à  placer  ici  une  digression  sur 

xxix.  23 
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les  divers  degrés  de  la  noblesse  anglaise.  Avant  1611 , 
la  haute  noblesse  se  composait  des  ducs ,  marquis , 
comtes ,  vicomtes  et  barons  du  royaume.  On  appelait 
originairement  baron  tout  vassal  immédiat  de  la  cou- 
ronne, pourvu  d'un  fief  ou  d'une  terre  à  laquelle  l'obli- 
gation du  service  militaire  était  attachée1.  Lorsque  les 
vassaux  obtinrent  la  permission  de  morceler  leurs 
fiefs  et  d'en  aliéner  des  parties ,  le  nombre  des  vassaux 
immédiats  augmenta  à  un  tel  point  qu'on  jugea  né- 
cessaire de  statuer  que  ceux  seulement  qui  avaient 
conservé  leurs  fiefs  entiers  porteraient  le  titre  de  ba- 
rons ,  et  que  les  autres  seraient  nommés  tenants  in 
chiefs  ou  chevaliers.  On  éprouva  alors  ce  qu'une  ré- 
cente expérience  nous  a  appris ,  savoir  qu'une  loi  ne 
peut  enlever  une  qualité  qu'on  tient  par  droit  héré- 
ditaire. En  conséquence  on  laissa  à  tous  les  vassaux 
immédiats  de  la  couronne  leur  titre  de  baron ,  mais 
on  établit  une  distinction  entre  grands  et  petits  ba- 
rons: jusqu'au  règne  de  Henri  III  les  premiers  seuls 
étaient  appelés  au  conseil  du  roi  :  sous  ce  monarque 
il  fut  statué  que  le  roi  y  appellerait  de  droit  les  grands 
barons ,  et  d'après  son  bon  plaisir  tels  petits  qu'il 
jugerait  à  propos.  Tous  ces  vassaux  étaient  nommés 
barons  by  tenure,  c'est-à-dire  en  vertu  de  leurs  fiefs. 
Les  titres  attachés  à  des  fiefs  ont  entièrement  cessé  en 
Angleterre  -,  le  seul  comté  d' Arundel  que  la  maison  du- 
cale de  Norfolk  possède  comme  attaché  à  la  possession 

1  Noos  avons  vu  ,  vol.  V,  p.  300,  que  les  publicistes  anglais 
ne  sont  pas  entièrement  d'accord  sur  cette  signification  du  mot  de 
baron. 
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féodale  du  château  d'Arundel,  est  dans  un  autre  cas 
il  doit  cette  distinction  h  une  loi  d'exception  ou  pri- 
vilège décrété  par  le  parlement  de  1643.  Thomas 
Arundel  ayant  servi  avec  une  grande  distinction  dans 
les  guerres  d'Hongrie,  avait  obtenu  par  Rodolphe  II , 
en  1595,  le  titre  héréditaire  de  comte  d'Empire* 

Les  barons  féodaux  ont  été  remplacés  par  les  ba- 
rons par  lettre  de  convocation  (barons  by  wril)  ou 
personnes  de  haute  noblesse  que  les  rois  appelèrent 
par  lettres  closes  (brevia  clausa  )  à  lui  donner  leur 
avis  soit  au  conseil ,  soit  au  parlement.  Le  premier 
exemple  d'une  telle  lettre  close  est  de  l'année  1265.  Il 
suffisait  d'avoir  été  appelé  une  seule  fois  ou  (selon  quel- 
ques publicistes)  deux  fois,  pour  être  baron  héréditaire. 

Cette  manière  de  créer  des  barons  est  tombée  en 
désuétude,  seulement  les  rois  ont  conservé  l'usage 
d'appeler  par  lettres  closes  les  fils  aînés  des  ducs, 
marquis  et  comtes  ayant  une  baronie-,  mais  par  cette 
formalité,  il  n'est  pas  créé  une  nouvelle  baronie. 

Les  barons  par  lettres  closes  ont  été  remplacés 
par  les  barons  par  lettres  -  patentes.  Le  premier 
exemple  d'un  baron  de  ce  genre  est  de  Tannée 
1587 ,  et  fut  donné  en  faveur  de  Jean  Beauchamp 
de  Holt.  Tous  les  évêques  sont  barons  nés ,  et  précè- 
dent les  barons  séculiers. 

Le  second  degré  de  la  noblesse  anglaise  est  celui 
de  vicomtes  ,  titre  qui,  primitivement,  était  porté 
par  les  sherifFsdes  comtes.  Jean,  baron  Beaumont,  fut 
le  premier  vicomte  créé  par  lettres-patentes  en  1440. 

Avant  la  conquête  l'Angleterre  avait  ses  earls  ou 
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comtes  chargés  du  commandement  des  troupes;  les 
comtes  palatins  exerçaient  la  haute  juridiction  -,  au- 
jourd'hui c'est  un  simple  titre. 

Celui  de  marquis  répond  au  margrave  allemand  et 
désigne  un  comte  chargé  de  la  garde  d'une  marche. 
Depuis  1388  c'est  un  simple  titre  de  noblesse  et  dé- 
signe le  quatrième  rang  de  la  haute  noblesse.  Les  deux 
premiers  marquis  créés  par  lettres-patentes  furent 
Robert  de  Vere ,  nommé ,  en  1386 ,  marquis  de  Du- 
blin ,  et ,  en  1387  ,  duc  d'Irlande ,  et  Jean  Beaufort , 
comte  de  Somerset,  fils  légitimé  de  Jean  deGand, 
créé,  en  1397,  marquis  deDorset. 

Le  premier  duc  d'Angleterre  fut  le  prince  Noir  que 
le  roiÉdouard  nomma ,  en  1337 ,  duc  de  Cornouaille  -, 
le  second  fut  Henri  Plantagenet,  petit-fils  d'Edmond 
le  Bossu  (fils  du  roiHenrilII),  qui  en  1351  futnommé 
ducdeLancastre.  Depuis  1572  ce  titre  cessa  entière- 
ment, il  fut  renouvelé  près  de  cinquante  ans  après,  en 
faveur  de  George  Villiers,  que  Jacques  Ier  créa  duc  de 
Buckingham.  Les  deux  archevêques  sont  ducs  nés. 

Ce  monarque  institua,  en  4611 ,  ce  qu'en  Angle- 
terre on  appelle  le  baronetage ,  c'est-à-dire  le  titre  de 
baronet  qui  est  un  degré  intermédiaire  entre  les  pairs 
et  les  simples  gentlemen.  Le  mot  n'était  pourtant  pas 
nouveau;  du  temps  de  la  chevalerie,  il  désignait  un 
porte-drapeau.  En  4619,  le  même  prince  créa  aussi 
des  baronets  d'Irlande.  Dans  l'intention  d'encourager 
les  Écossais  à  former  des  établissemens  en  Acadie  et 
dans  la  Nouvelle-Écosse ,  il  s'était  proposé  de  créer 
des  baronets  de  ce  pays  ;  ce  projet  fut  exécuté  en  1659, 
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par  Charles  I"  son  fils ,  et  Robert  Gordon ,  fils  du 
comte  de  Sutherland,  fut  le  premier  gratifié  d'un  ba- 
ron étage  dans  ce  pays.  Chaque  baronet  obtint  un 
terrein  de  trois  milles  sur  la  côte  ou  sur  les  bords 
d'une  rivière  navigable,  s'étendant  à  six  milles  dans 
l'intérieur.  Ces  gentilshommes  sont  nommés  baronets 
ofNova  Scotia. 

Chaque  baronet  place  le  mot  de  sir  devant  son 
nom  de  baptême  :  il  en  est  de  même  des  chevaliers  des 
ordres  royaux  ». 

1  Le  baronet  le  plus  célèbre  de  nos  jours  est  sir  Walter  Scott, 
placé  au  premier  rang  des  littérateurs  anglais.  Il  est  shériff-dépafé 
du  sbire  de  Selkirk.  Il  fut  le  premier  baronet  créé  par  George  IV, 
le  22  avril  1820 ,  et  le  seul  nommé  cette  année. 
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•  »  • 

SECTION  II. 

■  î 

tri  ,        *••**•)'      •    %  *   »  y 

Règne  de  Charles  1er  depuis  le  6  avril  1625  jusquau 

3  novembre  1640. 

innodudion     flous  sommes  arrives  à  l'époque  la  plus  malheu- 
reuse de  l'histoire  d'Angleterre ,  qui ,  à  travers  mille 
scènes  affligeantes  ,  nous  conduira  à  une  catastrophe 
déplorable.  Indépendamment  de  l'esprit  d'indépen- 
dance et  de  révolte  que  la  réformation  religieuse  avait 
porté  dans  le  royaume ,  la  révolution  politique  qui  va 
nous  occuper,  avait  sa  cause  dans  l'imperfection  de  la 
constitution  anglaise.  Il  existait  une  loi  fondamen- 
tale 1  qui  posait  quelques  limites  aux  droits  de  la  cou- 
ronne ,  mais  cette  charte ,  se  rapportant  au  système 
féodal ,  donnait  bien  quelques  droits  à  la  noblesse , 
mais  ne  s'occupait  pas  du  peuple.  Les  libertés  natio- 
nales se  fondaient  beaucoup  moins  sur  cette  conces- 
sion arrachée  au  monarque  par  l'aristocratie  nobi- 
liaire, que  sur  les  coutumes  qui  s'étaient  successive- 
ment introduites,  et  qui  formaient  des  précédens. 
C'est  ainsi  que  la  nation  obtint  une  représentation 
sans  qu'on  s'en  doutât,  ou  plutôt  sans  qu'on  eût  une 
idée  d'un  système  représentatif  5  c'est  ainsi  que  le 
parlement ,  une  fois  en  possession  du  droit  de  con- 
courir à  l'exercice  de  la  puissance  souveraine,  créa  suc- 
cessivement, en  s'appuyant  toujours  sur  des  exemples, 
cet  ensemble  de  droits  qu'il  appela  son  privilège. 
Mais  s'il  y  avait  des  précédens  sur  lesquels  l'autorité 

1  La  grande  Charte. 
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parlementaire  se  fondait,  il  n'en  existait  pas  un 
moindre  nombre  qui  paraissait  accorder  à  la  puis- 
sance royale  une  étendue  presque  illimitée.  Les  Tudor 
avaient  régne'  d'une  manière  absolue,  arbitraire, 
quelquefois  même  despotique  et  tyrannique.  Il  était 
naturel  que  les  Stuarts  ,  succédant  à  leurs  droits,  se 
crussent  investis ,  d'une  manière  légitime,  d'un  pou- 
voir absolu.  Jacques  Ier,  qui  comme  roi  d'Écosse  avait 
appris  à  connaître  tous  les  inconvéniens  d'une  auto- 
rité  partagée,  et  qui  dans  ses  savantes  méditations 
avait  approfondi  la  nature  des  gouvernemens ,  avait 
conçu  la  royauté  comme  un  gouvernement  n'ayant 
d'autres  limites  que  la  justice.  Toute  démarche  du 
parlement,  fondée  sur  une  autre  théorie ,  lui  parais- 
sait abusive,  illégale,  pernicieuse,  et  il  eut  soin  que 
son  fils  fût  imbu  des  mêmes  principes. 

Cette  théorie  n'était  pas  conforme  à  celle  que ,  de- 
puis cinquante  ou  soixante  ans  ,  les  philosophes 
avaient  répandue  en  Angleterre.  Il  n'était  question 
dans  l'une  que  des  droits  du  monarque  comme  sou- 
verain ;  il  ne  s'agissait  dans  l'autre  que  des  droits  des 
peuples.  Toutes  les  libertés  nationales  n'étaient,  aux 
yeux  des  royalistes  de  l'ancienne  roche ,  que  des  con- 
cessions du  monarque,  les  unes  volontaires,  les  autres 
arrachées  par  la  force  $  les  novateurs  ne  voyaient  dans 
la  prérogative  royale  que  l'ensemble  des  empiètemens 
que  les  monarques  avaient  faits  sur  les  libertés  de  la 
nation  ,  et  qu'il  était  du  devoir  de  ses  représentans  de 
lui  arracher. 

Il  est  difficile  de  dire  quelle  aurait ,  dans  la  lutte 
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qui  en  résulta ,  dû  être  la  conduite  du  monarque. 
Sans  doute  il  fallait  la  fermeté  sans  laquelle  il  n'existe 
pas  de  gouvernement  ;  mais  il  fallait  qu'elle  fût  tem- 
pérée par  des  concessions  prudentes  et  faites  à  propos  ; 
mais  qui  nous  dira  quel  était  le  moment  de  déployer 
de  l'énergie,  et  dans  quelles  circonstances  on  pou- 
vait céder  sans  faiblesse?  L'histoire  de  Charles  Ier  nous 
prouve  seulement  que  ce  prince  se  trompa  dans  ce 
choix  :  nous  ajouterions  qu'elle  prouve  aussi  que 
dans  des  circonstances  si  difficiles  la  bonne  foi  et  la 
probité  doivent  plus  que  jamais  diriger  les  actions  des 
souverains,  si  nous  n'avions  fait  la  triste  expérience 
que  la  bonne  foi ,  la  probité  et  toutes  les  vertus  ne 
peuvent  lutter  contre  la  perfidie  des  démagogues, 
quand  elles  ne  sont  pas  accompagnées  de  fermeté. 

M»ri.sede  1.  Mariage  de  Charles  1er. 

l  Charles  Ier  était  dans  sa  vingt-cinquième  année  lors- 
qu'il monta  sur  le  trône.  11  y  porta  les  principes  de 
son  père  sur  l'étendue  de  la  prérogative  royale ,  et  la 
résolution  de  se  rendre  indépendant  du  parlement , 
qui ,  à  ses  yeux ,  ne  devait  la  part  qu'il  avait  à  la  puis- 
sance souveraine  qu'à  la  faiblesse  des  rois  sous  les- 
quels il  l'avait  usurpée.  Ce  projet  devint  la  source  de 
tous  les  malheurs  qui  affligèrent  ce  prince. 

Trois  jours  après  la  mort  de  son  père,  il  ratifia  ce  l 
qui  avait  été  convenu  relativement  à  son  union  avec 
Madame  Henriette  de  France  ,  et ,  le  8  mai  sui- 
vant ,  le  contrat  de  mariage  fut  signé.  Nous  allons 
en  consigner  ici  quelques  articles  dont  l'exécution 
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éprouva  des  difficultés  ou  donna  lieu  à  des  contesta- 
tions. 

Uart.  6  dit  :  «  Le  libre  exercice  de  la  religion  ca- 
tholique ,  apostolique  et  romaine  est  accordé  à  Ma- 
dame ,  comme  aussi  à  toute  sa  suite  et  aux  enfans  qui 
naîtront  de  ses  officiers  :  pour  cet  effet ,  madite  dame 
aura  une  chapelle  dans  toutes  les  maisons  royales ,  et 
en  quelque  lieu  des  états  du  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne qu'elle  se  trouve  et  demeure  ;  lesdites  chapelles 
seront  ornées  comme  il  appartient ,  et  le  soin  et  la 
garde  en  seront  commis  à  tel  qu'il  plaira  à  madite 
dame  ordonner.  La  prédication  de  la  parole  de  Dieu 
et  administration  des  sacremens ,  la  messe  et  tous  offi- 
ces divins  pourront  librement  et  solennellement  être 
faits  en  icelles  selon  l'usage  romain  ,  même  toutes  in- 
dulgences et  jubilés  que  madite  dame  obtiendra  du 
pape,  pourront  y  être  gagnés  :  sera  aussi  donné  un  ci- 
metière en  la  ville  de  Londres,  auquel  ceux  de  la  suite 
de  madite  dame  qui  viendront  à  décéder  seront  inhu- 
més selon  l'usage  de  l'Église  romaine  ;  ce  qui  se  fera 
modestement  lequel  cimetière  sera  fermé ,  en  sorte 
qu'il  ne  puisse  être  profané.  » 

«  Art.  7.  Madite  dame  aura  un  évêque  pour  son 
grand- aumônier ,  qui  aura  toute  juridiction  et  auto- 
rité nécessaire  pour  les  causes  qui  regardent  la  reli- 
gion ,  lequel  pourra  procéder  contre  les  ecclésiasti- 
ques qui  seront  sous  sa  charge  selon  les  constitutions 
canoniques.  Et  en  cas  que  la  cour  séculière  se  saisît 
de  quelqu'un  desdits  ecclésiastiques  pour  quelque  cri- 
me qui  concernât  l'état ,  et  qu'elle  eût  fait  informer 
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contre  lui ,  elle  renvoyera  audit  évêque  ledit  ecclé- 
siastique avec  les  charges  et  informations  faites  contre 
lui ,  afin  qu'il  connaisse  du  délit  :  lequel  étant  privi- 
légié ,  il  le  remettra  entre  les  mains  de  ladite  cour  sé- 
culière ,  avant  de  l'avoir  dégradé.  Et  pour  toutes  au- 
tres fautes ,  seront  renvoyés  lesdits  ecclésiastiques  au 
susdit  évêque ,  pour  procéder  contre  eux  selon  les 
constitutions  canoniques  ;  et  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  dudit  évêque,  celui  qu'il  commettra  pour  son 
grand- vicaire  aura  le  même  pouvoir.  » 

«  Art.  8.  Madite  dame  aura  vingt-huit  prêtres 
ou  ecclésiastiques  sur  l'état  de  sa  maison ,  en  ce  com- 
pris ses  aumôniers  et  chapelains,  pour  desservir  les 
susdites  chapelles  selon  qu'il  leur  sera  ordonné  ,  et  si 
aucun  d'entre  eux  est  régulier ,  il  pourra  retenir  son 
habit.  » 

«  AH.  9.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  est  obligé 
par  serment  de  ne  tâcher ,  par  quelque  voie  que  ce 
puisse  être ,  de  faire  renoncer  Madame  à  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  ni  la  porter  à 
chose  qui  y  soit  contraire.» 

«  Art,  11.  Tous  les  domestiques  que  madite  dame 
mènera  en  Angleterre  seront  catholiques  et  français  , 
choisis  par  S.  M.  T.  C.  et  ou  ils  viendront  à  mourir 
ou  que  madite  dame  en  voulût  changer  quelques-uns^ 
elle  en  prendra  en  leur  place  d'autres  catholiques  et 
français  ou  anglais,  moyennant  que  S.  M.  de  la 
Grande-Bretagne  y  consente.  » 

Uart.  12  règle  le  serment  que  ces  domestiques  prê- 
teront  au  roi  et  à  la  reine. 
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«  Art,  13.  La  dot  de  maditedame  sera  de  800,000 
écus  de  5  livres  pièce  ,  monnaie  de  France ,  dont 
S.  M.  T.  C.  fera  acquitter  la  moitié  la  veille  des  épou- 
sailles dans  la  ville  de  Londres,  et  l'autre  moitié  dans 
un  an  à  commencer  du  jour  dudit  premier  paie- 
ment. » 

Ce  contrat  de  mariage  était  accompagné  d'un  enga- 
gement secret  par  lequel  le  roi  promettait  d'accorder 
à  ses  sujets  catholiques  toute  la  tolérance  dont  il  se- 
rait en  Son  pouvoir  de  les  faire  jouir. 

Le  duc  de  Buckingham  qui  continuait  d'être  en  fa- 
veur auprès  du  jeune  roi,  fut  choisi  pour  aller  à  Paris 
épouser  au  nom  de  son  maître,  la  fille  de  Henri  IV. 
Il  y  étala  un  luxe  extraordinaire,  et,  encouragé  par  la 
duchesse1  de  Chevreuse ,  il  osa  jeter  les  jeux  sur  la 
reine  de  France  \  on  assure  qu'il  fit  quelque  impres- 
sion sur  le  cœur  de  cette  princesse ,  et  comme  il  était 
plus  vain  que  sensible,  il  aggrava  sa  témérité  par  une 
ostentation  scandaleuse.  Le  mariage  fut  béni  par  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld  sur  une  estrade  dressée 
à  la  porte  de  l'église  de  Notre-Dame  à  Paris. 
'>La  nouvelle  reine  partit  de  Paris  le  11  juin-,  les 
Vaisseaux  du  roi  d'Angleterre  vinrent  la  recevoir  à 
Boulogne  ;  elle  arriva  le  24:  à  Douvres  où  Charles  Ier 
vint  là  trouver  le  lendemain.  La  reine-mère  lui  avait 
remis,  avant  son  départ,  une  instruction  sur  la  çon- 
duitè  qu'elle  aurait  à  tenir.  Le  P.  Berulle  en  fut  le  ré- 
dacteur. Nous  en  tirons  le  passage  suivant  qui  nous 
paraît  remarquable  : 

«  Montrez -vous  digne  fille  de  S.  Louis,  qui  est 
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allé  mourir  pour  la  foi  dans  les  pays  étrangers.  Fré- 
quentez les  sacremens  ,  et ,  pour  le  faire  avec  fruit, 
faites  des  œuvres  dignes  de  la  foi  que  vous  professez. 
Ayez  soin  de  protéger  auprès  du  roi  votre  mari ,  les 
catholiques  anglais.  Soyez  à  leur  égard  une  Esther 
suscitée  de  Dieu  pour  le  salut  de  son  peuple.  Ils  sont 
depuis  plusieurs  années  dans  la  souffrance,  et  ils 
souffrent  pour  la  religion,  double  titre  qui  doit  vous 
les  rendre  recommandables.  N'oubliez  pas  non  plus 
les  autres  Anglais.  Quoiqu'ils  soient  d'une  autre  re- 
ligion que  vous,  vous  êtes  leur  reine  -,  vous  les  devez 
assister  et  édifier,  et,  par  cette  voie,  les  disposer  dou- 
cement à  sortir  de  leur  erreur.  » 

D'après  la  marche  dont  on  était  convenu ,  le  con- 
trat de  mariage  entre  Charles  Ier  et  la  reine  fut  renou- 
velé  publiquement  dans  la  grande  salle  de  Cantorbery , 
avant  que  le  couple  royal  se  rendit  au  palais  de  Hamp- 
toncourt.  La  bénédiction  nuptiale  ne  fut  pas  renou- 
velée. 

2.  Deux  premiers  parlement,  1625 — 1626. 

Le  18  juin  i  625 ,  Charles  ouvrit  son  premier  par- 
lement ,  et  aussitôt  commença  une  querelle  qui  quel- 
quefois interrompue  à  défaut  d'un  champ  de  bataille, 
mais  se  faisant  même  dans  ces  intervalles  en  secret, 
finit  au  bout  de  vingt-deux  ans  par  une  catastrophe 
sanglante.  La  nation ,  ou  plutôt  ses  représentans  , 
étaient  mécontens  toutes  les  fois  qu'on  leur  demandait 
de  l'argent,  et  on  ne  les  convoquait  que  pour  leur  en 
demander;  ils  étaient  mécontens  de  la  prolongation 
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de  la  faveur  du  duc  de  Buckioghara ,  ils  étaient  alar- 
més de  ce  que  le  roi  eût  épousé*  une  princesse  catho- 
lique -y  ils  étaient  indignés  de  ce  que  les  lois  pénales 
ecclésiastiques  ne  s'exécutassent  pas  avec  la  plus  grande 
sévérité  et  de  ce  qu'il  y  eût  encore  des  Anglais  fré- 
quentant la  messe. 

Les  assemblées  nationales  étaient  dominées  par  deux 
partis  réunis  alors  par  intérêt ,  mais  qui  déjà  se  pré- 
paraient à  se  combattre  réciproquement.  Les  mem- 
bres d'un  de  ces  partis  prétendaient  être  les  seuls  pa- 
triotes, parce  qu'ils  tendaient  à  la  réforme  des  abus  et 
à  la  conservation  des  libertés  publiques  ;  but  louable, 
sans  doute ,  si  ces  amis  de  la  ptrie  n'avaient  vu  un 
abus  dans  chaque  acte  de  la  prérogative  royale  ,  tan- 
dis que  toute  résistance  à  l'autorité  légale  leur  parais- 
sait justifiée  par  les  libertés  nationales.  Comme  ils 
prétendaient  être  tolérans  en  affaires  religieuses,  ils 
trouvaient  qu'il  suffisait  d'avoir  banni  les  prêtres 
catholiques ,  de  mettre  à  l'amende  ceux  qui  n'allaient 
pas  au  prêche  ,  et  d'enlever  aux  catholiques  leurs  en- 
fans  pour  les  faire  élever  dans  une  autre  religion  qui 
condamne  toute  persécution  :  ils  voulaient  qu'on  ne 
poussât  pas  la  rigueur  au-delà. 

L'autre  parti  était  composé  des  gens  qui  modeste- 
ment se  nommaient  les  saints;  austères  pour  eux- 
mêmes  ,  plus  sévères  encore  pour  les  autres  ,  n'affec- 
tant pas  une  tolérance  qui  à  leurs  yeux  étaient  crimi- 
nelle, ils  s'annonçaient  aussi  comme  réformateurs; 
mais  ils  voulaient  mettre  la  hache  à  la  fois  au  gouver- 
nement de  l'Église  et  à  celui  de  l'état.  L'existence  du 
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papisme ,  d'une  hiérarchie,  d'une  distinction  de  rangs 
les  faisait  frisonner  ;  égalité  parfaite ,  uniformité  de 
culte,  telles  étaient  les  bases  de  leur  système.  Il  faut 
au  despotisme  un  parfait  niveau  pour  y  jeter  ses  fon- 
dations. Ce  chapitre  fera  voir  comment  il  est  établi  au 
nom  de  la  liberté. 

Charles  Ier  ne  se  doutait  pas  qu'il  eût  des  ennemis 
dans  la  nation  ,  lorsqu'il  ouvrit  le  parlement  ;  sa  can- 
deur et  sa  bonne  foi ,  qu'une  triste  expérience  n'a- 
vait pas  encore  troublées,  ne  lui  firent  apercevoir  au- 
cun danger.  Son  discours  fut  simple  et  cordial  ;  il  ne 
toucha  que  légèrement  l'article  du  subside  dont  il 
avait  besoin ,  et  ne  fit  aucune  mention  de  la  somme 
qu'il  désirait  d'obtenir. 

Cependant  ses  besoins  étaient  considérables  -,  le  der- 
nier parlement  avait  demandé  que  Jacques  Ier  fît  la 
guerre  à  l'Espagne ,  et  avait  voté  des  subsides  pour 
cela  ;  mais  leur  produit  n'avait  pas  suffi  pour  la  moitié 
des  dépenses  qu'il  avait  fallu  faire ,  et  Charles  Ier  avait 
hérité  d'une  dette  de  700,000  liv.  sterl.,  que  les  frais 
de  son  avènement  au  trône  et  de  son  mariage  avaient 
considérablement  augmentée.  Le  roi  s'en  remettait  à 
la  loyauté  du  parlement ,  et  à  cette  générosité  à  la- 
quelle tous  les  cœurs  sont  ouverts  lorsqu'un  jeune 
prince  prend  les  rênes  du  gouvernement.  Le  parle- 
ment de  1625  répondit  à  l'appel  de  Charles  en  lui  ac- 
cordant deux  subsides  faisant  ensemble  112,000  liv. 
sterl.  Ses  prédécesseurs ,  depuis  Henri  VI ,  avaient 
toujours  reçu  pour  la  vie  les  droits  qui ,  sous  le  nom 
de  tonnage  et  pondage ,  se  levaient  sur  les  import a- 
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tions  et  les  exportations;  on  les  lui  accorda  pour  la 
première  année  de  son  règne.  Charles  ayant  déclaré 
qu'il  n'accepterait  pas  un  pareil  vote ,  on  ne  fit  pas 
passer  le  bill  à  la  chambre  des  pairs,  et  le  roi  n'eut 
pas  l'impôt.  Le  12  août,  le  roi  prononça  la  dissolu- 
tion d'un  parlement  si  peu  complaisant. 

Par  un  emprunt  forcé ,  et  par  d'autres  moyens  ar-  JJJjJci 
bitraires  auxquels  les  rois  d'Angleterre  se  croyaient 
autorisés  par  leur  prérogative,  on  se  procura  l'argent 
nécessaire  pour  que, le  1er  octobre  1625,  une  flotte  de 
quatre-vingts  vaisseaux  ,  portant  10,000  hommes  de 
troupes  de  débarquement ,  fut  en  état  de  sortir  des 
ports.  Lord  Wimbleton  devait  s'emparer  de  Cadix  ; 
ses  troupes  débarquèrent  ;  mais  ayant  trouvé  des  ton- 
neaux de  vin,  elles  s'enivrèrent ,  et  commirent  tant 
d'excès ,  qu'il  fallut  se  hâter  de  les  rembarquer;  bien- 
tôt les  maladies  dont  elles  furent  infectées  forcèrent 
Wimbleton  de  les  ramener  en  Angleterre.  Ce  fut  pen- 
dant cette  expédition  malheureuse  que  fut  conclue  , 
le  17  septembre,  l'alliance  offensive  et  défensive  de 
Southampton  avec  les  Etats-généraux 1  ;  et  bientôt 
après,  le  19  décembre  1625 ,  Charles,  pour  porter 
son  oncle ,  le  roi  de  Danemark ,  à  prendre  une  part 
vigoureuse  à  la  guerre  de  trente  ans ,  signa  le  traité 
de  la  Haye ,  par  lequel  il  lui  promit  un  subside  de 
300,000  florins  par  mois.  Un  tel  engagement,  s'il 
avait  été  rempli ,  prouverait  que  Charles  trouva  des 
ressources  immenses  dans  les  moyens  violens  qu'il 
employa  pour  se  procurer  l'argent  que  le  parlement 

'  Voy.  p.  167  de  ce  vol. 
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ne  lui  accordait  pas,  mais  on  voit  par  la  suite  desévé- 
nemens  que  Ton  ne  tint  pas  proie  à  Christian. 

Néanmoins  il  fallut  de  nouveau  avoir  recours  au 
parlement.  Charles  qui  la  première  fois  n'avait  pas 
voulu  influencer  les  élections,  instruit  par  l'expé- 
rience ,  essaya  cette  fois-ci  quelques-uns  de  ces  moyens 
que  dans  les  monarchies  constitutionnelles  tous  les 
partis  emploient  et  se  reprochent  l'un  à  l'autre.  Ils 
n'eurent  pas  beaucoup  de  succès.  Le  nouveau  parle- 
ment qui  fut  réuni  le  4  février  1626  montra  dès  l'o- 
rigine de  quel  esprit  il  était  animé,  par  l'établissement 
de  trois  comités  nommés  l'un  de  religion ,  l'autre  de 
griefs ,  et  le  troisième  de  malheurs,  causes  et  remèdes. 
L'un  de  ces  comités  trouva  que  tous  les  maux  de  l'é- 
tat provenaient  de  la  douceur  des  lois  contre  les  pa- 
pistes ;  l'autre  se  plaignit  de  la  levée  arbitraire  de  con- 
tributions; le  troisième  de  la  faveur  du  duc  deBu- 
ckingham.  Rien  ne  chagrinait  plus  vivement  le  roi  que 
de  voir  des  accusations  portées  contre  cet  homme  in- 
digne de  son  amitié  ;  pour  le  mettre  à  l'abri  d'une 
poursuite ,  il  tenta  toutes  sortes  de  voies ,  tantôt  la 
douceur ,  tantôt  la  menace.  Les  communes  lui  accor- 
dèrent des  subsides ,  mais  elles  ne  voulurent  mettre 
la  dernière  main  à  la  concession  que  lorsque  les  re- 
proches qu'elles  faisaient  à  Buckingham  auraient  été 
examinés. 

Sur  ces  entrefaites  il  se  présenta  un  adversaire  re- 
doutable pour  le  favori.  Lord  Bristol  revint  d'Es- 
pagne, bien  décidé  de  dévoiler  la  conduite  de  Bu- 
ckingham et  la  fausseté  du  rapport  qu'il  avait  fait  à  la 
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chambre.  Pour  l'en  empêcher,  le  roi  le  fit  accuser 
lui-même  de  haute  trahison;  les  lords  décidèrent  que 
les  deux  causes  seraient  examinées  successivement  et 
que  l'accusation  sous  le  poids  de  laquelle  se  trouvait 
Bristol  ne  pouvait  empêcher  ni  affaiblir  son  témoi- 
gnage. Le  duc  de  Buckingham  rédigea  une  défense  trfb- 
adroite,  et  les  communes  s'aperçurent  qu'en  donnant 
suite  au  procès,  elles  ne  parviendraient  pas  à  leur  but 
de  le  faire  condamner  •,  aussitôt  elles  changèrent  de 
batteries.  Elles  préparèrent  une  remontrance  dans 
laquelle  elles  demandaient  que  le  duc  de  Buckingham, 
comme  indigne,  fût  éloigné  de  la  cour.  Avant  qu'elle 
fut  présentée,  Charles  prononça  la  dissolution  de  la 
chambre  le  15  juin  1626. 

Ainsi  le  duc  de  Buckingham  fut  sauvé,  mais  le  roi  Moyens  ex- 

traordinaires 

se  trouvait  dans  ses  anciens  embarras  financiers.  Pen-  «îp1©/»  p»  lo 

roi  pour  *e  pro» 

dant  les  discussions  désagréables  qu'il  avait  eues  avec  ™n"dc  Vmr~ 
le  parlement,  il  avait  menacé  de  suivre  de  nouveaux 
conseils.  La  nécessité  le  força  à  exécuter  cette  me- 
nace. Voici  les  moyens  auxquels  il  eut  recours  pour 
se  procurer  de  l'argent. 

1°.  Il  fit  lever  les  droits  de  tonnage  et  de  pondage 
qui  se  montaient  à  environ  190,000  liv.  sterl. 

2°.  Il  se  procura  des  paiemens  extraordinaires  des 
fermiers  des  domaines  de  la  couronne,  contre  des  pro- 
longations de  leurs  baux,  l'extinction  de  certaines 
charges  et  différens  avantages  qu'il  leur  accorda. 

5°.  On  rechercha  des  débiteurs  d'amendes  arriérées 
pour  délits  religieux,  et  l'on  entra  en  composition 
avec  eux.  % 

24 
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4°.  On  leva  des  emprunts  forces  sur  des  parti- 
culiers et  communes. 

5°.  On  força  les  difîerens  ports  de  fournir  et  d'en- 
tretenir pendant  trois  mois  un  certain  nombre  de 
vaisseaux  armés. 
TwTprance      ^e  duc  de  Buckingham,  à  son  voyage  en  France  , 
s'était  pris,  comme  nous  l'avons  dit ,  d'une  folle  pas- 
sion pour  la  reine  Anne.  Pour  avoir  la  possibilité  dé 
continuer  cette  galanterie,  il  se  fit  charger  en  1626 
d'une  mission  diplomatique  :  il  ne  put  s'en  acquitter 
parce  que  le  cardinal  de  Richelieu  choqué,  comme 
toute  la  France ,    des  airs  que   le  favori  s'était 
donnés ,  le  fit  avertir  qu'il  ne  serait  pas  reçu.  On 
trouva  un  prétexte  pour  ce  refus  dans  la  violation, 
de  la  part  de  l'Angleterre,  des  conditions  du  contrat 
de  mariage ,  qu'on  attribuait  à  l'influence  de  Bu- 
ckingham.  Les  tracasseries  continuelles  auxquelles 
donna  lieu  l'antipathie  nationale  entre  les  domesti- 
ques français  et  anglais  de  la  reine,  avaient  engagé 
Charles  Ier  à  renvoyer  à  la  fois  toutes  les  personnes 
qui  avaient  suivi  la  reine,  et  elle  n'était  plus  entourée 
que  d'Anglais.  Quant  à  la  promesse  que  Charles  Ier 
avait  faite  d'adoucir  le  sort  des  Catholiques  anglais ,  il 
n'avait  certainement  pas  dépendu  de  lui  de  tenir  pa- 
role à  cet  égard  ;  mais  rougissant  d'en  faire  l'aveu ,  il 
prit  le  mauvais  parti  de  contester  la  validité  de  sa 
promesse. 

Telles  furent  les  raisons  pour  lesquelles  on  ne  vou- 
lut pas  recevoir  à  Paris  le  duc  de  Buckingham  $  mais 
on  a  prétendu  que  le  véritable  motif  était  la  jalousie 
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du  cardinal  de  Richelieu.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
prétendue  passion  du  ministre  de  Louis  XIII  pour 
l'épouse  de  son  maître,  on  ne  peut  le  blâmer  d'avoir 
prévenu  le  scandale  que  les  étourderies  de  l'Anglais 
pouvaient  causer.  On  croit  que  ce  fut  la  colère  du  duc 
qui  engagea  Charles  Ier  à  faire  la  guerre  à  la  France, 
en  soutenant  la  révolte  de  la  Rochelle.  Cette  guerre 
dans  laquelle  le  duc  ne  cueillit  guère  de  lauriers ,  fut 
terminée  par  le  traité  de  Suse  du  24  avril  1629  ».  La  . .  ,  m 

*  Pai*  M  Su»»» 

paix  avec  l'Espagne  fut  rétablie  par  le  traité  de  Ma-  jfraj£f  *r J la 
drid  du  15  novembre  1650.  Les  premières  ouvertures 
de  conciliation  entre  Charles  Ier  et  Philippe  IV  se  fi- 
rent par  le  célèbre  peintre  flamand  ou  plutôt  allemand, 
Pierre-Paul  Rubens  2.  Dans  une  lettre  autographe, 
le  roi  d'Espagne  s'engagea  à  rendre  à  l'électeur  Pala- 
tin les  portions  de  ses  états  occupées  par  ses  troupes , 
et  à  employer  tous  ses  efforts  près  de  l'empereur 
pour  procurer  au  monarque  anglais  des  conditions 
satisfaisantes.  Le  31  janvier  1631 ,  il  fut  signé  un  se- 
cond traité  secret  >  portant  que  Charles  joindrait  ses 
armes  à  celles  de  Philippe  pour  réduire  les  sept  Pro- 
vinces-unies, et  que  le  premier  recevrait  pour  prix  de 
son  assistance  la  Zéelande  en  toute  souveraineté.  Le 
roi  d'Angleterre  hésita  de  ratifier  ce  traité,  et  par  ce 
retard  Philippe  se  trouva  dégagé  de  sa  promesse. 

•  Voy.  vol.  XXVII,  P.  141. 

*  Ne  en  1577,  a  Cologne,  d'une  famille  noble,  peintre  dans  le 
genre  flamand. 
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^  potion  «ic  5.  Troisième  parlement,  1628  et  1629. 

*  * 

Le  parlement  de  1628  fait  époque  dans  l'histoire 
d'Angleterre.  En  l'ouvrant  le  17  mars  ,  Charles  Ie'  dit  : 
«  Je  vous  ai  appelés  parce  que  j'ai  pensé  qu'un  par- 
lement était  le  plus  ancien ,  le  plus  prompt  et  le  meil- 
leur moyen  d'obtenir  les  subsides  nécessaires  à  notre 
sûreté  et  de  sauver  nos  amis  d'une  ruine  imminente. 
Tout  homme  doit  agir  d'après  sa  conscience;  d'après 
cela ,  si  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  )  vous  ne  remplissiez 
pas  vos  devoirs  en  contribuant  aux  besoins  présens  de 
l'état,  je  devrais,  pour  l'acquit  de  ma  conscience, 
user  des  autres  moyens  que  Dieu  a  mis  entre  mes 
mains  pour  sauver  ce  que  la  folie  de  quelques  per- 
sonnes hasarderait  de  perdre.  Ne  prenez  pas  ceci  pour 
une  menace  (car  je  dédaigne  la  menace,  si  ce  n'est 
avec  mes  égaux  )  ;  prenez-le  pour  un  avertissement  de 
la  part  de  celui  qui ,  par  nature  et  par  devoir ,  prend 
soin  de  votre  sûreté  et  de  votre  prospérité.  » 

Les  chefs  du  parti  patriotique  (  on  connaît  la 
signification  de  ce  mot  avili  )  se  conduisirent 
prudemment;  ils  avancèrent  d'un  pas;  ils  témoigmV- 
rent  leur  loyauté  en  consentant  à  cinq  subsides ,  mais 
rien  ne  put  les  engager  à  passer  leur  résolution  en 
forme  de  bill  avant  que  le  roi  eût  accordé  leurs  de- 
mandes. Ils  prirent  les  résolutions  suivantes  : 

1.  Qu'on  ne  pouvait  arrêter  ou  emprisonner  un 
homme  libre,  à  moins  d'exprimer  dans  l'ordre  le  mo- 
tif légal  de  l'arrestation  ou  de  l'emprisonnement. 

2.  Que  l'ordonnance  ùlwbeas  corpus  pouvait  être 
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invoquée  par  tout  homme  arrêté  ou  emprisonné,  fût- 
ce  par  ordre  du  roi  ou  du  conseil  privé. 

3.  Que  lorsque  l'écrou  ne  portait  pas  le  motif  de 
l'arrestation  ou  de  l'emprisonnement,  la  personne  de- 
vait être  élargie,  ou  admise  à  donner  caution. 

4.  Que  c'était  le  droit  ancien  et  incontestable  de 
tout  homme  libre  de  jouir  de  l'entière  et  absolue  pro- 
priété de  ses  biens  et  domaines ,  et  que  le  roi  ni  ses 
ministres  ne  pouvaient  établir  de  taxe ,  d'emprunt  ou 
de  don  gratuit ,  sans  le  consentement  général  donné 
par  acte  du  parlement. 

Après  deux  mois  de  dispute  >  les  communes  dres- 
sèrent une  liste  de  quatre  abus  dont  elles  demandaient 
le  redressement  5  c'était 

1°.  Qu'en  opposition  à  la  grande  charte  et  à  divers 
autres  statuts  on  avait  requis  des  hommes  libres  de 
prêter  de  l'argent  au  roi  et  que ,  sur  leur  refus ,  on  les 
avait  molestés  par  des  sermens,  des  obligations  et  des 
saisies. 

2°.  Que  diverses  personnes  avaient  été  mises  en  ar- 
restation par  ordre  du  roi ,  et  que,  lorsqu'on  les  avait 
amenées  devant  les  juges  par  ordonnance  àliabeas 
corpus,  on  les  avait  renvoyées  en  prison,  bien  qu'on 
n'assignât  aucun  motif  à  leur  arrestation. 

3°.  Que  dans  plusieurs  lieux  on  avait  logé,  par  bil- 
lets ,  des  soldats  dans  les  maisons  particulières  des  ha- 
bitans,  à  leur  grand  fardeau  et  dommage. 

4°.  Qu'on  avait  envoyé  des  commissions  qui  don- 
naient pouvoir  à  certaines  personnes  de  punir  par  ju- 
gement sommaire  de  loi  martiale  des  délits  commis 
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par  des  soldats,  des  marins  et  leurs  complices ,  bien 
que  ces  délits  dussent  être  poursuivis  et  jugés  par  les 
tribunaux  ordinaires. 

On  priait  le  roi  de  faire  cesser  de  tels  abus  et  de  ne 
point  tirer  conséquence  de  précédens  qui  étaient  con- 
traires aux  droits  et  libertés  des  sujets ,  comme  aux 
lois  et  aux  statuts  de  la  nation. 

Ce  bill  était  appelé  Pétition  de  droits,  pour  indi- 
quer qu'on  n'y  demandait  que  de  jouir  de  droits  qui 
de  tous  temps  avaient  appartenu  à  la  nation,  qui 
étaient  fondés  dans  la  constitution  et  ne  portaient  pas 
atteinte  à  la  prérogative  royale.  Ayant  passé  à  la 
cbambre  des  communes,  la  Pétition  de  droits  fut 
adoptée  par  la  cbambre  des  pairs;  il  ne  lui  manquait 
plus  que  la  sanction  royale  pour  lui  donner  force  de 
loi.  Charles  ordonna  d'écrire  au  bas  de  la  pétition  la 
déclaration  suivante  :  «  Le  roi  veut  que  droit  soit  fait 
suivant  les  lois  et  coutumes  du  royaume,  et  que  les 
statuts  soient  exécutés,  afin  que  ses  sujets  ne  soient 
exposés  à  aucune  injure  ou  oppression  contraire  à  leurs 
justes  droits  et  libertés ,  à  la  conservation  desquels  il 
se  croit  aussi  obligé  lui-même  en  conscience ,  ainsi 
qu'au  maintien  de  sa  prérogative.  >> 
ctttriM  i        Cette  réponse  évasive  causa  une  rumeur  extraordi- 

sanctionne  I» 

KitOflS  naire  ;  les  communes  furent  sur  le  point  de  porter  le 
décret  d'accusation  contre  le  duc.  Les  pairs  calmèrent 
la  fermentation,  en  se  joignant  à  la  cbambre  dans  une 
adresse  au  roi  pour  demander  une  réponse  plus  posi- 
tive. Pour  sauver  le  favori  du  danger  qui  le  menaçait, 
le  roi  se  rendit  le  7  juin  1628  dans  la  cbambre  des 
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pairs,  s'assit  sur  son  trône  et,  y  ayant  fait  venir  les 
communes ,  donna  au  bill  la  sanction  royale  en  y  fai- 
sant écrire  la  formule  ordinaire  :  Soit  la  loi  faite  ainsi 
qu'il  est  requis.  Aussitôt  la  chambre  retentit  d'accla- 
mations ,  et  une  joie  universelle  se  répandit  dans  le 
royaume. 

La  Pétition  des  droits  est  la  seconde  loi  fondamen- 
tale de  l'Angleterre ,  et  la  nation  la  regarde  comme  le 
Palladium  de  ses  libertés. 

Le  bill  des  cinq  subsides  fut  porté  à  la  cbambre  JgSX 
des  pairs ,  et  le  parti  sage  voulut  se  contenter  de  la 
victoire  remportée  sur  la  prérogative  royale;  mais 
comme  en  fait  de  révolution  on  ne  peut  s'arrêter ,  les 
hommes  à  tête  exaltée  parvinrent  à  faire  présenter  au 
roi  une  adresse  remplie  de  plaintes  exagérées  et  de- 
mandant l'expulsion  du  favori.  On  s'occupa  de  la  ré- 
daction d'une  seconde  adresse  pour  lui  rappeler  que , 
d'après  la  Pétition  de  droit ,  il  ne  pouvait  lever  le 
tonnage  et  le  pondage  sans  avoir  obtenu  auparavant 
le  consentement  du  parlement.  Avant  qu'on  eût  le 
temps  d'expédier  cette  pièce ,  le  roi  se  rendit ,  le 
26  juin,  à  la  chambre  haute,  et ,  y  ayant  fait  appeler 
les  communes ,  déclara  que  conformément  à  l'assu- 
rance qu'elles  n'avaient  pas  l'intention  d'empiéter  sur 
sa  prérogative,  il  n'avait  pas  accordé  de  nouvelles  li* 
bertcs  à  ses  sujets,  qu'il  avait  seulement  confirmé  les 
anciennes  ;  qu'il  ne  s'en  repentait  pas,  mais  que,  quant 
au  tonnage  et  au  pondage,  il  ne  pouvait  être  privé  de 
ces  impôts  ;  qu'il  était  sûr  que  les  chambres  n'avaient 
jamais  compris  ni  pensé  qu'il  y  consentirait,.  Immç-r 
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diateinent  après  avoir  entendu  celte  déclaration  équi- 
voque, le  parlement  fut  prorogé,  non  dissout* 
du^u*B*ekio-    Les  accusations  incessamment  proférées  contre  le 
b  duc  de  Buokingham,  que  la  chambre  des  communes 

avait  désigné  comme  l'auteur  et  la  cause  de  tous  les 
malheurs  de  l'état,  avaient  porté  à  l'extrême  la  haine 
du  peuple  contre  ce  favori ,  et  il  était  à  prévoir  que  le 
roi  ne  pourrait  pas  le  sauver  de  l'échafaud.  Le  fana- 
tisme d'un  individu  qui  croyait  avoir  quelque  sujet  de 
mécontentement  personnel  contre  le  duc ,  mais  dont 
la  tête  avait  été  égarée  par  les  déclamations  des  pa- 
triotes ,  tira  Charles  de  l'embarras  où  indubitable- 
ment il  se  serait  trouvé  quelques  mois  après ,  en  se 
voyant  placé  dans  l'alternative  de  sanctionner  le  sup- 
plice de  son  ami  ou  de  se  brouiller  entièrement  avec 
les  neprésentans  de  la  nation. 

Le  23  août  1628,  le  duc,  après  avoir  donné  au- 
dience dans  son  cabinet  de  toilette  à  quelques  Protes- 
tans  français  dont  il  était  le  protecteur,  entra  dans  la 
salle  pour  se  rendre  à  sa  voiture.  Il  était  entouré  de 
beaucoup  de  monde  ,  lorsqu'il  reçut  un  coup  dans  le 
sein  gauche  avec  un  couteau  qui  fut  laissé  dans  la 
plaie.  Il  s'écria  :  Le  vilain  m'a  tué,  retira  le  couteau  et 
expira.  Les  Français  qui  entouraient  le  duc  furent, 
dans  le  premier  moment,  soupçonnés  d'être  les  auteurs 
de  l'assassinat  que  personne  n'avait  vu  commettre.  On 
connut  bientôt  le  véritable  meurtrier.  C'était  le  lieute- 
nant Jean  Felton.Ce  fanatique,  poussé  jusqu'au  délire 
par  l'action  qu'il  venait  de  commettre,  tira  son  épée 
et  se  vanta  à  haute  voix  d'avoir  tué  l'auteur  des  caè*- 
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mités  publiques.  Il  déclara  que  personne  ne  l'avait 
instigué  à  une  action  dont  le  mérite  et  la  gloire  lui 
appartenaient  exclusivement.  Mélange  singulier  de  fa- 
natisme politique  et  de  sentiment  religieux ,  le  meur- 
trier dit  qu'au  moment  où  il  avait  frappé  sa  victime, 
il  s'était  écrié  :  «  Que  Dieu  ait  pitié  de  ton  âme  !  » 

George  Villiers ,  duc  de  Buckingham  ,  lord  grand 
trésorier  d'Angleterre,  avait  trente-six  ans  lorsqu'il 
périt.  Le  roi  le  fit  enterrer  secrètement  à  l'abbaye  de 
Westminster,  et  eut  soin  de  sa  veuve  et  de  ses  enfans. 
Felton  fut  condamné  à  mort  ;  son  exaltation  s'étant 
dissipée,  il  se  reconnut  coupable  et  mourut  repentant. 

La  session  du  parlement  recommença  le  50  janvier  Affi"«  dtt 

I  »  J  tonnage  et  pon- 

1629.  Le  roi  voulut  qu'on  s'occupât  sur-le-champ  de 
l'affaire  du  tonnage  et  pondage  5  il  déclara  qu'il  n'en- 
tendait pas  percevoir  ce*  droits  en  vertu  de  sa  préro- 
gative-, qu'il  voulait  en  jouir  comme  d'une  concession 
de  ses  sujets  ;  que ,  dans  le  discours  tenu  à  la  fin  de  la 
dernière  session,  il  ne  les  avait  pas  réclamés  comme  un 
droit,  mais  qu'il  avait  parlé  de  la  nécessité  où  il  était 
de  les  percevoir  jusqu'à  ce  que  les  chambres  les  lui 
eussent  accordés ,  bien  persuadé  que  le  temps  seul  et 
non  la  bonne  volonté  leur  avait  manqué. 

Les  communes,  toujours  effrayées  par  le  spectre  du 
papisme  qui  se  montrait  partout  où  il  ne  trouvait  pas 
la  place  occupée  par  un  fantôme  plus  hideux  encore, 
celui  de  l'arminianisme,  arrêtèrent  que  les  affaires  du 
roi  terrestre  céderaient  la  priorité  à  celles  du  roi  des 
cieux.  Elles  s'occupèrent  de  lois  contre  les  Catholiques 
et  les  Réformés  arminiens.  Le  2  mars ,  le  roi  ajourna 
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le  parlement ,  mais  les  membres  les  plus  fougueux  de 
la  chambre  des  communes  retinrent,  par  force,  le 
président  sur  son  siège ,  et  la  chambre  déclara  ennemi 
capital  du  royaume ,  traître  et  ennemi  des  libertés 
publiques,  quiconque  tenterait  d'introduire  le  papis- 
me ,  l'arminianisme  ou  autres  opinions  repoussées  par 
la  véritable  et  orthodoxe  Église;  quiconque  conseil- 
lerait de  percevoir  le  tonnage  et  pondage,  et  quicon- 
que paierait  cet  impôt  avant  qu'il  eût  été  accordé  par 
le  parlement. 

Le  roi  ordonna  en  vain  à  la  chambre  d'obéir  à 
l'ajournement,  parce  qu'elle  avait  fermé  la  porte  et 
défendu  l'entrée  aux  messagers  royaux.  Il  avait  déjà 
donné  ordre  de  forcer  la  porte ,  lorsque  la  chambre  , 
ayant  achevé  sa  protestation  ,  s'ajourna  au  10  mars  , 
conformément  au  premier  message  du  roi.  Le  10  mars 
venu  j  le  roi  se  rendit  à  la  chambre  des  lords ,  et  pror- 
nonca  la,  dissolution  du  parlement,  sans,  faire  appeler 
la  chambre  des  communes. 
feimTomï  Depuis  les  derniers  événemens,  Charles  Ier  était 
màX£T+  convaincu  qu'il  existait ,  dans  le  sein  même  du  corps  ' 
pi^nu*"*  des  représentans ,  une  conspiration  contre  la  monar- 
chie ,  et  il  résolut  de  gouverner  dès-lors  sans  parler  • 
ment.  Il  l'annonça  à  la  nation  par  une  proclamation 
du  22  mars  1629,  renfermant  ces  mots  :  «  Nous  avons 
montré,  en  assemblant  fréquemment  notre  peuple  , 
notre  amour  pour  l'usage  des  parlemens  ;  cependant 
les  derniers  abus  nous  ayant ,  pour  le  présent  et  con- 
tre notre  volonté ,  forcé  à  ne  plus  suivre  ce  moyen  , 
nous  regarderons  comme  une  extrême  audace  de  te 
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part  de  quiconque  voudra  nous  prescrire  aucune  épo- 
que pour  réunir  les  parlemens;  conservant  toujours 
Je  pouvoir  de  les  convoquer  ,  de  les  continuer  et  de 
les  dissoudre.  Nous  prendrons  soin  de  les  convoquer 
de  nouveau  ,  quand  notre  peuple  comprendra  mieux 
nos  intérêts  et  nos  actions.  » 

Charles  I"  fît  arrêter  neuf  membres  des  communes, 
les  plus  mutins ,  comme  coupables  de  trahison  pour 
avoir  désobéi  à  ses  commandemens.  Malgré  leurs  pro- 
testations  et  leur  refus  de  plaider ,  et  parce  qu'ils  ne 
voulurent  pas  accepter  la  liberté  qui  leur  fut  offerte 
contre  caution,  Elliot,  Hollis  et  Valentine  furent 
condamnés  à  tenir  prison  au  bon  plaisir  du  roi ,  à 
faire  leur  soumission  avant  de  sortir,  et  à  payer  au 
roi  une  amende,  l'un  de  1,000  liv.  sterl.,  l'autre  de 
1,000  marcs ,  et  le  troisième  de  500  liv.  sterl.  f 

4.  Gouvernement  intérieur  sans  parlement. 

Depuis  la  dissolution  du  troisième  parlement  Char-  s^Bord  * 
les  Ier  régna  onze  ans  sans  convoquer  en  Angleterre  «n*^  *>" 
les  représentai  de  la  nation.  Buckingham  n'eu*  pas  * 
de  successeur  ;  le  roi  gouverna  par  lui-même,  assisté 
de  ses  ministres  dont  deux  surtout  jouissaient  de  sa 
confiance.  L'un  était  sir  Thomas  Wentworth,  créé 
successivement  baron,  vicomte,  comte  de  Strafford, 
président  du  conseil  et  vice-roi  d'Irlande,  ministre 
plein  de  talens  et  d'une  fidélité  inébranlable,  d'autant 
plus  zélé  à  étendre  la  prérogative  royale  qu'ancienne- 
ment il  l'avait  combattue  dans  les  rangs  de  l'opposi- 
tion d>ù  le  roi  l'avait  tiré  ;  d'ailleurs  ferme  par  ca~ 
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ractère,  fier  et  sévère  j  ne  recherchant  pas  la  popula- 
rité dont  peut-être  il  avait  appris  à  apprécier  le  mérite. 
L'autre  m  Lais t re  de  confiance  de  Charles  fut  Guillaume 
Laud,  évêque  de  Londres,  et  depuis  1635  archevêque 
de  Cantorbéry,  savant  théologien,  vigoureux  polé- 
miste, de  mœurs  irréprochables,  ('levé  au-dessus  de 
tout  intérêt  personnel.  Toutes  ses  passions  étaient 
concentrées  dans  une  seule,  le  zèle  pour  l'ordre  au- 
quel il  appartenait,  pour  la  puissance  épiscopale  et 
pour  l'hiérarchie.  La  sévérité  avec  laquelle  il  main- 
tint  l'observation  de  toutes  les  cérémonies  religieuses, 
le  soin  qu'il  eut  d'en  introduire  de  nouvelles,  le  firent 
soupçonner  de  catholicisme  :  de  tels  sentimens  étaient 
loin  de  son  cœur.  Laud  et  ses  confrères  étaient 
grands  partisans  de  l'autorité  royale  ,  il  se  peut  qu'ils 
en  aient  exagéré  l'étendue  5  mais  leur  royalisme  ne  les 
empêchait  pas  d'empiéter  eux-mêmes  sur  les  droits 
de  la  couronne.  Toutes  les  opinions  ultramontaines 
sur  l'indépendance  du  pouvoir  spirituel  dans  ses  rap- 
port* avec  la  puissance  temporelle ,  contre  lesquelles 
les  premiers  réformateurs  s'étaient  élevés  avec  tant 
de  force,  étaient  non-seulement  favorisées,  mais  adop- 
tées par  l'Église  anglicane. 

Pendant  qu'il  n'y  avait  pas  de  parlement  le  roi  fit 
percevoir  les  droits  de  tonnage  et  de  pondage,  et  leva 
les  fonds  nécessaires  au  gouvernement  en  vertu  d'an- 
ciennes lois  remises  en  vigueur,  et  en  exerçant  toutes 
sortes  d'actes  arbitraires.  Les  compositions  auxquelles 
furent  astreints  les  recusans,  c'est-à-dire  les  personnes 
qui  refusaient  d'assister  au  prêche,  devinrent  une  des 
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principales  branches  des  revenus  stables  de  la  cou- 
ronne ;  mais  elles  furent  aussi  le  seul  genre  de  persé- 
cution que  les  Catholiques  éprouvaient.  On  donna  de 
nouveau  des  patentes  pour  des  monopoles.  Une  taxe 
maritime  (ship  money)  fut  levée  dans  tout  le  royaume 
pour  satisfaire  aux  dépenses  de  la  marine. 

Une  des  choses  dont  la  nation  se  plaignit  davantage 
à  cette  époque,  fut  la  procédure  que  suivaient  la  cham-  JJÏL* 
bre  étoilée  et  la  haute  cour  de  commission.  La  pre- 
mière, instituée  ou  plutôt  rétablie  par  le  cardinal  Wol- 
sey,  était  chargée  de  juger  toutes  les  plaintes  contre  les 
injustices  que  le  demandeur  prétendait  avoir  éprou- 
vées par  les  cours  ordinaires  de  justice.  Ce  tribunal, 
ainsi  que  la  haute  cour  de  commission 1  surent  donner 
à  leur  juridiction  une  étendue  telle  que  toute  espèce 
de  délits  ou  plutôt  de  crimes  (car  ces  cours  trou- 
vaient des  crimes  dans  tout  délit  qui  leur  était  déféré) 
y  appartenait.  Jamais  les  pouvoirs  dont  elles  étaient 
armées  n'avaient  été  exercés  avec  plus  de  rigueur  ;  ja- 
mais les  châtimens  qu'elles  infligeaient ,  les  amendes  , 
les  emprisonnemens,  les  dépens,  n'avaient  été  si  arbi- 
trairement multipliés  que  sous  le  sévère  Laud.  Ces 
cours  prétendaient  connaître  de  toutes  infractions 
publiques  aux  mœurs,  de  tpus  discours  écrits  ou  ac- 
tions tendantes  au  mépris  de  la  religion  ou  de  l'Église 
reconnue  par  la  loi*  .  î 

Ces  abus  d'autorité  peuvent  paraître  énormes  et  in- 
supportables quand  on  les  présente  isolés  •,  mais  il  n'y 
a  pas  de  gouvernement ,  quelque  sage  qu'il  soit ,  où 

•  Voy.  vol.  XVIÏI,  p.  221. 
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Fou  ne  puisse  relever  des  imperfections  qui  se  con- 
fondent dans  le  tableau  de  la  prospérité  générale  au 
point  de  devenir  inaperçus.    En  général  ,  pen- 
dant les  onze  années  où  Charles  Ier  régna  sans  con-  N. 
trôle,  la  nation  anglaise,  au  jugement  du  sage  Claren- 
don,  jouit  de  la  plus  grande  tranquillité,  et  aurait  pu 
être  plus  heureuse  qu'aucune  autre  nation  ne  l'avait 
encore  été  pendant  un  si  long  espace  de  temps,  si 
elle  n'eut  pas  été  égarée  par  cette  rage  politique ,  par 
cette  fermentation  délirante  qui  agitaient  les  hommes 
de  toutes  les  classes  depuis  les  contestations  si  impru- 
demment engagées  par  Jacques  Ier  sur  l'étendue  de  sa 
prérogative,  sur  la  grande  charte,  sur  les  libertés  et 
les  privilèges  du  peuple. 

On  a  souvent  fait  la  remarque  qu'une  des  preuves 
les  plus  fortes  de  la  prospérité  d'une  époque  est  le 
peu  d'intérêt  qu'offre  son  histoire.  Pour  remplir  celle 
des  onze  ou  douze  années  dont  nous  parlons  ,  les  écri- 
vains sont  obligés  de  noter  les  cas  dans  lesquels  de 
fortes  amendes  ont  été  prononcées  par  la  chambre 
étoilée ,  et  des  sentences  rigoureuses  rendues  en  ma- 
tières religieuses ,  et  de  parler  de  la  résistance  coura- 
geuse que  quelques  citoyens  opposèrent  aux  officiers 
du  roi,  qui  faisaient  rentrer  des  taxes  nullement  oné- 
reuses pour  l'individu  auquel  elles  étaient  imposées , 
mais  exigées  dans  des  formes  que  la  constitution  ne 
sanctionnait  pas.  Les  adversaires  de  Charles  Ier  même 
conviennent  que  le  produit  des  impositions  arbitrai- 
rement perçues  fut  au  moins  sagement  employé,  et 
que  nommément  la  marine  anglaise  fut  mise  sur  un 
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pied  respectable  au  moyen  de  la  taxe  maritime.  Ce  fut 
pendant  cette  époque  que  l'Angleterre  soutint  parti- 
culièrement contre  les  Hollandais  le  principe  mons- 
trueux de  sa  domination  sur  la  mer  qui  entoure  les 
côtes  britanniques. 

5.  Répolie  des  Écossais  et  Quatrième  parlement. 
Peut-être  les  inconvéniens  très-peu  sensibles  qui  introduction 

A  *       d'une  nouvelle 

résultaient  du  gouvernement  arbitraire  de  Charles  Ier  j|2f  ifo. 
n'auraient-  ils  pas  troublé  la  tranquillité  publique  si  une 
malheureuse  querelle  occasionée  par  une  liturgie  n'eût 
allumé  en  Ecosse  un  incendie  qui  finalement  s'étendit 
sur  toute  l'île  et  ne  put  être  éteint  par  le  plus  noble  sang. 

Au  mois  de  juin  1653 ,  Charles  Ier  fit  un  voyage  en 
Ecosse,  y  fut  couronné  par  l'archevêque  de  S.  André 
et  tint  Un  parlement  qui  lui  vota  un  subside  considé- 
rable ,  mais  s'Opposa  à  toutes  les  mesures  qui  pouvaient 
préparer  l'introduction  de  l'épiscopat  et  l'abolition 
du  presbytérianisme  -,  les  choses  restèrent  à  cet  égard 
sur  le  pied  où  elles  avaient  été  mises  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Jacques  Ier .  Sous  ce  prince 
déj  à  il  avait  été  question  de  rédiger  pour  l'Écosse  un 
recueil  de  lois  ecclésiastiques.  Oubliant  qu'en  Ecosse 
il  n'était  pas  comme  en  Angleterre ,  chef  de  l'Église , 
et  que  chez  les  Presbytériens  le  pouvoir  législatif  en 
matière  ecclésiastique  réside  entre  les  mains  du  clergé, 
Charles  Ier  envoya,  en  1636,  dans  ce  royaumej  un 
livre  des  canons,  c'est-à-dire  un  recueil  de  lois  ecclé- 
siastiques extraites ,  disait-on ,  des  actes  des  synodes 
généraux  de  l'Ecosse.  Avant  que  cette  législation  fut 
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mise  en  exécution,  les  Écossais  reçurent  une  nouvelle 
liturgie,  copiée  sur  la  liturgie  anglaise,  avec  ordre  de 
l'introduire  le  25  juillet  1637.  A  peine  ce  jour-là  le 
doyen  d'Edimbourg  en  eut-il  commencé  la  lecture 
que  le  peuple ,  et  surtout  les  femmes  couvrirent  sa 
voix  par  leurs  vociférations.  L'évêque  étant  monté  en 
chaire  pour  haranguer  l'assemblée ,  fut  accueilli  par 
des  cris  et  assailli  de  pierres  et  de  tabourets  lancés  à 
sa  tête  et  eut  peine  à  sauver  sa  vie.  Des  scènes  sembla- 
bles se  passèrent  dans  tous  les  temples  d'Edimbourg. 
Toutefois  ce  n'était  que  la  populace  qui  fit  ce  tumulte, 
mais,  le  18  octobre,  il  éclata  une  révolte  plus  formi- 
dable, à  laquelle  les  citoyens  et  des  gentilshommes 
prirent  part.  On  attaqua  dans  la  rue  l'évêque  de  Gal- 
loway ,  et  on  le  poursuivit  jusqu'à  la  maison  où  siégeait 
le  conseil.  Les  rebelles  l'entourèrent,  et  menacèrent 
de  la  forcer.  Quelques  lords  populaires  parvinrent 
enfin  à  disperser  la  multitude*,  mais  la  fermentation 
augmenta ,  elle  fut  entretenue  par  les  déclamations 
des  prédicateurs,  et  l'on  vit  de  toutes  parts  se  mani- 
fester les  symptômes  d'une  insurrection  dangereuse. 
Les  ministres  du  roi  en  Ecosse  eurent  la  lâcheté  d'a- 
bandonner leur  poste,  laissant  le  soin  d'exécuter  les 
ordres  du  roi  au  trésorier ,  comte  de  Traquair  1 .  Le 
roi  fut  sourd  à  tous  les  conseils  delà  faiblesse;  quoique 
l'archevêque  Laud,  en  dépit  de  sa  devise3,  opinât 

1  Jean  Stuart,  descendant  d'un  bâtard  de  la  maison  royale  ,  fut 
crée',  en  1633,  comte  de  Traquair.  La  famille  existe  eucore  parmi 
les  pairs  d'Écosse. 

*  Through  and  through  ;  d'outre  en  outre  ;  c'e'lait  aussi  la  devise  du 
comte  de  Strafford. 
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pour  l'abandon  de  la  liturgie,  Charles  publia,  le  19 
février  1635,  une  proclamation  portant  amnistie  pour 
ce  qui  s'était  passé,  mais  exhortant  en  même  temps  le 
peuple  à  se  soumettre  paisiblement  à  l'usage  de  la  li- 
turgie. Aussitôt  les  mécontens  firent  présenter  une 
protestation  par  le  comte  de  Hume  et  lord  Lindsay  »• 
Ces  circonstances  amenèrent  la  crise.  L'insurrection 
éclata  tout  à  coup  et  amena  un  nouvel  ordre  de  choses. 

m 

Il  se  forma  à  Edimbourg  quatre  comités  ou  Tables,  T.^qaa,re 
comme  on  disait ,  pour  diriger  le  mouvement.  La  pre- 
mière table  était  composée  de  lords ,  la  seconde  de 
nobles  d'un  rang  inférieur ,  la  troisième  de  ministres  , 
la  quatrième  de  députés  des  villes.  Ces  quatre  asso- 
ciations furent  chargées  ou  s'emparèrent  de  toute 
l'autorité  du  royaume  ^et  leurs  ordres  furent  exécutés 
avec  la  plus  grande  ponctualité. 

Une  des  premières  mesures  du  nouveau  gouverne*  i*  CovCDani. 
ment  fut  la  publication  du  fameux  acte  connu  sous  le 
nom  de  CovenarU:  c'était  la  confession  de  foi  de 
1580  2,  mais  suivie  d'un  contrat  d'union  par  lequel 
les  signataires  s'obligeaient  à  résister  à  toute  innova- 
tion religieuse  ,  et  à  se  défendre  réciproquement.  Le 
peuple  accourut  en  foule  pour  signer  cet  engagement. 

Au  mois  de  juin  1658 ,  Charles  envoya  en  Écosse 
le  marquis  de  Hamilton  3  9  comme  commissaire  royal 

*  Robert  Caron  Willoughby-Eresby,  premier  comte  de  Lindsay 
ou  Lindsey.  Voy.  vol.  XXIII,  p.  275. 

*  Voy.  vol.  XVIII,  p.  351. 

*  Jacques,  qui  plus  tard  fut  cre'e'  marquis  de  Glydendale,  et  en- 
fin, en  1643,  duc  de  Hamilton.  Voy.  vol.  XXIII,  p.  263. 

xxix.  25 
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chargé  de  faire  des  propositions  aux  confédérés.  Il  leur 
offrit  de  supprimer  le  livre  des  canons ,  la  liturgie  ,  la 
haute  cour  de  commission  et  les  cinq  articles  de  ras- 
semblée de  Perth1,  et  de  dispenser  ceux  qui  entraient 
dans  le  ministère  ecclésiastique  du  serment  de  supré- 
matie et  d'obéissance  canonique,  le  tout  à  condition 
que  tous  les  Écossais  renonçassent  au  Covenant.  Les 
confédérés,  qui  pouvaient  disposer  de  60,000  hom- 
mes, refusèrent  les  offres  du  commissaire,  excepté 
celle  de  convoquer  un  synode  général  et  ensuite  un 
parlement,  où  il  serait  fait  droit  sur  tous  les  griefs  de 
GiafgTw*  1638  ^a  nat>°n«  Un  édit  des  Tables  prescrivait  un  mode  d'é- 
lection qui  fit  nommer  les  hommes  les  plus  violens 
dans  toutes  les  classes.  Pour  intimider  le  haut  clergé  , 
on  adjoignit  à  chaque  député  quatre  ou  cinq  laïcs 
sans  voix  délibérative.  Le  synode  s'ouvrit  à  Glasgow, 
le  21  novembre  1638.  Aussitôt  il  s'éleva  un  violent 
orage  contre  les  évêques,  qu'on  accusa  de  tous  les  cri- 
mes imaginables.  Le  marquis  de  Hamilton,  voyant 
qu'on  visait  à  l'abolition  de  l'épiscopat ,  protesta  con- 
tre la  composition  de  l'assemblée ,  et ,  au  nom  du  roi, 
en  prononça  la  dissolution  le  28  novembre;  mais  le 
synode  continua  sa  séance,  et  annula  tous  les  actes 
des  assemblées  précédentes  depuis  l'avènement  du  roi 
Jacques  au  trône  d'Angleterre,  abolit  l'épiscopat,  Ja 
haute  commission  et  la  liturgie  ,  et  ordonna  que  le 
Covenant  serait  signé  par  toutes  personnes  quelcon- 
ques ,  sous  peine  d'excommunication. 
Go*ne  civile.  De  ce  moment,  on  se  prépara  des  deux  côtés  à  la 
«  Voy.  vol.  XIX,  p.  46. 
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guerre.  Le  roi,  par  une  sage  administration  des  finan- 
ces qu'il  avait  levées  sur  ses  sujets,  avait  non-seule- 
ment payé  toutes  les  dettes  de  la  couronne,  mais  il 
avait  réservé  une  somme  de  200,000  lîv.  sterl.  pour 
quelque  circonstance  imprévue.  Le  cas  de  les  em- 
ployer était  arrivé  :  il  obtint  au  surplus ,  par  le  crédit 
de  la  reine,  de  fortes  contributions  des  Catholiques, 
en  témoignage  de  leur  fidélité.  Sa  flotte  était  formi- 
dable; elle  avait  à  bord  5,000  hommes  de  troupes  -,  il 
en  donna  le  commandement  au  marquis  d'Hamilton, 
•  avec  ordre  de  faire  voile  pour  le  détroit  de  Forth  ,  et 
de  forcer ,  par  une  diversion ,  les  rebelles  de  diviser 
leurs  forces.  Une  armée  de  20,000  hommes  d'infan- 
terie et  de  3,000  chevaux  fut  mise  sous  les  ordres  du 
comte  d'Arundel  ;  le  roi  lui-même  était  décidé  à  al- 
ler à  l'armée,  et  il  somma  tous  les  pairs  d'Angleterre 
de  l'y  accompagner.  L'armée  des  Écossais  n'était 
guère  inférieure  à  celle  du  roi  $  seulement  ils  avaient 
peu  de  cavalerie.  Ils  en  avaient  donné  le  commande- 
ment à  Leslie  (  par  la  suite  comte  de  Leven  )  ,  général 
expérimente  i .  11  avait  sous  lui  d'excellens  officiers 
qui  avaient  appris  le  métier  des  armes  sous  Gustave- 
Adolphe  en  Allemagne.  L'armée  manquait  de  disci- 
pline ,  mais  elle  combattait  pour  une  cause  nationale, 
et  elle  était  animée  d'un  enthousiasme  qui  allait  jus- 
qu'au délire. 

1  C'est  le  môme  Alexandre  Leslie,  dont  nous  |vons  parle'  vol. 
XXV,  comme  ayant  défendu  Stralsund  en  qualité  de  général  sué- 
dois. Le  Covenant  venait  de  le  rappeler.  En  1641  il  fut  élevé  à  la 
dignité  de  comte  de  Leven.  Sa  famille  s'éteignit  avec  son  fils  en  1664, 
et  le  comte  passa  par  mariage  à  la  famille  Mclville. 
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Vers  la  fin  du  mois  de  mai  1639  ,  les  deux  armées 
se  trouvèrent  en  face.  Les  chefs  des  Écossais  eurent  la 
prudence  d'envoyer  au  roi  un  messager  avec  des  pro  - 
positions  de  paix,  et  le  roi  les  écouta.  Tout  monarque 
héréditaire  qui  n'a  pas  abjuré  les  sentimens  de  la  na- 
ture, a  pour  ses  sujets  des  entrailles  de  père.  Le  cœur 
de  Charles  devait  souffrir  de  se  voir  dans  l'obligation 
de  combattre  les  Ecossais  ;  mais  la  prudence  vint  à 
l'appui  de  sa  bonté  naturelle  pour  lui  conseiller  de 
préférer  les  voies  de  la  conciliation  à  celles  de  la  ri- 
gueur. Il  existait  une  grande  analogie  entre  les  dispo- 
sitions, comme  entreles  griefs  des  Anglais  et  des  Ecos- 
sais. Les  uns*  et  les  autres  se  plaignaient  d'abus  que 
leur  imagination  voyait  bien  plus  intolérables  qu'au 
fond  ils  n'étaient  préjudiciables  à  leur  bien-être;  il 
s'agissait  moins  de  biens  terrestres  que  d'idées;  c'é- 
tait une  guerre  d'opinions  ;  dans  ces  sortes  de  combats, 
le  peuple  sait  rarement  de  quoi  il  s'agit,  mais  ses 
chefs ,  qui  savent  très-bien  ce  qu'ils  veulent ,  le  per- 
suadent que  les  mots  pour  lesquels  il  a  pris  les  armes 
renferment  son  bonheur.  Il  était  à  craindre  que ,  dans 
une  bataille,  les  Anglais  ne  fissent  mal  leur  devoir ,  et 
le  salut  du  roi  pouvait  être  compromis  de  plus  d'une 
manière.  Aussi  ses  généraux  étaient-ils  d'avis  qu'il  ne 
devait  pas  risquer  une  bataille. 
Traita. i»-     Charles  accepta  la  proposition  des  Ecossais.  Les  né- 

ciikation  de  . 

B«rwick,iC39.  gociations«s'ouvrirent  le  11  juin,  et  le  18  juin,  on  si- 
gna à  Berwick  un  traité  de  pacification  portant  que  le 
roi  ratifierait  les  concessions  faites  par  ses  commissai- 
res -,  que  son  autorité  serait  reconnue  ;  que,  le  6  août, 
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«n  ouvrirait  à  Edimbourg  un  synode  général ,  et  le 
20,  un  parlement  pour  terminer  tous  les  différens  re- 
ligieux et  politiques  ;  que ,  dans  l'espace  de  quarante- 
huit  heures,  les  Écossais  congédieraient  leurs  troupes, 
et  mettraient  le  roi  en  possession  des  forteresses  et 
forts  dont  ils  s'étaient  emparés ,  et  que  le  roi  aussi  re  - 
tirerait  ses  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Charles  partit  pour  Londres  après  avoir  nommé  le  v 
comte  de  Traqua ir  pour  tenir  à  la  fois  le  parlement 
et  l'assemblée.  Celle-ci  s'ouvrit  la  première  :  elle  dé- 
créta l'abolition  de  l'épiscopat ,  de  l'office  ou  ,de  la  li- 
turgie, et  du  livre  des  canons,  ainsi  que  des  articles  de 
Perth ,  et  de  la  haute  cour  de  commission.  Ce  n'était 
pas  plus  que  ce  que  le  marquis  de  Hamilton  avait  déjà 
offert  ;  aussi  Tcaquair  sauctionna-t-il  au  nom  du  roi 
tous  ces  décrets 5  seulement  il  exigea  et  obtint  qu'on 
rayât  toutes  les  expressions  qui  désignaient  ces  insti- 
tutions et  ces  doctrines  comme  illicites  en  elles-mêmes 
et  contraires  à  la  parole  de  Dieu;  il  fit  aussi  ajouter 
dans  le  Covenant  une  plus  expresse  déclaration  d'al- 
légeance au  souverain. 

Les  choses  se  passèrent  moins  tranquillement  au 
parlement.  Au  synode  général  l'attachement,  raison- 
nable ou  fanatique,  à  la  religion  dominante  avait  di- 
rigé les  délibérations  $  au  parlement  les  Covenantaires 
déployèrent  toute  leur  haine  pour  le  gouvernement 
monarchique,  et  manifestèrent  l'intention  d'abaisser 
l'autorité  royale.  Charles  ordonna  de  le  proroger.  Un 
comité  de  ministres  et  autres  hommes  d'état  convoqué 
par  le  roi  pour  aviser  aux  mesures  que  les  circons- 
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tances  exigeaient  ne  put  s'accorder.  L'archevêque 
La ud  vota  pour  la  paix,  StrafFord  pour  la  guerre  ;  le 
roi  décida  pour  la  dernière.  Un  conseil  composé  d'un 
plus  grand  nombre  de  seigneurs  chargé  d'aviser  aux 
moyens  de  se  procurer  des  fonds ,  publia  des  ordon- 
nances de  ship-money ,  mais  conseilla  au  roi  de  con- 
voquer un  parlement.  Un  conseil  complet  appelé 
ensuite  pour  donner  son  avis,  ayant  manifesté  la 
même  opinion,  le  roi  demanda  aux  membres  si,  le  par- 
lement se  montrant  récalcitrant,  ils  l'aideraient  de 
tous  les  moyens  extraordinaires  qui ,  dans  cette  extré- 
mité, seraient  jugés  convenables  :  ils  répondirent  affir- 
>  mativement  et  le  roi  donna  les  ordres  pour  la  convo- 
cation du  parlement. 

raricmeni  de     Le  quatrième  parlement  s'assembla  le  1 3  avril  1 64  0 . 

51°-  Charles  lui  demanda  un  prompt  et  abondant  secours 

contre  les  Covenantaires ,  et  mit  sous  les  yeux  des 
chambres  des  pièces  qui  paraissaient  prouver  que  ces 
factieux  étaient  d'intelligence  avec  la  France;  mais  les 
chambres  ne  s'occupèrent  que  de  leurs  doléances  re- 
ligieuses et  politiques,  dont  la  liste  fut  cette  fois-ci 
augmentée  d'un  nouveau  grief,  fondé  sur  l'ordre  pré- 
tendu inconstitutionnel  donné  par  le  roi  au  dernier 
président  d'ajourner  la  chambre  sans  son  consente- 
ment. Le  roi  voyant  qu'il  ne  parviendrait  pas  à  son 
but,  ordonna  le  5  mai  la  dissolution  du  parlement. 

Cette  mesure  fut  suivie  de  mouvemens  séditieux  à 
Londres  qui  furent  principalement  dirigés  contre 
l'archevêque  Laud.  Ce  fut  alors  que  se  montra  la 
première  fois  à  découvert  le  parti  républicain,  qui 
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auparavant  avait  porté  le  masque  de  la  religion  ou  ce- 
lui des  idées  libérales.  Charles  fit  continuer  les  séances 
de  la  convocation  ou  assemblée  du  clergé  ;  c'était  une 
innovation  et  l'objet  d'un  nouveau  grief.  Le  clergé 
décréta  soixante-dix  canons ,  «  tels  qu'ils  convenaient 
à  l'esprit  du  temps ,  »  c'est-à-dire  d'une  intolérance 
monstrueuse  5  mais  il  accorda  au  roi  six  subsides  ou 
500,000  liv.  sterl. 

Les  lords  qui,  avant  la  convocation  du  parlement  ^jjjjgu" 
s'étaient  engagés  à  soutenir  le  roi ,  tinrent  parole  en  i»" 
lui  fournissant  200,000  liv.  sterl.  Il  se  procura  d'au- 
tres fonds  par  des  mesures  arbitraires,  et  résolut  d'at- 
taquer les  Écossais  sur  trois  points  à  la  fois ,  avec 
20,000  Anglais  qu'il  commanderait  lui-même,  10,000 
Irlandais  sous  les  ordres  de  Strafford ,  et  un  nombre 
égal  de  montagnards  conduits  par  H  am  il  ton.  Les 
Écossais  le  prévinrent  ;  le  20  août  1640  Leslie  traversa 
le  Tweed  avec  25,000: hommes  d'infanterie  et  5,000 
de  cavalerie,  et  entra  dans  les  comtés  de  Northum- 
berland  et  de  Durham,  répandant  une  proclamation 
des  Govenantaires  ,  portant  qu'ils  marchaient ,  non 
contre  le  peuple  d'Angleterre,  mais  contre  la  faction 
de  Cantorbéry  composée  des  papistes,  des  athées,  des 
Arminiens  et  des  prélats  \  qu'ils  prenaient  Dieu  à  témoin 
qu'ils  ne  voulaient  que  la  punition  des  perturbateurs 
d'Israè'1,  des  tisons  de  l'enfer,  des  Korah,  des  Balaam, 
des  Doëg,  desRabjakah,  des  Aman,  des  Tobiah  et  des 
Samballat  du  siècle. 

Lord  Conway,  général  de  la  cavalerie  royale,  dis- 
puta près  de  Newburn  aux  rebelles  le  passage  de  la 
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Tyne.  Ils  forcèrent  ce  passage  le  28  août  5  le  corps  de 
Conway  prit  la  fuite,  et  répandit  une  telle  terreur 
dans  l'armée  du  roi  qu'elle  se  retira  jusqu'à  York. 
Dans  ce  moment  les  rebelles  qui  agissaient  avec  une 
prudence  et  une  modération  consommées,  demandè- 
rent la  paix.  Le  roi  voulant  avoir  l'avis  de  la  na- 
tion ,  n'osant  recourir  à  un  parlement,  pour  sortir 
d'embarras,  convoqua  à  York  une  assemblée  des 
lords  pour  le  24  septembre  ;  mais  les  demandes  qui 
lui  furent  faites  de  tout  côté,  lui  extorquèrent  un 
ordre  qui  convoqua  le  parlement  au  5  novembre.  En 
Armi«iïce  de  attendant  les  lords  décidèrent  que  seize  d'entre  eux  se 
•  rendraient  à  Rippon  pour  entrer  en  négociation  avec 
les  députés  des  Covenantaires  ou  les  commissaires  des 
Tables.  Le  16  octobre,  il  fut  conclu  un  traité  de  pré- 
liminaires -y  on  convint  d'un  armistice,  et  comme  l'ar- 
mée écossaise  n'avait  pas  d'argent ,  le  roi  s'engagea  à 
lui  payer  pendant  deux  mois  850  liv.  sterl.  par  jour. 
On  convint  encore  que  l'on  travaillerait  à  Londres  à 
la  pacification  définitive  et  que  les  députés  écossais  se 
rendraient  dans  cette  capitale. 
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Nous  avons  dit,  vol.  XV,  p.  168,  qu'en  1552  ,  la 
France  s'empara  des  évêchés  de  Metz ,  Toul  et  Ver- 
dun, et,  vol.  XXVI,  p.  311 ,  que  la  souveraineté  de 
l'Empire  sur  ces  évêchés  lui  fut  cédée  par  la  paix  de 
Westphalie.  C'est  effectivement  tout  ce  que  ce  corps 
pouvait  lui  céder,  caries  trois  villes  où  siégeaient  les 
évêques  avaient  été  libres  et  immédiates,  et  s'étaient 
soumises  à  Henri  II  qui  les  avait  conquises.  Les  trois 
évêques  étaient  princes  d'Empire  et  exerçaient  la  su- 
périorité territoriale ,  non  sur  les  villes  épiscopales , 
mais  sur  les  districts  qui  constituaient  leurs  terri- 
toires. Toutefois  l'évêque  de  Metz  jouissait  de  quel- 
ques droits  régaliens  à  Metz  même,  et  recevait  le  ser- 
ment du  magistrat  à  l'élection  duquel  il  concourait. 
Les  trois  évêques  signèrent  des  actes  de  soumission 
envers  la  France.  On  a  publié  celui  de  l'évêque  de 
Metz-,  il  est  du  mois  de  janvier  1556,  et  signé  par 
Charles ,  cardinal  de  Lorraine,  archevêque  de  Rhcîms, 
gouverneur  et  administrateur  de  Metz  et  du  pays 
Messin,  et  par  François  de  Beauquère,  évêque  de 
Metz.  Les  trois  prélats  conservèrent  la  jouissance  des 
districts  appartenant  à  leurs  m  e  uses  ;  Ru  mil!  i,  les  villes 
de  Vie,  Baccarat,  Rambervillers ,  etc.,  restèrent  à 
l'évêque  de  Metz  $  les  vigueries  de  Liverdun ,  Viche- 
rey ,  etc. ,  à  celui  de  Toui  j  cent  six  paroisses  rurales  à 
l'évêque  de  Verdun. 
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VOL.  XXV  ,  P.  208. 

Les  plénipotentiaires  au  congrès  de  Cologne  de* 
1656  étaient ,  de  la  part  de  l'empereur,  le  baron  de 
Questenberg  et  un  S.  Miane,  de  la  part  de  Louis  XIII 
le  cardinal  de  Lyon ,  Alphonse  du  Plessis  Richelieu  , 
frère  du  grand  cardinal,  que  remplacèrent  ensuite  le 
marquis  Cbevriers  de  S.  Chaumont  et  Jules  Mazarin. 

Nous  avons  dit,  vol.  XXY,  p.  285,  que  pour  ob- 
tenir de  Philippe  IV ,  roi  d'Espagne ,  la  restitution  de 
Frankenthal  en  faveur  de  Pélecteur  Palatin ,  il  fallut 
lui  céder  Besançon ,  ville  libre  et  impériale ,  située  en 
Franche-Comté.  Une  cession  si  importante  exige 
quelques  détails.  Pour  qu'elle  fût  légitime ,  il  fallut  la 
soumission  volontaire  de  cette  république,  le  con- 
sentement de  l'Empire  et  la  ratification  impériale. 
Nous  ignorons  comment  s'est  fait  Pacte  de  soumission 
qui ,  si  Louis  XIV  l'a  exigé ,  n'était  sans  doute  qu'une 
simple  formalité;  l'empereur  «  pour  répondre  à  la 
disposition  bienveillante  de  rendre  Frankenthal  té- 
moignée par  le  roi  catholique»,  consentit,  en  sa 
qualité  de  chef  de  l'Empire,  à  cette  aliénation  du  do- 
maine impérial,  par  un  acte  signé  à  Vienne  le  1 5  mai 
1651 ,  par  lequel  il  promit  de  s'employer  pour  que  les 
États  d'Empire  y  donnassent  également  leur  adhésion. 
Elle  fut  effectivement  donnée  à  la  diète  de  Ratisbonne, 
le  15  février  1654,  «afin  de  détourner  les  dangers  qui 
menaçaient  l'Empire  »  et  ce  consentement  est  revêtu 
de  la  ratification  de l'empereur. 
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VOL.  XXIX. 

M.  de  la  Houssaye  assista  comme  plénipotentiaire 
du  roi  aux  conférences  de  Bade.  Le  comte  François- 
Charles  de  Yintimille  du  Luc  fut  le  premier  ambas- 
sadeur qui ,  après  la  paix ,  fut  envoyé  à  Vienne. 


CORRECTION. 

Vol.  XXV,  p.  69,  1.  5,  au  lieu  de  Fleuri,  lisez 
Fleuras.  (Il  est  encore  question  de  cette  bataille  au 
yol.XX!X,p.  162.) 
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SUITE  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE 

DU  LIVRE  VIL 


SUITE  DU  CHAPITRE  IV. 

Histoire  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 

jusqu'en  1714. 


SECTION  III. 

Règne  de  Charles  1^  depuis  le  3  novembre  1640 
jusqu'au  commencement  de  la  guerre  civile. 

Le  cinquième  parlement  du  règne  de  Charles  Ier  qui  A«..iogi«  «,- 
fut  ouvert  le  3  novembre  1640  est  connu  sous  le  nom'»?^»- 
de  long  parlement:  il  est  couvert  des  malédictions  de  ^deViS". 
la  postérité,  et  son  souvenir  inspire  de  l'horreur.  On 
ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  une  analogie  si 
frappante  entre  cette  assemblée  et  les  assemblées  na- 
tionales de  France  de  1792  » ,  qu'on  serait  tenté  de 
croire  que  les  unes  ont  pris  l'autre  pour  modèle  ;  il 
paraît  cependant  qu'elles  ont  toutes  le  triste  mérite 
de  l'originalité ,  et  que  la  ressemblance  qui  existe  entre 
elles  n'a  été  ni  le  résultat  de  l'imitation,  ni  le  produit 
du  hasard.  Le  long  parlement  et  la  convention  ont  été 
l'un  et  l'autre  des  symptômes  de  ces  maladies  de  l'es- 
prit humain  qui  de  temps  en  temps  ont  affligé  l'hu- 

1  C'est-à-dire  la  fin  de  l'assemblée  législative  et  la  convention , 
qui  n'en  fut  que  la  continuation. 

XXX.  1 


/ 


Digitized  by  Google 


2     LIVRE  VU.  CHAP.  IV.  GRANDE-BRETAGNE. 

manité.  Ces  assemblées  ont  bouleversé  des  empires, 
parce  qu'ils  ont  trouvé  des  monarques  faibles,  des 
chefs  de  parti  ambitieux  et  fanatiques  ,  et  des  peuples 
inconséquens,  imbus  d'une  instruction  superficielle  et 
corrompus  par  de  fausses  doctrines.  Il  y  a  entre  les 
deux  assemblées  cette  différence ,  que  les  révolution- 
naires français  ont  été  entraînés  par  le  fanatisme  irré- 
ligieux, et  ceux  de  la  Grande-Bretagne  par  la  supers- 
tition et  l'intolérance.  Les  deux  monarques  qui  ont 
été  les  victimes  des  factions  se  ressemblaient  peu  ;  ils 
étaient  faibles  tous  les  deux ,  mais  l'un  voulait  sup- 
pléer à  sa  faiblesse  par  la  ruse  et  la  dissimulation  ;  ses 
ennemis  purent  avec  une  apparence  de  raison  l'accu- 
ser de  perfidie,  tandis  que  le  cœur  de  l'autre,  plein 
de  candeur ,  ne  connaissant  d'autres  sentimens  que 
ceux  de  la  bienveillance  et  d'une  religion  épurée ,  a 
toujours  été  étranger  à  la  fourbe ,  et  est  mort  victime, 
non  de  sa  dissimulation,  mais  de  sa  droiture. 
Owwiure du     En  ouvrant  le  parlement  de  1640,  le  roi  peignit 

ug  parlement»  1  X  O 

aux  deux  chambres  le  danger  où  l'état  se  trouvait,  les 
priant  de  délibérer  sur  les  moyens  de  faire  sortir  les 
rebelles  écossais  du  royaume  ,  et  de  délivrer  les  pro- 
vinces du  nord  des  maux  de  la  guerre  ;  il  promit  d'a- 
voir égard  a  leurs  justes  griefs,  et  exhorta  les  représen- 
tai de  la  nation  d'écarter  toute  méfiance  réciproque. 
La  révolte  d'Ecosse  inquiéta  peu  les  républicains  qui 
étaient  en  très-grand  nombre  dans  la  chambre  des 
communes.  Puritains  ,  comme  les  Covenantaires ,  ils 
voulaient,  comme  eux,  détruire  l'épiscopat,  bien 
persuadés  que  sa  chute  entraînerait  celle  du  trône. 
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Ce  parti  comptait  dans  ses  rangs  des  hommes  à  grands 
talens ,  un  Jean  Pym ,  un  Jean  Hampden  ,  un  S.  John 
parmi  les  simples  bourgeois;  Denzil  Hollis,  fils  du 
comte  de,  Clare,  Nathanael  Fiennes,  fils  de  Guil- 
laume, vicomte  Saye  etSele,  et  le  jeune  Henri  Vane>, 
fils  d'un  des  secrétaires  d'état ,  dans  la  moyenne  classe  ; 
les  lords  *  Falkland  et  Digby,  Hyde ,  Jean  Selden , 
Rudyard ,  parmi  les  lords. 

Le  parlement  s'occupa  de  toute  autre  chose  avant  w«i»i- 
de  prendre  en  considération  la  demande  du  roi.  Les  ~^ut.80UV€r" 
Puritains  ne  connaissaient  pas  de  plus  grand  danger 
pour  la  patrie  que  celui  dont  la  menaçait  la  religion 
catholique.  Pour  dissiper  leur  crainte,  Charles  chassa 
tous  les  Catholiques  de  sa  cour  et  de  l'armée ,  et  prit 
des  mesures  sévères  contre  les  réfractaires. 

Les  communes  entreprirent  alors  de  purger  l'Église 
de  tous  les  ministres  stigmatisés  de  l'épithèle  de  su- 
perstitieux, parce  qu'ils  voulaient  maintenir  les  céré- 
monies établies.  Elles  revisèrent  ensuite  les  jugemens 
de  la  chambre  étoilée,  et  mirent  à  de  fortes  amendes 
les  juges  qui  avaient  prononcé  des  sentences  trop 
douces  qui  toutes  furent  déclarées  injustes.  Réunies  à  la 
chambre  des  pairs  elles  supprimèrent  l'impôt  nommé 
ship-money ,  et  les  autres  abus  qu'on  reprochait  à  l'ad- 
ministration de  Charles  Ier.  Tous  les  officiers  qui 
avaient  été  employés  pour  mettre  à  exécution  les  or- 
dres du  roi,  furent  déclarés  délinquans  $  mot  nouveau 
dont  on  frappait  ceux  qui  avaient  commis  des  délits 

'  Souche  des  marquis  de  Clcveland  d'aujourd'hui. 
*  Henri  Carcvg,  vicomte. 
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qu'on  ne  savait  qualifier  :  on  peut  comparer  les  dé- 
]inquans  de  1640  aux  suspects  français  de  1795.  Les 
fermiers  du  tonnage  et  pondage  se  rachetèrent  par  le 
paiement  de  150,000  liv.  sterl.  Tous  les  membres  des 
communes  qui  avaient  obtenu  des  monopoles  furent 
chasses,  à  l'exception  de  quelques-uns  qui,  après 
avoir  fait  crier  davantage  contre  eux  ,  s'étaient  donné 
le  mérite  de  déserter  le  parti  du  roi  pour  se  faire  Pu- 
ritains. 

Ainsi  le  gouvernement  fut  entièrement  désorganisé. 
Cela  ne  suffisait  pas  ;  il  fallut  isoler  le  monarque  en 
le  privant  de  ses  serviteurs  et  en  jetant  la  terreur  dans 
les  cœurs  de  tous  ceux  qui  voudraient  le  servir  doré- 
navant. C'était  en  môme  temps  un  moyen  d'assouvir 
les  passions  haineuses  des  chefs  de  parti .  Le  comte  de 
Strafford,  l'archevêque  Laud,  le  garde  des  sceaux 
Finch  ,  et  Windebank  ,  secrétaire  d  e'tat ,  furent  les 
premières  victimes  sacrifiées  sur  l'autel  de  la  future 
république. 

Accuse*  Les  prédications  des  ministres  qui  représentaient  le 
journalisme  de  nos  jours,  avaient  désigné  à  l'aveugle 
multitude  le  comte  de  Strafford  comme  l'auteur  de 
tout  ce  qui  s'était  fait  de  contraire  aux  libertés  publi- 
ques. Ce  ministre  était  odieux  aux  patriotes,  parce 
qu'il  avait  déserté  leurs  rangs  où  anciennement  il 
avait  porté  les  premiers  coups  à  la  monarchie  ;  sa  fer- 
meté inébranlable,  qui  n'était  pas  sans  dureté,  son 
dévouement  à  la  personne  du  roi  opposaient  aux 
plans  des  libéraux  une  barrière  insurmontable;  les 
Puritains  le  détestaient  encore  comme  celui  qui  avait 
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conseillé  au  roi  les  mesures  rigoureuses  contre  les 
Écossais.  StrafFord  ne  se  dissimula  pas  le  danger  qu'il 
courait;  il  attrait  voulu  rester  à  la  tête  de  l'armée, 
mais  Charles  qui  avait  besoin  de  ses  conseils  demanda 
qu'il  vînt  à  Londres  et  lui  garantit  sa  sûreté.  Le  fidèle 
serviteur  obéit,  et  se  livra  ainsi  entre  les  mains  de  ses 
bourreaux.  À  peine  arrivé  il  fut  accusé  de  haute  tra- 
hison, et  arrêté  le  11  novembre  1640  à  la  chambre 
des  pairs,  où  il  se  rendit  au  premier  bruit  des  cla- 
meurs élevées  contre  lui. 

Si  StrafFord  était  le  plus  ferme  appui  du  trône,  Laud  ei  *» 
l'était  de  l'Église-,  pour  que  la  hiérarchie  fût  détruite,  il 
fallait  que  sa  tête  tombât.  Son  caractère  avait  dû  le 
rendre  odieux  à  la  faction;  outre  la  part  qu'il  avait- eue 
à  toutes  les  opérations  de  StrafFord ,  autant  qu'elles 
regardaient  l'Angleterre,  il  était  encore  pour  son 
compte  l'auteur  des- changemcns  introduit»  dans  l'É-  . 
{'lise  d'Ecosse.  Il  avait  dissuadé ,  à  la  vérité ,  le  roi  de 
faire  la  guerre  à  ses  sujets,  mais  cette  modération 
tourna  contre  lui  :  en  révolution  toute  modération 
passe  pour  faiblesse.  Le  18  décembre  1640,  il  fut  ac- 
cusé  et  arrêté. 

Le  tour  de  Finch  allait  arriver  lorsqu'on  apprit 
qu'il  avait  disparu  ;  il  s'était  rendu  secrètement  en 
Hollande.  "Windebank  qui  avait  mérité  la  mort  par  sa 
tolérance  pour  les  Catholiques  >  trouva  un  asile  en 
France. 

Le  roi,  privé  de  ses  ministres ,  négociait  la  paix lm<j^^^>m 
avec  les  commissaires  des  Tables  qui,  conformément 
aux  préliminaires  deRippon,  étaient  venus  à  Londres 


blicMÏM  et  1rs 
r.ommisMÙict 


Digitized  by  Google 


6     LIVRE  VII.  CHAP.  IV.  GRANDE-BRETAGNE. 

et  y  avaient  été  reçus  en  frères  et  amis  par  la  faction. 
Il  y  eut  un  engagement  secret  entre  ces  commissaires 
et  les  chefs  du  parti  républicain.  Les  premiers  pro- 
mirent de  prolonger  les  négociations  selon  les  besoins 
de  leurs  amis  ;  et  ceux-ci  s'engagèrent  à  entretenir 
l'armée  écossaise  pendant  son  séjour  en  Angleterre  et 
à  lui  payer ,  à  son  départ ,  une  gratification  consi- 
dérable. 

Les  commissaires  demandaient  que  les  actes  de  leur 
dernier  parlement  tenu  après  la  prorogation  fussent 
confirmés  j  que  des  indigènes  seuls  pussent  être  nom- 
més au  gouvernement  des  châteaux  royaux,  et  qu'on 
n'exigeât  pas  d'eux  des  sermens  inaccoutumés.  Cela  se 
rapportait  au  serment  d'allégeance  avec  renonciation 
au  covenant.  Ces  trois  demandes  furent  accordées.  Ils 
exigèrent  ensuite  que  la  punition  des  incendiaires  se- 
rait abandonnée  à  la  discrétion  des  deux  parlemens. 
Les  Écossais,  plus  énergiques  que  les  Anglais,  avaient 
imaginé  le  terme  d'incendiaires  pour  celui  de  délin- 
quans  :  il  signifiait  tout  homme  qui  avait  obéi  aux 
ordres  de  son  souverain.  Les  Écossais  en  voulaient 
principalement  au  comte  de  Traquair  que  Charles  ne 
pouvait  abandonner  sans  se  déshonorer.  Ce  fidèle  ser- 
viteur conjura  son  maître  à  genoux  de  le  sacrifier  au 
besoin  qu'il  avait  d'une  réconciliation  avec  la  nation  : 
Charles  Ie1  céda  ;  c'était  le  premier  échelon  par  lequel 
il  descendit  à  la  tombe.  Les  commissaires  demandè- 
rent ensuite  une  indemnité  pécuniaire  ^  le  roi  renvoya 
cette  question  au  parlement. 

Les  communes  s'empressèrent  d'accorder,  le  3  février 


Digitized  by  G 


SECT.  III.  CHARLES  I.  GUERRE  CIVILE.  7 


16411a  somme  de  150,000  liv.  sterl.  pour  les  dépenses 
de  l'armée  écossaise  pendant  cinq  mois,  et  300,000  liv. 
sterl.  (  5,420,000  marcs  écossais)  sous  le  titre  de  sub- 
side amical  pour  les  pertes  et  les  besoins  de  leurs  frères 
d'Ecosse.  Le  roi  demanda  ensuite  que  les  commissaires 
lui  fissent  connaître  à  la  fois  tous  leurs  désirs  ,  pour 
qu'on  pût  promptement  parvenir  à  la  paix  :  ce  n'est 
pas  ce  qu'ils  avaient  promis  . aux  chefs  de  la  faction. 
Ils  présentèrent,  le  20  février,  deux  articles,  se  réser- 
vant d'en  ajouter  d'autres ,  lorsqu'ils  le  croiraient  né- 
cessaire. Ils  formèrent  ainsi  une  puissance  auxiliairedu 
parlement,  avant  plus  de  force  que  le  parlement 
môme,  puisqu'ils  disposaient  d'une  armée. 

Les  commissaires  du  covenant  assistèrent  leurs 
amis  en  préparant  les  esprits  à  l'abolition  dé  la  hié- 
rarchie. On  leur  avait  accordé  à  Londres  un  temple 
pour  y  célébrer  leur  culte  presbytérien.  Cette  église 
devint  un  des  foyers  de  la  révolution  qui  se  préparait. 
Depuis  le  matin  jusqu'au  soir  elle  était  remplie  de 
|>ersonnes  qui  par  curiosité  ou  par  dévotion  voulaient 
entendre  les  prédicateurs  discutant  des  matières  poli- 
tiques, démontrant  «  que  la  question  ne  pouvait  être 
coupée  que  par  la  hache  de  la  prière  ;  qu'il  fallait 
supplier  le  seigneur  de  joindre  le  souffle  de  ses  na- 
rines aux  efforts  des  faibles  humains  pour  renverser 
une  méchante  église,  contraire  aux  saintes  écritures.  » 

Le  plan  de  la  faction  avança.  Un  biil  porté  au  par-  Trienni.i 
lement  et  connu  sous  le  nom  de  Triennial  LUI ,  de- 
manda que  si  le  chancelier  n'expédiait  le  5  septembre 
de  chaque  troisième  année  les  circulaires  pour  la  con- 
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vocation  d'un  parlement,  une  réunion  de  douze  pairs 
au  moins  serait  autorisée  à  expédier  les  circulaires  ; 
qu'au  défaut  de  douze  pairs  les  shérifs,  maires  et  au- 
tres officiers  du  gouvernement  jouiraient  de  la  même 
faculté  ;  enfin  que  si  ni  les  uns  ni  les  autres  n'expé- 
diaient des  lettres  circulaires ,  les  électeurs  de  leur 
plein  pouvoir  procéderaient  aux  élections  et  que  les 
députés  ainsi  nommés  s'assembleraient  en  parlement  ; 
que  le  parlement  ne  pourrait  sans  son  consentement 
être  ajourné,  ni  prorogé,  ni  dissous  avant  cinquante 
jours.  Sanctionner  ce  bill,  c'était  sapper  les  fonde- 
mens  de  la  monarchie  :  Charles  résista  long-temps  ; 
le  16  février  1641  il  céda.  Cet  événement  fut  célébré 
comme  une  des  dispositions  d'où  le  républicanisme 
partirait  pour  renverser  le  trône. 
Formation       Le  malheureux  monarque  espérait  sauver  ses  mi- 
nistres  par  tant  de  condescendance  ;  dans  la  même  vue 
il  fit  encore  une  démarche  qui  répugnait  beaucoup  à 
son  sens  droit.  Le  27  février  il  appela  au  conseil  privé 
sept  lords  patriotes  :  Bristol,  Arthur  Esscx  if  François 
Russel,  quatrième  comte  de  Bedford,  Guillaume  mar- 
quis de  Herford,  Henri  Montagu  vicomte  Mande  ville 
et  depuis  1626  comte  de  Manchester ,  le  lord  Sa  ville 
et  Guillaume  Fiennes,  vicomte  Saye  et  Sele *.  Les 
hommes  qui  avaient  donné  à  Charles  ce  conseil  de  la 
faiblesse  ne  prévoyaient  pas  que  de  deux  choses  il  de- 

1  Ensuite  lord  Capel. 

*  Les  Sayc  et  Sele  d'aujourd'hui  descendent  par  les  femmes  des 
Fiennes  ;  leur  souche  est  Jean  Twisleton  ,  orfèvre  de  Londres,  mort 
en  1525.11s  s'appellent  Twislcton-Fiennes. 


Digitized  by  Google 


SECT.  III.  CHARLES  I.  GUERRE  CIVILE.  9 

vait  en  arriver  une  :  ou  le  roi  se  livrait  à  la  merci  de  ses 
ennemis ,  ou  les  nouveaux  ministres  étaient  regardés 
comme  apostats  ;  et  il  ne  gagnait  rien  en  se  les  adjoi- 
gnant. C'est  le  dernier  cas  qui  arriva. 

Pour  perdre  Strafford,  la  chambre  des  pairs  qui 
devait  le  juger  établit  deux  principes  monstrueux 
contre  lesquels  Charles  ne  s'éleva  pas  ;  l'un  déclara 
les  ministres  responsables  des  avis  qu'ils  avaient  ou- 
verts au  conseil  privé  ;  l'autre  admettait  la  déposition 
de  leurs  collègues  à  leur  charge.  C'était  priver  le  mo- 
narque de  toute  assistance,  car  qui  désormais  voudrait 
donner  son  opinion  lorsqu'on  savait  qu'elle  pouvait 
devenir  le  fondement  d'une  accusation ,  et  une  arme 
entre  les  mains  d'un  ennemi  ? 

La  procédure  solennelle  contre  le  comte  de  Straf-  Proc*.  du 

*  comte  de  Sir 

ford  commença  le  22  mars  1641.  L'accusation  renfer-  for- 
mait vingt-huit  articles,  dont  trois  seulement  pouvaient 
constituer  une  trahison  ;  les  autres  réunis  pouvaient 
être  appelés  trahison  cumulative  parce  qu'ils  indi- 
quaient une  tendance  à  subvertir  les  libertés  natio- 
nales. La  plus  forte  preuve  qu'on  produisit  contre 
l'accusé  était  un  papier  volé  par  le  patriote  Henri 
Vane  dans  le  cabinet  de  son  père,  le  secrétaire  d'état. 
Il  renfermait  des  notes  que  le  vieux  Vane  avait  prises 
de  certaines  phrases  que  Strafford  devait  avoir  dites 
au  conseil  privé  ;  il  y  était  question  de  réduire  un 
royaume  à  l'obéissance  avec  l'aide  de  l'armée  d'Ir- 
lande. Ces  mots  se  rapportaient  évidemment  à  l'Écosse, 
mais  l'accusateur  Pym  prétendit  qu'il  était  question  de 
l'Angleterre.  Les  collègues  de  StrafFord  déclarèrent 
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n'avoir  pas  entendu  cette  phrase  et  Vane  ne  se  rappela 
pas  si  par  les  mots  ce  royaume,  StrafTord  avait  en- 
tendu l'Angleterre  ou  l'Ecosse. 

L'accusé  détruisit  toutes  les  charges  élevées  contre 
lai  5  il  mit  dans  sa  défense  un  tel  mélange  de  force  , 
de  modération  et  de  sensibilité  ;  il  peignit  avec  une 
telle  éloquence  l'abîme  que  les  pairs  allaient  ouvrir 
sous  leurs  pas  s'ils  permettaient  qu'on  produisît  contre 
un  accusé  des  preuves  artificiellement  construites 
comme  celles  qu'on  lui  opposait ,  que  l'opinion  des 
juges  commença  à  lui  devenir  favorable.  Les  com- 
munes furieuses  de  voir  que  leur  victime  allait  leur 
échapper,  eurent  recours  alors  à  ce  moyen  tyrannique 
que  Henri  VIII  avait  jadis  imaginé,  à  un  billdatteinder 
ou  de  proscription  en  vertu  duquel  le  parlement  con- 
damnait par  mesure  de  haute  police  un  accusé  contre 
lequel  il  n'existait  pas  de  preuves.  Deux  circonstances 
tournèrent  à  la  perte  de  Strafford.  Comme  l'armée  du 
roi ,  mal  payée  ,  était  jalouse  de  celle  des  Écossais 
pour  laquelle  était  réservée  toute  la  bienveillance  du 
parlement,  quelques  amis  du  roi  conçurent  le  projet 
de  s'en  servir  pour  imposer  à  la  faction  parlementaire  ; 
on  voulait  la  faire  rapprocher  de  la  capitale.  Ce  pro- 
jet fut  trahi,  et  fournit  aux  ennemis  de  StrafTord  un 
moyen  d'exagérer  le  danger  qui  menacerait  les  libertés 
nationales  tant  que  StrafTord  vivrait.  La  seconde  cir- 
constance malheureuse  fut  la  mort  du  comte  de  Bed- 
ford  récemment  nommé  grand  trésorier  ,  et  qui  était 
le  plus  riche  et  le  plus  puissant  du  parti  populaire. 
Charles  avait  fait  avec  ce  seigneur  un  arrangement  se- 
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cret,  en  vertu  duquel  il  le  laissait,  lui  et  ses  amis,  maî- 
tres de  nommer  aux  hautes  charges  de  l'état  telle  per- 
sonne qu'ils  y  jugeraient  propre  ;  Bedford  qui  était 
homme  de  parole,  lui  avait  en  revanche  garanti  la  vie 
de  Strafford.  Par  la  mort  de  Bedford  sa  place  passa 
au  lord  Saye.  De  l'avis  de  ce  conseiller  Charles  déclara 
le  1er  mai  aux  deux  chambres,  que  puisque  mieux  que 
personne  il  savait  que  Strafford  n'avait  jamais  donné 
les  conseils  dont  on  lui  faisait  un  crime,  il  ne  pouvait 
en  conscience  le  condamner  comme  coupable  de  tra- 
hison, ni  admettre  le  bill  d'atteinder  s'il  était  présenté 
à  sa  sanction  $  mais  qu'il  était  évident  que  Strafford 
s'était  rendu  coupable  de  malversation,  et  qu'il  le  pu- 
nirait en  le  privant  de  tout  emploi  pendant  sa  vie. 

C'était  un  samedi  ;  le  jour  suivant  fut  employé  par 
les  ministres  pour  stimuler,  du  haut  de  la  chaire,  les 
passions  de  tous  les  saints*  et  le  lundi,  5  mai,  il  y 
eut  partout  des  rassemblemens  séditieux  pour  deman- 
der la  tête  de  Strafford.  Pym  fit  signer  à  la  chambre 
une  protestation  par  laquelle  les  membres  s'obligeaient 
à  défendre  leur  religion  contre  le  papisme,  leurs  li- 
bertés contre  le  despotisme  et  leur  roi  contre  les  en- 
nemis de  la  nation  ;  cette  protestation  transmise  à  la 
chambre  haute  fut  également  signée  par  les  pairs.  Les 
vociférations  et  les  menaces  des  révoltés  ayant  éloigné 
tous  les  amis  de  l'accusé,  les  pairs  restans  jugèrent 
que  deux  des  articles  produits  étaient  prouvés,  savoir 
que  Strafford  avait  logé  d'une  manière  illégale  des 
soldats  chez  de  paisibles  habilans,  et  qu'il  avait,  de 
sa  propre  autorité,  imposé  un  serment  illégal  aux 
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Ecossais  résidant  en  Irlande.  En  conséquence  vingt- 
sept  voix  contre  dix-neuf  condamnèrent,  le  8  mai, 
l'accusé  à  la  peine  des  traîtres. 
JjJjCSr      La  populace  furieuse  se  porta  vers  le  palais  du  roi 
rd*  pour  lui  demander  la  sanction  de  ce  jugement  inique. 

La  vie  du  roi  était  menacée  ;  Strafford  quelques  jours 
auparavant  l'avait  supplié  de  donner  sa  sanction  au 
Lill  d'atteinder ,  en  lui  disant  que  le  consentement 
qu'il  donnait  à  cet  acte  justifierait  le  roi  devant  le 
juge  éternel,  Charles  fut  dans  la  plus  grande  per- 
plexité; il  consulta  les  évêques;  un  seul,.  Juxon, 
évêque  de  Londres,  lui  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  ré- 
pandre le  sang  d'un  homme  qu'il  croyait  innoeent  $ 
quatre  autres  pensaient  que ,  pour  échapper  à  un  plus 
grand  mal ,  on  pouvait  sacrifier  un  innocent.  Charlesl" 
fondit  en  larmes  et  signa.  En  l'apprenant  Strafford 
s'écria  avec  le  psalmiste  :  Ne  mettez  pas  votre  confiance 
dans  les  princes ,  dans  les  enfans  des  hommes ,  car  on 
n'en  peut  espérer  de  salut 1 . 

On  dit  que  des  animaux  féroces  ont  quelquefois 
paru  sensibles  aux  charmes  de  l'enfance  innocente  5 
Charles  essaya  de  fléchir  les  tigres  qui  étaient  altérés 
de  sang,  en  leur  adressant  le  jeune  prince  de  Galles , 
âgé  de  onze  ans ,  pour  les  prier  de  commuer  en  sa  fa- 
veur la  peine  de  mort  •,  ils  refusèrent  même  un  sursis 
de  trois  jours  pour  laisser  au  comte  le  temps  de  mettre 
ordre  à  ses  affaires. 

Le  12  mai,  le  comte  de  Strafford  fut  décapité  sur 

'  Nolite  confidcre  in  principibus,  in  fîliis  hominum ,  in  <juibiu 
non  est  salua.  Psalm.,  145,  y.  3. 
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Towerhill,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans.  Sou  inno- 
cence le  soutint  dans  le  dernier  moment  :  lorsque  ce- 
lui qui ,  connaissant  son  innocence,  a  signé*  son  arrêt 
de  mort ,  se  trouvera  réduit  à  la  même  extrémité,  qui, 
dans  ce  moment  terrible,  soutiendra  son  courage  si  la 
grâce  divine  ne  laisse  tomber  sur  lui  un  rayon  de  sa 
bonté  infinie? 

Depuis  que  Charles  avait  dévoilé  toute  la  faiblesse 
de  son  caractère ,  l'autorité  royale  ne  fit  plus  que  dé- 
cliner ,  et  nous  allons  voir  sa  chute  graduelle. 

L'entretien  de  deux  armées,  Tune  anglaise,  l'autre 
écossaise,  nécessita  de  fréquentes  négociations  d'ar- 
gent. Tout  à  coup  les  prêteurs  s'aperçurent  que  leur 
seule  sûreté  se  trouvait  dans  l'existence  du  parlement, 
et  qu'elle  serait  nulle  du  moment  où  le  roi  s'aviserait 
de  dissoudre  cette  assemblée.  Bientôt  l'alarme  devint 
générale,  tous  les  coffres  furent  fermés  à  la  chambre 
des  communes.  Un  bill  que  le  roi  sanctionna  le  8  mai 
1641  déclara  le  parlement  perpétuel ,  dans  ce  sens 
qu'il  ne  pourrait  être  dissous  sans  le  consentement 
des  deux  chambres.  Le  5  juillet  la  chambre  étoilée  et 
la  haute  cour  de  commission  furent  supprimées;  le 
7  août ,  le  ship-money  fut  aboli.  Il  est  inutile  de  dire 
que  le  roi  sanctionna  tous  ces  bills;  il  n'était  plus 
qu'un  rouage  superflu  dans  la  machine  du  gouverne- 
ment. 

Le  parlement  n'avait  plus  besoin  de  commissaires  Traite  de 
des  table»;  ceux-ci  pouvaient  même  devenir  dange-S^! 
reux  au  parlement.  Outre  la  solde  journalière  de 
860  liv.  st.  que  l'armée  des  Covenantaires  avait  reçue 
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» 

depuis  dix  mois,  ou  lui  accorda  uue  gratification  de 
500,000  liv.  st.  Ce  fut  à  ce  prix  que  l'Angleterre 
acheta  la  retraite  de  l'année.  Un  traite'  de  paix  formel 
fUt  conclu  le  7  août  et  ratifié  par  le  roi  le  23  novembre. 
On  convint  d'une  amnistie  dont  furent  exclus  les  évê- 
ques  écossais,  le  comte  de  Traquair  et  trois  autres 
individus.  L'arme'e  écossaise  quitta  immédiatement 
après  l'Angleterre  ;  celle  du  roi  fut  licenciée. 

Le  10  août  1641 ,  Charles  1er  alla  en  Ecosse  dans 
l'espoir  de  gagner  par  sa  présence  l'affection  de  ses 
sujets  du  Nord.  Il  consentit  à  tout  ce  qu'on  lui  de- 
mandait et  laissa  réduire  à  rien  sa  prérogative;  il  as- 
sista même  avec  une  patience  inébranlable  aux  longs 
sermons  qui,  chez  les  Presbytériens,  tenaient  lieu  de 
culte.  Cette  complaisance  le  rendit  méprisable;  on 
l'attribua  à  l'hypocrisie.  Ce  fut  à  Edimbourg  qu'il  re- 
çut la  nouvelle  des  événemens  sanglans  arrivés  en  Ir- 
lande dont  nous  parlerons  dans  la  section  suivante. 
iîpmom™nce     Après  son  retour  en  Angleterre,  les  communes 

i  Timon  <ie 

iommu'iiel* de*  Pr&enterent  au  101  *  ™  A"  décembre  1641 ,  une  pièce 
qu'elles  avaient  élaborée  pendant  son  absence  pour 
servir  d'introduction  aux  nouvelles  mesures  qu'elles 
voulaient  prendre  afin  de  renverser  le  gouvernement 
monarchique.  Ce  tableau  de  l'état  du  royaume ,  tracé 
dans  les  intentions  les  plus  perfides  et  au  mépris  de  la 
vérité,  portait  le  titre  de  Remontrance.  Remontant 
au  commencement  du  règne  de  Charles,  les  patriotes 
récapitulaient  toutes  les  fautes  politiques  et  adminis- 
tratives qu'à  leur  avis  il  avait  commises ,  tous  les  abus 
qu'il  avait  introduits  ou  tolérés ,  toutes  les  actions  ar- 
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bitraires  qu'il  s'était  permises;  à  la  vérité ,  disaient- 
ils,  le  parlement  avait  forgé  le  roi  d'y  mettre  ordre; 
mais  la  racine  du  mal  se  trouvait  dans  un  plan  formé 
pour  sapper  les  principes  fondamentaux  de  l'état  et 
renverser  la  constitution  du  royaume  ;  les  auteurs  de 
ce  plan  étaient  les  Papistes  et  les  Jésuites ,  les  évêques 
et  la  partie  corrompue  du  clergé,  les  courtisans  et  les 
mauvais  conseillers  du  roi.  La  remontrance  était  ac- 
compagnée d'une  pétition  demandant  que ,  pour  sau- 
ver le  royaume  contre  les  machinations  du  parti  pa- 
piste ,  les  évêques  fussent  exclus  du  parlement ,  que  le 
pouvoir  usurpé  du  clergé  fût  réprimé,  que  tous  les 
sujets  du  royaume  fussent  réunis  en  un  seul  corps 
d'église ,  par  l'abolition  des  cérémonies  du  culte , 
seule  cause  de  la  scission. 

C'était  tout  uniment  demander  l'introduction  du 
presbytérianisme  comme  seule  religion.  Le  roi  répon- 
dit en  termes  vagues  à  une  pétition  qui  n'avait  pas 
passé  à  la  chambre  des  pairs ,  protesta  de  son  atta- 
chement à  la  religion  réformée ,  parla  de  la  nécessité 
de  l'union  pour  maintenir  la  tranquillité  en  Ecosse  et 
la  rétablir  en  Irlande. 

La  fermentation  fut  augmentée  par  la  remon-  OiîRînci,. 
trance  :  tout  annonçait  qu  on  aurait  la  guerre  civile.  d« 
Tous  les  jours  il  y  eut  des  querelles  entre  les  deux 
partis.  Des  masses  de  peuple  armées  parcouraient  les 
rues  pour  protéger,  disait-on,  le  parlement  pour  le- 
quel il  n'existait  pas  l'apparence  d'un  danger,  et  un 
grand  nombre  d'officiers  et  de  gentilshommes  se  ras- 
semblaient dans  les  environs  du  palais ,  pour  garantir 
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le  roi  et  sa  famille  de  toute  insulte.  Des  attroupemens 
considérables  se  portaient  vers  Westminster ,  acca- 
blaient d'injures  les  évêques  et  les  lords  royalistes ,  et 
criaient  :  «  Point  d'évêques ,  point  de  lords  pa- 
pistes !»  ou  :  «  Pairs  et  évêques,  cœurs  pourris  !  »  Ce 
fut  à  cette  époque  que  prirent  naissance  les  noms  de 
Roundheads,  têtes  rondes,  et  de  Cavaliers;  par  le 
premier  les  royalistes  désignaient  la  canaille,  qui  por- 
tait les  cheveux  coupés  très-courts.  Ces  noms  répon- 
daient à  ceux  de  sans-culottes  et  d'aristocrates  des  pre- 
miers temps  de  la  révolution  française. 
fîriâTda     Williams ,  archevêque  d'York ,  transfuge  du  parti 
.riement.      populaire,  ayant  été  assailli  par  la  populace,  engagea 
ses  confrères  à  déclarer,  le  27  décembre  1641 ,  dans 
une  adresse  au  roi  et  à  la  chambre  des  pairs ,  que 
quoiqu'ils  eussent  le  droit  indubitable  de  voter  au  par- 
lement, il  ne  leur  était  plus  possible  de  s'y  rendre 
avec  sûreté  ;  qu'en  conséquence  ils  protestaient  contre 
toutes  les  lois  qui  seraient  passées  en  leur  absence, 
comme  nulles  et  invalides.  Cette  protestation  signée 
par  douze  évêques,  y  compris  Williams ,  fut  commu- 
niquée au  roi  qui  l'approuva.  Les  pairs  la  transmirent 
aux  communes  ;  il  ne  pouvait  rien  arriver  de  plus 
agréable  aux  révolutionnaires.  Le  30  décembre,  la 
chambre  accusa  les  signataires  de  la  protestation  de 
haute  trahison,  pour  avoir  entrepris  de  renverser  les 
lois  fondamentales  etd'invalider  l'autorité  de  la  législa- 
tion. Les  évêques  furent  exclus  du  parlement  et  envoyés 
en  prison.  Dans  cette  circonstance ,  les  trois  quarts 
des  membres  des  deux  chambres  avaient  été  absens. 
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On  a  remarqué  qu'en  temps  de  révolution  il  n*y  aeu^«;a. 
de  salut  que  dans  le  courage  ,  mais  que  les  mesures  [jj^f *  *""le~ 
énergiques  ne  réussissent  qu'à  ceux  qui  n'ont  jamais 
montré  de  peur  :  les  efforts  momentanés  de  la  fai- 
blesse ne  produisent  que  le  mépris,  parce  qu'ils  ne 
détruisent  pas  le  souvenir  de  l'impuissance  habituelle. 
Charles  éprouva  la  vérité  de  cet  axiome  dans  une  oc- 
casion mémorable.  Depuis  long-temps  la  fureur  des 
partis  se  déchaînait  contre  la  reine  qui  ,  épouse  mal- 
he  ureuse  pendant  la  vie  de  Buckingham,  avait  con- 
quis ensuite  toute  la  confiance  du  roi.  La  fureur  des 
partis  ne  respectait  pas  la  fille  de  Henri  IV,  et  plus 
d'une  fois  il  avait  été  question  de  l'envelopper  dans 
une  accusation.  On  en  parla  de  nouveau  après  le  pro- 
cès des  douze  évêques.  La  crainte  de  voir  la  reine  ex«r 
posée  à  des  désagrémens  décida  Charles  à  une  dé- 
marche hardie.  Le  3  janvier  1642,  le  procureur-géné- 
ral du  roi  parut  à  la  barre  de  la  chambre  des  pairs ,  et 
au  nom  du  roi  accusa  de  haute  trahison  plusieurs  in- 
dividus du  parti  républicain,  savoir  lord  Kimbolton, 
et  cinq  membres  des  communes  :  Hollis  ,  Haslerig , 
Pym,  Hampderi  et  Stroud ,  pour  avoir  conspiré  dans 
la  vue  d'enlever  au  roi  l'affection  de  son  peuple  ,  d'ex- 
citer la  désobéissance  dans  l'armée,  de  subvertir  les 
droits  du  parlement  et  de  dominer  cette  assemblée  par 
la  terreur.  Un  sergent  d'arme  demanda  au  nom  du  roi 
que  la  chambre  des  communes  lui  livrât  les  cinq 
membres  accusés  $  il  reçut  une  réponse  évasive. 

Le  lendemain  il  se  rendit  lui-même  à  la  chambre 
basse,  accompagné  de  gardes  et  d'officiers  au  nombre 

xxx.  2 
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de  200  personnes  ;  laissant  tout  ce  monde  à  la  porte  , 
il  entra  dans  la  chambre  avec  le  prince  Palatin,  son 
neveu,  s'assit  sur  le  fauteuil  du  président,  et  demanda 
à  celui-ci  si  quelqu'un  des  accusés  était  présent.  Len- 
thal  s'agenouillant  répondit,  qu'organe  de  la  chambre, 
il  n'avait  d'oreilles  pour  entendre  et  de  langue  pour 
parler  qu'autant  qu'il  en  recevait  la  direction.  Le  roi 
«'étant  rassis,  dit,  qu'en  matière  de  trahison  il  n'existait 
pas  de  privilèges  ;  qu'il  voyait  bien  que  les  oiseaux 
étaient  envolés  ,  mais  qu'il  attendait  de  la  loyauté  de 
la  chàmbre  qu'elle  les  lui  livrerait. 

Pendant  la  nuit  les  cinq  accusés  se  réfugièrent  dans 
la  cité,  et  firent  prendre  lés  armes  aux  habitans.  Le 
lendemain  les*  communes  s'ajournèrent  au  11  janvier, 
après  avoir  nommé  un  comité  qui  devait  s'assembler 
deux  fois  par  jour  à  Guildhall  dans  la  cité  et  préparer 
un  rapport  pour  la  chambre.  Le  jour  convenu  lès  com- 
munes arrêtèrent  que  l'apparition  du  roi  et  la  de- 
mande de  lui  livrer  cinq  membres  étaient  une  viola- 
tion de  leurs  droits  et  privilèges,  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient s'assembler  en  sûreté  avant  d'avoir  reçu 
satisfaction  et  une  garde  suffisante.  Elles  s'ajournèrent 
à  quatre  jours,  ordonnant  au  comité  de  continuer  ses 
séances.  •        ),;         '■"  '   •  '-»*•• 

auto  i  Comme  il  n'y  avait  plus  dé  sûreté  pour  le  roi  à 
"**  Londres,  il  quitta  cette  ville,  le  10  janvier  1642,  avec 
sa  famille-,  se  rendit  d'abord  à  Hamptoncourt >  et  se 
retira  successivement  vers  le  Nords  Après  son  départ 
les  cinq  patriotes,  devenus  dès-lors  les  idoles  de  la 
nation,  rentrèrent  en  triomphe  au  parlement.  Tout 
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espoir  de  réconciliation  s'était  évanoui,  cependant  on 
négocia  des  deux  côtés.  Le  roi  se  montra  extraordinai- 
rement  conciliant  ;  il  voulut  céder  sur  presque  tous 
les  points  excepté  un  seul  :  il  refusa  constamment  de 
nommer  les  personnes  qui  lui  avaient  proposé  les  der- 
nières mesures.  Il  sanctionna  le  bill  sur  l'exclusion 
des  évêques,  et  un  autre  qui  lui  enlevait  la  faculté  de 
presser  des  soldats.  Il  donna,  à  la  demande  des  com- 
munes ,  le  commandement  de  la  Tour  au  chevalier 
Jean  Coniers,  patriote.  Néanmoins  il  était  trop  bien 
instruit  des  projets  des  révolutionnaires  pour  ne  pas 
se  préparer  à  la  guerre.  Il  avait  au  milieu  d'eux  trois 
serviteurs  fidèles  qui  le  tenaient  au  courant  de  tout 
ce  qui  se  passait  :  c'étaient  lord  Falkland  »,  sir  John 
Colepeper  et  Hyde  (le  célèbre  Clarendon).  Dès  le 
mois  de  janvier  1642  il  avait  envoyé  la  reine  en  Hol- 
lande sous  prétexte  de  conduire  sa  fille  à  son  époux  , 
le  prinoe  d'Orange,  mais  dans  le  but  de  solliciter  des 
secours  des  puissances  étrangères  ,  d'emprunter  de 
l'argent  sur  des  bijoux  qu'elle  avait  emportés  avec 
elle,  et  d'acheter  des  armes  et  des  munitions. 

Les  deux  chambres,  dans  la  persuasion  que  le  roi  u  pari*meui 
n'avait  plus  rien  à  leur  refuser,  dressèrent  une  ordon-  arme* 
nance,  motivée  sur  un  complot  formé  contre  la  cham- 
bre des  communes  par  de  sanguinaires  Papistes  et 
autres  gens  mal  intentionnés,  et  portant  érection  d'une 
milice  commandée  par  des  officiers  nommés  par  le 
parlement  et  soumis  à  ses  ordres.  Le  roi  ayant  refusé 

'  Un  des  hommes  vertueux  de  cet  âge  ,  dont  nous  avons  parlé 
p.  3  de  ce  vol. 
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itérativement  la  sanction  tic  cet  acte,  le  parlement 
arrêta  que  le  royaume  serait  mis  en  état  de  défense, 
sous  l'autorité  parlementaire  ;  il  donna  ordre  au 
grand  amiral ,  Algernon  Percy,  comte  de  Northum- 
berland,  d'équiper  sur-le-champ  la  flotte  royale,  et 
présenta  le  9  mars  1642  au  roi,  se  trouvant  à  New-* 
market,  une  déclaration  où  il  disait  :  Que  depuis  plu- 
sieurs années  les  personnes  qui  jouissaient  de  la  con- 
fiance du  roi  avaient  formé  le  plan  de  renverser  la  re- 
ligion dans  les  trois  royaumes  que  la  guerre  d'ÉcOsse 
et  la  rébellion  d'Irlande  avaient  été  fomentées  dans  la 
YUe  de  rétablir  la  prérogative  de  la  couronne  et  de 
maintenir  la  juridiction  des  évêques,  que  les  chambres 
savaient  par  des  avis  venus  de  Rome,  Paris  et  Venise , 
que  le  roi  avait  résolu  de  changer  de  religion,  et  de 
casser  le  parlement.  Après  avoir,  par  toutes  ces  récri- 
minat ions,  justifié  leur  conduite  irrégulière,  les  dépu- 
tés invitèrent  le  roi  à  revenir  dans  le  voisinage  du  par- 
lement. Le  roi  répondit  aux  députés  avec  dignité  et 
fermeté,  disant  qu'il  espérait  qu'un  jour  la  Providence 
découvrirait  la  source  des  machinations  et  des  per- 
fidies auxquelles  il  était  eu  butte,  et  refusa  toutes  les 
demandes  du  parlement. 

. .  Accompagnéde  ses  deux  fils,  le  roi  alla,  au  mois  de 
mars  1642,  à  York  où  il  trouva  de  nombreux  amis. 
Beaucoup  de  seigneurs  dont  les  propriétés  étaient  si- 
tuées dans  le  nord ,  se  rendirent  à  la  cour  et  exhor- 
tèrent Charles  à  se  sauver,  et  à  les  sauver  eux-mêmes 
de  l'esclavage  dont  ils  étaient  menaces  par  les  factieux. 
Toutes  les  armes  et  munitions  de  guerre  de  l'armée 
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qui  avait  servi  contre  les  Écossais  étaient  déposées  à 
Hull.  Pour  que  le  parlement  ne  s'emparât  pas  de  ces 
objetSj  Charles  voulait  se  mettre  par  surprise  en  pos- 
session delà  ville.  Ce  plan  manqua  parce  que  ïlotharn, 
commandant  de  la  place,  refusa  l'entrée  au  roi,  qui 
s'était  présenté  à  la  porte  avec  vingt  persounes.  Le 
mauvais  succès  de  cette  entreprise  devint ,  dans  les 
circonstances  d'alors,  un  échec  considérable. 

Le  parlement  ne  dissimula  plus  son  intention  d'em- 
ployer, pour  l'exécution  de  ses  vues,  les  troupes  qui 
avaient  été  engagées  pour  la  guerre  d'Irlande.  H  en 
confia  le  commandement  au  comte  d'Essex  :  l'opinion 
publique  était  tellement  pervertie  que  l'argent  afflua 
de  toutes  parts  à  la  faction,  qui ,  après  avoir  rempli 
le  royaume  de  troubles,  allait  l'inonder  de  sang.  Ce- 
pendant  au  milieu  de  la  faveur  populaire  elle  se  vit 
abandonnée  par  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation. 
Plus  de  quarante  pairs  des  maisons  les  plus  illustres 
s'étaient  réunis  autour  du  roi  ;  la  chambre  des  lords 
du  parlement  factieux  ne  se  composait  que  de  seize 
personnes-,  près  de  la  moitié  des  membres  de  la  cham- 
bre des  communes  s'étaient  retirés» 

Le  roi  employa  un  zèle  et  une  activité  qu'on  ne  lui  jj'ÏJEÏÎ 
connaissait  pas  encore  à  se  préparer  à  la  guerre.  Ce- 
pendant  le  parlement  voulant  se  donner  l'air  de  ne 
l'avoir  pas  commencée,  fit  faire  au  roi,  le  2  juin  1642, 
de  nouvelles  propositions  d'accommodement.  Voici 
quelques-unes  de  ces  conditions.  Le  conseil  privé  se- 
rait composé  de  membres  agréables  au  parlement  ; 
les  délibérations  de  ce  conseil  n'auraient  force  d'arrêté 
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qu'après  avoir  été  approuvées  et  signées  par  la  majorité 
du  parlement;  les  ministres,  juges  supérieurs ,  gou- 
verneurs des  princes  et  commandans  des  places  ne  se- 
raient nommés  qu'avec  l'agrément  du  parlement  ;  au- 
cun enfant  du  roi  ne  pourrait  se  marier  sans  le  con- 
sentement du  parlement  ;  les  lois  contre  les  Catho- 
liques seraient  exécutées  à  la  rigueur,  les  lords  catho- 
liques élevés  dans  la  religion  protestante;  le  régime 
de  l'église  et  l'office  seraient  réformés  d'après  les  pro- 
positions du  parlement  ;  l'ordonnance  pour  la  milice 
serait  sanctionnée  5  tous  les  délinquans  seraient  jugés 
par  le  parlement  ;  le  roi  ne  créerait  aucun  pair  sans  le 
consentement  de  cette  autorité  ;  enfin  il  serait  publié 
une  amnistie  aux  conditions  qu'elle  fixerait. 

On  pensa  bien  que  le  roi  rejeta  avec  horreur  des 
conditions  d'une  telle  insolence  ;  n'importe  !  aux  yeux 
du  vulgaire  le  parlement  paraissait  avoir  voulu  la 
paix.  Le  roi ,  à  la  tète  d'un  petit  corps  de  7  à  800 
hommes,  se  mit  en  marche,  et  le  25  août  1642  arbora 
la  bannière  royale  à  Nottingham. 
commence-      A  in  s  i  commença  la  guerre  civile.  Avant  d'en  donner 

ment  de  la        _  *  ° 

fcÎ2recWUe'      récit,  retournons  sur  nos  pas  et  voyons  ce  qui  s'é- 
tait passé  en  Irlande. 
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SECTION  IV. 
Suite  du  règne  de  Charles  Ie* .  Affaires  aV  Irlande. 

•    :  * 

Les  liaisons  que  les  Irlandais  catholiques  ne  ces-  Jj£x*cx£2 
saient  d'entretenir  avec  les  puissances  ennemies  de  la  r^y^j» 
Grande-Bretagne  avaient  mis  des  bornes  à  la  bien- 104 1' 
veillance  que  Jacques  I'  r  ressentait  pour  cette  partie  ' 
de  ses  sujets.  L'indulgence  que  Charles  Ier,  marié  à 
une  princesse  française,  montrait  pour  la  religion  ca- 
tholique, fit  espérer  aux  Irlandais  attachés  à  cette  re- 
ligion que  le  moment  était  venu  où  ils  pourraient  ré- 
tablir la  hiérarchie  et  le  gouvernement  de  l'Église.  Ils 
conclurent  en  effet  $  en  1628,  avec  ce  monarque  un 
traité  par  lequel  ils  obtinrent,  moyennant  120,000  li- 
vres, cinquante-une  grâces  ou  concessions.  Dès-lors 
les  Catholiques,  dans  les  endroits  où  ils  étaient  les  plus 
forts ,  s'emparèrent  de  quelques  églises  qui  ancienne- 
ment leur  avaient  été  enlevées,  fondèrent  des  couvens, 
firent  publiquement  des  processions  et  organisèrent 
à  Dublin  un  séminaire  pour  l'éducation  des  ecclésias- 
tiques. Les  Protestans  réclamèrent  la  sollicitude  de 
lord  Falkland,  qui  était  alors  vice-roi  1  ,  pour  qu'il 
mît  un  terme  à  ces  usurpations.  Une  proclamation  de 
ce  gouverneur  annonça  que  la  témérité  avec  laquelle 
les  soi-disant  archevêques  et  évêques  catholiques ,  ab- 
bés ,  vicaires ,  moines  et  Jésuites  agissaient  contre  les 

1  Père  *le  celui  dont  il  a  clé  question  p.  3  cl  idt  et  portant  le 
mime  nom. 
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lois ,  le  forçaient  d'interdire  la  pratique  des  cérémo- 
nies du  papisme.  Cette  proclamation  ne  produisit  pas 
d'effet;  Charles  Ier  rappela  Falkland  et  fit  administrer 
provisoirement  l'Irlande  par  deux  lords-justices,  zélés 
Protestans,  qui  exécutèrent  à  la  rigueur  les  lois  fana- 
tiques rendues  contre  les  Catholiques ,  enlevèrent  à 
ceux-ci  leurs  églises  et  leurs  couvens  et  supprimèrent 
le  séminaire  de  Dublin ,  dont  le  bâtiment  fut  donné  à 
l'université  protestante.  Charles  rappela  ces  hommes 
imprudens  pour  les  remplacer  par  le  vicomte  de  Went- 
worth  qui  ne  portait  pas  encore  le  titre  de  Strafford. 
Adminm™-  D'après  les  principes  du  nouveau  gouverneur,  l'Ir- 
ford.ieaa.HM.  lande  était  un  pays  conquis;  les  habitans  ne  devaient 
ce  qu'ils  possédaient  qu'à  la  bonté  du  vainqueur,  et 
les  imprudentes  concessions  faites  par  les  rois  précé- 
dens  devaient  être  retirées  ou  modifiées.  Il  promit  au 
roi  de  lui  procurer  en  Irlande  un  revenu  stable ,  qui 


T 

du  parlement  anglais  ;  mais  il  lui  fallut  du  temps  pour 
mûrir  son  plan;  en  attendant  il  convoqua  un  parle- 
ment ,  et  par  le  soin  avec  lequel  il  dirigea  les  élections, 
en  composa  un  qui  lui  fut  dévoué.  Il  en  obtint  six 
subsides,  à  chacun  desquels  les  communes  contri- 
buaient 40,000  liv.  st.  et  les  pairs  6,000  :  comme  le 
subside  faisait  4  pour  cent  des  revenus ,  il  s'ensuit 
qu'à  cette  époque  la  haute  noblesse  d'Irlande  avait 
150,000  liv.  st.  de  revenus.  La  convocation  du  clergé 
vota  huit  subsides ,  chacun  de  3,000  liv.  st.  Le  lord 
député  (car  Wentworth  n'était  pas  encore  décoré 
du  titre  de  vice-roi)  avait  promis  aux  Irlandais  la 
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confirmation  de  leurs  privilèges;  il  ne  tint  pas  parole. 

Il  éprouva  beaucoup  de  peine  à  faire  agréer  aux 
prélats  irlandais  l'uniformité  de  la  discipline  ecclé- 
siastique dans  la  forme  que  l'archevêque  Laud  avait 
dressée;  enfin  ils  s'y  soumirent.  Les  huit  années 
du  gouvernement  de  StrafFord  (de  1652  à  4640)  font 
époque  dans  l'histoire  d'Irlande.  Sou  caractère  sévère 
et  arbitraire  ne  pouvait  le  faire  aimer ,  mais  ses  or- 
donnances relatives  à  la  police  et  à  l'administration 
portèrent  l'Irlande  à  un  degré  de  civilisation  qu'elle 
n'avait  pas  encore  connu.  C'est  à  lui  que  cette  île 
doit  ses  manufactures  de  toiles  qui  par  la  suite  de- 
vinrent une  des  principales  sources  de  son  bien-être. 
Déjà  son  commerce  devint  actif,  son  exportation  s'é- 
levait au  double  de  son  importation,  et  les  droits  de 
douanes  quadruplèrent  ;  la  navigation  née  sous  Straf- 
ford ,  occupait  beaucoup  de  bras. 

Quarante  années  s'étaient  passées  depuis  l'entière 
soumission  de  l'île  ;  c'était  quarante  années  d'un  gou- 
vernement tranquille,  sage  et  bienveillant;  encore  un 
demi-siècle  et  l'Irlande  se  serait  trouvée  de  niveau 
avec  les  états  les  plus  civilisés  d'Europe.  Mais  nous 
sommes  arrivés  au  commencement  d'une  époque  de 
guerres  civiles ,  de  dévastations  et  de  cruautés ,  qui 
replongèrent  la  nation  dans  son  ancienne  barbarie , 
et  créèrent  un  ordre  de  choses  qui  opposa  de  nou- 
veaux obstacles  à  la  civilisation;  obstacles  devenus  in- 
surmontables, et  qui  à  la  fin  de  deux  siècles  subsistent 
encore,  et  font  à  la  fois  le  malheur  de  l'Irlande  et  le 
désespoir  du  gouvernement  anglais.  Exemple  mémo- 
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rable  qui  nous  enseigne  qu'en  politique  comme  dan» 
la  vie  privée  une  première  injustice  force  à  une  se- 
conde, et  celle-ci  à  une  suite  de  malheurs  auxquels 
on  ne  peut  échapper  que  par  une  réparation  qui , 
avec  le  temps ,  devient  impossible.  Ainsi  une  suite  de 
générations  porte  la  peine  d'une  imprudence  dont 
une  seule  a  été  coupable, 
licenciement  L'année  1640  est  marquée  de  sang  dans  les  annales 
irlandaises.  Plusieurs  Anglo-Irlandais,  c'est-à-dire 
habitans  de  l'Irlande  d'origine  anglaise,  avaient  adop- 
té les  principes  religieux  des  Puritains  avec  un  fana- 
tisme qu'on  n'avait  pas  encore  vu,  même  sur  la  terre 
natale  de  ce  système  niveleur.  Prenant  pour  modèle 
le  parlement  anglais,  celui  d'Irlande  fit  un  décret 
après  l'autre  pour  borner  l'autorité  royale.  Catholi- 
ques et  Protest  ans  se  réunirent  dans  une  si  noble  oc- 
cupation ,  quoique  leur  but  ne  fût  pas  le  môme.  Les 
premiers  qui  étaient  des  indigènes  ou  de  véritables 
Irlandais  d'origine  erse,  voyaient  dans  l'affaiblisse- 
ment du  pouvoir  monarchique  le  rétablissement  de 
leur  indépendance  primitive;  les  autres  voulaient 
surtout  détruire  l'Eglise  épiscopale.  Les  uns  et  les  autres 
trouvaient  un  obstacle  pour  l'exécution  de  leur  plan 
dans  l'armée  que  Charles  Ier  avait  en  Irlande  ;  elle  était 
forte  de  8,000  hommes  tous  Catholiques  et  Irlandais, 
mais  commandée  par  des  officiers  protestans.  D'accord 
avec  le  parlement  anglais,  ils  en  demandèrent  le  li- 
cenciement ,  et  Charles  résolut  de  céder  à  leurs  pres- 
sautes  sollicitations;  mais  comme  il  pouvait  résulter 
de  graves  inconvéniens  du  séjour  de  8,000  hommes, 
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habitués  à  l'oisiveté  et  exerces  aux  armes ,  (fans  un 
pays  où  Tordre  et  la  tranquillité  n'étaient  connus  que 
depuis  quarante  ans  et  n'avaient  été  maintenus  que 
par  cette  même  armée ,  le  projet  du  roi  était  non  de 
licencier  ce  corps ,  mais  de  le  céder  à  l'Espagne.  Les 
parlemens  d'Angleterre  et  d'Irlande  préoccupés  d'i- 
dées révolutionnaires  ne  voyaient  dans  une  mesure  si 
sage  que  l'intention  de  conserver  ces  huit  mille  hom- 
mes ,  de  leur  fournir  l'occasion  de  s'exercer  et  d'ac- 
quérir  de  l'expérience  pour  ensuite  les  faire  revenir  et 
('en  servir  contre  les  factions.  Il  en  arriva  de  leur  op- 
position ce  que  Charles  avait  voulu  éviter;  huit  mille 
hommes  désœuvrés  répandus  dans  le  pays,  devinrent 
les  in  s  t  ru  mens  de  ceux  qui  ne  supportaient  qu'avec 
peine  la  domination  anglaise;  car  si  pendant  qua- 
rante années  la  haine  des  indigènes  avait  été  réprimée, 
elle  n'avait  pas  été  étouffée.  S'il  est  vrai  que  jamais 
peuple  ne  pardonne  la  perte  de  son  indépendance , 
comment  le  souvenir  ne  s'en  serait- il  pas  conservé 
surtout  dans  le  cœur  des  descendans  d'anciens  princes 
souverains?  Il  est  probable  que  le  parti  catholique 
d'Irlande  n'a  concouru  à  obtenir  le  licenciement  de 
l'armée  que  dans  le  but  de  s'en  servir  un  jour  pour 
secouer  un  joug  avec  lequel  les  bienfaits  de  la  civili- 
sation ne  l'avaient  pas  reconcilié. 

La  haine  des  Catholiques  pour  le  gouvernement  .J^JgJ?. 
anglais  était  entretenue  par  l'éducation  étrangère  que ,r 
recevaient  leurs  prêtres.  Le  fanatisme  du  gouverne- 
ment anglais  depuis  Henri  VIII  n'avait  pas  permis 
qu'il  existât  en  Irlande  une  institution  où  des  théolo- 


Digitized  by  Google 


I 


28     LIVRE  VII.  CHAP.  IV.  GRANDE-BRETAGNE. 

giens  catholiques  fussent  préparés  à  leur  destination 
future.  A  l'époque  de  la  réformation ,  les  prélats  ca- 
tholiques de  l'île  avaient  employé  les  débris  de  leur 
fortune  pour  fonder  sur  le  continent  des  maisons  d'é- 
ducation. Le  premier  séminaire  pour  les  théologiens 
irlandais  fut  établi,  en  1568,  à  Douai.  Successive- 
ment il  y  eut  des  séminaires  semblables  à  S.  Orner, 
Tournai,  Lille  et  Anvers ,  à  Alcala  de  Henares ,  à  Sé- 
ville  et  Salamanque;  à  Paris,  Toulouse,  Rheims, 
Bordeaux  et  Nantes;  à  Rome  enfin.  Les  papes,  les 
cardinaux ,  les  évéques  ,  d'autres  fidèles  les  dotèrent 
par  des  donations  et  des  legs.  Ainsi  l'imprévoyance 
du  gouvernement  anglais,  au  lieu  de  conserver  aux 
pères  de  famille  le  moyen  de  faire  élever  leurs  enfans 
dans  des  institutions  qu'on  pouvait  surveiller  sans  les 
tyranniser,  les  força  à  les  envoyer  dans  des  pays  étran- 
gers. 

Nous  allons  voir  ce  qui  en  arriva  ;  mais  nous  crai- 
gnons bien  que  cet  exemple  encore  ne  soit  perdu  pour 
la  postérité. 

Tous  les  jeunes  gens  destinés  à  exercer  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  en  Irlande,  revinrent  de  l'étran- 
ger également  remplis  de  haine  pour  le  gouvernement 
anglais ,  mais  plus  ou  moins  imbus  d'idées  ultramon- 
taines.  Ceux  qui  avaient  été  élevés  sous  la  domination 
espagnole,  ou  en  Italie,  avaient  appris  que  le  pape 
peut  destituer  les  rois  ;  que  des  monarques  excommu- 
niés ne  peuvent  régner  légitimement  sur  une  nation 
catholique,  et  que  par  conséquent  les  rois  d'Angle- 
terre étaient  usurpateurs ,  au  moins  à  l'égard  de  l'Ir- 
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lande.  Tous  avaient  vu  le  culte  catholique  dans  toute 
sa  pompe  ,  entouré  de  cette  magnificence  qui  élève 
l'âme  des  fidèles  et  impose  à  la  multitude  ;  dans  leur 
patrie,  l'acte  le  plus  solennel,  la  sainte  messe ,  était 
célébré  dans  quelque  réduit  obscur,  dans  quelque 
misérable  cabane;  c'est  là  que  ,  ministres  de 'l'autel, 
ils  devaient  consommer  le  redoutable  sacrifice.  En 
Espagne,  en  France  et  en  Italie,  les  évéques  étaient  de 
grands  seigneurs ,  le  clergé  riche  et  honoré  5  revenus 
dans  leur  patrie ,  les  jeunes  gens  qui  s'étaient  consa- 
crés au  service  de  l'Eglise ,  condamnés  à  vivre  d'au- 
mônes, étaient  réduits  à  cacher  sous  des  habits  mon- 
dains le  caractère  clérical  qu'au  dehors  ils  avaient  vu 
l'objet  d'un  respect  religieux.  Quelle  résignation  , 
quelle  piété ,  quel  saint  dévouement  ne  fallait-il  pas 
pour  vaincre  le  sentiment  de  la  jalousie  qui  s'élevait 
en  leurs  cœurs?  Que  dis-je?  pour  ne  pas  être  enflam- 
més de  vengeance  contre  ceux  qui,  rebelles  au  ciel,  ou- 
trageaient sans  cesse  ce  qu'il  y  avait  de  plus  saint  sur 
la  terre  ?  Cette  passion,  les  prêtres  l'inspiraient  à  leurs 
ouailles,  l'entretenaient*  l'exaltaient  jusqu'au  fanatisme 
dans  lame  de  ceux  qui  l'avaient  sucée  avec  le  lait. 

Beaucoup  d'Irlandais  de  bonnes  familles  étaient 
reçus  avec  bienveillance  aux  cours  catholiques  ;  on  y 
plaignait  le  sort  de  leur  patrie ,  on  y  exprimait  le 
vœu  qu'avec  le  secours  des  puissances  étrangères  la  re- 
ligion catholique  y  fût  rétablie.  Les  malheureux  sont 
crédules;  la  compassion  qu'on  leur  témoignait  pa- 
raissait aux  Irlandais  une  promesse,  ils  prenaient  les 
vœux  formés  en  leur  faveur  pour  des  engagemens  ;  ils 
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nourrissaient  des  espérances  chimériques ,  traçaient 
des  plans  de  délivrance,  et ,  revenus  dans  leur  île,  fai- 
saient partager  leurs  illusions  à  leurs  compatriotes. 

Sous  le  gouvernement  de  Strafford ,  plusieurs  Ir- 
landais catholiques  avaient  été  nommés  à  des  emplois, 
à  la  vérité  subalternes ,  sans  être  astreints  à  prêter  le 
serment  de  suprématie.  On  croyait  pouvoir  compter 
sur  leur  loyauté  ;  peut-être  la  haine  invétérée  qui 
sommeillait  dans  leurs  cœurs  aurait-elle  expiré ,  si  les 
nouvelles  de  la  révolte  des  Écossais ,  des  différends  du 
roi  et  du  parlement  d'Angleterre,  de  là  décadence 
de  l'autorité  du  monarque  n'étaient  venues  la  ré- 
veiller. 

conspiration     Parmi  les  gentilshommes  deKildare  se  trouvait  le 

l  Roger 

descendant  d'une  famille  anciennement  illustre-,  le 
mérite  de  sa  naissance  était  relevé  par  des  formes 
agréables  et  insinuantes ,  par  une  éloquence  entraî- 
nante, une  hardiesse  que  rien  n'effrayait.  C'était  Ro- 
ger Moore  de  Ballynagh.  Des  vastes  domaines ,  jadis 
le  patrimoine  de  ses  ancêtres,  maintenant  partagés 
entre  les  colons  anglais,  il  ne  lui  restait  qu'un  coin  de 
terre.  Le  moment  lui  parut  favorable  pour  recouvrer 
ses  propriétés ,  et  pour  rendre  l'indépendance  à  son 
pays.  Plein  de  son  projet  où  la  vengeance  concourait 
avec  le  patriotisme ,  Moore  parcourut  l'île  pour  visiter 
les  dcscendans  des  anciens  chefs  et  réveiller  leurs  pas- 
sions. Il  leur  représenta  que  les  circonstances  ne  per- 
mettaient pas  à  Charles  de  maintenir  son  gouverne- 
ment en  Irlande  5  que  l'Ecosse  leur  donnait  l'exemple 
d'un  peuple  repoussant  l'oppression  -,  qu'il  leur  était 
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bien  plus  facile  qu'aux  Écossais  de  secouer  le  joug , 
parce  qu'ayant  beaucoup  plus  de  torts  à  venger,  le 
ressentiment  leur  donnerait  plus  de  force  5  qu'ils  n'a- 
vaient à  combattre  qu'une  poignée  de  maîtres  vivant 
en  pleine  sécurité;  qu'on  pouvait  compter  sur  l'assis- 
tance des  soldats  licencies;  qu'il  ne  fallait  pas  retar- 
der une  si  sainte  entreprise,  parce  que  si  le  parlement 
anglais  prenait  le  dessus  sur  le  roi,  comme  il  était 
probable ,  ce  corps  composé  des  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  religion  catholique ,  déploierait  une 
tyrannie  bien  plus  insupportable  que  celle  des  rois,  et 
tendrait  probablement  à  extirper  le  catholicisme. . 

sentimens ,  se  laissèrent  facilement  entraîner  par  ses 
insinuations. 

Corneille  Macguire,  baron  dlnniskillen ,  et  sir 
PhelimO'Nial ,  qui,  après  la  mort  du  fils  de  Tyrone1, 
était  devenu  chef  du  clan  formidable  d'Ulster,  for- 
mèrent avec  lui  une  conspiration  pour  le  massacre 
des  Anglais  ou  peut-être  pour  l'expulsion  seulement 
des  Anglais  qui  étaient  en  possession  des  terres  con- 
fisquées. Les  usurpateurs  devaient  être  assaillis  dans 
les  différentes  parties  de  l'île  le  même  jour  et  à  la 
même  heure;  et  dans  ce  même  moment  lord  Macguire 
et  Roger  Moore  devaient  surprendre  la  citadelle  de 
Dublin,  où  il  y  avait  des  armes  pour  12,000  hom- 
mes. Le  complot  devait  s'exécuter  en  automne,  lors- 
que les  tempêtes  rendent  dangereuse  la  navigation  du 
canal  d'Irlande.  On  entra  en  liaison  avec  le  cardinal 

•  Voj.voLXVllI,p.258suiv. 
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de  Richelieu  qui  promit  d'envoyer  des  munitions  ;  les 
officiers  irlandais  qui  étaient  au  service  d'Espagne, 
devaient  arriver  aussitôt  que  l'insurrection  aurait 
éclaté. 

toSudï'Ste**  ^es  lords  du  Pale,  c'est-à-dire  les  gentilshommes 
**ec  amies  i.  anglo-irlandais,  propriétaires  des  terres  originaire- 
ment enlevées  aux  naturels 1 ,  n'étaient  pas  mieux  dis- 
posés pour  le  roi  que  les  Irlandais;  mais  ils  avaient 
d'autres  intérêts,  et  suivirent  une  autre  marche.  Us 
obtinrent  par  leur  influence  sur  le  parti  dominant  et 
révolutionnaire  que  le  parlement,  à  l'instar  des 
chambres  anglaises ,  formât  des  enquêtes  sur  les  abus 
du  gouvernement ,  et  envoyât  en  Angleterre  des  com- 
missaires pour  réclamer  l'exécution  des  cinquante- 
une  grâces  qu'il  leur  avait  vendues  en  1628.  Charles 
reçut  fort  bien  ces  commissaires ,  particulièrement  le 
vicomte  Gormanston  * ,  le  chef  de  la  députation  ,  ac- 
corda leurs  principales  demandes  et  signa  deux  bills 
qui  devaient  être  convertis  en  lois ,  dont  l'un  confir- 
mait la  possession  de  toutes  les  terres  tenues  sans  in- 
terruption depuis  soixante  ans,  et  l'autre  exprimait  la 
renonciation  à  tous  les  droits  du  fisc  fondés  sur  les  en- 
quêtes faites  sous  le  comte  de  Strafford.  Les  bonnes 
intentions  du  roi  furent  déçues  par  la  perfidie  de  ses 
agens.  Les  lords  grands-juges ,  Borlasi  et  Parsons, 
prévoyant  que  les  deux  lois  attacheraient  toute  la  po- 
pulation anglo- irlandaise  aux  intérêts  du  roi ,  empê- 
chèrent que  les  concessions  royales  ne  fussent  revêtues 

«  Voy.  vol.  XVIII,  p.  117,  293. 

•  Le  nom  de  famille  des  vicomtes  Gormanston  est  Preston. 
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des  formes  légales,  en  prorogeant  subitement  le  par- 
lement. 

Il  arriva  alors  un  événement  bizarre.  Ainsi  que  les 
conjurés  erses,  Cbarles  Ior  forma  le  projet  de  se  mettre  *,pt"nbrel6U* 
en  possession  du  château  de  Dublin  et  d'armer  les 
troupes  licenciées.  Le  comte  d'Antrim  *  qu'il  chargea 
de  cette  commission  cherchant  des  associés  parmi  les 
personnes  qu'il  devait  naturellement  croire  les  enne- 
mis des  puritains,  s'adressa  aux  chefs  d'Ulster.  Il 
n'eut  pas  de  peine  à  les  persuader  à  une  prise  d'armes, 
puisqu'ils  y  étaient  décidés  auparavant.  Antrim  se 
concerta  avec  eux  pour  le  projet  de  surprendre  le 
cMteau  de  Dublin  :  ils  promirent  en  outre  d'attaquer 
le  même  jour  les  garnisons  anglaises  des  provinces  sep- 
tentrionales. 

Antrim  fixa  l'entreprise  au  lor  octobre,  mais  ,  di- 
sent les  historiens,  le  caractère  bouillant  des  Irlandais 
ne  souffrit  pas  de  retard  $  ils  résolurent  d'exécuter 
seuls  le  coup  dès  le  23  septembre. 

Ce  récit  renferme  bien  des  contradictions  qui  nous 
le  font  rejeter.  Comment  des  hommes  qui  envelop- 
paient dans  la  même  haine  le  roi  et  la  nation  anglaise 
conspirèrent-ils  avec  des  Anglais  et  des  royalistes  ? 
S'ils  le  firent,  il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  but 
de  leur  conspiration  était  de  massacrer  tous  les  An- 
glais. Le  caractère  bouillant  des  conspirateurs  irlandais 
ne  leur  permit  pas,  dit-on,  de  retarder  de  sept  jours 
l'exécution  de  leur  projet  5  cette  raison  appartient 

'  Randal  Mac-Donnel,  second  comte  d'Antrim  ,  nomme  en  1644 
marquis  d* Antrim. 

xxx.  3 
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évidemment  à  ce  genre  de  motifs  qu'invente  l'igno- 
rance des  historiens  pour  expliquer  la  liaison  des  évé- 
nemens  qui  échappe  à  leur  perspicacité.  N'est-il  pas 
plus  probable  que  les  conspirateurs  irlandais,  avertis 
de  l'existence  d'un  complot  qui  contrariait  le  leur,  fei- 
gnirent de  l'approuver,  promirent  d'y  concourir  le 
lar  octobre  et  s'empressèrent  d'exécuter  le  leur  sept 
jours  auparavant.  Mais  poursuivons  ! 

Le  22  septembre  1641  Macguire  et  Moore  avec  80 
de  leurs  associés  se  rendirent  à  Dublin  ;  ils  se  propo- 
saient d'attendre  jusqu'à  l'après  midi  du  25  les  120 
qui  devaient  encore  venir;  mais  pendant  la  nuit  nn 
des  conspirateurs,  Owen  O'Gonolly,  Protestant,  dé- 
couvrit le  complot  au  grand  juge.  Les  membres  du 
gouvernement  se  retirèrent  précipitamment  dans  la 
citadelle  et  firent  des  préparatifs  de  défense.  Les  habi- 
tans  de  Dublin,  la  plupart  protesta us,  prirent  les  ar- 
mes et  fermèrent  les  portes  de  la  ville.  Néanmoins  les 
chefs  des  conspirateurs,  à  l'exception  de  Macguire  et 
de  Macmahon  s'échappèrent. 

Leurs  associés  d'Ulster  s'étaient  levés  au  moment 
convenu.  Ils  s'emparèrent  a  l'improviste  des  forts  où  il 
y  avait  garnison  anglaise,  et  surprirent  les  Anglais  qui, 
vivant  au  milieu  d'eux,  ne  se  doutaient  pas  du  danger 
qui  planait  sur  eux.  Le  fanatisme  religieux  les  avait 
armés  ;  mais  l'aspect  des  habitations  commodes  de 
leurs  ennemis  remplies  de  meubles  dont  l'usage  même 
leur  était  inconnu  et  des  autres  traces  d'opulence 
qu'ils  aperçurent,  leur  inspira  le  sentiment  de  l'envie  et 
stimula  leur  fureur.  Cependant  les  victimes  ne  se  dou- 
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taîent  pas  de  l'existence  d'un  complot;  chaque  fa- 
mille attaquée  croyait  qu'on  n'en  voulait  qu'à  elle 
seule  ;  chacune  se  défendit  de  son  mieux  dans  sa  mai- 
son et  succomba  finalement  sous  le  nombre,  tandis 
que,  si  au  premier  tumulte  toutes  s'étaient  réunies ,  il 
aurait  été  possible  de  repousser  les  brigands  qui  mas- 
sacrèrent tout  ce  qui  tomba  entre  leurs  mains,  sans 
épargner  ni  âge  ni  sexe.  Ceux  qui  échappèrent  d'a- 
bord furent  traqués  dans  les  bois  comme  du  gibier. 
La  voix  de  la  reconnaissance,  tout  sentiment  affec- 
tueux étaient  étouffés  ;  les  propriétaires  qui  s'étaient  fait 
aimer  par  leur  bonté ,  leur  charité,  leur  hospitalité, 
ne  trouvèrent  pas  plus  de  grâce  que  les  maîtres  durs 
et  cruels  ;  la  parenté  ne  put  sauver  les  Anglais  qui 
avaient  épousé  des  femmes  indigènes  -,  ils  tombèrent 
sous  les  coups  de  leurs  beaux -frères  ou  de  leurs  beaux-* 
pères.  Heureux  ceux  qu'on  ne  réservait  pas  à  de  longs 
tourmens,  à  une  mort  douloureuse.  Les  femmes  et 
les  enfans  erses  se  mêlèrent  du  carnage;  les  femmes 
assouvirent  leur  avidité,  leur  rancune,  leur  envie,  leur 
jalousie  et  toutes  les  passions  par  lesquelles  le  sexe  est 
dominé  ;  les  enfans  goûtèrent  le  plaisir  de  tourmenter 
ceux  qu'ils  n'avaient  pas  la  force  de  tuer ,  et  de  donner 
la  mort  aux  enfans  plus  faibles  qu'eux.  La  fureur  aveu- 
gla ces  fanatiques  jusqu'à  tuer  les  bestiaux  comme  en- 
tachés d'une  origine  anglaise.  Les  maisons  avec  tous  les 
objets  de  luxe  qu'elles  renfermaient  furent  détruites  ; 
on  mit  le  feu  à  celles  dont  les  habitans  se  défendaient 

• 

avecsuccès.  Tirons  le  rideau  sur  ces  scènes  d'horreurs  ! 
Roger  Moore,  qui  avait  eu  la  simplicité  de  croire 
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qu'un  chef  habile  pouvait  diriger  comme  un  troupeau 
d'enfans  une  multitude  armée  à  laquelle  il  avait  ins- 
piré de  l'enthousiasme,  fut  saisi  d'horreur  à  la  vue  de 
ces  massacres  ;  le  désespoir  de  son  repentir  fut  la  pu- 
nition de  son  crime.  Mais  ce  repentir,  sur  lequel  les 
historiens  ne  laissent  pas  de  doute ,  comment  peut* 
on  le  concilier  avec  la  férocité  d'un  homme  qui  aurait 
conçu,  comme  on  le  prétend,  le  projet  d'un  massa- 
cre général? 

Dans  les  autres  provinces  de  l'île  ,  les  massacres  fu- 
rent moins  généraux,  mais  partout  les  Anglais  furent 
chassés  de  leurs  demeures  ,  dépouillés  de  leurs  vête- 
mens,  et  abandonnés  nus  à  l'intempérie  de  la  saison  -, 
ils  cherchèrent  un  refuge  dans  les  villes  habitées  par 
leurs  compatriotes ,  principalement  à  Dublin.  Ces 
malheureux  épuisés  de  faim  et  de  fatigues ,  morfon- 
dus par  le  froid,  furent  répartis  dans  les  maisons  des 
bourgeois  ;  ils  y  portèrent  le  germe  de  maladies  mor- 
telles auxquelles  les  vieillards  ,  les  femmes  et  les  en- 
fàns  succombèrent  presque  tous-,  3,000  hommes  qui 
survécurent  furent  armés  et  formés  en  régimens  : 
leur  nombre  fut  augmenté  de  1,500  hommes  de 
troupes  régulières  qui,  placés  en  diverses  garnisons  , 
avaieut  trouvé  moyen  de  sauver  leur  vie. 

Tel  est  le  tableau  que  les  historiens  anglais  ont  tra- 
cé de  ce  qu'on  appelle  le  grand  massacre  d'Irlande; 
mais  leur  récit,  dans  lequel  nous  avons  déjà  relevé 
de.c  contradictions ,  est  évidemment  partial.  D'abord 
il  faut  observer  qu«,  dans  ce  siècle  de  férocité  êt  de 
barbarie,  les  militaires  agissant  par  les  ordres  du  con- 
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seil ,  n'exerçaient  pas  moins  de  cruautés  quand  ils  en 
avaient  le  pouvoir.  L'usage  commun  des  écrivains, 
dit  le  dernier  et  le  plus  impartial  historien  d'Angle- 
terre *,  a  été  de  ne  présenter  à  leurs  lecteurs  que  la 
moitié  du  tableau  ;  de  peindre  les  atrocités  des  indi- 
gènes ,  et  de  cacher  celles  de  leurs  adversaires.  Mais 
4>n  rapporte  des  deux  parties  des  barbaries  révoltan- 
tes ,  et  si ,  parmi  les  uns  ,  il  y  eut  des  monstres  altérés 
du  sang  de  leurs  victimes,  il  en  existait  aussi  parmi 
les  autres  qui,  depuis  long-temps,  étaient  accoutumés 
à  n'attacher  aucun  pwx  à  la  vie  d'un  Irlandais.  11  n'est 
pas  facile  à  un  historien  impartial ,  dans  ce  conflit  de 
passions  et  de  préjugés,  au  milieu  des  rapports  exa- 
gérés, des  récriminations  hardies  et  des  autorités 
trompeuses ,  de  tenir  la  balance  et  d'assigner  à  chacun 
la  part  d'inhumanité  et  de  sang  qui  lui  est  due. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'historien  que  nous  venons  de 
citer  rejette  entièrement  l'existence  d'un  complot  vi- 
sant à  un  massacre.  D'après  lui,  l'insurrection  n'avait 
pour  but  que  de  recouvrer  les  terres  que,  sous  les  rè- 
gnes de  Jacques  Ier  et  de  Charles  Ier,  on  avait  enlevées 
aux  Irlandais  et  données  à  des  Anglais.  Les  anciens 
possesseurs  s'unirent  pour  chasser  les  usurpateurs  ;  ils 
s'emparèrent  de  leur  mobilier,  et  brûlèrent  leurs  mai- 
sons. Dans  ce  conflit  d'attaque  et  de  défense  ,  beau- 
coup de  personnes  perdirent  la  vie  de  part  et  d'autre. 
L'historien  provoque  aux  dépêches  officielles  des  lords 
grands-juges  pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'année 
1640;  dansces  dépêches,  dont  il  donne  d'assez  longs  ex- 

■ 

1  Le  docteur  Liwgard. 
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traits,  il  est  question  de  beaucoup  de  massacres  isolés  et 
d'horreurs  commises  par  les  insurgés  ;  il  est  question 
d'un  plus  grand  nombre  de  cas  où  ils  se  sont  conten- 
tés d'expulser ,  d'une  manière  barbare ,  à  la  vérité,  les 
usurpateurs  ;  mais  jamais  ces  dépêches  ne  parlent  d'un 
dessein  prémédité  de  tuer  les  Protestans,  ni  d'un 
massacre  de  la  nature  de  celui  dont  nous  ayons  don- 
né le  précis  d'après  les  historiens  du  temps ,  tous  Pro- 
testans et  Anglais,  et  d'après  les  déclamations  du 
parti  républicain  qui  avait  intérêt  d'exagérer  les  ex- 
cès des  insurgés.  Celui  qui ,  témoin  de  certains  évé- 
nemens  arrivés  de  nos  jours ,  a  vu  comment  ils  ont 
été  défigurés  par  l'esprit  de  parti  -,  quiconque  sait  que 
des  récits  ainsi  falsifiés  ont  long-temps  passés  pour  de 
Vhiatoire ,  et  jouissent  encore  de  la  confiance  de  beau- 
coup de  personnes  prévenues,  ne  sera  pas  étonné  que, 
pendant  près  de  deux  siècles ,  on  ait  ajouté  foi  aux  as- 
sertions des  écrivains  qui  nous  ont  transmis  les  événe- 
mens  de  1640,  et  qui  tous  ont  été  du  parti  des  op- 
presseurs ,  ou ,  à  défaut  d'autres  documens,  ont  puisé 
dans  les  ouvrages  de  ceux-là.  Ces  circonstances  expli- 
quent aussi  la  différence  qui  existe  dans  les  nombres 
des  victimes  donnés  par  les  auteurs;  Hume,  le  plus  mo- 
déré de  tous,  parle  de  40,000,  sans  indiquer  sa  source 
ni  la  base  de  son  calcul;  Clarendon  parle  de  40  ou 
50,000  personnes  assassinées  avant  qu'elles  soupçon- 
nassent le  danger;  200,000  ne  paraissent  pas  trop  au 
fanatique  Milton ,  qui  accuse  Charles  de  les  avoir  fait 
massacrer  ». 

'  Carolus  qui  exercituin  Hibcrnicorum  prit»  in  nos  paravent 
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On  va  voir  que  la  suite  des  événemens  est  beaucoup 
mieux  en  harmonie  avec  la  seconde  version  qu avec  la 
première. 

Dans  une  assemblée  convoquée  au  commencement  \£Sliam 
de  décembre  1641 ,  par  lord  Gormanston ,  en  sa  qua- 
lité de  gouverneur  de  Meath  ,  Moore  et  quelques  au- 
tres chefs  des  insurgés  parurent  avec  une  escorte ,  et 
interrogés  par  le  gouverneur  sur  leurs  intentions,  ré- 
pondirent qu'ils  avaient  pris  les  armes  pour  se  pro- 
curer la  liberté  de  conscience,  maintenir  les  justes 
prérogatives  de  la  couronne ,  et  obtenir  pour  le  peu- 
ple d'Irlande  les  mêmes  privilèges  dont  jouissait  celuf 
d'Angleterre.  Une  association  nationale  fut  formée  à 
cet  eflet,  et  les  membres,  à  l'instar  des  covenantaires 
écossais,  s'engagèrent,  par  serment,  à  maintenir 
l'exercice  libre  et  public  du  culte  catholique,  a  gar- 
der fidélité  et  allégeance  au  roi  Charles ,  et  à  le  dé- 
fendre contre  tous  ceux  qui  tenteraient  de  détruire  la 
prérogative  royale ,  le  pouvoir  du  parlement  ou  les 
droits  légitimes  du  peuple.  Successivement  tout  le 
peuple  d'Irlande,  à  l'exception  des  personnes  qui  ha- 
bitaient les  forteresses  occupées  par  des  garnisons  an- 
glaises et  les  habitans  de  Galway,  tenus  dans  l'obéis- 
sance du  parlement  d'Angleterre,  s'engagea  à  tirer 
l'épée  contre  les  ennemis  de  leur  roi ,  de  leurs  droits 
et  de  leur  religion. 

Charles  Ier ,  qui  n'avait  pas  encore  tiré  l'épée  con-  ]j£™rtin'~ 

on.ucsque  Hibernos  contra  Anglo»  suo  ipse  diplomate  jusscrat ,  per 
illos  ducenla  cii  citer  mil  lia  Auglorum  una  in  proviiuia  Ullonia 
occiderat.  Apulog,  322.  W'orls,  vol.  H. 
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tre  le  parlement ,  signa,  le  1er  juin  1642 ,  une  pro- 
clamation qui  déclarait  que  les  insurges  étaient  des 
traîtres.  Sous  ce  prétexte,  il  leva  10,000  hommes  à 
la  tête  desquels  il  voulait,  disait-il,  se  rendre  lui- 
même  en  Irlande;  mais  le  parlement  s'y  opposa.  Cette 
assemblée  envoya  elle-même  une  armée  en  Irlande , 
dont  le  noyau  se  composait  de  10,000  Écossais 
qu'elle  prit  à  sa  solde  ;  regardant  l'île  comme  conquise, 
elle  disposa  d'avance  des  propriétés  de  tous  les  révol- 
tés, en  partie  en  faveur  des  troupes,  en  partie  pour 
servir  de  gage  aux  patriotes  qui  lui  fournissaient  des 
fonds.  Ainsi  la  guerre  continua  avec  un  grand  achar- 
nement réciproque. 

JÈÏSEÏL     °n  enV°ya  successivement  tant  de  renforts  dans 

a  un  gouverne—  ijaï  ■• 

rS\Sj.,if  llle  <ïue  1  >rmée  s'éleva  à  50,000  hommes,  soit  An- 
glais ,  soit  Ecossais  ou  Irlandais.  Les  Catholiques,  par 
l'établissement  d'un  gouvernement  fédératif,  dont 


n 

1 

m 

et  obtinrent  les  avantages  d'un  régime  régulier.  Un 
synode  tenu  en  1642  rédigea  un  covenant  pour  pro- 
téger la  liberté  du  culte  catholique ,  la  personne  et  les 
droits  du  souverain  et  les  libertés  légitimes  du  royaume 
d'Irlande  contre  tous  les  usurpateurs  et  envahisseurs 
quelconques  ;  le  synode  prononça  l'excommunication 
contre  tous  les  Catholiques  qui"  abandonneraient  le 
covenant  ou  qui  assisteraient  les  ennemis,  contre  ceux 
qui  retiendraient  par  force  les  biens  des  Catholiques 
anglais  ou  irlandais,  ou  des  Protestans  irlandais  qui 
ne  se  seraient  pas  déclarés  leurs  ennemis,  et  contre 
ceux  qui,  sous  prétexte  de  la  guerre,  commettraient 
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des  assassinats  ou  exerceraient  le  brigandage.  On 
nomma  un  conseil  suprême  de  vingt-quatre  membres, 
pre'side's  par  le  lord  Mouutgarret ,  et  l'on  convoqua 
une  assemblée  nationale  sous  le  nom  de  parlement. 

Cette  assemblée  organisa  tout  le  gouvernement  et 
établit  un  conseil  dans  cbaque  comté  pour  son  ad- 
ministration, et  dans  cbaque  province  une  autorité 
supérieure  soumise  à  la  généralité.  Quatre  généraux 
furent  chargés  du  commandement  des  troupes  :  Owen 
O'Nial  dans  PUlster,  Preston  dans  le  Leinster ,  Barry 
Garnet  dans  le  Munster  et  Jobn  Burke  dans  le  Con- 
naugb.  Tous  ces  officiers  rappelés  du  continent  où  ils 
servaient,  commencèrent  par  adresser  au  roi  des  as- 
surances de  dévouement  à  sa  personne. 

Charles  qui  à  cette  époque  était  en  guerre  ouverte  aBIÎJfïî£toï 
avec  le  parlement  anglais,  donna,  le  25  avril  1643 , 1,Und*"*- 
au  marquis  d'Ormond  1 ,  commandant  en  chef  de 
l'armée  anglaise  en  Irlande,  des  instructions  pour 
conclure  une  trêve  avec  les  insurgés,  afin  qu'il  pût 
employer  en  Angleterre  une  partie  de  l'armée.  On 
convint  d'abord,  le  15  septembre  1643,  d'un  armis- 
tice pour  un  an,  et  les  confédérés  promirent  de  con- 
tribuer à  l'entretien  de  l'armée  royale  la  somme  de 
15,000  liv.  st.  en  argent  et  autant  en  vivres.  Cet  ar- 
mistice fut  prorogé  à  son  expiration;  il  fournit  effec- 
tivement à  Charles  le  moyen  d'attirer  à  lui  une  partie 
de  l'armée  anglaise  d'Irlande,  que  dans  la  section  sui- 
vante nous  verrons  combattre  pour  sa  cause  ;  mais  il 

,  1  Jacques  Butler,  douzième  comte,  Créé  en  1642  marquis,  et  en 
1661  duc  d'Ormond.  Voy.  vol.  XXIII,  p.  276. 
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n'osa  rappeler  le  gros  de  l'armée  avant  d'avoir  conclu 
une  paix  définitive  avec  les  insurgés  irlandais.  Cette 
conclusion  présentait  de  grandes  difficultés;  non  que 
les  prétentions  des  Irlandais  fussent  injustes  :  c'était 
précisément  parce  qu'elles  étaient  justes  que  dans  un 
temps  où  toutes  les  têtes  étaient  préoccupées  d'idées 
fausses ,  et  les  imaginations  effrayées  de  spectres  reli- 
gieux et  politiques ,  le  malheureux  Charles  n'osait  les 
accorder.  Les  Irlandais  demandaient  la  liberté  reli- 
gieuse, le  rappel  du  statut  dePoyning  1 ,  un  parle- 
ment constitutionnel,  une  amnistie  générale,  sauf  la 
punition,  sans  distinction  de  religion  ni  de  parti,  de 
tous  ceux  qui  avaient  commis  des  actes  de  violence 
non  justifiés  par  les  usages  reconnus  de  la  guerre.  Le 
roi  conjura  les  confédérés  de  se  désister  de  la  première 
de  leurs  demandes,  donnant  sa  parole  royale  qu'après 
avoir  vaincu  leurs  ennemis  communs ,  il  ferait  pour 
eux  tout  ce  qui  lui  serait  possible. 

Après  les  malheurs  delà  campagne  de  1644, les 
Écossais  ayant  envahi  l'Angleterre ,  Charles  Ier  résolut 
d'accorder  aux  Irlandais  tout  ce  qu'ils  demandaient , 
pourvu  qu'ils  s'engageassent  franchement  à  le  secourir 
avec  vigueur  contre  les  rebelles  d'Angleterre  et  d'E- 
cosse. Malheureusement  l'irrésolution  qui  caractéri- 
sait le  marquis  d'Ormond ,  les  principes  connus  de 
lord  Robert  Digby ,  fidèle  ministre  de  Charles, I-' , 
mais  contraire  aux  Catholiques ,  et  les  embarras  ex- 
trêmes de  sa  situation  engagèrent  le  roi  à  donner  à  la 
nouvelle  négociation  qu'il  entama  avec  les  Irlandais  la 

»  Voy.  vol.  XVIII,  P.  120. 
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forme  d'une  intrigue  qui  a  jeté  du  louche  sur  son  ca- 
ractère. 

Édouard  Herbert ,  fils  du  marquis  de  Wor-  hJJJJJJ,*. 
cester  »,  qui  avait  sacrifié  plus  de  200,000  livres 
sterling  pour  la  cause  royale,  s'offrit  au  roi  pour 
une  commission  si  dangereuse.  Gréé  comte  de  Gla- 
morgan,  il  reçut,  le  2  janvier  et  le  12  mars  1645,  des 
pouvoirs  pour  lever  des  soldats  en  Irlande,  employer 
les  revenus  de  la  couronne  à  leur  entretien,  et  pour 
accorder  aux  Catholiques  irlandais  des  concessions 
que  la  prudence  ne  permettait  pas  au  roi  ni  au  vice- 
roi  de  déclarer  publiquement,  avec  une  promesse  de 
Charles  de  ratifier  tous  les  engageraens  qu'il  souscri- 
rait, quand  même  ils  seraient  contraires  à  la  loi.  Toutes 
ces  pièces  furent  expédiées  à  Pinsu  du  conseil  du  roi  ; 
elles  ne  furent  pas  scellées  à  la  manière  accoutumée  -, 
on  eut  soin  que  chacune  fût  entachée  d'un  vice  de 
forme  pour  qu'en  cas  de  découverte  le  roi  pût  les  dé- 
clarer supposées.  Les  lettres  pour  le  pape,  pour  le 
prélat  Rinuccini,  nonce  en  Irlande,  et  pour  divers 
princes  du  continent ,  qu'on  remit  à  l'émissaire,  n'a- 
vaient ni  souscriptions  ni  adresses. 

Glamorgan  s'étant  rendu  à  Kilkenny ,  conclut,  de  ^  Trau*«fe  ku- 
l'avis  du  marquis  d'Ormond,  le  25  août  1645,  avec  le 
conseil  suprême  des  confédérés  un  traité  secret,  stipu- 
lant que  les  Catholiques  auraient  l'exercice  public  de 
leur  religion;  qu'ils  conserveraient  les  églises  et  les 
revenus  des  églises  qui  n'étaient  pas  actuellement  au 
pouvoir  du  clergé  établi  ;  qu'ils  tiendraient  à  la  dis- 

»  Voy.  la  noie ,  p.  46. 
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position  du  roi  un  corps  de  10,000  hommes  armés  , 
et  qu'ils  affecteraient  les  deux  tiers  des  revenus  ecclë- 
siastiques  à  son  entretien  pendant  la  guerre.  Après 
cela  le  marquis  d'Ormond  conclut  à  Dubliu  avec  le 
conseil  général  un  traité  patent. 

dtmol?. 1  ]e  Malheureusement  un  double  de  toute  la  négocia- 
tion fut  trouvé  dans  la  voiture  d'uu  prélat  qui  avait 
été  tué  dans  une  escarmouche,  et  le  parlement  d'An- 
gleterre en  eut  connaissance.  Aussitôt  que  Charles  en 
fut  averti ,  il  envoya ,  le  29  janvier  1646,  un  message 
aux  deux  chambres  pour  déclarer  que  la  commission 
qu'il  avait  donnée  à  Glamorgan  se  bornait  uniquement 
à  lever  des  hommes,  pour  désavouer  tout  ce  que  ce 
seigneur  avait  fait,  et  pour  annoncer  qu'il  avait  donné 
des  ordres  au  conseil  d'Irlande  de  procéder  contre  lui 
selon  les  lois.  Glamorgan  fut  effectivement  arrêté,  mais 
bientôt  relâché  sur  caution  ;  il  existe  des  lettres  que  le 
roi  écrivit  les  3  et  28  février  ,  et  6  et  6  avril  pour  lui 
exprimer  son  estime  et  excuser  sa  conduite.  «  Oh  î 
monsieur  le  secrétaire,  dit  l'honnête  Clarendon ,  dans 
une  de  ses  lettres  au  secrétaire  Nicholss  ;  oh  !  monsieur 
le  secrétaire,  ces  stratagèmes  m'ont  fait  passer  des 
heures  plus  mauvaises  que  tous  les  malheurs  que  la 
guerre  a  fait  tomber  sur  le  roi,  et  qui  paraissent  être 
l'effet  de  la  colère  de  Dieu  envers  nous.  » 
Jjygjj      Le  nonce  du  pape  désapprouva  hautement  le  traité 

Jjjj a"  p**-  que  le  conseil  suprême  avait  conclu  avec  le  marquis 
d'Ormond.Un  synode  national  qu'il  tint  au  mois  d'août 
1646  à  Waterford,  le  déclara  contraire  au  serment 
d'association,  et  excommunia  ses  auteurs,  fauteurs  et 
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complices.  Les  confédérés  se  divisèrent  alors  en  deux 
partis,  ceux  qui  voulaient  la  paix,  et  ceux  qui  la  reje- 
taient. Owen  O'Nial  à  la  tête  des  opposans  d'Ulster  , 
et  Preston  avec  ceux  de  Leinster,  après  avoir  empri- 
sonné le  conseil  qui  avait  signé  le  traité,  et  en  avoir 
fait  nommer  un  autre,  présidé  par  le  nonce,  marchè- 
rent sur  Dublin.  La  prudence  du  marquis  d'Qrmond 
sauva  cette  ville  y  cependant  le  vice-roi  se  convainquit 
qu'abandonné  à  ses  propres  forces  il  ne  pourrait  se 
maintenir  à  la  longue  contre  deux  ennemis  qu'il  avait 
à  combattre,  les  Irlandais  catholiques  et  le  parlement 
d'Angleterre.  Il  balança  à  qui  des  deux  il  livrerait 
Dublin-,  sa  conscience  religieuse  rejetait  les  Irlandais, 
sa  loyauté  le  parlement.  Enfin  regardant  la  cause  du 
roi,  qui  était  déjà  au  pouvoir  de  ses  ennemis ,  comme 
entièrement  désespérée,  il  remit,  le  22  février  1647 , 
au  parlement  le  château  du  Dublin  et  toutes  les  autres 
forteresses  occupées  par  ses  troupes,  à  condition  qu'on 
lui  paierait  une  somme  d'argent,  qu'on  lui  garantirait 
la  sûreté  de  sa  personne  et  qu'on  lui  rendrait  ses  terres 
confisquées  ;  après  quoi  il  se  rendit  en  Angleterre. 

Bientôt  après,  il  arriva  un  événement  qui  parut  de- 
voir changer  la  face  des  affaires  en  Irlande.  Le  comte 
Iuchinquin,  commandant  du  corps  d'Ecossais  qui  ser- 
vait pour  la  cause  du  parlement  dans  cette  île,  parta- 
geant le  mécontentement  de  ses  compatriotes  contre 
le  traitement  que  Charles  Ier  éprouvait,  se  déclara 
pour  ce  prince.  A  sa  requête,  Ormond  qui  était  à  Pa- 
ris, fut  envoyé  par  la  reine  et  le  prince  de  Galles  pour 
reprendre  le  gouvernement,  avec  la  commission  de 
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faire  la  paix  avec  le  parti  catholique.  Le  roi  prisonnier 
lui  ordonna  de  suivre  les  instructions  de  la  reine  et  de 
n'obéir  à  aucun  de  ses  propres  ordres ,  tant  qu'il  ne 
serait  pas  en  pleine  liberté.  Nous  verrons  ailleurs  la 
suite  de  cet  événement. 

Note  pour  la  page  43. 
Henri ,  premier  marquis  de  Worcester,  télé  catholique,  sou- 
che des  ducs  de  Beaufort  d'aujourd'hui,  descendait  d'une  manière 
illégitime  du  roi  Edouard  III,  par  Jean  de  Gand,  son  troisième 
fils.  Jean  Beaufort ,  fils  légitimé  de  Jean  de  Gand ,  eut  pour  ar- 
rière-petit-fils  Charles  Somerset,  qui  épousa  l'héritière  de  Guillaume 
Herbert,  comte  de  Huntingdon,  et  fut  nommé,  en  1614,  comte  de 
Worcester.  Henri ,  son  descendant ,  fut  créé  ,  en  1642  ,  marquis  de 
Worcester;  Edouard  ,  son  fils ,  dont  il  est  question  p.  43  ,  est  l'au- 
teur d'un  ouvrage  intitulé  :  Une  Centurie  d'inventions  que  j'ai 
éprouvées  et  perfectionnées.  Son  fils  fut  le  premier  duc  de  Beau- 
fort.  Celte  maison  porte  les  armes  de  France  et  d'Angleterre  croi- 
sées ,  honneur  qu'elle  doit ,  sans  doute ,  à  son  illustre  origine. 
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SECTION  V. 

Règne  de  Charles  ïr,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  civile  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince. 

1°.  Évènemens  antérieurs  à  la  captivité  de 

Charles  Ier. 

La  levée  de  l'étendard  royal  était  regardée  comme  Bn-nied'Ri- 
une  déclaration  de  guerre.  Cependant  avant  de  jeter 
le  fourreau,  Charles  Ier  fit  encore  une  fois,  le  25  août 
1642,  des  propositions  d'accommodement  au  parle- 
ment par  une  députation  composée  du  comte  de  Sou- 
thampton  et  de  deux  autres  personnes  qu'il  lui  en- 
voya 5  comme  ces  propositions  furent  rejetées  avec 
hauteur ,  il  en  fit  une  seconde  fois  ,  le  6  septembre, 
de  très-conciliantes,  et  conjura  la  faction  de  songer  au 
sang  qui  serait  versé  -y  le  parlement  répondit  que  le  roi 
était  l'agresseur  et  que  le  crime  serait  le  sien. 

L'arméedu  roi  ne  comptait  que  10,000  hommes  qui 
étaient  sous  les  ordres  du  comte  Robert  de  Lindsey; 
Robert,  fils  de  l'électeur  Palatin,  commandait  la  cava- 
lerie, sir  Jacques  Astley  l'infanterie.  La  première 
bataille  fut  livrée  le  25  octobre  1642  à  EdgehiU 
près  de  Keinton  ,  dans  le  comté  de  Warwick  :  au 
commencement  de  l'affaire ,  le  chevalier  Fortescue 
avec  son  corps  quitta  l'armée  parlementaire  pour  se 
ranger  sous  les  bannières  royales.  Lindsey  remporta 
une  victoire  long-temps  disputée  et  sanglante  ,  il  la 
paya  de  sa  vie.  Le  comte  d'Essex  prétendit  être  vain- 
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queur ,  parce  qu'aussi  bien  que  l'armée  royale  il  avait 
passé  la  nuit  sur  le  champ  de  bataille,  mais  Charles  Ier 
eut  l'avantage.  Il  avança  sur  Oxford  et  poussa  des  dé- 
tachemens  de  cavalerie  jusqu'aux  environs  de  Londres. 
Le  parlement  effrayé  demanda  à  traiter  ;  les  né- 
gociations furent  aussitôt  rompues  que  commencées  , 
et  l'armée  d'Essex  ayant  été  portée  à  24,000  hommes, 
le  roi  se  retira  de  nonveau  sur  Oxford, 
.w^îeïdu  ^e  comte  de  Newcastle  à  qui  Charles  en  quittant 
uorj.  York  avait  confié  le  commandement  des  provinces  du 

Nord,  porta  les  habitans  de  Norlhumberland,  Cum- 
berland,  Westmoreland  et  Durham,  à  signer  ,  le  23 
décembre  1642  une  association  contre  les  perturba- 
teurs du  repos  public  et  contre  l'introduction  de  toute 
force  armée  sans  le  consentement  réuni  du  roi  et  du 
parlement  ;  démarche  sage  qui,  suivie  dans  les  autres 
comtés  ,  aurait  mis  fin  à  la  guerre. 

Le  mécontentement  qui  de  toutes  parts  se  manifes- 
tait contre  le  parlement,  le  força  d'ouvrir  de  nouvelles 
négociations.  Le  12  avril  1643,  Charles  fit  connaître 
son  ultimatum.  Lorsqu'il  serait  rétabli  dans  la  posses- 
sion de  ses  revenus,  magasins,  vaisseaux  et  forts  :  lors- 

•  •        •  ' 

que  tous  les  membres  du  parlement,  excepté  les  évê- 
ques,  auraient  repris  leurs  sièges  comme  au  1er  janvier 
1641 5  lorsque  les  deux  chambres  seraient  à  l'abri  de  l'in- 
fluence des  assemblées  tumultueuses  moyennant  leur 
ajournement  à  une  ville  distante  de  Londres  de  vingt 
milles,  le  roi  consentirait  au  licenciement  immédiat  des 
deux  armées  et  tiendrait  son  parlement  en  personne. 
Les  communes  rappelèrent  aussitôt  leurs  commissaires. 


Digitized  by  Google 


/ 


SECT.  V.  CHARLES  I,  1642— i  648.  49 

Comme  le  roi  avait  une  supériorité  décidée  dans  Arm*  a*  i* 
les  provinces  du  Nord,  la  reine  résolut  de  l'y  joindre 
avec  les  armes,  la  munition  et  l'argent  qu'elle  avait  re- 
cueillis sur  le  continent.  Ayant  échappé  à  la  vigilance 
de  Balten,  amiral  du  parlement,  elle  débarqua  le  22 
février  1645  au  port  de  Burlington  sur  la  côte  du 
Yorkshire.  Le  furieux  Puritain  approcha  ses  vaisseaux 
de  la  ville,  bombarda  pendant  la  nuit  les  maisons  du 
quai  dans  Tune  desquelles  Henriette  était  logée  ;  elle 
fut  forcée  de  passer  la  nuit  derrière  une  colline.  Trois 
mois  après,  Pym  accusa  le  reine  de  haute  trahison  ;  le 
fantôme  de  chambre  haute  qui  existait  au  parlement 
refusa  de  faire  le  procès  à  une  femme,  et  on  laissa  tom- 
ber la  poursuite* 

Un  des  littérateurs  distingués  de  l'Angleterre  joua  ^J1î*)è,e 
à  cette  époque  un  rôle  peu  glorieux  dans  les  annales 
de  la  guerre  civile.  Edmond  Waller  n'est  pas  le  poète 
du  Parnasse  anglais  le  plus  original  ;  mais  l'auteur  du 
Panégyrique  de  Cromwell  est  un  des  écrivains  les  ' 
plus  élégans ,  et  certainement  de  tous  les  précur- 
seurs de  Pope  celui  qui  avait  le  plus  de  goût.  Poète 
erotique  pur,  correct,  harmonieux  et  délicat,  tou- 
jours soumis  à  l'empire  de  la  raison,  ne  se  laissant 
jamais  emporter  par  l'enthousiasme,  il  avait  fait  l'or- 
nement de  la  cour  de  Jacques  Ier  et  de  son  fils.  Roya- 
liste par  vanité,  mais  n'ayant  aucune  des  vertus  par 
lesquelles  un  trône  chancelant  peut  être  défendu ,  il 
s'avisa  de  vouloir  être  chef  de  parti.  Celui  qu'il  vou- 
lait fonder  devait  être  le  parti  de  la  modération,  placé 
entre  le  roi  et  le  parlement ,  tenant  la  balance  égale 
xxx.  •  4 
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entre  eux  ;  parti  qui  dans  toutes  les  révolutions  a  été 
celui  des  honnêtes  gens  sans  énergie  qui  confondent 
la  faiblesse  avec  la  vertu  et  se  perdent  en  courant 
après  une  idée.  Son  plan,  quel  qu'il  fût,  fut  découvert 
et  devint,  dans  la  bouche  des  orateurs,  un  complot 
horrible  tendant  à  s'emparer  de  la  ville  et  à  priver  le 
parlement  de  sa  liberté. 

Deux  complices  de  Waller  furent  exécutés.  Waller 
sauva  sa  vie  en  implorant,  de  la  manière  la  plus  ab- 
jecte, le  pardon  de  ses  juges,  et  en  trahissant  ses  amis. 
Il  se  déshonora  entièrement  dans  la  suite  par  son  Pané- 
gyrique du  protecteur,  chef-d'œuvre  d'adulation  , 
mais  qui  est  moins  un  poème  qu'un  discours  en  vers  , 
gracieux  et  éloquent  :  il  réussit  moins  dans  le  poème 
sur  la  restauration  de  Charles  TI ,  qui  mit  le  sceau  à 
ses  apostasies  politiques. 
compaKûiede  Le  comte  d'Essex  avait  ouvert  la  campagne  de  1645 
par  le  siège  de  Reading,  que  le  commandant  rendit  , 
par  lâcheté,  le  27  avril.  Essex  ne  fut  pas  si  heureux 
dans  une  tentative  sur  Oxford  :  une  partie  de  ses  trou- 
pes fut  surprise  et  mise  en  déroute  par  le  prince  Ro- 
bert, et  le  18  juin,  dans  une  affaire  qui  eut  lieu  à 
Chalgrave ,  Jean  Hampden  fut  tué  :  c'était  un  des 
principaux  chefs  du  parti  populaire ,  renommé  pour 
son  intégrité  et  sa  modestie  républicaine ,  mais  révo- 
lutionnaire à  toute  outrance  ,  un  de  ceux  qu'on  appe- 
lait roo  tand  branchmen ,  parce  qu'ils  voulaient  ex- 
tirper jusqu'à  la  racine  de  l'ancien  régime. 

Le  15  juillet,  lord  Wilmot  remporta  à  Roundway- 
down  ,  près  de  Devizes,  une  victoire  complète  sur  les 
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troupes  du  parlement  commandées  par  sir  William 
Waller,  chef  audacieux,  que  plusieurs  succès  qu'il 
avait  remportés  avaient  fait  surnommer,  dans  son 
parti ,  Guillaume  le  Conquérant 1 .  Son  corps  fut  en- 
tièrement anéanti ,  son  artillerie  perdue. 

Cette  victoire  fut  suivie  par  la  conquête  de  Bristol  : 
Nathanael  Fiennes ,  qui  y  commandait,  capitula  le  25 
juillet  entre  les  mains  du  prince  Palatin  ;  mais  Essex 
força  le  roi  de  lever ,  le  5  septembre,  le  siège  de  Glo- 
cester.  Le  20  septembre ,  il  livra  au  roi ,  près  de  New- 
bury,  une  bataille  sanglante,  mais  non  décisive.  Le  roi 
y  perdit  les  comtes  de  Sunderland2  et  de  Caennervon, 
ainsi  que  Henri-Lucius  Carey,  vicomte  de  Falkland  , 
son  secrétaire-d'état ,  qui  n'avait  pas  trente,  ans  3. 

Vers  le  milieu  de  l'année ,  le  parlement  proposa   revenant  de» 

7  *  »       *  Iroi*  royaume», 

aux  Ecossais  une  union  intime  des  deux  nations.  Le  1643- 

1  Les  Waller  auxquels  appartenait  sir  William  descendaient  de 
Alured  de  Waller,  mort  en  1183,  et  de  Richard  Waller  de  Groom- 
bridge,  qui,  dans  la  bataille  d'Azincoart,  fit  le  dac  d'Orléans  pri- 
sonnier. Henri  V  lui  accorda  la  permission  de  porter  en  cimier  IV- 
cusson  des  armes  de  son  prisonnier  suspendu  à  un  chêne  ,  avec  la 
devise  :  Hic  fructus  virtutis.  Auncourt.Qe\.it  famille  s'e'teignit  en 
1802.  Le  titre  et  les  armes  passèrent  à  la  famille  de  Wathen. 

*  Henri  Spencer ,  qu'il  venait  de  nommer  comte  de  Sunderland. 
Ses  descendans  sont  les  ducs  de  Marlborough  d'aujourd'hui. 

3  Clarendon  fait  un  magnifique  éloge  des  vertus,  de  l'intégrité',  de 

- 

la  douceur  et  des  talens  de  ce  jeune  homme.  Dans  un  poème  de 
Jacques  Montgomery,  on  lit  ces  quatre  vers  : 

Hampden  in  battle  yesterday  hath  bled, 

To-morow  Falkland  joins  the  immortal  dead , 

The  one  for  freedom  perish'd  not  en  va  in , 

The  other  falls  a  courtier  vrithout  stain. 
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chevalier  Henri  Vane,  un  des  députés  anglais,  per- 
suada les  Ecossais  de  conclure,  le  17  août  1643,  le 
fameux  Covenant,  dont  les  signataires  s'obligeaient , 
par  serment,  à  maintenir  dans  les  trois  royaumes  la 
religion  reformée  cl  une  parfaite  conformité  dans  la 
doctrine ,  dans  le  régime  ecclésiastique  et  le  culte  ; 
à  extirper  la  papauté  et  l'épiscopat  ;  à  conserver  les 
droits  et  privilèges  des  parlemens  et  les  libertés  des 
trois  royaumes  ,  avec  l'autorité  du  roi  ;  à  rechercher 
et  punir  les  perturbateurs  du  repos  public ,  et  les  mal- 
veillans;  à  conserver  jusqu'à  la  postérité  la  plus  recu- 
lée l'union  entre  les  trois  couronnes,  et  à  se  défendre 
mutuellement  contre  tous  les  ennemis  du  Covenant. 

L'acte  du  Covenant  fut  envoyé  à  Londres  pour  re- 
cevoir l'approbation  du  parlement  ;  celui-ci  le  confir- 
ma et  le  signa  le  22  septembre ,  et  ordonna  qu'il  fût 
signé  par  tous  les  sujets  du  royaume.  Charles  ,  de  son 
côté,  défendit,  par  une  proclamation ,  d'adhérer  au 
Covenant,  pendant  que  les  Ecossais  ordonnèrent  à 
tous  les  habitans  du  royaume  de  le  signer. 
Tr«îiL«  entre      Cette  union  fut  suivie  d'un  traité  entre  les  deux  na- 

l-i  mitions  on— 

gui.e  et  êcos-  tions ,  le  29  novembre  1645.  On  le  nomma  ligue  de 
secours  fraternels.  11  stipulait  que  les  Etats  d'Ecosse 
aideraient  le  parlement  avec  une  armée  de  21,000 
hommes  $  qu'ils  mettraient  une  garnison  écossaise  dans 
Berwick  -,  qu'ils  pourraient  démanteler  cette  ville  à  la 
fin  de  la  guerre;  que  leurs  soldats  seraient  payés  par 
l'Angleterre  au  taux  de  51,000  livr.  sterl.  par  mois  ; 
qu'ils  recevraient  pour  les  frais  de  mise  en  campagne 
une  avance  de  100,000  livr.  sterl.,  indépendamment 
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d'une  récompense  raisonnable  au  rétablissement  de 
lu  paix,  et  qu'on  leur  assignerait  comme  sûreté  les 
domaines  des  Papistes  ,  des  prélats  et  des  mécontens 
du  comté  de  Nottingham  et  des  cinq  comtés  du 
nord. 

Voulant  opposer  autorité  à  autorité,  le  roi  adressa,  ^J^JtfO*- 
le  1er  janvier  1644,  à  tous  les  membres  des  deuxfouU 
chambres,  qui,  par  des  sentimens  de  loyauté,  s'é- 
taient retirés  du  parlement  révolutionnaire  de  West- 
minster, une  proclamation  par  laquelle  il  les  invita  à 
venir  siéger  en  parlement  à  Oxford.  Outre  175  mem- 
bres des  communes  ,  il  y  vint  85  lords ,  parmi  les- 
quels, à  la  vérité,  il  y  en  avait  plusieurs  qui,  créés 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  civile,  n'a- 
vaient jamais  siégé  à  Westminster.  Ge  parlement  fut 
ouvert  le  22  janvier  1644:  :  une  de  ses  premières  opé- 
rations fut  d'écrire  au  comte  d'Esscx  pour  l'exhorter 
de  représenter  à  ceux  qui  lui  avaient  donné  leur  con- 
fiance, la  triste  situation  de  la  patrie,  déchirée  par  la 
guerre  civile ,  et  menacée  d'une  invasion  de  la  papt 
d'une  nation  étrangère ,  les  Écossais ,  et  de  leur  faire 
connaître  le  désir  qu'on  avait  à  Oxford  de  travailler  à 
une  pacification.  Le  comte  d'Essex  répondit  au  géné- 
ral comte  de  Forth,  qui  lui  avait  transmis  cette  lettre, 
qu'il  ne  pouvait  en  donner  communication  aux  cham- 
bres ,  parce  qu'elles  n'y  étaient  pas  reconnues  comme 
parlement.  Alors  Charles  écrivit  lui-même,  le  6  mars, 
«  aux  lords  et  aux  communes  du  parlement  assemblé  à 
Westminster  »,  et  demanda,  «  de  l'avis  des  lords  et 
des  communes  du  parlement  assemblés  à  Oxford  ,  » 
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la  nomination  de  commissaires  pour  apaiser  les  trou- 
bles du  royaume  ,  et  régler  la  manière  dont  tous  les 
membres  des  deux  chambres  pourraient  s'assembler 
en  pleine  et  libre  convention  de  parlement  pour  con- 
sulter et  traiter  sur  les  choses  qui  pourraient  convenir 
au  maintien  de  la  vraie  religion  protestante ,  avec  les 
égards  dus  aux  consciences  timorées ,  pour  établir  les 
droits  de  la  couronne  et  du  parlement ,  les  lois  fon- 
damentales ,  les  libertés  et  la  propriété  des  sujets. 

Dans  leur  réponse  du  9  mars,  les  chambres  traitè- 
rent le  parlement  d'Oxford  comme  une  assemblée  de 
déserteurs  de  leurs  devoirs ,  et  leur  réunion  comme 
une  violation  de  la  loi  sanctionnée  par  le  roi ,  qui  dé- 
clarait la  permanence  du  parlement  de  Westminster, 
Dans  une  déclaration  publique ,  elles  qualifièrent  la 
démarche  du  roi  de  pratique  papale  et  jésuitique  , 
tendant,  sous  le  prétexte  spécieux  de  la  paix,  à  leur 
faire  désavouer  leur  propre  autorité ,  et  résigner  leur 
religion ,  leurs  lois  et  leurs  libertés  au  pouvoir  de  l'i- 
dolâtrie ,  de  la  superstition  et  de  l'esclavage. 

En  revanche ,  le  parlement  d'Oxford  déclara  cou- 
pables de  haute  trahison  envers  le  roi  et  envers  l'état, 
les  lords  et  les  communes  résidant  à  Westminster  qui 
avaient  donné  leur  consentement  à  l'appel  des  trou- 
pes écossaises ,  ou  à  la  levée  des  troupes  aux  ordres 
du  comte  4'Essex  ,  ou  à  la  fabrication  et  à  l'usage  d'un 
nouveau  grand-sceau ,  à  la  place  de  celui  qui  était  en- 
tre les  mains  du  roi. 
Proponliojs      Après  l'arrivée  des  troupes  écossaises,  un  comité 

à  '•ecommcxJe-  _        _      .  VtJ 

»» «ai  <iu  comi*  compose  ae  plusieurs  membres  des  deux  chambres  au 
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parlement  de  Westminster ,  et  de  quelques  eommis-  j£j*u* 
saires  écossais,  et  nommé  comité  des  deux  royaumes, 
rédigea  et  le  parlement  adopta ,  le  29  avril ,  les  articles 
suivans ,  comme  devant  former  les  bases  d'une  récon- 
ciliation  :  que  le  Covenant  avec  tout  ce  qui  s'ensuivait, 
comme  l'abolition  de  Tépiscopat ,  fussent  confirmés  ; 
que  la  cessation  d'hostilités  en  Irlande  conclue  par  le 
roi  fût  déclarée  nulle;  que  Ton  exigeât  un  nou- 
veau serment  afin  de  découvrir  les  Catholiques  ;  que 
les  réfractaires  fussent  traités  avec  toute  la  rigueur  de 
la  loi  pénale  5  que  les  enfans  des  Catholiques  fussent 
élevés  dans  la  religion  protestante  5  que  certains  An- 
glais, Protestans  de  nom ,  tous  les  Papistes  qui  avaient 
porté  les  armes  contre  le  parlement  et  tous  les  rebelles 
irlandais ,  Protestans  aussi  bien  que  Catholiques ,  qui 
avaient  porté  du  secours  à  l'armée  royale ,  fussent  ex- 
ceptés de  l'amnistie;  que  les  dettes  contractées  par  le 
parlement  fussent  acquittées  sur  les  domaines  des  dé- 
lin  quans  et  que  les  coramandans  des  forces  de  terre 
et  de  mer ,  les  grands-officiers  de  l'état ,  le  gouves*- 
neur  d'Irlande  et  les  juges  fussent  nommés  par  le  par- 
lement ou  par  des  commissaires  du  parlement. 

Les  deux  partis  s'occupèrent  des  moyens  de  se  pro-  «  °Wm  * 
curer  des  fonds.  Parmi  les  ressources  imaginées  par  le 
parlement  nous  en  signalerons  deux  :  l'une  parce 
qu'elle  devint  l'origine  d'une  imposition  inconnue 
jusqu'alors  et  devenue  permanente  -,  l'autre  à  cause  de 
sa  bizarrerie.  La  première  est  l'accise,  nommée  en 
Angleterre  excise,  ou  l'impôt  sur  toutes  espèces  de 
boissons  spiritueuses ,  sur  l'huile ,  les  figues ,  le  sucre, 
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les  raisins,  le  poivre,  le  sel ,  la  soie,  le  tabac,  le  sa- 
^«du^eyon,  les  liqueurs  fortes  et  la  viande.  L'autre  moyen 
était  un  jeûne  forcé  pendant  un  jour  de  la  semaine, 
impose'  aux  habitans  de  Londres  et  de  la  contrée  voi- 
sine; des  commissaires  experts  se  transportaient  de 
maison  en  maison  pour  estimer  l'ordinaire  journalier 
de  chaque  famille;  le  prix  du  repas  supprimé  était 
versé  dans  le  trésor  du  parlement 

Le  parlement  d'Oxford  ne  jugea  pas  à  propos  de 
faire  jeûner  les  royalistes  5  mais  l'invention  de  l'accise 
lui  parut  trop  ingénieuse  pour  ne  pas  accorder  cet 
impôt  au  roi  :  c'est  un  des  bienfaits  que  la  nation  an- 
glaise doit  à  la  guerre  civile.  La  principale  ressource 
du  roi  était  cependant  le  dévouement  de  ses  serviteurs 
dont  beaucoup  lui  sacrifièrent  toute  leur  fortune.  Le 
parlement  d'Oxford,  prorogé  le  16  avril  1644,  ne 
s'assembla  plus. 

1  On  trouve  dans  un  auteur  du  temps  (Bailli)  la  description, 
d'un  pareil  jeûne  auquel  il  assista ,  et  de  la  cérémonie  religieuse 
qui  j  ëtait  attachée.  Elle  commença  à  neuf  heures  du  matin  par  une 
courte  prière  après  laquelle  un  ministre  prononça  une  prière  pleine 
d'onction  qui  ne  dura  que  deux  heures;  alors  un  autre  prêcha  pen- 
dant  une  heure,  puis  on  chanta  un  psaume.  Après  cela,  nouvelle 
prière  de  deux  heures  et  prêche  d'une  heure  par  d'autres  ministres. 
Pour  varier,  un  cinquième  pria  pendant  deux  heures  et  un  sixième 
prêcha  une  heure.  Vint  l'intermezzo  d'un  psaume  qu'on  chanta.  Un 
septième  ministre  ouvrit  alors  une  conférence  touchante  sur  le  dé- 
faut d'enthousiasme,  sur  la  nécessité  de  prêcher  contre  toutes  les 
sectes.  On  ne  nous  dit  pas  combien  cela  dura,  mais  la  prière  et  la 
bénédtetion  que  le  huitième  ministre  prononça  furent  courtes  et  fi- 
nirent la  fête  vers  le  soir. 
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Vers  le  milieu  du  mois  de  janvier  1 644,  les  Écossais,  . Entrro 

J  7  '  Eco»*ai«cu  Au* 

au  nombre  de20,000,  sous  les  ordres  deLesley,qui  avait K,cle,re* 
été  crée  comte  de  Leven ,  entrèrent  en  Angleterre. 
Le  28,  ils  passèrent  laTyne,,mais  furent  arrêtés  dans 
leur  marche  par  le  marquis  de  Newcastle ,  qui ,  avec 
14,000  hommes,  avait  pris  position  près  de  D urbain. 

Après  avoir,  au  grand  chagrin  du  parlement  de  ^mpagnied* 
Westminster,  conclu  l'armistice  avec  les  Irlandais 
insurgés ,  Charles  avait  ordonné  que  l'armée  qui  leur 
avait  fait  la  guerre  vînt  le  joindre  en  Angleterre.  Un 
des  premiers  qui  répondit  à  cet  appel  fut  sir  Jean  By- 
ron 1  qui,  ayant  débarqué,  au  mois  de  novembre  1643, 
dans  le  Flintshire  avec  cinq  régimens ,  avança  jusqu'à 
Nantwich,  dans  le  Cheshire,  qu'il  assiégea.  Sir  Tho- 
mas Fairfax  détaché  par  son  père  le  lord  Ferdinand  , 
avec  des  forces  supérieures  l'y  attaqua  le  25  janvier 
1644.  La  troupe  de  Byron  fut  dispersée;  un  grand 
nombre  de  soldats  prirent  service  dans  l'armée  du  par- 
lement. Parmi  les  prisonniers  que  fit  Fairfax,  se  trou- 
vait un  officier  dont  le  nom  devint  bien  célèbre  par 
la  suite  :  c'est  le  colonel  Monk. 

Thomas  Fairfax  ayant,  après  cette  victoire,  rejoint 
le  lord,  son  père,  celui-ci  attaqua,  le  11  avril ,  près  de 
Selby  ou  de  Leeds ,  le  corps  du  colonel  Bellasis , 
fils  du  lord  Falkonbridge ,  et  le  dispersa.  Newcastle 

*  Créé  en  1643  lord  Byron  de  Rochdale.  Il  transmit  cette  pairie  à 
Richard,  un  de  ses  frères,  de  qui  descend  le  célèbre  George  Byron, 
ou,  comme  il  s'appelle  depuis  son  mariage,  George  Noël  Byron. 
Son  épouse  Anne-Isabelle  Noël ,  cohéritière  à  la  baron'e  de  Went- 
worth,]ui  donna  une  fille  «ju'il  nomma  Ada  AuguMa. 
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qui,  depuis  cet  échec,  courait  risque  de  se  trouver 
entre  deux  armées,  renonça  au  projet  d'arrêter  les 
progrès  des  Écossais  et  se  retira  à  York.  Les  Écossais 
le  suivirent  et  se  réunirent  à  Tadcastre  à  l'armée  de 
Fairfax  qui  mit  le  blocus  devant  York.  Une  autre  ar- 
mée parlementaire ,  forte  de  14,000  hommes,  et  com- 
mandée par  le  comte  de  Manchester  *  et  par  Olivier 
Cromwell ,  étant  venue,  le  3  juin ,  renforcer  celle  de 
Fairfax  et  Lesley ,  le  blocus  de  York  fut  changé  en 
siège ,  et  le  marquis  de  Newcastle  se  trouva  dans  un 
grand  danger. 

La  perte  d'York  était  une  des  plus  sensibles  que  le 
roi  pouvait  éprouver  :  le  courage  et  l'activité  du 
prince  Robert  auraient  pu  seuls  la  prévenir.  Le  roi  lui 
ordonna  de  rassembler  toutes  ses  troupes,  d'aller  se- 
courir la  ville  et  de  battre  l'armée  combiuée.  Son  ar- 
rivée suffit  pour  faire  lever  le  siège  •,  le  l*r  juillet,  l'en- 
nemi se  retira  en  grand  désordre  à  Marstonhill.  Une 
moitié  des  ordres  du  roi  était  exécutée  ;  restait  l'autre. 
En  vain  le  prudent  Newcastle  conseilla-t-il  à  son  li- 
bérateur de  ne  pas  livrer  bataille ,  mais  de  laisser  l'ar* 
mée  combinée  se  dissoudre  par  les  maladies  et  par  les 
disputes  journalières  que  causait  l'antipathie  mutuelle 
des  deux  nations  alliées.  Les  ordres  du  roi  étaient 
positifs.  Le  2  juillet ,  le  prince  attaqua  l'armée  enne- 
mie à  Marston-Moor  ;  sa  cavalerie  culbuta  les  Écossais 
et  prit  Lesley  $  mais  son  infanterie  fut  entièrement  dé- 

1  Edouard  de  Montagu ,  qui ,  pendant  la  vie  de  son  père,  le  vi- 
comte de  Mandcville,  comte  de  Manchester,  avait  porté  le  nom  de 
baron  de  Kirabolton. 
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faite.  Le  prince  perdit  toute  son  artillerie,  3  à  4,000 
morts  et  5,000  prisonniers.  Le  reste  de  son  armée  qui, 
comme  celle  du  parlement,  avait  été  de  23,000  hom- 
mes environ,  se  sauva  à  York.  Le  marquis  de  New- 
castle,  désespérant  dès  ce  moment  des  affaires  du  roi, 
donna  sa  démission,  s'embarqua  pour  Hambourg  où 
il  vécut  dans  l'indigence  jusqu'à  la  restauration. 

Le  prince  ne  crut  pas  pouvoir  se  maintenir  à  York  ; 
il  abandonna  la  ville  et  le  comté  à  leur  sort.  Sir  Tho- 
mas Glenham  rendit,  le  16  juillet  1644  ,  la  capitale 
de  l'Angleterre  septentrionale.  L'armée  combinée  se 
sépara,  lord  Fairfax  resta  à  York 5  Manchester  re- 
tourna à  Lincoln  d'où  il  était  venu  ;  Leslie  qui  avait 
recouvré  sa  liberté  assiégea  Newcastle  qui  capitula  le 
19  octobre.  Ainsi  le  roi  perdit  toute  l'Angleterre 
septentrionale. 

Deux  autres  armées  révolutionnaires  commandées 
par  le  comte  d'Essex  et  Guillaume  Waller  avaient 
formé  le  projet  de  cerner  le  roi  à  Oxford;  par  des 
manœuvres  habiles  il  échappa  à  ce  danger.  Le  comte 
d'Essex  voulant  lui  donner  la  chasse  entra  dans  le 
Devonshire;  la  reine  qui  venait  d'accoucher  d'une 
fille1  àExeter,  s'enfuit  dans  le  Cornouaille,  s'em- 
barqua à  Falmouth  et  passa  en  France.  Essex ,  entré 
dans  cette  province  pour  détruire  une  association 
royaliste  qui  s'était  formée  entr'elle  et  les  comtés  de 
Somerset  et  deDevon,  s'y  trouva  bientôt  resserré  entre 
la  mer  et  les  forces  combinées  du  roi,  de  Maurice, 
prince  Palatin ,  et  de  sir  Richard  Granvillc  ,  et  réduit 

1  De  Henriette-Marie,  qui  épousa  Philippe  I,  duc  d'Orléans. 
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au  point  qu'il  se  jeta  avec  deux  officiers  clans  une 
barque  et  se  fît  transporter  à  Plymouth.  Sa  cavalerie 
se  glissa  pendant  une  nuit  très-obscure  à  travers  les 
avant-postes  du  roi  ;  mais  l'infanterie  fut  obligée  de 
capituler  le  1er  septembre  1644.  Elle  remit  ses  armes, 
son  artillerie, ses  munitions  et  ses  bagages  et  fut  escor- 
tée par  des  cavaliers  du  roi  jusqu'à  Portsmouth  où 
des  commissaires  du  parlement  la  reçurent. 

Le  roi  se  flattant  qu'après  ce  succès  il  pourrait  mar- 
cher directement  sur  Londres,  invita  ses  fidèles  sujets 
à  l'y  accompagner*,  mais  un  échec  qu'il  éprouva  le  27 
octobre  près  de  Newbury,  le  détermina  à  se  retirer  à 
Oxford. 

piïJZ  ^e  ^ut  dans  l'année  1644,  et  principalement  à  la 
fuite  de  la  campagne,  que  se  manifesta  un  parti  qui 
jusqu'alors  s'était  caché  sous  le  manteau  du  presbyté- 
rianisme 5  c'est  celui  des  Indépendans. 
„  Ce  parti  politique  sortit  d'une  secte  religieuse  nom- 
mée les  Indépendans  ;  et  ceux-ci  étaient  les  descendan* 
des  anciens  Brownistes  de  la  fin  du  seizième  siècle. 
Robert  Brown,  parent  de  lord  Cecil,  ministre  de  la 
reine  Elisabeth,  avait  enseigné,  vers  1580,  que  l'uni- 
que moyen  de  se  sauver  était  de  se  séparer  de  l'Eglise 
anglicane  dont  les  ministres  étaient  vicieux  et  le  culte 
infecté  de  paganisme.  11  rejetait  toute  hiérarchie,  ne  re- 
connaissait aucune  différence  entre  les  ecclésiastiques 
et  les  laïcs,  aucun  gouvernement  ecclésiastique,  aucune 
forme  extérieure  de  culte,  etc.  Ses  adhérens,  ayant  été 
persécutés,  se  retirèrent  à  Middelbourg  où  la  zizanie 
se  mit  bientôt  parmi  eux-,  Brown  qui  était  une  tête 
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très- ardente,  se  réconcilia  avec  l'Église.  Ses  anciens 
adhérens  se  trouvant  sans  chef,  se  soumirent  à  la  di- 
rection d'un  jurisconsulte,  Henri  Barron  ,  d'après  le- 
quel on  les  nomme  Barronistes. 

Un  Brovvniste  modéré,  Jean  Robinson,  devint  le 
fondateur  de  la  secte  des  Tndépendans,  dont  lui  et  son 
collègue,  Henri  Jacob,  formèrent,  en  1610,  à  Londres, 
la  première  communauté  Indépendante  ou  Congre- 
gationelle.  Ils  ne  s'écartèrent  guère  du  dogme  de  l'É- 
glise anglicane  ;  ils  eurent  aussi  des  minisires  pour 
administrer  les  sacremens  ;  le  seul  point  par  lequel 
ils  se  distinguaient,  c'est  qu'ils  regardaient  chaque 
communauté  ou  société  religieuse  comme  entièrement 
indépendante. 

Les  Indépendans  politiques,  dont  nous  voulons 
parler,  transportèrent  au  gouvernement  de  l'état  non- 
seulement  le  système  de  Robinson,  mais  aussi  celui  de 
Brown.  Ces  fanatiques,  non  contens  de  rejeter  tout 
gouvernement  ecclésiastique,  toute  confession  de  foi, 
toutes  cérémonies  religieuses  5  non  contens,  comme 
les  Presbytériens,  de  renfermer  la  puissance  royale  en 
d'étroites  limites,  et  de  réduire  le  monarque  au  rang 
du  premier  fonctionnaire  de  l'état,  ils  voulaient  en- 
tièrement abolir  la  monarchie  et  l'aristocratie,  établir 
une  entière  égalité  de  rangs  dans  une  république  com- 
plètement libre  et  indépendante.  Ces  fanatiques  res- 
semblaient aux  patriotes  français  de  1793  à  un  seul 
point  près.  Le  caractère  essentiel  du  républicanisme 
de  nos  jours  a  été  l'affectation  d'une  impiété  parfaite 
qui  passait  pour  une  preuve  d'érudition  $  un  républi- 
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cain  de  1793  devait  mépriser  tout  ce  qui  est  sacré  et 
avoir  en  horreur  les  vertus  chrétiennes   les  Indépen- 


p 

i 

c'était  en  son  honneur  qu'ils  commettaient  tous  leurs 
crimes;  chaque  excès  trouvait  dans  la  Bible  un  nom 
qui  le  sanctifiait, 
cromweu  h  Les  chefs  de  ce  parti  étaient  Olivier  Cromwell,  sir 
Henri  Vane,  Fiennes  et  S.  John.  Le  comte  d'Essex 
était  presbytérien.  Personne  n'avait  une  plus  grande 
horreur  que  le  comte  de  Northumherland  pour  des 
principes  qui  mettaient  sa  famille  de  niveau  avec  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  bas  dans  le  royaume.  Tel  était 
aussi  le  sentiment  d'un  comte  de  Warwick  ,  d'un 
comte  deDenbigh,  des  chevaliers  Stapleton  et  Waller, 
Hollis,  Messay,  Whitelocke  et  autres  membres  dis- 
tingués du  parti.  En  général  la  majorité  du  parlement 
et  de  la  nation  était  Presbytérienne,  de  manière  que 
les  Indépendans  n'osant  se  montrer  à  découvert  fu- 
rent réduits  à  la  ruse  et  aux  intrigues  ;  mais  les  dis- 
cussions entre  les  généraux,  entre  Essex  et  Waller, 
entre  Manchester  et  Olivier  Cromwell  qui  éclatèrent 
après  la  campagne  de  1644,  et  remplirent  de  leur 
bruit  la  ville  et  le  parlement,  forcèrent  pour  ainsi  dire 
le  parti  des  Indépendans  à  jeter  le  masque.  Le  comte 
de  Manchester,  témoin  des  maux  de  la  guerre ,  et 
commençant  à  s'apercevoir  que  les  principes  qu'il 
avait  professés  de  bonne  foi,  conduisaient  à  un  bou- 
leversement de  l'état,  désirait  la  paix.  Depuis  ce  mo- 
ment il  ne  convenait  plus  au  parti  révolutionnaire,  et 
Cromwell  l'accusa  au  parlement  d'avoir  laissé  échap- 
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per  le  roi  qu'il  aurait  dépendu  de  lui  de  faire  prison- 
nier. Manchester  déclara  à  cette  occasion  que  Crom- 
well  lui  avait  conseillé  de  s'attacher  à  un  parti  qui  fi- 
nirait par  faire  la  loi  au  roi  et  au  parlement.  Ce  parti 
c'était  le  sien,  ou,  comme  Cromwell  disait ,  celui  des 
honnêtes  gens.  Cette  déclaration  de  lord  Manchester 
laissa  entrevoir  un  plan  que  Cromwell  avait  caché 
jusqu'alors  sous  le  masque  du  plus  grand  dévouement 
au  parlement  et  au  presbytérianisme. 

Les  Indépendans  résolurent  alors  de  mettre  la  main 
à  l'œuvre  pour  exécuter  leur  plan.  Ils  proposèrent  et 
firent  passer  au  parlement  la  promulgation  d'un  jeûne 
solennel  pour  implorer  l'assistance  divine.  Des  prédi- 
cateurs ,  instrumens  de  la  faction ,  remplirent  ce  jour 
toutes  les  chaires ,  et  déclamèrent  contre  la  désunion 
qui  régnait  au  parlement,  contre  l'égoïsme  et  l'avidité 
des  membres  qui  avaient  trouvé  moyen  de  s'emparer 
des  commandemens  de  l'armée  et  des  places  lucratives 
dans  l'administration ,  et  s'engraissaient  des  calamités 
de  la  patrie ,  pendant  que  le  peuple  gémissait  sous  le 
poids  des  impositions.  Ils  suppliaient  le  Seigneur  de 
reprendre  dans  ses  mains  son  ouvrage,  et ,  si  les  ins- 
trumens qu'il  avait  employés  jusqu'alors  n'étaient  pas 
dignes  de  mettre  a  fin  une  entreprise  si  glorieuse , 
d'en  inspirer  d'autres  plus  capables  d'achever  ce  qu'ils 
avaient  commencé. 

Le  lendemain,  sir  Henri  Vane  déclara  au  parlement  ^ÎSS 


que  le  doigt  de  Dieu  et  l'inspiration  du  S.  Esprit  s'é- 
taient montrés  dans  l'uniformité  avec  laquelle  tant  de 
saints  personnages  avaient  prêché  contre  le  mal  dont 


«le  soi-même. 
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souffrait  l'état;  en  conséquence,  il  exhorta  tous  les 
membres  de  se  dépouiller  de  tout  intérêt  personnel  , 
et  de  renoncer  à  toute  place  à  laquelle  des  émolumens 
étaient  attachés.  Il  en  donna  l'exemple,  en  se  dé- 
mettant de  l'emploi  de  trésorier  de  la  marine.  Aus- 
sitôt Olivier  Cromwell,  après  s'être  répandu  en  élo- 
ges au  sujet  des  généraux  qui  avaient  jusqu'alors  servi 
la  bonne  cause,  n'en  demanda  pas  moins  qu'ils  se  re- 
tirassent pour  faire  place  à  d'autres  qui  s'étaient  for- 
més sous  leur  commandement.  Mêlant  la  théologie  à 
la  politique,  il  prononça  un  long  sermon  sur  l'im- 
piété, l'irréligion,  l'ivrognerie  et  tous  les  autres  vi- 
ces qui  s'étaient  glissés  dans  l'armée  du  Seigneur  ,  et 
proposa  de  lui  donner  une  nouvelle  organisation. 
Après  de  longs  débats,  Cromwell  et  son  parti,  quoi- 
que formant  la  minorité  (  car  ils  ne  furent  pas  plus 
de  douze  ),  firent  passer,  le  9  décembre  1644,  dans 
la  chambre  des  communes,  ce  que  par  la  suite  on  ap- 
pela ordonnance  d?  abnégation  de  soi-même  (  the  self 
denying  ordonnance ),  à  laquelle  la  chambre  des 
pairs  ne  donna  son  adhésion  que  le  5  avril  1645.  En 
vertu  de  cette  loi ,  les  membres  des  deux  chambres  fu- 
rent exclus  de  presque  toutes  les  fonctions  civiles  et 
militaires. 

gJriïïSdT"  En  meme  teinp,  Tannée  reçut  une  nouvelle  orga- 
nisation. Essex,  Warwick,  Denbigh,  Waller,  etc., 
se  retirèrent;  Thomas  Fairfax  fut  nommé  général  en 
chef;  tous  les  officiers  furent  changés  ;  Cromwell  fut 
aussi  requis  de  donner  sa  démission  de  lieutenant-gé- 
néral ,  mais  Fairfax  ,  qui  prétendait  qu'il  ne  pouvait 
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tas  s'en  passer,  le  retint  d'abord  pour  peu  de  jours  , 
ensuite  pour  plus  long-temps,  et  demanda  enfin  l'au- 
torisation de  s'en  servir  pendant  cette  seule  campagne. 
Comme  lieutenant  du  général,  Cromwel  fut  le  maître 
absolu  de  l'armée ,  car  Fairfax  se  laissa  dominer  par 
lui.  Il  inspira  aux  soldats  un  enthousiasme  religieux 
qui  les  rendit  invincibles. 

L'archevêque  Laud  était  en  prison  depuis  plus  de  d^^Z 
trois  ans,  lorsqu'à  l'instigation  de  son  ennemi  mortel, 
Pym,  tigre  altéré  de  sang,  on  reprit  son  procès. 
Le  12  mars  1644 ,  il  fut  traduit  à  la  barre  des  lords  , 
et  accusé  de  vingt-quatre  chefs  qui  se  réduisaient  à 
trois,  savoir  ,  qu'il  avait  cherché  à  détruire  le  parle- 
ment, les  lois  et  la  religion  de  la  nation.  Son  procès 
remplit  vingt -et  un  jours  dans  le  cours  de  six  mois. 
L'accusé  se  défendit' si  bien,  que  la  chambre  des  pairs 
ne  trouva  pas  moyen  de  le  condamner.  Les  commu- 
nes, craignant  que  la  victime  n'allât  leur  échapper  y 
adoptèrent,  le  11  novembre,  un  bîlt  d'attainder  ; 
mais  la  chambre  des  lords  refusa  de  le  sanctionner. 
Alors  les  communes  ordonnèrent  que  la  féte  de  Noël 
fut  changée  en  un  jour  de  jeûne  et.  d'humiliation. 
C'était  le  moyen  ordinaire  qu'elles  employaient  pour 
échauffer  les  esprits.  Les  déclamations  des  prédicateurs 
effrayèrent  les  pairs  au  point  que,  le  4  janvier  1645  , 
le  bill  d'attainder  fut  adopté  par  une  majorité  de  six 
membres.  Le  vénérable  prélat,  âgé  de  soixante-douze 
ans,  fut  décapité  le  10  janvier  1615  ,  et  mourut  avec 
résignation  et  dignité. 

Le  roi  avait,  à  plusieurs  reprises,  renouvelé  la  pro-  hr^rètd'v^ 
xxx.  5 
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position  d'entrer  en  accommodement,  soit  qu'il  se 
flattât  que  la  désunion  qui  s'était  manifestée  entre  les 
Presbytériens  et  les  Indépendans  pouvait  aplanir  les 
difficultés  qui  antérieurement  s'étaient  opposées  à  une 
réconciliation ,  soit  qu'il  voulût  montrer  à  la  nation 
qu'il  ne  tenait  pas  à  lui  qu'elle  ne  jouît  des  douceurs 
de  la  paix.  Le  parlement  consentit  enfin  à  la  tenue 
d'un  congrès  de  vingt  jours  à  Uxbridge.  Il  fut  ouvert  , 
le  30  janvier  1645,  par  seize  commissaires  du  roi, 
douze  du  parlement  et  quatre  Écossais.  Il  était  défen- 
du à  ceux-ci  d'entrer  dans  aucune  négociation  ;  ils 
devaient  faire  connaître  aux  commissaires  du  roi  les 
propositions  arrêtées  comme  préliminaires ,  les  sou- 
tenir par  la  discussion  pendant  vingt  jours,  sans  s'en 
écarter  aucunement ,  et  puis  quitter  Uxbridge.  Us  de- 
mandaient que  l'épiscopat  fût  aboli ,  que  le  comman- 
dement de  l'armée  et  de  la  marine  fût  remis  pour  sept 
ans  aux  deux  chambres  pour  le  confier  à  des  commis- 
saires qu'elles  nommeraient,  que  l'armistice  avec  l'Ir- 
lande fût  rompu,  et  qu'à  l'avenir,  le  lord  lieutenant 
et  les  juges  fussent  nommés  par  le  parlement.  Le  roi 
consentit  à  coopérer  à  une  loi  qui  restreindrait  la  ju- 
ridiction des  évêques ,  et  à  lever  sur  les  propriétés  de 
l'Église  la  somme  de  100,000  Hv.  sterl.  pour  la  liqui- 
dation des  dettes  publiques*,  il  voulut  abandonner, 
mais  pour  trois  ans  seulement ,  le  commandement  de 
l'armée  et  de  la  marine  à  vingt  commissaires ,  mais  à 
condition  que  la  moitié  serait  nommée  par  lui-même  , 
et  la  moitié  par  le  parlement  anglais,  sans  la  partici- 
pation des  Écossais,  sauf  à  convenir  d'un  arrangement 
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semblable  pour  l'Ecosse.  Indépendamment  des  con- 
ditions préliminaires ,  le  parlement  exigea  encore  que 
tparante  Anglais  et  dix-neuf  Écossais  ,  ainsi  que  tous 
les  Papistes  et  les  Irlandais  ayant  porté  les  armes  con- 
tre le  parlement  ou  ayant  pris  part  à  l'insurrection, 
fussent  exclus  de  l'amnistie  j  que  tous  les  membres  des 
cleux  chambres  qui  avaient  siégé  au  parlement  d'Ox- 
ford avec  les  évêques  et  les  juges  qui  s'y  étaient  rendus, 
seraient  à  jamais  déclarés  incapables  d'exercer  un  em- 
ploi j  que  tous  ceux  qui  avaient  porté  les  armes  pour 
leur  roi ,  fussent  dépouillés  de  la  dixième  partie  de 
leur  fortune,  ou,  si  cela  ne  suffisait  pas  pour  payer  les 
dettes  du  parlement ,  de  la  sixième  ;  que  dorénavant 
le  parlement  nommerait  tous  les  grands  fonctionnaires 
de  l'état  ;  que  le  roi  ne  jouirait  pas  du  droit  de  guerre 
et  de  paix  sans  le  concours  du  parlement ,  etc.  Le 
jour  fixé  pour  la  rupture  des  conférences  étant  arrivé, 
la  comédie  finit ,  et  les  commissaires  se  séparèrent. 

Les  hostilités  allaient  recommencer  entre  deux  ar-  o^ne  <i» 

-  club*. 

inées  animées  de  sentimens  bien  différens.  Celle  du 
roi,  commandée  par  des  généraux  incapables  de  main- 
tenir la  discipline ,  s'abandonnait  à  de  tels  excès  que 
dans  les  comtés  de  Wilts ,  Dorset,  Devon  ,  Somerset 
et  Worcester  les  habitans  formèrent  des  associations 
ayant  pour  but  la  protection  des  propriétés  particu- 
lières. Ces  associations  nommées  clubs  mettaient  quel- 
quefois jusqu'à  10,000  hommes  sur  pied  pour  faire  / 
la  chasse  aux  brigands.  Ils  affectèrent  la  neutralité 
entre  le  roi  et  le  parlement  ;  mais  celui-ci  leur  or- 
donna de  se  dissoudre.  L'armée  des  républicains ,  au 
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contraire,  animée  d'un  enthousiasme  capable  des  ef- 
forts les  plus  extraordinaires,  avait  été  assujétie  par 
Fairfax  et  Cromwell  à  la  plus  sévère  discipline  :  ces 
soldats  de  Dieu  divisaient  leur  temps  entre  les  devoirs 
militaires  et  la  prière.  Ils  chantaient  des  psaumes  en 
marchant  au  combat,  et  invoquaient  le  nom  du  sei- 
gneur en  massacrant  leurs  frères. 
1©Sî™pagne  de     La  campagne  de  1645  fut  riche  en  événemenS; 

mais  la  plupart  de  ces  événemens  consistaient  en  la 
prise  et  reprise  de  villes ,  en  marches  et  contremar- 
ches qui  pour  l'étranger  n'ont  que  peu  d'importance, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  rapportés  avec  des  détails  qui 
puissent  les  rendre  intéressans  pour  des  militaires.  Le 
roi  fut  malheureux  presque  partout ,  et  ce  prince  re- 
çut souvent ,  par  ses  généraux  même ,  le  conseil  de  se 
soumettre  aux  conditions  avilissantes  de  ses  ennemis  ; 
mais  il  soutint  ses  malheurs  avec  le  courage  d'un  roi 
et  d'un  chrétien  :  roi ,  il  ne  voulait  pas  que  son  nom 
parvînt  a  la  postérité  avec  la  honte  .d'avoir  abandonné 
la  cause  royale ,  renoncé  aux  droits  de  ses  successeurs 
et  sacrifié  les  intérêts  de  ses  dévoués  serviteurs  ;  chré- 
tien ,  il  ne  croyait  pas  que  Dieu  permît  que  la  ré- 
bellion triomphât.  Nous  allons  rapporter  seulement 
un  petit  nombre  d'affaires,  mais  qui  étaient  décisives. 

Celle  qui  perdit  la  cause  du  roi  fut  la  bataille  de 
Naseby  dans  le  Leicestershire  que  le  roi  et  l'ardent 
prince  Robert  livrèrent  à  Fairfax  le  14  juin.  Le  Pala- 
tin bouleversa  l'aile  gauche  des  parlementaires,  com- 
mandée par  Ireton  ,  gendre  de  Cromwell  $  le  roi  re- 
poussa l'infanterie  ennemie  ;  mais  Cromwell,  après 


juin. 


Digitized  by  Google 


SECT.  V.  CHARLES  I,  1624—1648.  69 

avoir  mis  en  fuite  l'aile  gauche  du  roi,  au  lieu  de  la 
poursuivre,  revînt  sur  le  champ  de  bataille  et  prit 
Tinfanterie  royale  en  flanc ,  pendant  que  Fairfax  con- 
duisit contre  elle  la  réserve.  La  défaite  du  roi  fut 
complète  ;  sa  perte  ne  fut  pas  grande  en  tués,  mais 
4,000  hommes,  5,000  chevaux,  toute  son  artillerie , 
et  malheureusement  son  cabinet,  renfermant  les  pa- 
piers les  plus  secrets,  tombèrent  entre  les  mains  de 
ses  ennemis.  Le  parlement  fit  imprimer  un  choix  de 
ces  papiers ,  ceux  qui,  pris  isolément,  pouvaient  jeter 
du  doute  sur  la  bonne  foi  de  Charles.  Il  est  juste  que 
la  postérité  ne  le  juge  pas  d'après  ces  pièces,  quoiqu'il 
en  ait  reconnu  l'authenticité. 

Le  second  événement  non  moins  malheureux  fut  la  r™«d-Bri>- 

lol,  11  - 


prise  de  Bristol  par  Fairfax.  Cette  ville  avait  une  gar-  bre 
nison  considérable  et  était  commandée  par  le  prince 
Robert  qui  s'était  vanté  qu'il  s'y  maintiendrait  pen- 
dant quatre  mois  ;  il  capitula  après  la  troisième  se- 
maine ,  le  11  septembre.  Le  roi  auquel  la  conduite  de 
son  neveu  et  ses  contestations  avec  le  plus  fidèle  de 
ses  ministres,  lord  Digby,  avaient  déjà  inspiré  des 
soupçons,  probablement  mal  fondes,  le  destitua  et 
Jui  ordonna  de  quitter  l'Angleterre.  Robert  se  laissa 
quelquefois  emporter  par  son  ardeur  et  ses  passions  ; 
mais  il  n'était  pas  déloyal. 

Charles  passa  l'hiver  de  1645  à  1646  à  Oxford,  ^J^J1* 
pendant  que  Fairfax  et  Cromwell  achevèrent  l'un  la 
soumission  des  provinces  occidentales ,  l'autre  celle 
de  l'intérieur  de  l'île.  Le  prince  de  Galles ,  âgé  alors 
de  quinze  ans  ,  qui  était  dans  la  Cornouaille ,  se  sauva 
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au  mois  de  mars  1646,  en  France,  ainsi  que  son  père 
l'avait  souhaite*.  Pendant  que  Charles  s'arrêtait  à  Ox- 
ford ,  la  négociation  secrète  de  Glamorgan 1  fut  trahie, 
et  priva  Charles  du  secours  de  10,000  Irlandais  qu'il 
attendait.  Cependant  Glamorgan  produisit  au  conseil 
de  Dublin  une  pièce  qui  engagea  ce  conseil  à  ordon- 
irif ÏL'd? V£  ner  8a  mise  en  liberté;  c'était  une  contre-lettre  par 

avait  été  convenu  entre  lui  et  le  conseil  su- 


prême deKilkenny  que  le  roi  ne  serait  engagé  par  le 
traité  secret  qu'autant  qu'il  le  jugerait  à  propos  quand 
ii  aurait  eu  une  preuve  des  efforts  des  Catholiques  en 
sa  faveur  ;  mais  que  Glamorgan  ferait  au  roi  un  secret 
de  cette  contre-lettre  jusqu'à  ce  qu'il  eut  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  procurer  l'exécution  du 
traité. 

Sorti  de  sa  prison,  lord  Glamorgan  continua  a  tra- 
vailler pour  le  roi  comme  s'il  n'en  avait  pas  été  offen- 
sé :  tel  est  le  caractère  du  véritable  royalisme  qui  est 
incompatible  avec  l'intérêt  personnel  fl  leva  6,000 
hommes  pour  le  service  du  maître ,  mais  n'ayant  pas 
trouvé  sur  la  côte  d'Angleterre  un  seul  point  Au  il  pût 
les  faire  débarquer,  il  les  licencia, 
ordrodo^r-     La  situation  du  roi  était  devenue  très-critique.  Ox- 

1  «oient  d'arrêter  .  »i    •  •  * 

i«  roi.  ford  &ait  l'unique  place  qui  lui  restât,  et  il  risquait  d'y 
être  enfermé.  11  fit  de  nouvelles  propositions  au  par*- 
lement  j  il  se  soumit  à  tout  ce  qu'on  lui  avait  demandé 
à  Uxbridge  5  il  sollicita  une  conférence  personnelle  à 
Westminster  5  enfin,  le  23  mars ,  il  offrit  de  licencier 
son  armée  et  de  venir  résider  auprès  de  son  parlement, 

1  Voy.  p.  43.  a  «  Quand  même.  » 
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si  on  voulait  seulement  lui  garantir  son  honneur,  sa 
personne  et  ses  propriétés  et  accorder  une  amnistie  à 
ses  partisans.  Aucune  de  ses  démarches  ne  put  seule- 
ment arracher  une  réponse  aux  chambres.  Finalement 
craignant  qu'il  n'exécutât  le  projet  de  venir  à  Londres, 
elles  [publièrent,  le  31 ,  une  ordonnance  de  l'arrêter 
s'il  se  présentait.  Il  faut  dire  que  la  découverte  de  là 
négociation  de  lord  Glamorgan  avait  inspiré  à  toute 
la  nation  une  grande  méfiance;  on  ne  croyait  plus  à 
la  bonne  foi  de  ce  prince  malheureux. 

On  ne  peut  disculper  Charles  du  reproche  d'avoir  à 
eu  l'esprit  porté  à  l'intrigue.  La  dissension  qui  régnait 
entre  les  Presbytériens  et  les  Indépendans  le  persuada 
qu'il  pourrait  perdre  un  de  ces  partis  par  l'autre.  De- 
puis quelque  temps  on  entendait  fréquemment  pro- 
noncer un  mot  qui  depuis  un  siècle  paraissait  banni 
de  la  langue  comme  l'était  la  chose  qu'il  signifie  :  c'é- 
tait celui  de  tolérance  religieuse.  11  était  sans  cesse  dans 
la  bouche  de  la  secte  la  plus  fanatique  et  la  plus  in  to- 
lérante ;  car  en  religion  et  en  politique  le  système 
d'une  parfaite  égalité  est  essentiellement  intolérant. 
Les  Indépendans  réclamaient  la  tolérance,  c'est-â- 
dire  l'abrogation  de  toutes  les  lois  qui  s'opposaient  a 
l'introduction  solennelle  de  leur  système,  d'après  le 
même  principe  qui  quelquefois  a  fait  réclamer  à  cer- 
tains partis  la  liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire  la  li- 
cence  pour  eux-mêmes  avec  la  faculté  de  calomnier 
et  de  persécuter  ceux  qui  s'en  servaient  d'une  ma-, 
nière  contraire  à  leurs  vues.  Cromwell  était  tolé- 
rant, en  fait  de  religion  et  de  politique ,  comme  Vol- 
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taire  Tétait  pour  ceux  qui  aimaient  le  christianisme.' 
Gharles  balança  à  qui  des  deux  il  s'unirait ,  aux  Inr 
ind^^wT  dependans  ou  aux  Presbytériens  j  il  se  décida  pour  les 
premiers  qui  ne  demandaient  que  la  tolérance ,  tandis 
que  les  autres  voulaient  imposer  leur  croyance  à  tout 
le  monde  5  ainsi  il  préféra  ceux  qui  tendaient  à  ren- 
verser le  trône  à  ceux  qui  demandaient  que  la  puis- 
sance du  roi  fût  affaiblie  seulement.  11  traita  avec  sir 

..... 

Henri  Vane  et  lui  promit  de  joindre  ses  forces  à  celles 
du  parti  pour  déraciner  la  tyrannie  du  presbytéria- 
nisme. On  ne  conçoit  pas  ce  qui  peut  avoir  engagé  le 
fanatique  Vane  à  répondre  à  ces  ouvertures ,  sinon 
une  perfidie. 

*  Les  gens  sensés  ne  partageaient  pas  sans  doute  les 
wa«  Kco*-  jllusions  du  roi.  M.  de  Montreuil,  ministre  de 
France,  avait  formé  le  plan  de  reconcilier  le  roi  avec 
les  Écossais.  Cela  ne  pouvait  se  faire  sans  promettre 
l'abolition  de  l'épiscopat ,  et  une.  union  avec  les  Pres- 
bytériens. Par  ce  moyen  Charles  aurait  gagné  non- 
seulement  les  Écossais ,  mais  aussi  la  ville  de  Londres 
et  une  grande  partie  des  membres  du  parlement.  La 
reine  régente  de  France ,  et  sa  propre  épouse  le  pres- 
sèrent de  souscrire  à  ces  conditions  :  on  lui  représenta 
qu'on  n'exigeait  pas  de  lui  d'introduire  un  culte  j  qu'il 
s'agissait  seulement  de  laisser  exister  celui  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  d'abolir.  Charles  déclara  que  sa 
conscience  ne  lui  permettait  pas  d'abroger  l'épiscopat. 
Montreuil  qui  peut-être  prévoyait  qu'il  ne  resterait  au 
roi  d'autre  parti  que  de  se  jeter  entre  les  bras  des 
Écossais ,  continua  ses  négociations  5  il  obtint  des 
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Écossais  une  promesse  conditionnelle  d'accorder  un 
asile  au  roi ,  à  laquelle  le  roi  paraît  avoir  donné  une 
trop  grande  extension.  Enfin  le  danger  devenant  pres- 
sant parce  que  Fairfax  s'approchait  d'Oxford ,  Charles 
en  sortit  la  nuit  du  27  avril  travesti  en  domestique, 
avec  sir  John  Ashhurnham  1  et  le  docteur  Hudson , 
ecclésiastique.  Il  paraît  avoir  été  incertain  sur  le  parti 
qu'il  prendrait.  A  Southwell  il  trouva  le  ministre  de 
France  qui ,  le  5  mai  1646,  le  conduisit  au  comte  de 
Leven  et  aux  officiers  écossais  sous  ses  ordres ,  dans 
leur  camp  devant  Newark. 

Les  Écossais  témoignèrent  tous  les  égards  à  Char- 
les, mais  ils  le  traitèrent  en  prisonnier,  en  l'isolant 
entièrement  de  ses  amis  et  serviteurs,  et  lui  enlevant 
tout  moyen  de  correspondre.  Ils  le  mirent  en  rapport 
avec  Henderson ,  leur  plus  célèbre  prédicateur ,  pour 
le  convertir  au  presbytérianisme ,  et  il  est  probable 
que,  si  le  roi  avait  voulu  se  prêter  sur  ce  point  à  leur 
vœu ,  ils  se  seraient  déclarés  pour  lui 5  car,  quoique 
avides  d'argent  et  intolérans ,  ils  étaient  encore  sus- 
ceptibles de  quelques  sentimens  généreux.  D'ailleurs 
la  jalousie  entre  les  Anglais  et  eux  s'était  réveillée  de- 
puis que  le  roi  se  trouvait  entre  les  mains  des  Écos- 
sais ;  les  Anglais  le  réclamaient;  les  Écossais  désiraient 
opérer  une  réconciliation ,  et  le  parlement  de  West- 
minster, pour  les  satisfaire,  fit  au  roi  des  propositions, 

1  Les  Ashburnham  ,  qui  sont  aujourd'hui  vicomtes  de  S.  Asaph, 
descendent  de  Bcrtram  Ashburnham,  que  Guillaume  le  Conque^ 
rant  fit  décapiter  pour  avoir  vaillamment  défendu  contre  lui  le  châ- 
teau de  Douvres.  ;  , 
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mais  tellement  exagérées,  qu'il  était  impossible  au  roi 
de  les  accepter.  Finalement  le  parlement  et  les  Ecos- 
sais firent  un  arrangement  qui  a  tout  l'air  d'un  mar- 
ché honteux ,  et  qui  aurait  couvert  d'infamie  la  na- 
tion  écossaise,  si  on  le  prenait  au  pied  de  la  lettre* 
HUthSêL  I*8  Écossais  ayant  reçu  la  somme  de  400,000  liv.  sterl., 
iritmem.  \e  30  janvier  1647  ,  le  roi  fut  livré  aux  Anglais.  Il  est 
probable  cependant  que  le  paiement  de  la  somme  à 
laquelle  les  demandes  des  Écossais  avaient  été  liqui- 
dées ,  ne  fut  pas  le  prix  pour  lequel  le  roi  fut  acheté , 
quoique,  peut-être,  on  eût  é^é  un  peu  facile  de  la 
part  des  Anglais  dans  la  liquidation,  afin  d'être  le 
plus  tôt  débarrassé  de  l'armée  écossaise.  Le  roi  pri- 
sonnier fut  enfermé  au  château  de  Holmby. 

t 

2.  Événement  postérieurs  à  P  emprisonnement 

de  Charles  1er. 

0  •  •       •  • 

Hrfvoiia  de  Toute  faction  composée  de  la  coalition  de  plusieurs 
partis,  doit  se  dissoudre  aussitôt  que  le  but  apparent 
pour  lequel  on  s'est  réuni  est  atteint  :  c'est  ordinaire- 
ment le  plus  rapproché,  celui  que  le  parti  le  plus  mo- 
déré avait  fixé.  Dès  ce  moment ,  tous  les  factieux  qui 
se  proposent  une  autre  fin  deviennent  les  ennemis  de 
ceux  qui  ont  triomphé ,  et ,  comme  l'homme  déploie 
naturellement  plus  d'énergie  pour  acquérir  que  pour 
défendre  ce  qu'il  possède ,  il  en  résulte  une  quantité 
dp  chances  favorables  à  ceux  qui  dépassent  le  but  ori- 
ginaire. 

L'assemblée  de  Westminster,  unanime  dans  le  pro- 
jet d'abaisser  la  puissance  royale,  était  une  coalition 
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de  quatre  partis ,  savoir  1°.  les  Presbytériens  ,  les  plus 
nombreux  et  jusqu'alors  les  plus  influens  ;  2°.  les  Indé- 
p  end  a  us  ,  faibles  sous  le  rapport  du  nombre,  mais 
forts  par  leurs  talens  et  leur  adresse  ;  5°.  les  gens  de 
loi,  attachés  à  Tordre  des  choses  existant  et  à  l'épîs- 
copat ,  dépendant  de  la  législation  ;  4°.  les  gens  irré- 
ligieux, ennemis  naturels  des  Presbytériens. 

Maîtres  de  la  personne  du  roi ,  les  Presbytériens 
proposèrent  la  réduction  de  l'armée ,  dont  une  partie 
devait  être  envoyée  en  Irlande.  Les  troupes  ne  se  sou- 
ciaient pas  de  servir  en  Irlande  ;  le  soldat  voulait  jouir 
en  Angleterre  des  fruits  de  la  victoire ,  et  n'était  pas 
disposé  à  renoncer  à  un  métier  dont  les  douceurs 
commençaient  avec  la  paix.  Ayant  été  informée  qu'il 
y  avait  dans  le  parlement  deux  partis,  les  Indépen- 
dans ,  amis  du  soldat,  et  les  Presbytériens  qui  le  haïs- 
saient ,  l'armée  se  déclara  pour  les  Indépendans ,  se 
mutina,  et  se  porta  soudainement  de Nottingham  a 
Essex  ;  là  elle  érigea  une  espèce  de  parlement  militaire. 
Un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs  forma ,  sous 
le  nom  de  conseil  militaire ,  un  simulacre  de  chambre 
haute;  trois  à  quatre  sous-officiers  ou  soldats  de  cha- 
que régiment  se  réunirent  en  chambre  des  communes, 
nommée  par  dérision  le  conseil  des  agitateurs.  Ces 
chambres  soutinrent  dans  des  pétitions  adressées  au 
parlement ,  qu'en  devenant  soldats  pour  défendre  Li 
liberté  des  autres ,  ils  n'avaient  pas  perdu  la  leur ,  et 
qu'ils  réclamaient  le  droit  d'adresser  aux  chambres 
des  pétitions ,  base  de  la  liberté. 

Le  parlement  envoya  à  Essex  les  généraux  Skippo», 

s 
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Cromwell,  Ireton  et  Flatwood ,  pour  apaiser  ces  dé- 
sordres. Citaient  peut-être,  à  l'exception  du  premier, 
précisément  les  instigateurs  des  troubles.  Fairfax  en 
était  tout-à-fait  innocent  ;  il  était  complètement  la 
dupe  de  Cromwell,  et  celui-ci  était  l'auteur  de  tout  ce 
qui  se  passait.  Le  3  juin  1647,  le  cornette  Joyce,  arec 
cinquante  hommes  à  cheval ,  se  présenta  devant  le  rot 
à  Holmby,  et  le  somma,  au  nom  de  l'armée,  de  le  sui- 
vre. On  le  conduisit  à  Newmarket ,  où  il  jouit  d'une 
mec  ic  roi.  plus  grande  liberté  qu  auparavant.  L'armée  s'érigea 
alors  en  une  espèce  de  convention  nationale  revêtue 
de  la  toute-puissance  souveraine.  Tandis  qu'elle  prit 
une  suite  d'arrêtés  contre  le  parlement ,  elle  traita 
avec  le  roi;  le  conseil  des  officiers  rédigea  un  plan, 
pour  l'organisation  de  la  nation ,  et  le  soumit  à  Char- 
les et  aux  commissaires  du  parlement.  Il  accordait  au 
roi  une  prérogative  plus  ample  que  les  propositions 
d'Uxbridge ,  et  peut-être  Charles  I#r  aurait-il ,  à  cette 
époque,  été  replacé  sur  son  trône ,  s'il  avait  accepté 
ce  plan.  On  ne  sait  pourquoi  il  le  refusa ,  si  ce  n'est 
dans  la  persuasion  que  le  parti  entre  les  maius  duquel 
il  était  ne  se  maientiendrait  pas. 

Le  parlement  fut  subitement  alarmé  par  la  nouvelle 
que  l'armée,  ayant  Cromwell  à  sa  tête,  s'était  mise  en 
mouvement  et  marchait  sur  Londres.  On  convoqua 
sur-le-champ  la  milice  de  cette  ville,  et  on  ordonna  à 
Fairfax  d'empêcher  que  l'armée  ne  s'approchât  do 
plus  de  vingt-cinq  lieues  de  la  capitale,  et  de  remettre 
la  personne  du  roi  au  parlement.  L'ordre  vint  trop 
tard  j  l'armée  était  déjà  à  S.  Albans.  Fairfax  demanda 
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instamment  qu'on  lui  envoyât  la  solde  des  troupes 
pour  un  mois ,  et  éluda  l'extradition  du  roi.  On  lui 
envoya  l'argent ,  et  l'armée  fit  halte. 

Ce  fut  de  S.  Albans  que ,  le  1 6  juin  1647 ,  elle  fit  ^i*»  fctyNH 
connaître  au  parlement  ses  demandes  ou  ses  ordres. 
Elle  exigea  l'arrestation  de  onze  membres  du  parle- 
ment, comme  coupables  de  haute  trahison  ;  c'étaient 
les  chefs  du  parti  presbytérien  5  elle  se  contenta  ce- 
pendant de  leur  retraite  volontaire.  Vint  ensuite  le 
tour  de  la  milice  de  Londres  ,  dont  l'armée  ordonna, 
le  25  juillet  ,  une  nouvelle  organisation  ;  un  tumulte 
que  les  Presbytériens  organisèrent  à  ce  sujet ,  fournit 
à  l'armée  un  prétexte  pour  entrer  dans  la  capitale. 
Cette  entrée  eut  lieu  le  6  août ,  sans  désordre  ;  mais 
l'armée  consomma  la  révolution  en  faveur  des  Indé- 
pendans.  On  leur  donna  le  commandement  de  la  mi- 
lice de  Londres ,  et  leurs  adversaires  furent  chassés 
ou  emprisonnés. 

Les  Indépendans  étaient  les  maîtres  ;  aussitôt  il  se  origine  des 
forma  au  milieu  d'eux  et  dans  l'armée  uu  nouveau 
parti  poussant  plus  loin  les  principes  de  l'égalité,  et 
déclamant  également  contre  le  roi,  le  parlement  et  les 
chefs  militaires.  Ces  fanatiques  qu'on  nomma  Level- 
lera  ou  Nweleurs  demandaient  une  parfaite  égalité  de 
rang,  de  fortune  et  de  puissance.  Ils  proclamèrent  lé 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  lequel  délé- 
guerait l'exercice  d'une  partie  de  ses  droits  à  ses  re- 
présentai, à  la  réserve  des  droits  inaliénables  d'éga- 
lité, de  liberté  de  conscience  et  d'immunité  du  service 
militaire.  Le  parlement  serait  biennal  et  siégerait  pen- 
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dant  six  mois.  Le  parlement  sévit  contre  les  auteurs 
des  brochures  où  ce  système  était  prêché,  et  Gromwell 
en  fit  sévèrement  punir  quelques-uns  dont  il  se  saisit. 
Fuît*  du  «>v.     La  prison  du  roi,  depuis  que  l'armée  était  maîtresse 
de  sa  personne  ,  avait  été  beaucoup  adoucie.  On  lui 
permit  de  correspondre  avec  la  reine  et  de  voir  les 
plus  jeunes  de  ses  enfans.  11  en  profita  pour  se  livrer 
à  son  penchant  naturel  pour  les  négociations  ou , 
comme  on  le  lui  a  reproché,  à  son  goût  pour  les  in- 
trigues 5  il  fit  des  ouvertures  à  Gromwell  et  à  Ireton , 
traita  avec  les  Ecossais,  avec  le  parlement  et  avec  l'ar- 
mée *y  peut-être  ses  offres  auraient-elles  séduit  Crom- 
well,  s'il  avait  pu  vaincre  la  méfiance  de  ce  chef  j  car 
sans  doute  on  fait  trop  d'honneur  à  celui-ci  en  sup- 
posant qu'il  avait  formé  d'arance  le  plan  de  la  gran- 
deur à  laquelle  il  parvint  par  la  suite.  Les  progrès  que 
firent  les  Niveleurs  effrayèrent  le  roi  au  point  qu'il 
résolut  de  se  sauver.  U  exécuta  ce  projet  dans  la  nuit 
du  11  novembre  1647,  et,  accompagné  de  trois  per- 
sonnes seulement  il  quitta  Hamptoncourt  que  depuis 
quelque  temps  on  lui  avait  donné  pour  prison,  et  se 
rendit  sur  la  côte  où  il  croyait  trouver  une  barque  qui 
devait  le  transporter  en  France.  Cette  barque  n'étant 
pas  arrivée ,  il  se  rendit  d'abord  à  Titchfield  et  se  con- 
fia à  Hammond,  gouverneur  de  l'île  de  Wight ,  afHdé 
de  Cromwell.  Hammond  le  traita  avec  infiniment 
d'égard,  mais  le  tint  prisonnier  au  château  de  Cares- 
broke. 

son  «<jour  Charles  Ier  continua  de  là  ses  négociations  avec  le 
w£fo.  de   parlement  $  mais  Gromwell  fit  passer  au  parlement 
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quatre  bills  que  le  roi  devait  sanctionner  avant  qu'on 
pût  traiter  avec  lui.  Charles  refusa  de  les  approuver 
isolément  et  comme  préliminaires,  demandant  à  con- 
naître toutes  les  conditions  delà  paix,  et  proposant 
une  conférence  personnelle.  Le  parlement  décréta 
alors,  le  15  janvier  1648,  que  toute  communication 
avec  le  roi  était  rompue  sous  peine  de  trahison.  C'était 
le  destituer. 

Cependant  le  peuple  qui  avait  espéré  que  le  retour  cr*J 'jjjj ^~ô*- 
de  la  paix  le  déchargerait  du  fardeau  des  impositions,  {JJj 
se  voyant  trompé  dans  son  attente,  murmura  haute- 
ment ;  le  nombre  des  amis  du  roi  augmenta ,  et  les 
royalistes  prirent  les  armes  dans  le  pays  de  Galles  , 
dans  le  Yorkshi  re,  dans  les  comtés  de  Kent,  d'Essex,  de 
Surrey  et  ailleurs.  Les  Écossais  qui  avaient  de  grands 
torts  à  réparer,  se  déclarèrent  pour  Charles.  Le  parti  des 
Indépendans  les  avait  gravement  offensés,  en  parlant  avec 
mépris  du  Covenant,  cette  œuvre  divine  pour  laquelle 
jadis  le  parlement  anglais  avait  montré  tant  de  res- 
pect, et  que  quelqu'un  venait  de  qualifier  de  vieil  Al-  . 
manac.  Leurs  commissaires  virent  le  roi  dans  l'île  de 
Wight  et  conclurent  avec  lui,  le  26  décembre  1647  , 
un  traité  secret  d'alliance.  Dix -sept  vaisseaux  de  la 
flotte  se  déclarèrent  pour  lui  et  cinglèrent  vers  la 
Hollande,  où  le  prince  de  Galles  en  prit  le  comman- 
dement. 

Pendant  que  Cromwell,  Lambert  et  Livesay  com-  0nHJjJ 
battirent  et  dispersèrent  les  différens  partis  de  roya- 
listes-, Jacques,  premier  duc  de  Hamilton* ,  à  la  tête 

'  Voy.  vol.  XXIII,  p.  263  ;  XXIX,  p.  366. 
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de  20,000  Ecossais,  entra  le  13  juillet  1648  en  An- 
gleterre ;  il  rencontra  un  corps  de  royalistes  commandé 
par  Marmaduke  Langdale ,  mais  les  Écossais  ne  vou- 
lurent pas  se  réunir  à  Langdale  parce  qu'il  n'avait  pas 
souscrit  au  covenant ,  de  manière  que  les  deux  ar- 
mées marchèrent  sur  deux  lignes  parallèles.  Le  Pres- 
bytérien Fairfax  n'ayant  pas  voulu  combattre  des 
confrères,  Cromwell,  l'ennemi  des  Ecossais,  marcha 
contre  eux  avec  8,000  hommes  d'excellentes  troupes, 
attaqua  d'abord  Langdale  à  Preston ,  le  17  août,  et  le 
mit  en  déroute  par  un  combat  de  six  heures  pendant 
lequel  les  Govenantaires  ne  firent  rien  pour  le  sou- 
tenir. Immédiatement  après,  il  se  tourna  vers  Hamil- 
ton  et  le  défit  complètement.  Ce  général  et  Langdale 
furent  faits  prisonniers.  Le  vainqueur  entra  en  Ecosse 
et  y  fit  une  révolution  en  écartant  tous  les  hommes 
modères* 

^  Nëgotiaiion  Aussitôt  que  l'armée  eut  quitté  les  environs  de  Lon- 
avec  le  roi.  <Jres  pour  marcher  contre  les  Ecossais  et  les  royalistes, 
le  parlement  redevint  libre  j  les  membres  expulsés  de 
son  sein  y  furent  rappelés ,  et  on  révoqua  le  décret 
qui  avait  interdit  toute  communication  avec  le  roi.  A 
la  demande  du  conseil  municipal  de  Londres ,  le  par- 
lement envoya,  au  mois  de  septembre  1648,  cinq 
pairs  et  dix  membres  des  communes  pour  traiter  avec 
le  roi.  On  lui  permit  de  quitter  le  château  de  Cares- 
brook  et  de  se  rendre  à  Newport  -,  d'avoir  auprès  de 
lui  ses  domestiques,  ses  chapelains  et  ceux  de  ses  con- 
seillers qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  guerre  j  en  un 
mot,  il  eut  sa  pleine  liberté.  Seulement  il  fut  obligé 
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de  promettre  qu'il  ne  quitterait  l'île  que  vingt  jours 
après  la  fin  des  négociations.  On  'discuta  toutes  les 
propositions  des  commissaires ,  mais ,  comme  ceux-ci 
n'avaient  pas  le  pouvoir  de  faire  la  moindre  conces- 
sion ;  il  fallut  renvoyer  au  parlement  toutes  les  modi- 
fications proposées  par  le  roi ,  et  elles  forent'  toutes 
rejetées.  Charles  promit  de  révoquer  toutes  les  pro- 
clamations qu'il  avait  publiées  contre  le:  parlement , 
gfi  de  reconnaître  que  cette  assemblée  n'avait  pris  les 
armes  que  pour  sa  propre  défense;  >U  céda  au  parle- 
ment la  disposition  de  l'armée  pendant  vingt  ans ,  et 
même  pendant  un  plus  long  temps,  s'il  était  néces- 
saire; pendant  ces  vingt  ans,  le  parlement  devait 
nommer  à  toutes  les  fonctions  publiques  ;  il  abandon- 
na au  parlement  le  gouvernement  de  l'Irlande  y  re- 
nonça, contre  une  indemnité  annuelle  de  100,000 
liv.  sterl. ,  aux  tutèles  nobles  ,  promit  de  ne  pâs  créer 
de  nouveaux  pairs*  et  consentit  à  ce  que  les  dettes  du 
parlement  fussent  payées  des  deniers  publics.  Les  né- 
gociations furent  sut  Je  point  d'échouer  contre  deux 
ecaeils;  on  ne  put  faire  consentir  :  te  ito  &  œ  que  ses 
amis  et  partisans  fussent  punis,  ni  à.  oci  que  lépiscopat 
fût,  entièrement  «aboli  ;  il  ail  a  j  usqu'à  accorder  que  les 
dignités  d'axcl^véque,  de  doyen  et.de, chanoine*», 
sent  supprimées,  .que  le*  biens  des  chapitres  lussent 
affermés  pour  qu atre- vingt-dix- ans  ,  contre  un  léger 
c^non^c'éte^  unq  venté  temporaire),  que  l'épisço-, 
pa^restât  suspendu  .pendaut  troisjans,  sauf  le  service 
de  sa  propre  chapelle.  Le  parlement  exigea  l'établis- 
sement permanent  du  presbytérianisme,  la  vente  dé- 

■ 
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finitive  des  biens  ecclànastiques  et  des  lois  sévères 
contre  les  Catholiques,  . 

Cependant  les  opinions  monstrueuses  qui  devaient 
bientôt  donner  eu  inonde  un  spectacle  plein  d'hor- 
reur ,  commençaient  à  se  répandre;  elles  étaient  pu- 
bliquement professées  dans  l'armée,  et  exprimées  dans 
des  pétitions  qui  préparaient  le  parlement  au  rôle  in- 
fâme qu'il  devait  jouer.  Dans  leur  nouveauté,  ces 
théories  politiques  ont,  sans  doute,  produit  dans 
toute  l'Europe  une  stupeur  mêlée  d'épouvante  5  pour 
nous ,  notre  oreille  y  est  accoutumée.  Nous  les  avons 
vu  enseigner  par  une  génération  et  mettre  en  prati- 
que par  l'autre ,  et  nous  craignons  bien  que  nos  en- 
fans  ne  soient  condamnés  à  voir  encore  une  fois  leur 
triomphe  éphémère  ».  La  souveraineté  du  peuple  , 
exerçant  par  lui-même  tous  les  pouvoirs  législatif , 
exécutif  et  judiciaire  ;  déléguant ,  s'il  le  juge  à  propos, 
une  partie  de  ces  pouvoirs  à  des  mandataires  nommés 
représent  ans  ,  roi ,  ou  juge ,  tous  responsables  ;  mais 
révoquant  à  volonté  ses  mandats,  et  exerçant  par 
mi-même  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  ,  ou  les  délé- 
guant à  une  seule  autorité  qui  pourra  faire  la  loi,  l'exé- 
cuter, accuser  et  juger  j  telles  sont  les  bases  de  cè 
nouveau  système.  La  liberté  de  tous'ïes  cultes  et  celle 
de  la  presse  reposent  immédiatement  sur  ces  fonde- 
mens  ;  toutefois  la  religion  que  Ton  aura  stigmatisée 
de  l'épithète  de  superstitieuse ,  est  exclue  de  cette  to- 
lérance, quand  elle  serait  celle  de  la  majorité  dé  la 

*  Toute  celte  partie  du  Cours  a  été  e'erite  en  1828  :  on  n*t  a  rien 

1  ,  '  •  •  .     •  1  •  t  • 

change  depuis*  ^ 
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»àl ion ,  et  la  presse  nie  sera  libre  que  pour  soutenir  les 
nouvelles  doctrines  et  pour  désigner  aux  factions  leurs 
victimes. 

L'armée  qui  était  à  Windsor ,  instruite  des  négo*  J^g^'f* 
ciatioiis  de  iHe  de  Wight,  résolut  de  les  faire  man-  — 
quer.  Le  plus  furieux  parmi  les  officiers  qui  profes- 
saient le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  9  était 
le  colonel  Edmond  Ludlow,  dont  nous  avons  les  Mé- 
moires, monument  d'un  républicanisme  allant  jusqu'à 
la  frénésie  l.  Ce  furieux  s'opposa  à  tout  traité  avec  le 
roi ,  comme  condamné  par  les  termes  exprès  de  la  loi 
de  Dieu ,  qui  porte  «  «  que  le  sang  de  Tinnoceuce  ne 
souille  votre  pays  ,  qui  ne  peut  être  purifié  que  par 
le  sang  de  celui  qui  l'a  répandu  2.  »  «  Ainsi ,  ajoute- 
t-il  dans  ses  Mémoires,  je  ne  pouvais  être  du  senti- 
ment de  ceux  qui  voulaient  laisser  sur  la  nation  la 
coulpe  de  tant  de  sang  ,  et  attirer  sur  nous,  par  ce 
moyen,  la  Juste  vengeance  de  Dieu.  »  Le  20  novem- 
bre 1618 ,  six  officiers  envoyés  du  quartier-général  de 
Windsor  ,  présentèrent  au  parlement  une  remon- 
trance par  laquelle  l'armée  demandait  la  rupture  des 
négociations  -,  le  jugement  du  roi ,  comme  auteur  de 
la  guerre  et  coupable  de  tout  le  sang  qui  avait  été  versé  ; 

1  Malgré  cela,  ces  Mémoires  sont  une  bonne  source  pour  l'his- 
toire de  ce  temps',  à  cause  de  la  candeur  avec  laquelle  écrit  cet 
homme,  qui  était  républicain  de  bonne  foi  et  parfaitement  désinté- 
resse. 

*  Nombre,  XXXV,  33.  Ne  polluatis  terram  habitationis  vestrae 
quae  insonlium  cruore  maculatur,  nec  aliter  expiari  potest  nisi  per 
ejus  sangutnem  qui  alterius  sanguinem  faderiu 
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l'ajournement  personnel  du  prince  de  Galles  et  du 
duc  d'York  ,  fils  du  roi ,  et ,  en  cas  de  non  comparu- 
tion ,  leur  exclusion  de  la  succession  au  trône  et  leur 
bannissement  personnel  ;  la  punition  des  '  complices 
du  roi  5  le  paiement  delà  solde  arriérée  de  l'armée  5  la 
dissolution  du  parlement  et  la  convocation  d'un'au- 
tre  ;  une  loi  rendant  le  trône  électif. 

Le  26  novembre,  le  colonel  Eure  arriva  dans  Vile 
de  Wight  avec  un  ordre  de  Fairfax  de  s'emparer  de  la 
personne  du  rdi ,  et  de  l'enfermer  de  nouveau  dans  le 
Château  dé  Caresbrook.  Hammond  déclara  que , 
'  comme  militaire  *  il  obéirait  aux  ordres  de  son  chef  5 
mais  qu'ayant  reçu  du  parlement  la  charge  de  la  per- 
sonne royale,  il  ne  permettrait  l'intervention  d'aucune 
autre  autorité.  I  >.'-   ^  •       .'«.wb  fi-* 

d.wlih?1^*  '  Cet  incident  dut  nécessairement  effrayer  lé  roi;  séé 
mm^mm^T  a^i&  et  les  commissaires  du  parlement  lé  conjurèrent 
îoie*îe«i*.  de  de  céder.  La  constance  du  malheureux  Charles  Sue- 
^      comba  ;  une  seconde  fois  il  devînt  coupable.  Le  27 
novembre  ,  il  remit  ses  serviteurs  à  la  merci  du  parle^ 
ment  ;  il  consentit  aussi  à  ce  que  sept  individus  fussent 
exclus  de  l'amnistie  et  rais  en  jugement>  pourvu  qu'on 
leur  accordât  le  bénéfice  des  anciennes  lois;  il  con- 
vint de  suspendre  les  fonctions  des  évêques  et  d'inves- 
tir la  couronne  de  leurs  terres  jusqu'à  ce  que  la  reli- 
gion fut  établie,  et  que  l'entretien  de  ses  ministres  eût 
été  déterminé  du  consentement  commun  du  roi  et  des 
deux  chambres.  . 

Les  sept  royalistes  exclus  du  pardon  furent  le,  mar- 
quis de  Newcastle  ,  sir  Marmaduke  Langdale,*  lord 
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Dîgby ,  sir  Richard  GrenviUe ,  le  juge  Jenkins  3 
Francis  Doddrington  et  lord  Byron.  Quelle  nuit  dut 
passer  Charles ,  après  avoir  signé  la  condamnation  de 
ses  plus  fidèles  serviteurs  !  Écoutons-le  prendre  congé 
le  lendemain ,  le  28 ,  des  commissaires  qui  empor- 
taient le  traité  où  il  avait  signé  sa  dégradation.  <c  Mi- 
lords,  dit-il  avec  un  pressentiment  que  la  suite  ne 
justifia  que  trop ,  je  crois  que  nous  ne  nous  reverrons 
plus.  Mais  que  la  volonté  de  Dieu  soit  accomplie \  j'ai 
fait  ma  paix  avec  lui,  et  je  subirai  sans  crainte  tout 
ce  que  les  hommes  pourront  me  faire  souffrir.  Mi-  ; 
lords,  vous  devez  vous  apercevoir  que  ma  chute  enr; 
trame  k  vôtre  et  celle  de  tout  ce  qui  vous  touche  de: 
prés.  Je  prie  Dieu  de  vous  donner  de  meilleurs  amis 
que  je  n'en  ai  trouve;.  Je  connais  parfaitement  les  corn-, 
plots  qu'on  forme  contre  moi  et  les  miens  ;  mais  rien 
ne  m'afflige  autant  que  le  sentiment  que  j'ai  des  souf- 
frances de  mes  sujets  et  des  malheurs  dont  sont  mena-, 
césmes  trois  royaumes ,  malheurs  dont  doivent  être, 
accusés  ceux  qui ,  sous  le  prétexte  du  bien,  poursuis, 
vent  leurs  fins  et  leurs  intérêts.  » 

î  Quarante-huit  heures  après,  le  colonel  CobbeU; .^mt™*Q**_ 
arriva  à  Newport  avec  deux  compagnies ,  et  un  ordre C^i^nET" 
de  Fairfax ,  en  vertu  duquel  Charles  fut  enfermé  dans, 
le  château  de  Hurst ,  situé  sur  un  roc  escarpé.  Le  2 
décembre,  oe  général  fit  entrer  plusieurs  régimens  à 
Londres  qui  occupèrent  entre  autres  le  palais  du  roi 
à  Whitehall.  Malgré  une  déclaration  du  conseil  des 
officiers,  portant  que  le  parlement  s'était  rendu  cou- 
pable de  forfaiture,  et  malgré  les  protestations  de  sir 
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Henri  Vane  et  du  coloneL  Ludlow,  le  parlement, 
moins  pusillanime  qu'en  1646  ,  ou  sensible  aux  suites 
que  sa  faiblesse  avait  eues  et  aux  outrages  qu'il  éprouva 
de  la  part  de  la  soldatesque,  après  une  délibération* 
de  trois  jours  et  une  nuit,  ratifia,  le  5  décembre,  pac 
une  majorité  de  152  voix  contre  60 ,  le  traité  conclu* 
à  Wight,  en  se  servant  de  cette  formule  :  «  qu'il  fourn 
nissait  une  base  suffisante  pour  l'organisation 


mJîrS^T^  kç  jour  suivant ,  le  colonel  Pride  s'établit  sous,  le 
i(iameÏÏ)!p  p"r"  portique  de  la  maison. du  parlement,  tenant  à  la  main, 
une  liste  de  proscriptions,  et,  assisté  du  lord  Grey  de 
Groby 1  qui  lui  désigna  les  membres,  arrêta  cinquante^ 
deux  Presbytériens  les  plus  distingués;  un  plus  grand 
nombre  fut  seulement  exclu  du  parlement,  qui  fut 
réduit  a  une  soixantaine  de  fanatiques  Tn  dépend  ans  , 
sans  compter  quelques  lords  sans  considération  aux- 
quels on  permit  encore  de  siéger  comme  simulacre 
d'une  chambre  haute.  Le  parlement  ainsi  épuré  est 
connu  sous  le  sobriquet  de  Rump  ou  Croupion. 
Cromwell  qui  pendant  ce  temps  avait  fait  la  guerre 
aux  Royalistes  et  aux  Écossais,  et  avait  l'air  de  n'avoir 
pris  aucune  part  à  ce  qui  s- était  passé ,  quoiqu'il  diri^ 
geât  toutes  les  démarches  de  Fairiàx ,  se  présenta ,  le 
7  décembre,  au  parlement  et  fut  reçu  avec  des  accla- 
mations. Le  13  ,  le  Rump  cassa  le  traité  de  Wight, 
comme  déshonorant  pour  le  parlement,  subversif  du 
bien  public  et  violant  la  foi  publique* 
J&LEÎSl    La  catastrophe  qui  devait  imprimer  à  la  nation 

oStoî.à         '  Henri  Grey  de  Grobj,  comte  de  Stamford.Yuy.vol.  XXIII,  p.  295, 
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anglaise  une  tache  dont  teille  pendant  cent  quarante- 
trois  ans  elle  a  porté  la  trace,  approchait.  A  la  de- 
mande d'un  comité  de  trente-six  membres  nommé 
pour  aviser  aux  moyens  de  procéder  au  jugement  de 
Charles,  la  chambre  des  communes  décréta,  le  2  jan- 
vier 1649,  en  interprétation  de  la  lor,  que,  suivant 
les  lois  fondamentales  du  pays,  c'était  trahison  à  un 
roi  d'Angleterre  de  faire  la  guerre  au  parlement  et  aU 
royaume-,  elle  créa  en  même  temps  une  chambre  de 
haute  cour  de  justice  pour  prononcer  sur  la  question 
dé  fait  si  Charles  Stuart ,  rot  d'Angleterre,  était  ou 
n'était  pas  coupable  de  la  trahison  indiquée  dans  ïe 
décret  précédent.  La  chambre  des  lords ,  composée 
ce  jour  de  seize  pairs  ,  rejeta  ce  bill  à  l'unanimité  et 
s'ajourna  à  dix  jours  ;  mais  les  communes  décrétèrent 
le  lendemain  que  le  peuple  sous  la  protection  de  Dieu 
était  la  source  de  tonte  puissance  souveraine  ;  que  la 
chambre  des  communes  étant  du  choix  du  peuple  et 
le  représentant,  elle  était  la  souveraine  autorité  de  la 
nation  ;  que  tout  ce  qui  était  fait  et décîàré  roi  parles 
communes  assemblées  en  parlement' avait  forcé  de  loi , 
quand  même  le  roi  ou  les  lords  n'y  eussent  pas  Coni 
senti. 

Le  colonel  Harrisson,  farouche  républicain,  fut  Prœè* «iu  roi. 
envoyé  avec  2,000  chevaux  pour  conduire  le  ror  À 
Windsor  où  il  arriva  1*29  décembre.  Ce  fut  U  qu'on 
cessa  de  le  traiter  en  roi,  ce  qui  lut  fut  extrêmement 
sensible.  On  lui  coupa  toute  communication  avec  le 
dehors,  de  manière  qu'iV  ignorait  absolument  ce  qui 
se  passait.  Les  communes  choisirent  cent  trente-trois 
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personnes  pour  former  la  haute-cour  ;  mais  le  nombre 
de  ces  prétendus  juges  ne  passa  jamais  soixante-dix.  On 
avait  aussi  nommé  pour,  cette  fonction  les  douze  juges 
d'Angleterre;  ils  protestèrent  contre  l'illégalité  de 
la  procédure.  Crpmwell ,  Ireton ,  Harrisson ,  Ed- 
mond Ludlow,  Henry  lprd  Grey,  furent  membres 
du  tribunal,  de  même  que  Fairfax,  mais  ce  général 
n'y  assista  pas.  L'avocat  Bradshaw  fut  nommé  prési- 
dent; JeanCol^,ravo^  dn  peuple 
anglais.,             ,        ,            ..'ni  »«',  .    . ,  f.... 

(  Charles  ne  croyait  pas  ses  adversaires  assez  dépra- 
vés pour  le  mettre  en  jugement  ;  d'ailleurs  il  comptait 
sur  l'intercession  des  cours  «Étrangères  et  su* Tinterr- 
vention  des  Écossais.  La  France  seule  de.  toutes  les 
puissances  fit  faire  par  son  ministre  une  démar- 
che pour  le  sauver  5  les  Écossais  protestèrent  contre 
les  actes,  des  communes  d'Angleterre.  Les  seuls  États- 
généraux  envoyèrent  une  ambassade  formelle  pour 
fléchir  le  parlement.  •    ,  .  f  ; 

La  cour  de  justice  fu*  tenue à  WestoinsterbaU  et 
ouverte  le  20  janvier  1649.  Le  roi  qui  avait  été  trans- 
porté de  Windsor,  à  Whitehall,  parut  ayeç  une  con- 
tenance assurée  devant  ses  sujets $  «sans  daigner  se 
découvrir  devant  çe  ramas  de  meur^ers ,  il  alla  tran- 
quillement s'asseqir  dans  le  fauteuil  qui  lui  était  pre-r 
par^  puis  se  levant  il  promena  en  s^ence  nu  regard 
imposant  sur  tous  ces  visages  défigurés  par  le  crime*  >> 
que  le  regard  de  l'innocence  déconcerta.  Quand  le 
nomdeFairfax  fut  appelé  comme  l'un  des, commis- 

.     1   J-AU-Y  TOLLENDAL. 
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saires,  une  voix  s'écria  d'une  loge  :  «  Il  a  trop  d'esprit 
pour  être  ici!  »  et  quand  L'accusation  fut  portée  au 
nom  du  peuple,  la  même  voix  s'écria  :  «  Pas  de  la 
centième  partie  I  »  Le  commandant  de  la  garde  ayant 
ordonné  de  faire  feu  sur  la  loge  d'où  sortait  la  voir; 
on  vit  que  c'était  l'épouse  du  général  Fairfax.  L'acte 
d'accusation  qualifia  le  roi  de  ityrân,  de  traître ,  de 
meurtrier  et  d'ennemi  public  et  implacable  de  la  ré- 
publique d'Angleterre.  Le  roi  refusa  de  reconnaître 
l'autorité  ;de  la  cour,  déclarant  qu'il  n'avait  aucun 
supérieur  *ur  la  terre;  qu'il  désavouait  tout  pouvoir 
illégal  qui  envahirait  les  droits  de  la  couronne  ou  les 
libertés  ;des  sujets  ;  que ,  comme  roi ,  il  était  inVio^ 
lable  et  né  pouvait  pas  faire  de  mal  ;  qu'il  dédaignerait 
cependant :cette  maxime,  si  d'une  autre  manière  il 
était  engagé  à  justifier  sa  conduite  -,  qu'il  lui  serait  fa- 
cile de  prouver  la  droiture  de  sa  conduite  et  la  légiti- 
mité de  la  guerre  qu'il  avait  faite  au  parlement.  Dans 
trois  interrogatoires  qu'on  voulut  lui  fqire  subir  on 
ne  put  lui  arracher  aucun  mot  qui  fut  indigne  de  son 
caractère  et  il  persista  à  s'abstenir  de  toute  défense. 
Seulement  le  quatrième  jour ,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  il  dit  .qu'il  désirait  obtenir  une  faveur  qui 
épargnerait  un  grand  crime  et  rendrait  à  son  peuple 
le  bonheur  etila  tranquillité;  il  demanda  à  conférer 
avec  un  comité  composé  de  lords  et  de  membres  des 
communes.  . L%  epur  se  retira  pour  délibérer  sur  cette 
demande  qui  fut  rejetée.  On  croit, que  l'intention  du 
roi  était  d'abdiquer  en  faveur  \du  prince  de  Galles. 

1  Nojas  nous  servons  de  celte  phrase  qu'on  emploie  commune'* 
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Comme  le  roi  avait  décliné  la  juridiction  de  la  cour, 
celle-ci  se  dispensa  de  s'arrêter  à  la  preuve  des  crimes 
qu'on  lui  reprochait;  elle  décréta  que  son  refus  de  ré- 
pondre était  l'équivalent  d'un  aveu.  En  conséquence 
on  lui  donna  lecture  >  le  27  janvier,  de  la  sentence 
qui  le  condamnait  à  avoir  la  tête  tranchée. 
éêcSSlnt^     La  dignité  que  Charles  avait  montrée,  le  calme  qu'il 
avait  conservé  au  milieu  des  indignités  dont  on  l'a- 
breuva ,  sa  résignation  relevèrent  son  caractère  aux 
yeux  de  la  nation*  Il  ne  le  démentit  pas  dans  les  trois 
jours  qui  lui  restèrent  pour  se  préparer  à  la  mort.  Il 
eut  pour  assistant  Juxon,  évêque  de  Londres.  Quatre 
lords,  qui  avaient  été  ses  ministres ,  le  duc  de  Rich- 
mond ,  le  marquis  de  Herford ,  les  comtes  deLindsay 
et  de  Southampton  se  présentèrent  devant  les  com- 
munes, et  confessant  qu'ils  avaient  conseillé  au  rot 
tout  ce  qu'il  avait  fait,  offrirent  leurs  têtes  pour  pré- 
server la  sienne.  Charles  eut,  avant  de  mourir,  la  con- 
solation d'apprendre  que  son  fils,  le  prince  de  Galles, 
avait  envoyé  à  Fairfax  un  blanc  seing  pour  y  trans- 
crire telles  conditions  auxquelles  il  pût  racheter  la  vie 
,  de  son  père.  On  lui  permit  aussi  de  Voir  deux  de  ses 

en  fans  qui  étaient  en  Angleterre,  la  princesse  Elisabeth 
et  Henri  duc  de  GloceSter,  l'une  âgée  de  treize  ans,  l'au- 
tre de  huit  ans  et  demi.  Il  chargea  la  princesse  de  dire  k 
sa  mère  que  dans  tout  le  cours  de  sa  vie  il  ne  lui  avait 
pas  été  infidèle,  même  par  une  peaséé  et  que  sa  ten- 
drese  n'expirerait  qu'avec  sa  vie.  Prenant  ensuite  le 

ment,  quoiqu'elle  ne  soit  £a*  exacte.  Quant!  un  souverain  tegitîme 
abdique,  la  loi  de  IViat  a  déclaré*  d'avance  qui  lui  succédera. 
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duc  de  Glocester  sur  ses  genoux  :  «  Mon  fils,  lui  dit- 
il  ,  ils  vont  couper  la  tête  à  ton  père  »  et  voyant  que 
ces  mots  avaient  fait  un  terrible  effet  sur  l'enfant  •  il 
lui  donna  un  ordre  qui,  dans  ce  moment  solennel, 
devait  s'imprimer  profondément  dans  son  jeune  cœur  ; 
il  ajouta  :  «  Écoute-moi  bien,  mon  fils  ;  ils  vont  cou- 
per la  tête  à  ton  père,  peut-être  voudront-ils  te  faire 
roi  ;  mais  prends-y  bien  garde,  tu  ne  peux  pas  être  roi, 
tant  que  tes  frères  aines,  Charles  et  Jacques,  seront  vi- 
vans*  Ils  couperont  la  tête  à  tes  frères,  s'ils  peuvent 
mettre  la  main  sur  eux  *  peut-être  qu'à  la  fin  ils  te  la 
couperont  aussi.  Je  t'ordonne  donc  de  ne  pas  souffrir 
qu'ils  le  fassent  roi.  »  Je  me  laisserai  plutôt  mettre 
en  pièces,  répondit  l'enfant  avec  un  mouvement  qui 
jeta  un  trait  de  bonheur  dans  le  cœur  du  roi. 

Charles  fut  exécute,  le  30  janvier  1649,  sur  un 
echafaud  qu'on  avait  dressé  sur  la  place  devant  le  pa- 
lais de  Whitehall.  Q  y  entra  par  umefeaêtredu  palais. 
H  dit  quelques  mots  pour  protester  de  son  innocence 
et  de  son  attachement  à  la  religion  anglicane,  et  pria 
Dieu  pour  que  ses  ennemis  se  repentissent;  après  quoi 
l'évêque  Juxon  lui  dit  :  «  Il  ne  reste  qu'un  pas  à  faire  $ 
il  est  cruel  et  terrible ,  mais  il  est  court  ;  il  vous  trans- 
portera de  la  terre  au  ciel  et  vous  y  trouverez  la  conso- 
lation et  le  l^nneur.  »  «c  le  laisse,  répondit  le  roi,  une 
couronne  caduque  et  corruptible  pour  celle  que  ne 
peut  souiller  aucune  corruption.  »  Après  avoir  ôté 
son  manteau  et  le  collier  deS.  George,  et  donné  quel- 
ques commissions  à  l'évêque  et  à  une  autre  personne, 
il  posa  sa  tête  sur  le  bloc,  et  demanda  qu'on  attendit 


> 


92     LIVRB  VII.  CHAI*.  IV.  GRANDE-BRETAGNE. 

pour  le  frapper  qu'il  eût  achevé  encore  une  prière  et 
donne  le  signal  en  élevant  les  bras  vers  le  ciel.  Un  seul 
coup*  sépara  sa  tête.  Ceux  qui  ont  été  témoins  de  la 
morne  douleur  qui  régna  i  Paris  le  jour  où  une  poi- 
gnée ;  de;  scélérats  força  cent  mille  citoyens  d'assister 
en  armes  à  un  crime  affreux,  afin  que  l'obéissance  mi- 
litaire les  forçât  d'en  partager  l'infamie  \  ceux  qui  ont 
vu  l'indignation,  le  désespoir  que  la  nouvelle  de  ce 
forfait  produisit  dans  le  reste  de  la  France-,  ceux-là 
peuvent  se  faire  une  idée  de  la  sensation  que  la  mort  de 
Charles  Ier  a  faite  dans  une  nation  généreuse  que  le 
fanatisme  avait  égarée  un  instant/  •  '  'v*  L:  :: 
Charles  fut  enterré  sous  une  voûte  dans  le  chœur  de 
la  chapelle  de  S.  George  à  Windsor  où  en  1813  son 
cercueil  fut  découvert.  Les  traits  de  la  figure  avaient 
conservé  de  la  ressemblance.  On  trouva  la  tête  séparée 
du  tronc.    «  •    :  :  :  n';  iA:vy' 

Charles  Ier  ne  fut  ni  un  tyran ,  ni  un  traître ,  ni  un 
meurtrier,  ni  l'ennemi  <lé  son  peuple;  ce  fut  un  prince 
élevé  dans  les  principes  sévères  d'une  monarchie  ab- 
solue ,  appelé  à  régner  à  une  époque  où  une  révolu- 
tion dans  les  idées  de  son  peuple  produisit  un  vertige 
des  esprits  et  une  fermentation  générale  au  milieu  de 
laquelle  des  principes ,  dont  auparavant  personne  ne 
doutait,  devinrent  problématiques.  Il  fit  la  guerre, 
non  à  sa  nation,  mais  à  une  faction  qui  avait  usurpé 
une  autorité  qui  n'était  pas  mieux  fondée  dans  la  cons- 
titution que  celle  qu'il  s'attribuait  lui-même.  Attaché 
à  la  religion  dans  laqûeileîl  était  né,  et  qui  était  celle 
de  la  majorité  de  sa  nation ,  il  se  crut  autorisé  à  la 
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F  *a  force  contrâ  ceux  <lui  voulaient  la 
renverser^  il  avait,  tort.de  vouloir  la  faire  prédominer 

en  ,feos$e,  où,  le  peuple  avait  une  autre  croyance. 
Charle*  Jfut  un:homme  d'honneur ,  excellent  mari , 
boq.  père,;  Ijon  maître  et  ami  constant-  Gonrageux 
comme  militaire,  il  manquait  d'énergie  comme  roi. 
Le  défaut  de  prévoyance  et  un  singulier  penchant 
pour  l'intrigue  étaient  ses  principaux  défauts.  Il  avait 
un  sens  droit  et  un  esprit  éclairé  ;  mais  une  malheu- 
reuse défiance  de  soi-même.  Son  consentement  à  la 
mort  du  comte  de  StrafFord ,  et ,  un  mois  avant  sa 
mort ,  à  la  proscription  de  ses  adhérens  sont  des  ta- 
ches à  sa  mémoire. 

Charles  mourut  dans  la  quarante-neuvième  année  &»  famille, 
de  son  âge.  De  sept  enfans  qu'Henriette  de  France  lui 
avait  donnés,  cinq  lui  survécurent:  Charles,  prince 
de  Galles  ;  Jacques ,  duc  d'York  ;  et  Henri ,  duc  de 
Glocester ,  que  Cromwell  envoya  sur  le  continent,  où 
il  mourut  à  l'âge  de  vingt-ans;  Marie,  épouse  de 
Guillaume  II,  prince  d'Orange  •,  Elisabeth,  qui  mou- 
rut de  chagrin  un  an  après  son  père  ;  et  Henriette- 
Marie  ,  qui  épousa  Philippe  I ,  duc  d'Orléans ,  frère 
de  Louis  XIV. 

Bientôt  après  la  mort  de  Charles  Ier,  parut  un  livre  ikon Bonite.- 
en  langue  anglaise,  avec  un  titre  moitié  grec ,  moitié 
latin,  savoir  Ikon  basiliké,  ou  Portrait  du  roi  Charles 
dans  ses  malheurs  et  sa  solitude,  qui,  pendant  fort 
long- temps,  passa  pour  avoir  été  écrit  par  ce  prince 
lui-même,  à  Hurst-Castle.  Cet  ouvrage  qui,  à  l'époque 
où  il  parut,  n'avait  peut-être  rien  d'égal  dans  la  lan- 
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gne  ttmglawé,  fit  k  plus  profonde  itnprôssïbn  sur  la 
nation  ;  il  excita  une  haine  générale  contre  les  meur- 
triers <le  Charles ,  et  a  contribué  à  la  restauration  de 
sa  famille.  On  sait  avec  certitude ,  par  Clarendon  > 
<jue  ce  livre  est  IWi-ag*  du  docteur  Gatiden ,  qui  fut 
jpar  la  suite  évéque  de  Worcester» 

»  •  '       «  '  #  g  •  '  •  •  .  r    k  .    .  .  , 


Digitized  by  Google 


SBCT.  VI.  INTERRÈGNE,  1649—1660.  95 
SECTION  VI. 

»  fl  •       »       m  \  ê 

Interrègne,  1649— 1660. 

i  • 
.  •  •  »       •   *  * 

»    1 V  Jusqu'au  protectorat  de  Cromwell. 

•  Après  k  mort  de  Charles  1er,  la  haute  cour  de  y&&£™ 
justice ,  instrument  des  ïndépendans ,  rendit  compte  H*** 
de  ses  opérations  att  parlement,  qui  lui  exprima  sa  sa- 
tisfaction. H  fut  décrété  ensuite  que  la  chambre  des 
pairs,  comme  inutile  et  dangereuse,  cesserait  d'exis- 
ter, mais  que  les  pairs  pouvaient  être  élus  membres 
des  communes.  Après  cela ,  les  communes  passèrent 
un  acte  portant  que  la  royauté  étant  inutile  à  la  na- 
tion, onéreuse ,  dangereuse  à  la  liberté ,  à  la  sûreté  et 
a  l'intérêt  public  des  peuples,  elle  était  abolie,  et  le 
gouvernement  de  la  nation  érigé  en  république.  Cet 
arrêté  est  du  17  mars  1649  Toutes  les  inscriptions 
qui  rappelaient  la  royauté  ou  le  souvenir  des  rois  fu- 
rent effacées ,  et  l'on  fit  un  nouveau  sceau  de  la  répu- 
blique ,  avec  l'exergue  :  tan  premier  de  la  liberté  res- 
taurée par  la  bénédiction  divine.  On  nomma  un  con- 
seil d'état  de  trente-huit  membres ,  chargé  du  pou- 
voir exécutif:  Cromwell,  Bradshaw  et  Ludlow  en  fu- 
'  '   .  .-•    »*.  :  .      •  . 

1  WhiteloCK,  historien  contemporain  et  acteur  dans  tout  ce  qui 
se  passait ,  remarque  que  la  majorité  dej  partis  se  déclara  pour  la 
république  parce  qu'elle  leur  promettait  de  les  mettre  à  l'abri  de  la 
vengeance  de  leurs  ennemis,  et  leur  offrait  en  outre  l'avantage  de 
partager  entre  eux  le  pouvoir,  la  collation  et  les  émolumcns  des 
l  laces. 
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rent  membres ,  ainsi  que  cinq  pairs.  Une  haute  cour 
condamna  â  mort ,  ,et  fît  exécuter  le  duc  de  Hamil- 
ton,  pair  écossais,  mais  aussi  comte  de  Cambridge, 
le  comte  de  Hollaud  et  lord  Gapel  Ils  furent  les  pre- 
mières victimes  de  la  fidélité. 

Lorsque  le  prince  de  Galles  reçut  à  la  Haye  la  nou- 
velle de  la  mort  de  son  père,  il  prit  le  titre  de  roi , 
sous  le  nom  de  Charles  II,  et  établit  un  conseil  de 
ministres.  Les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas 
d'espérer  un  succès,  s'il  passait  en  Angleterre;  mais 
l'Écosse  et  l'Irlande  lui  en  offraient  une,  plus  grande 
probabilité.  Le  marquis  d'Ormond,  conformément 
aux  ordres  que,  du  vivant  encore  de  Charles Ier,  il 
avait  reçus  de  la  reine»  et  ,du  pripce  de  Galles ,  avait 
passé  en  Irlande ,  et  conclu ,  au  mois  de  janvier  1649, 
un  nouveau  traité  avec  les  habitans  de  l'île.  Ayant 
réuni  une  assez  grande  armée,  il  remporta  divers 
avantages  sur  les  troupes  de  la  république,  s'empara 
de  Drogheda,  Newry  et  Dundalk ,  et  mit,  au  mois  de 
juin  1649,  le  siège  devant  Dublin;  le  2  août,  l'avocat 
Michel  Jones,  qui  y  commandait,  ayant  reçu  un  ren- 
fort d'Angleterre ,  fit  une  sortie,  et  défit  tellement 
l'armée  de  Charles  U ,  que  ses  débris  se  retirèrent 
jusqu'à  DroghedaVOn  appelle  cette  affaire  la  bataille 
de  Rath mines.  Treize  jours  après ,  arriva  Cromwell  , 
nommé  lord-lieutenant  de  la  république  anglaise , 
avec  des  forces  suffisantes  pour  réduire  le  royaume. 
Ormond laissa  3,000  hommes  à  Drogheda,  en  confia 
la  défense  à  sir  Arthur  Aston,  et  se  retira  pour  at- 

1  Souche  des  comtes  d'Esscx  d'aujourd'hui. 
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tendre  ses  renforts.  Avec  son  activité  ordinaire,  Crom- 
wellse  porta  devant  cette  place,  et  en  ordonna  Pas- 
saut.  Ses  troupes  ayant  deux  fois  été  repoussées,  lui- 
même  se  mit  à  leur  tête ,  pénétra  dans  la  ville ,  et 
massacra  tous  les  babitans9  à  l'exception  de  trente 
personnes  qui  furent  envoyées  comme  forçats  dans 
les  îles.  «  Demandez-vous ,  dit-il  dans  son  rapport  au 
parlement,  à  qui  est  dû  ce  grand  succès  ?  Ce  n'est  pas 
à  notre  bras ,  c'est  à  l'esprit  de  Dieu.  »  La  garnison  de 
Wexford  et  quelques  milliers  d'habitans  éprouvèrent 
un  sort  pareil,  et  il  se  répandit  une  telle  terreur,  qu'à 
l'exception  de  Cannaught ,  presque  toute  l'île  se  sou- 
mit dans  l'espace  de  quelques  mois.  Ormond ,  accusé 
par  les  Irlandais  d'incapacité  et  de  trabison ,  partit 
pour  le  continent ,  laissant  son  autorité  au  marquis  de 
Clanricarde  l,  qu'il  fallut  forcer  de  l'accepter.  Crom- 
well ,  dont  l'armée  avait  extrêmement  souffert  par  les 
maladies,  imagina  alors  un  moyen  fort  adroit  pour 
diminuer  le  nombre  des  ennemis  5  il  publia  une  pro- 
clamation permettant  à  tout  officier  irlandais  d'enrô- 
ler pour  le  service  étranger  tel  nombre  de  ses  compa- 
triotes qu'il  voudrait:  aussitôt  plus  de 40,000  nommes 
s'engagèrent  au  service  de  France  ou  d'Espagne. 
Cromwell,  rappelé  en  Angleterre,  laissa  le  commande- 
ment de  l'armée  au  major-général  Ireton,  son  gendre. 
Comme  il  craignait  que  le  cbevalier  Ludlow,  qui  était 
républicain  de  bonne  foi ,  ne  s'opposât  au  dessein  que 

1  Les  marquis  et  comle  de  Clanricarde  qui  subsistent  encore  s'ap- 
pellent proprement  de  Borgh  f  et  font  remonter  leur  ge'ne'alogic  à 
Charlemagne. 

xxx.  7 
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dès-lors  il  méditait ,  il  fit  en  sorle  que  cet  officier  fût 
adjoint  à  Ireton  en  qualité  de  lieutenant-général  de  la 
cavalerie.  La  sévérité  avec  laquelle  on  exécuta  les  me- 
sures contre  les  Gatholiques ,  ordonnées  par  le  parle- 
*  ment,  fut  cause  qu'ils  reprirent  les  armes:  mais ,  faute 

d'un  chef  qui  sût  les  maintenir  dans  l'ordre,  ils  furent 
réduits  à  l'obéissance.  On  fit  alors  le  procès  aux  pré- 
tendus auteurs  du  massacre  de  1641.  Phelim  0*Nial 
fut  du  nombre;  on  lui  offrit  sa  grâce,  s'il  voulait 
avouer  que  Charles  Ier  l'avait  autorisé  à  ce  massacre, 
et  produire  le  diplôme  par  lequel  la  participation  du 
feu  roi  fût  prouvée.  Sur  l'échelle  par  laquelle  O'Nial 
monta  à  la  potence ,  il  protesta  n'avoir  jamais  reçu  un 
pareil  ordre.  Ireton  étant  mort  de  la  peste ,  le  20  no- 
vembre 1651 ,  au  siège  de  Limeriek,  Lambert  lui  suc- 
céda au  commandement  de  l'armée,  et  fut  bientôt 
remplacé  par  Fleetwood  ;  l'administration  civile  fut 
confiée  à  Ludlow  et  à  trois  autres  commissaires. 
La  population  L'Irlande  fut  organisée  conformément  aux  vues  du 
dépeinte  de    parlement.  Toutes  les  familles  irlandaises  qui  n'avaient 

b«s  propriété;.    1  A 

pas  embrassé  la  religion  protestante,  furent  dépouillées 
de  leurs  biens  et  réduites  à  la  miser?.  Ciùc  millions 
d'acres  de  terrer. 1  furent  ainsi  enlevés  aux  anciens 
possesseurs  <t  distribués  entre  bs  conquérons  ou 
donnés  en  paiem  ent  <ux  créanciers  du  parlement. 
Cette  injustice  qui  n'a  jauiaij  été  repavée  est  punie  sur 
les  descendans  des  usurpateurs  par  la'haîne  invétérée 
des  Irlandais,  héritiers  des  vrais  propriétaires.  Elle 

1  A  peu  près  3900  millions  d'.irpcus  de  Frsnrc,  ou  7800  million* 
d'arpens  de  Berlin. 
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est  la  cause  des  troubles  qui  agitent  sans  cesse  File  ,  et 
l'agiteront  éternellement  jusqu'à  ce  qu'elle  aura  été 
réparée  (ce  qui  paraît  impossible)  ou  vengée.  C'est  un 
état  de  choses  qui  fait  le  malheur  du  gouvernement 
anglais,  parce  qu'il  s'oppose  impérieusement  &  tout 
ce  que  des  hommes  éclairés  voudraient  faire  pour  la 
prospérité  de  l'île.  Comment  en  effet  faire  jouir  des 
droits  de  citoyens  des  hommes  auxquels  on  ne  peut 
pas  restituer  leur  patrimoine?  Leçon  terrible  pour 
tout  gouvernement  qui  serait  tenté  de  commettre  une 
injustice. 

Pour  soustraire  aux  familles  dépouillées  l'aspect 
journalier  de  leurs  biens  se  trouvant  entre  les  mains 
d'autrui,  il  fut  ordonné  de  transporter  toute  la  popu- 
lation irlandaise  dans  la  province  de  Connaught  et  le 
comté  de  Clare  ;  on  l'obligea  de  s'y  fixer  et  l'on  punit 
de  mort  tout  individu  qui  quitterait  le  district  qui 
lui  avait  été  assigné.  Il  était  impossible  d'exécuter 
dans  toute  sa  rigueur  un  ordre  si  inhumain.  Beau- 
coup de  ces  exilés  se  retirèrent  dans  les  marais  et  lieux 
inaccessibles  d'où  ils  sortaient  par  bandes  pour  exer- 
cer des  déprédations  sur  ceux  qui  occupaient  leurs 
terres1.  Quelquefois  aussi  on  ne  voulait  pas  exécuter 
la  loi  dans  toute  sa  sévérité  -,  il  fallait  bien  laisser  aux 
nouveaux  propriétaires  des  manouvriers  pour  cultiver 
les  champs  qui  avaient  été  leur  propriété.  Beaucoup 
de  prisonniers  faits  pendant  la  guerre  avaient  été  ven- 
dus comme  esclaves  et  transportés  en  Amérique  ;  on  en 
estima  le  nombre  à  15  ou  20,000  homme.  Leinster  , 

»  On  les  appelait  Rapercrs  ou  Tories. 
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Munster  et  Ulster  ,  purges  de  tous  les  Catholiques, 
furent  partagés  entre  des  colons  protestans  et  les  amis 
de  Cromwell.  On  réserva  quelques  comtés  pour  des 
besoins  futurs. 

trau«tEaveoaÎ5  gouvernement  introduit  en  Angleterre  par  le 

Charles  ii.      parlement  mutilé  ne  convenait  pas  aux  Ecossais  5  ils 

résolurent  de  reconnaître  Charles  II  pour  leur  roi  s'il 
voulait  adhérer  au  covenant  d'Ecosse.  Charles  II  se 
trouvant  dans  l'île  de  Jersey  où  son  autorité  était  en- 
core reconnue,  le  comité  des  Etats  d'Ecosse  envoya 
sir  George  Wincam  pour  traiter  avec  lui.  Le  jeune  roi 
avait  alors  formé  le  plan  d  aller  se  mettre  à  la  tête  des 
Irlandais ,  et  donné  une  commission  à  Montrose  pour 
faire  une  descente  en  Ecosse  où  il  espérait  se  mainte- 
nir sans  être  réduit  à  signer  des  conditions.  Jac- 
K*Hu;on   ques  Graham,  marquis  de  Montrose  *.  avait  eu,  en 

.le  MoatTOM  en  *  *  '  _ 

1644,  un  commandement  dans  l'armée  des  Covenan- 
taires,  et  le  premier  il  avait  passé  le  Tweed.  Il  entra 
ensuite  au  service  de  Charles  Ier,  et,  à  la  tête  d'un  corps 
de  royalistes  écossais  et  irlandais ,  il  fit  la  guerre  à  ses 
»  compatriotes  avec  un  succès  brillant  jusqu'à  ce  que 
Charles  Ier  se  remît  entre  leurs  mains.  Il  reçut  alors 
Tordre  de  désarmer  et  se  rendit  en  Allemagne  où  il 
servit  l'empereur  dans  les  dernières  compagnes  de  la 
guerre  de  trente  ans.  Tel  fut  l'homme  que  Charles  II 
envoya  en  Ecosse.  Ne  voulant  ni  accepter  ni  refuser 
les  propositions  de  Wincam,  il  ajourna  les  députés  des 
Etats  d'Ecosse  pour  le  mois  de  mars  1650  à  Breda. 
Au  mois  d'avril  1650  Montrose  se  persuadant  qu'à 

•  Vov.  vol.  XXIII,  p.  284. 
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son  apparition  en  Ecosse  il  se  formerait  autour  de  lui 
une  armée  de  royalistes,  descendit  avec  500  hommes 
qu'il  avait  engagés  en  Allemagne,  sur  les  côles  du 
comté  de  Caithness  1  et  y  arbora  l'étendard  du  roi. 
Le  parlement  d'Ecosse,  qui  anciennement  déjà  avait 
proscrit  ce  transfuge  et  ordonné  à  l'Eglise  presbyté- 
rienne de  l'excommunier  ,  envoya  contre  lui  un  corps 
de  troupes  sous  le  colonel  Straghan  qui,  le  29  avril , 
dispersa  celui  de  Montrose  à  Corbiesdale.  Ce  chef , 
déguisé  en  paysan,  après  avoir  erré  plusieurs  jours  au 
milieu  des  rochers,  se  confia  à  un  de  ses  anciens  o (li- 
ciers, M'Leodlaird  d'Assint  qui,  séduit  par  l'appât  de 
2,000  liv.  sterl.  promises  à  qui  livrerait  Montrose,  le 
trahit.  Tous  les  outrages  que  la  haine  de  parti  peut 
inspirer,  lui  furent  prodigués,  et  le  parlement  le  con-* 
damna  à  être  pendu  à  une  potence  de  trente  pieds  de 
hauteur  5  la  sentence  dit  que  ses  membres  seraient  at- 
tachés aux  portes  des  principales  villes  d'Ecosse*  Ah  l 
s'écria  Montrose ,  lorsqu'on  lui  en  donna  lecture  > 
puisse-t-on  me  déchirer  en  assez  grand  nombre  :  de 
morceaux  pour  rappeler  à  chaque  village  du  royaume 
la  fidélité  qu'un  sujet  doit  à  son  roi2.  Montrose  fut 

•  Voy.  vol.  II  t  p.  288. 

•  Il  écrivit  avec  un  diamant  les  vers  suivans  sur  un  carreau  de  la 
fenêtre  de  sa  prison- 

«  Let  them  bestow  on  everv  airth  a  limb, 

Then  open  ail  my  veins,  tbat  I  may  swim 

To  thee,  my  Makcr,  in  that  crîrason  lake, 

Then  place  my  parboiled  head  upon  a  stake,       •  ■ 

Scattcr  my  asbes,  strew  them  through  ihe  air, 

Lord,  sinec  thou  know'st  where  ail  thèse  atoms  are,  1 
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exécuté  le  21  mai  £650  à  l'âge  de  trente-huit  ans  : 
«  C'est  un  de  ces  hommes,  dit  le  cardinal  de  Retz,  en 
priant  de  lui ,  qui  ne  se  rencontrent  plus  que  dans 
Plutarque.  »  M  ont  rose  par  sa  mort,  dit  le  vénérable 
Lingard,  gagna  plus  de  prosélytes  à  la  cause  royale 
qu'il  n'en  avait  jamais  fait  par  ses  victoires. 

Les  comtes  de  CassiliV  et  de  Lothian2,  commis- 
saires du  parlement  d'Edimbourg ,  étaient  auprès  de 
cwhrVu  «  Charles  II  à  Breda,  lorsqu'on  reçut  la  nouvelle  de 
cette  exécution  dont  le  roi  se  plaignit  comme  d'une 
injure  personnelle.  Néanmoins  il  désavoua  l'entre- 
prise de  Montrose  comme  ayant  été  faite  contre  ses 
ordres  et  souscrivit  ,  le  13  mai  ,  aux  conditions 
proposées  qui  étaient  d'éloigner  de  sa  cour  les  per- 
sonnes excommuniées,  de  signer  et  de  jurer  le  cove- 
nant,  de  confirmer  l'Église  presbytérienne,  de  se  con- 
former aux  actes  du  parlement  et  aux  décrets  de  ras- 
semblée générale.  S'étant  embarqué  à  Schevelingen , 
il  arriva,  le  25  juin  1650,  dans  le  détroit  de  Cro- 
marty.  Avant  de  mettre  pied  à  terre ,  il  jura  le  cove- 
nant.  De  tous  les  Anglais  de  sa  suite  on  ne  laissa  dé- 
barquer que  George  Villiers,  duc  de  Buckingham,  fils 

l'm  hopeful  thou'lt  rerover  once  iny  dust, 
And  confident  thou'lt  raise  me  with  ihe  just.  » 
1  Les  comtes  de  Cassilis,  qui  remontent  au  douzième  siècle, 
et  se  nommaient  originairement  Carrick,  sont  les  ancêtres  des  mar- 
quis d'Ailsa ,  vicomtes  Kennedy  d'aujourd'hui.  Jean  ,  un  des  fils  du 
marquis  d'Ailsa ,  avait  pris  le  surnom  d'Erskine,  et  épousa  une  des 
filles  naturelles  du  roi  d'Angleterre  régnant. 
•  Il  s'agit  de  sir  William  Kerr.  Voy.  vol.  XXIII,  p.  287. 
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de  l'ancien  favori  de  Jacques  Ier  et  de  Charles  ,  et  le 
lord  Wilmot.  Pour  se  conformer  à  la  bigoterie  qui 
régnait  en  Ecosse,  Charles  II  fut  obligé  de  signer  une 
déclaration  dans  laquelle  il  exprimait  le  désir  chrétien 
d'expier,  par  les  plus  profondes  humiliations  et  d'autres 
punitions  que  Dieu  voudra  lui  infliger,  les  mesures 
pernicieuses  que  son  père  avait  adoptées  en  suppo- 
sant au  covenant  et  à  l'œuvre  de  la  réformation  et  en 
répandant  le  sang  du  peuple  de  Dieu  j  il  y  déplorait 
l'idolâtrie  de  sa  mère  et  la  faiblesse  que  son  père  avait 
eue  de  la  tolérer  dans  sa  maison;  il  protestait  de  n'a- 
voir d'autres  ennemis  que  ceux  du  covenant  et  de  dé- 
tester le  papisme,  l'épiscopat  et  toute  espèce  de  su- 
perstition, d'hérésie  et  d'impiété,  et  d'être  résolu  à  ne 
jamais  les  tolérer  dans  ses  états.  Charles  se  soumit  à 
toutes  les  humiliations  pour  gagner  le  cœur  de  ces  fa- 
rouches Presbytériens  ;  il  assista  à  tous  leurs  prêches , 
et  l'évêque  Burnet,  dans  l'Histoire  de  sou  temps ,  as- 
sure avoir  été  un  jour  présent  à  un  service  où  le  roi 
écouta  sans  interruption  six  sermons. 

Le  presbytérien  Fairfax  ayant  par  des  motifs  de 
conscience  refusé  de  commander  contre  les  Ecossais , 
le  Ru mp  ,  résolu  de  ne  pas  souffrir  que  Rombre  seu- 
lement d'un  roi  existât  dans  l'île ,  rappela  Cromweli 
et  le  nomma  général  en  chef  de  Rarmée  anglaise.  A  la 
tête  de  16,000  hommes,  ce  général  entra  en  Ecosse  le 
22  juillet  et  se  porta  vers  Édimbourg,  sans  oser  atta- 
quer Lesley  qui  s'était  retranché  entre  la  capitale  et 
Leith.  Le  défaut  de  provisions  Rayant  forcé  à  la  re- 
traite ,  Lesley  le  suivit  :  Cromwei  se  trouva  bientôt 
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dans  une  situation  critique;  il  eut  recours  à  sa  res- 
source ordinaire  dans  tous  ses  embarras  ;  c'était  de 
chercher  le  Seigneur.  Après  avoir  prié*  Dieu ,  il  dé- 
clara k  ses  officiers  que  le  Seigneur  allait  marcher  de- 
vant eux.  Sa  confiance  ne  fut  pas  trompée;  les  ministres 
fanatiques  des  Ecossais  ne  doutant  pas  de  la  victoire 
des  saints  de  leur  armée,  forcèrent  Lesley  de  quitter 
sa  forte  position  pour  entrer  dans  la  plaine  deDunbar 
et  livrer  bataille.  «  Dieu  les  livre  entre  nos  mains  d  , 
s'écria  Cromwell  lorsqu'il  vit  le  mouvement  de  l'ar- 
mée. Le  3  septembre  1650,  l'armée  écossaise  forte  de 
52,000  hommes,  fut  entièrement  défaite  et  perdit 
3,000  tués  et  9,000  prisonniers.  Leith  et  Edimbourg 
tombèrent  au  pouvoir  de  Cromwell. 
wïSr*       k&  défaite  de  Dunbar  produisit  quelques  avantages 
Mptembreifti.  au  roj.  f^g,^  de  la  dépendance  sous  laquelle  le  te- 
naient Argyle  et  la  faction  dominante,  il  s'échappa,  le 
4  octobre,  pour  se  retirer  auprès  des  fidèles  monta- 
gnards  ij  on  le  poursuivit  et  on  le  ramena  à  Perth 
sa  résidence  ;  mais  alors  les  Ecossais  lui  accordèrent 
plus  d'autorité  et  permirent  que  Guillaume ,  duc  de 
Hamilton  * ,  Lauderdale  3  et  autres  ministres  de 

1  On  appelle  cette  escapade  le  stari* 

*  Frère  du  premier  duc.  11  s'appelait ,  avant  la  mort  de  son  frère, 
lord  Macanshire  et  Polmount,  et  comte  de  Lanark. 

5  Jean  Maitland  ,  fils  du  premier  comte  de  Lauderdale  ,  mort  en 
1645  comme  pre'sident  du  parlement ,  lequel  était  fils  de  Jean  Mait- 
land ,  lord  chancelier  d'Écosse,  mort  en  1595.  Le  fils  de  Guillaume 
Maitland  of  Leigthington ,  ce  traître  dont  nous  avons  parlé  au 
vol.  XVIII,  et  qui  s'était  tué  en  prison,  avait  vendu  au  chancelier 
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Charles,  fussent  rappelés  auprès  de  sa  personne.  Le 
1er  janvier  1651 ,  il  fut  couronné  à  Scone  par  le  comte 
d'Argyle.  Au  mois  de  juin  il  prit,  avec  l'armée,  une 
forte  position  entre  Edimbourg  et  Stirling  ;  Cromwell, 
par  une  manœuvre  hardie,  ayant  tourné  sa  position 
et  pris  Perth ,  il  entra ,  le  6  août ,  en  Angleterre  à  la 
tête  de  14^000  hommes,  et  avança  jusqu'à  Worcester, 
ne  doutant  ps  qu'à  son  approche  les  nombreux  Roya- 
listes du  royaume,  ainsi  que  les  Presbytériens,  ne  se 
déclarassent  pour  lui  :  il  se  trompa ,  parce  que  son 
arrivée  n'avait  pas  été  préparée  et  parce  qu'il  ne  vou^ 
lut  pas  condescendre  à  la  prière  des  Presbytériens  de 
chasser  de  son  armée  les  méchans ,  c'est-à-dire  les 
Episcopaux  et  les  Catholiques.  Cromwell  détacha  le 
général  Lambert  avec  un  corps  de  cavalerie  pour  ar- 
rêter la  marche  du  roi;  laissa  George  Monk  avec 
7,000  hommes  en  Ecosse,  et,  avec  le  gros  de  l'armée 
qui  avait  été  portée  à  30,000  hommes,  suivit  le  roi , 
l'atteignit  à  Worcester  et  mit ,  le  5  septembre ,  son 
armée  en  une  déroute  complète.  Hamilton  fut  blessé 
à  mort ,  les  comtes  de  Lauderdale  et  Lesley  furent 
faits  prisonniers;  le  roi  se  sauva  avec  60  personnes.  Le 
lendemain  il  trouva  un  asile  chez  un  honnête  fermier, 
nommé  Penderell ,  qui  lui  fît  prendre  l'habit  d'un  bû- 
cheron. Pendant  le  séjour  qu'il  fit  au  milieu  de  cette 
famille  il  fut  une  journée  entière  caché  dans  les  bran- 
ches touffues  d'un  vieux  chêne  qui ,  ayant  été  coupé 
quelques  années  auparavant ,  avait  poussé  de  copieux 

•on  fief  de  Thirlestane.  La  famille  possède  la  charge  héréditaire  de 
porte- drapeau  d'Ecosse. 
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rejetons  qui  foimaient  un  épais  feuillage  autour  du 
tronc.  Invisibles  eux-mêmes,  Charles  et  son  guide 
aperçurent  plus  drune  fois  les  soldats  qui  les  cher- 
chaient. Cet  arbre ,  objet  de  vénération  pour  les  ha- 
bitans  du  pays,  sous  le  nomRoyal  Oah,  chêne  royal, 
fut  ensuite  abattu  par  les  Royalistes  qui  s'en  parta- 
gèrent les  morceaux.  Pendant  sept  semaines  Charles 
changea  souvent  de  déguisement,  éprouva  toutes  les 
vicissitudes  de  la  faim ,  de  la  fatigue  et  de  la  douleur, 
courut  les  plus  grands  dangers  et  reçut  chaque  jour 
des  preuves  d'attachement  et  de  fidélité.  Il  trouva  en- 
fin à  Brighthelmstone ,  dans  le  comté  de  Sussex,  une 
barque  de  charbonnier  sur  laquelle  il  s'embarqua 
avec  lord  Wilmot ,  et  arriva  le  22  octobre  à  Fécamp. 

m 

d»teow^p«»         g^n<^ra^  Monk  acheva  la  soumission  de  l'Ecosse. 

ftiffjw?  La  place  vierge  de  Sterling  ayant  été  prise  le  li  août 
1651,  les  archives  du  royauire  qui  s'y  trouvaient 
furent  envoyées  à  Londres.  Au  mois  d'août  un  acte 
du  parlement  anglais  abrogea  la  dignité  royale  en 
Écosse  et  réunit  ce  pays  avec  l'Angleterre  pour  former 
avec  elle  une  république ,  en  accordant  aux  Ecossais 
la  faculté  de  se  faire  représenter  au  parlement.  Depuis 
ce  moment  l'Ecosse  fut  traitée  en  province  conquise. 
Acu.de  «m*,-    Le  mauvais  accueil  qu'Olivier  Saint-John 1  et  Gaul- 

ptioa,  octobre  m 

|65i.  ^er  Strickland  a  ,  ambassadeurs  de  la  république 

anglaise  à  la  Haye,  y  éprouvèrent,  et  le  refus  des 
États -généraux  de  se  déclarer  contre  lesStuarts  et  de 

•  Un  des  ancêtres  des  lords  Bolingbroke.  Voy.  vol.  XXIII,  p.  294. 
»  D'une  famille  anglo-saionne  qui  existe  encore  avec  le  rang  de 
baronet. 
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ne  pas  leur  accorder  un  asile,  engagèrent  Cromvrell  à 
faire  passer  au  parlement,  au  mois  d'octobre  1651 , 
le  fameux  Acte  de  Navigation  en  vertu  duquel  au- 
cune marchandise  d'Europe  ou  de  quelqu'autre  prtie 
du  monde  ne  peut  être  introduite  dans  les  ports 
d'Angleterre  à  moins  que  le  vaisseau  qui  les  porte 
n  ait  été'  bâti  en  Angleterre ,  ne  soit  la  propriété  de 
sujets  anglais,  et  ne  soit  monté,  pour  les  trois  quarts 
au  moins  de  son  équipage,  par  des  Anglais  ou  des  in- 
dividus naturalisés,  excepté  le  cas  où  le  vaisseau 
porte  des  productions  de  son  pays,  mais  d'Europe 
seulement.  Il  est  dit  aussi  qu'on  ne  peut  introduire 
en  Angleterre  de  poisson  qui  n'ait  été  pris  par  des  pê- 
cheurs anglais.  Jusqu'alors  les  Hollandais  avaient  été 
les  courtiers  de  l'Europe;  cet  acte,  fruit  du  ressenti- 
ment de  S.John,  détruisit  une  branche  importante 
et  lucrative  de  leur  prospérité  commerciale. 

Cet  acte  regardé  comme  la  cause  de  la  prospérité  Gu«n«.veo 
du  commerce  anglais ,  devint  aussi  celle  d  une  guerre  »■*  et  p-Tx  a« 
avec  la  republique  des  Provmces-unies  qui  fut  termi-  165<- 
née  le  15  avril  1654  par  le  traité  de  paix  et  d'union  de 
Westminster.  Nous  avons  fait  connaître ,  chap.  III , 
sect.  3  de  ce  livre,  les  événemens  de  cette  guerre  et 
les  conditions  du  traité. 

En  faisant  la  guerre  aux  Hollandais ,  le  parlement  tarif*»  d« 
anglais ,  outre  la  gloire  nationale,  avait  encore  en  vue  »•  riu»p 
un  but  particulier.  «  Il  y  avait  long-temps ,  dit  le  gé- 
néral Ludlow  dans  ses  Mémoires ,  que  le  général 
Cromwell  s'était  rendu  suspect  aux  sages  et  aux  gens 
de  bien  y  mais  il  avait  pris  si  grand  soin  de  faire  entrer 
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l'armée  dans  son  esprit  et  dans  ses  intérêts  que  tontes 
les  charges  étaient  occupées  par  ses  créatures  ou  par 
gens  qui  espéraient  de  partager  avec  lui  la  souverai- 
neté et  qu'il  avait  trouvé  moyen  d'éloigner  tous  ceux 
qui ,  prévoyant  son  dessein  ,  avaient  eu  assez  de  cœur 
ou  assez  d'honneur  pour  s'y  opposer.  Il  ne  découvrit 
ses  pernicieuses  intentions  qu'après  la  bataille  de  Wor- 
cester  qu'il  appela  le  couronnement  de  ses  victoires  , 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  au  parlement.  Il  com- 
mença dès-lors  à  mépriser  diverses  personnes  aux- 
quelles il  avait  ci-devant  fait  la  cour  et  se  rendit  fa- 
milier avec  ceux  pour  qui  il  avait  accoutumé  à  témoi- 
gner une  extrême  aversion.  Il  tachait  d'obliger  les 
partisans  du  roi,  en  leur  faisant  obtenir  des  condi- 
tions plus  favorables  que  celles  que  le  parlement  pou- 
vait accorder  en  justice.  » 

Cromwell  ne  laissa  échapper  aucune  occasion  de 
déclamer  contre  le  parlement  en  présence  des  officiers 
de  l'armée,  et  de  représenter  ce  corps  comme  n'ayant 
aucun  zèle  pour  procurer  le  bien  de  la  république , 
mais  cOmme  favorisant  la  corruption  du  clergé  et  des 
gens  de  justice»,  c'est  dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  temps  le  thème  favori  des  militaires  peu  instruits 
ou  malveillans.  Il  faisait  entendre  que  des  hommes  de 
bien  le  poussaient  à  faire  une  chose  à  laquelle  il  répu- 
gnait. Ce  fut  ainsi  qu'il  prépara  les  esprits  au  coup 
qu'il  méditait. 

Le  Rump  à  qui  ses  intrigues  ne  pouvaient  rester 
cachées ,  prit  deux  mesures  pour  les  faire  échouer.  Il 
pressa ,  comme  un  moyen  facile  d'avoir  de  l'argent 
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dans  la  guerre  où  Ton  était  impliqué,  la  vente  de 
Hamptoncourt  et  d'autres  places  qu'on  regardait 
comme  pouvant  tenter  un  ambitieux  de  monter  sur 
le  trône ,  et  fit  valoir  l'importance  de  la  guerre  d'Hol- 
lande ,  pour  y  envoyer  successivement  des  troupes  de 
terre  et  balancer  par  les  services  rendus  par  la  flotte, 
ceux  de  l'armée  qu'on  pouvait  regarder  comme  étant 
à  Cromwell. 

Cromwell  crut  alors  qu'il  était  temps  d'agir.  Il  dis- 
posa  le  conseil  des  officiers  à  présenter  au  parlement  l£^u  **" 
une  pétition  dans  laquelle  ils  demandaient,  au  nom 
de  l'armée,  la  solde  arriérée  et  conseillaient  à  la 
chambre  de  se  dissoudre  enfin  pour  faire  place  à 
d'autres  qui  n'avaient  pas  moins  de  droit  de  prendre 
part  au  gouvernement.  Les  militaires  et  le  petit  nombre 
de  Presbytériens  qui  siégeaient  encore  au  parlement 
approuvèrent  cette  pétition;  la  majorité  déclara  au 
contraire  que  le  parlement,  occupé  de  donner  une 
constitution  au  pays,  ne  pouvait  pas  se  dissoudre 
avant  d'avoir  achevé  ce  saint  œuvre  ;  mais  qu'on  allait 
faire  nommer  aux  places  vacantes.  En  même  temps 
elle  chargea  un  comité  de  proposer  un  bill  pour  dé- 
clarer traîtres  ceux  qui  oseraient  à  l'avenir  présenter 
de  pareilles  pétitions. 

Cromwell,  voyant  que  les  affaires  étaient  mûres,  ^JjjjçJJJ^ 
assembla  un  conseil  militaire  pour  déterminer  ce  qu'il mnu 
fallait  faire.  Pendant  qu'on  délibérait ,  l'assemblée  fut 
avertie  que  le  parlement  s'occupait  d'un  acte  pour  la 
prolongation  de  sa  session  ;  Ludlow  dit,  au  contraire, 
qu'il  s'agissait  dans  cet  acte  de  la  dissolution  ;  mais 
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Ludlow  était  alors  en  Irlande ,  et  convient  qu'il  n'é- 
tait pas  bien  instruit  de  toutes  les  circonstances.  Aus- 
sitôt Cromwell  se  rendit  dans  la  salle.,  accompagné 
de  300  soldats ,  qui  se  postèrent  à  la  porte  et  dans 
l'escalier.  Lui-même  s'assit  à  sa  place  accoutumée ,  et 
dit  à  son  ami  S.  John  qu'il  était  venu  pour  faire  une 
chose  qui  le  fâchait  beaucoup ,  mais  que  la  gloire  de 
Dieu  et  le  bien  de  la  nation  exigeaient.  Puis  se  levant 
subitement,  il  ordonna  à  l'orateur  de  quitter  son 
siège ,  et ,  après  avoir  accablé  le  parlement  d'injures  , 
frappa  du  pied  :  c'était  le  signal  pour  les  troupes.  Dès 
qu'il  vit  entrer  les  soldats ,  il  dit  au  parlement  :  «  Re- 
tirez-vous ,  et  faites  place  à  d'autres  plus  dignes  que 
vous;  le  Seigneur  s'est  retiré  de  vous.  »  Henri  Vane 
l'ayant  apostrophé ,  il  s'écria  :  «  O  sir  Henri  Vane  ! 
Henri  Vane  !  que  le  Seigneur  me  délivre  de  vous  !  » 
A  mesure  que  ltsmenibres  sortaient,  il  dit  à  l'un:  «Tu 
es  un  maquereau  !  »  à  un  autre  :  «Tu  es  un  adultère  !  » 
à  un  troisième  :  «Tues  un  ivrogne  et  un  gourmand!» 
à  un  quatrième:  «Tu  es  un  brigand I  »  Apercevant  la 
masse,  il  dit  à  un  soldat  :  «Emporte  ce  hochet  !  »  «C'est 
vous,  dit-il  aux  membres  en  général,  qui  m'avez  forcé 
à  feiire  ce  que  j'ai  fait;  j'ai  demandé  nuit  et  jour  au  Sei- 
gneur de  mourir  plutôt  que  d'être  chargé  de  cette 
commission.  »  Il  ordonna  aux  soldats  de  faire  vider 
la  salle,  en  mit  la  clé  dans  sa  poche,  et  retourna  dans 
son  logement  à  Whitehall.  Ce  fut  ainsi  que  finit  le 
long  parlement,  le  croupion,  le  20  avril  1655. 
JwfwwS^     Ce  coup  d'état  trouva  plus  d'approbation  que  de 
blâme;  la  nation  était  fatiguée  d'un  parlement  souillé 
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par  tant  de  crimes 5  elle  espérait  qu'on  allait  lui  don-  BaM- 
ner  un  gouvernement  régulier*  Cependant  Crom- 
.well ,  ajournant  son  projet ,  résolut  d'établir  encore 
une  fois  un  parlement ,  mais  tout  composé  de  saints 
hommes.  Il  voulut  que  les  députés ,  sans  avoir  brigué 
cet  honneur,  fussent  nommés  par  Dieu  même,  moyen- 
nant l'organe  dont ,  depuis  quelque  temps ,  il  s'était 
servi  pour  manifester  sa  volonté  ;  c'est-à-dire  par  l'ar- 
mée. En  conséquence ,  les  officiers  composant  le  con- 
seil désignèrent  cent  trente-neuf  députés  pour  l'An- 
gleterre, six  pour  le  pays  de  Galles,  quatre  pour  l'E- 
cosse et  six  pour  l'Irlande,  qui,  le  4  juillet  1653, 
devaient  se  réunir  à  Whitehall  en  convention ,  et  te- 
nir une  session  de  quinze  mois.  Trois  mois  avant  leur 
séparation,  ils  devaient  nommer  leurs  successeurs. 
Ces  nouveaux  législateurs  étaient  la  plupart  pris  parmi 
les  personnes  de  la  plus  basse  classe,  étrangers  à  toute 
instruction ,  mais  munis  d'en  haut  du  don  de  la  prière 
et  de  la  prédication ,  et  ayant  abandonné  les  noms 
profanes  de  Jean,  Jacques,  Pierre,  etc.,  qui  leur 
avaient  été  donnés  au  baptême,  pour  prendre  les 
noms  plus  saints  de  Zédékie,  Habacuc,  Josué,  Zoro- 
babel,  et  autres  semblables  ;  c'était  enfin  un  ramas  de 
toutes  les  sectes  dont  pullulait  alors  l'Angleterre ,  de 
Millénaires  ou  Chiliastes,  d'Anabaptistes,  d'Antino- 
miens ,  d'Indépendans.  Un  des  plus  distingués  parmi 
eux ,  était  le  tanneur  Praiscgod  Barebone ,  pitoyable 
prédicateur,  d'après  lequel  ce  parlement  reçut  le 
surnom  de  Parlementr-Barcbone.  Cette  assemblée  , 
comparable  à  ces  clubs  de  sections  que  nous  avons 
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vus  à  une  certaine  époque,  se  divisait  en  deux  fac- 
tions ;  Tune,  un  peu  plus  raisonnable  que  l'autre  et 
formant  la  minorité ,  était  composée  dlndépendans  , 
et  tenait  pour  Cromwell  ;  l'autre ,  des  Anabaptistes 
fanatiques ,  avait  le  général  Harrison  pour  chef.  L'as- 
semblée, pour  se  montrer  digne  de  sa  haute  destina- 
tion ,  s'occupa  sur-le-champ  de  £la  régénération  de 
l'Angleterre,  de  la  suppression  du  clergé  et  de  la  dîme, 
ainsi  que  de  celle  du  droit  de  patronage ,  des  univer- 
sités ,  du  droit  commun ,  reste  de  l'esclavage  apporté 
par  les  Normands,  et  de  toute  jurisprudence  que  la  loi 
de  Moïse  devait  remplacer.  Il  s'agissait  alors  de  faire 
la  paix  avec  les  Etats-généraux  ;  mais  cet  illustre  par- 
lement ne  voulait  rien  avoir  affaire  à  des  marchands  , 
à  des  hommes  mondains ,  qui  ne  connaissaient  pas 
Dieu  5  avant  d'entrer  en  traités,  il  fallait  d'abord  tuer 
en  eux  le  vieil  Adam. 

Cromwell  ne  tarda  pas  à  se  brouiller  avec  la  majo- 
rité ,  qui  ne  le  désigna  plus  que  comme  la  tête  de  l'A- 
pocalypse ,  l'homme  du  péché,  et  il  résolut  de  mettre 
fin  à  une  assemblée  qui ,  se  croyant  appelée  de  Dieu 
pour  préparer  la  voie  à  la  glorieuse  révolution  qui 
établirait  sur  la  terre  le  règne  de  J.-C.,  était  l'objet 
des  risées  publiques.  Le  12  décembre  1655  ,  quelques 
membres  qui  s'en  étaient  concertés  avec  Cromwell , 
un  M.  Rouse,  l'orateur,  un  colonel  Sydenham,  un 
chevalier  Wolseby,  après  avoir  déclaré  à  la  conven- 
tion qu'ils  ne  voulaient  plus  y  siéger ,  se  rendirent  au- 
près de  Comwell ,  et  le  prièrent  de  reprendre  une  au- 
torité trop  forte  pour  eux ,  dont  il  les  avait  chargés. 
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Le  général  joua  d'abord  la  surprise;  il  accepta  cepen- 
dant la  démission  ,  qui  paraissait  offerte  de  bonne  foi  ; 
et ,  comme  le  général  Harrison  était  resté  dans  la  salle 
avec  environ  vingt-six  membres  de  la  convention 
pour  rédiger  une  protestation ,  Cromwell  y  envoya  le 
colonel  White  avec  quelques  troupes  pour  les  disper- 
ser. Que  faites-vous  là?  demanda  le  colonel  à  l'assem- 
blée. Nous  cbercbons  le  Seigneur,  fut  la  réponse.  Vous 
ferez  bien ,  répliqua  Wbite ,  de  le  cbercher  ailleurs , 
car  je  ne  crois  pas  que  de  plusieurs  années  il  ait 
été  ici. 

Cromwell  délibéra  alors  avec  le  conseil  des  officiers 

proclamé  pro— 

sur  la  forme  à  donner  au  gouvernement.  Sur  la  pro-«Mta»tttS. 


position  du  major-général  Lambert ,  il  fut  décidé  que 
le  gouvernement  serait  confié  à  Olivier  Cromwell  , 
avec  le  titre  de  lord-protecteur  à  vie  de  la  république 
d'Angleterre ,  d'Ecosse  et  d'Irlande.  Lambert  dressa 
un  acte  de  gouvernement.  Le  16  décembre,  Crom- 
well, accompagné  des  lords  du  grand  sceau ,  des  ju- 
ges, du  lord-maire,  des  aldermenet  et  des  principaux 
officiers  de  l'armée,  se  rendit  à  la  chancellerie  où  il  fut 
proclamé ,  et  jura  l'Acte  du  gouvernement. 

Les  quarante-deux  articles  de  cette  charte  por-  Ve™em«u8°a" 
taient  que  le  protecteur  serait  le  premier  magistrat  de 
la  république;  que  la  justice  serait  administrée  en  son 
nom  ;  qu'il  nommerait  à  toutes  les  charges,  et  accorde- 
rait les  titres  d'honneur;  qu'il  aurait  le  droit  de  grâce, 
excepté  pour  meurtre  et  haute  trahison.  Il  lui  fut  ad- 
joint un  conseil  d'état  de  treize  membres  au  moins  et 
vingt  et  un  au  plus,  avec  lequel  il  exercerait  le  droit 
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de  guerre  et  de  paix.  Le  parlement  ne  pourra  être 
dissous,  que  de  son  propre  consentement,  pendant  les 
cinq  premiers  mois  de  sa  session  5  en  cas  de  dissolu- 
tion 9  un  nouveau  parlement  sera  convoqué  dans  l'es- 
pace de  trois  ans.  Le  nombre  des  membres  fut  fixé  à 
quatre  cents  Anglais ,  trente  Écossais  et  autant  d'Ir- 
landais. Tout  homme  possédant  un  bien  de  200  livres 
était  déclaré  électeur  et  éligible.  Lé  commandement 
suprême  de  la  force  armée  appartiendrait  en  commun 
au  protecteur  et  au  parlement ,  ou ,  pendant  les  va- 
cances, au  conseil  d'état.  Le  protecteur  ne  pourrait 
ajourner,  proroger  ni  dissoudre  le  parlement  qu'après 
une  session  de  cinq  mois.  Le  protecteur  sanctionnera 
les  bills  du  parlement;  à  défaut  de  sa  sanction,  Us 
auront  force  de  loi  au  bout  de  vingt  jours.  Il  y  aura, 
pour  les  trois  royaumes ,  une  armée  permanente  de 
20,000  hommes  de  pied  et  10,000  de  cavalerie  ;  elle 
ne  pourra  être  diminuée  sans  le  consentement  du  pro- 
tecteur. Dans  les  intervalles  d'une  session  du  parle- 
ment à  l'autre,  le  protecteur  et  le  conseil  d'état  pour- 
ront publier  des  ordonnances  provisoires.  La  nomi- 
nation du  chancelier  ,  du  trésorier ,  de  l'amiral ,  des 
gouverneurs  d'Ecosse  et  d'Irlande  et  des  juges  supé- 
rieurs ne  devra  se  faire  qu'avec  l'approbation  du  par- 
lement ,  ou  le  consentement  du  conseil  d'état.  Toutes 
les  sectes  religieuses ,  à  l'exception  des  Papistes  et  des 
Episcopaux ,  jouiront  de  la  tolérance.  Le  protecteur 
conservera  sa  dignité  à  vie;  après  sa  mort,  le  conseil 
d'état  en  nommera  un  autre. 
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2°  Protectorat  d'Olivier  Cromwell,  1654—1658. 

•  ... 

Sous  le  gouvernement  de  Cromwell ,  l'Angleterre  j  jj^jf"" 
fut  soumise  à  un  régime  militaire  qui  la  laissa  jouir CromwdL 
dans  l'intérieur  d'une  prospérité  qu'elle  ne  connais- 
sait plus  depuis  les  guerres  civiles,  et  lui  donna  auprès 
des  puissances  étrangères  une  considération  fondée, 
non-seulement  sur  sa  puissance,  mais  aussi  sur  l'es- 
time qu'inspirait  le  talent  de  l'usurpateur,  l'homme  le 
plus  malheureux  de  sa  république.  La  France,  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  la  Suède  recherchèrent  son  ami- 
tié ;  une  de  ses  premières  occupations  fut  de  conclure 
la  paix  avec  les  États-généraux  ;  la  seconde  de  s'allier 
étroitement  à  la  France.  La  guerre  entre  ce  royaume 
et  l'Espagne  durait  encore ,  et  les  deux  états  s'effor- 
cèrent d'entraîner  le  protecteur  dans  leur  alliance. 
Don  Alonzo  de  Cardenas,  ministre  de  Philippe  IV  à 
Londres ,  avait  été  le  premier  ambassadeur  d'une 
puissance  étrangère  qui  reconnut  la  république  d'An- 
gleterre ,  et  l'Espagne  offrit  à  Cromwell  son  assistance 
pour  reprendre  Calais  ;  mais  la  proposition  du  cardi- 
nal Mazarin  de  lui  procurer  Dunkerque  fut  plus  sé- 
duisante. D'ailleurs  Cromwell  était  animé  d'une  haine 
fanatique  contre  l'inquisition,  et  les  prédicateurs  lui 
avaient  dit  qu'il  était  la  pierre  de  la  montagne  taillée 
sans  mains  qui  briserait  l'orgueil  des  Espagnols  et  ex- 
terminerait l'antechrist.  L'alliance  intime  entre  la  w»îmh1b- 
France  et  l'Angleterre  fut  préparée  par  le  traité  de  JSûîwJ 
Westminster  du    5   novembre  1655  ,  par  lequel l6S7* 
Louis  XIV  exila  les  Stuarts  et  leurs  plus  fidèles  servi- 


Digitized  by  Google 


116     LIVRE  VII.  CIIÀP.  IV.  GRANDE-BRETAGNE.' 

teurs  *.  Elle  fut  consommée  par  celui  de  Paris  du  25 
mars  1657 2 ,  en  vertu  duquel  les  deux  puissances 
réunirent  leurs  forces  pour  conquérir  Dunkerque  et 
Mardyk  au  profit  de  l'Angleterre. 

Cronrwell  équipa,  en  1655  ,  deux  flottes;  Tune 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Blake ,  l'autre  sous  ceux  du 
vice-amiral  Pen.  La  première  châtia  les  pirates  d'Al- 
ger et  de  Tunis,  et  fit  respecter  le  pavillon  anglais 
dans  la  mer  Méditerranée.  Le  19  septembre  1656 
elle  attaqua  près  de  Cadix  la  flotte  espagnole  venant 
d'Amérique  ,  et  s'empara  de  deux  galions  dont  la 
charge  valait  deux  millions  de  piastres. 
wSÏÏKSÎ!  La  flotte  de  Pen  portait  8  à  9,000  hommes  de 
de  Dante*!*,  troupes  de  terre  commandés  par  le  général  Venables. 

Une  entreprise  sur  Saint  Domingue  ,  tentée  en  avril 
1655  ,  manqua  ;  mais  au  mois  de  mai  Venables 


ÏT 

■ 

ne  sentait  pas  l'importance.  L'Espagne  déclara  la 
guerre  à  l'Angleterre,  et  s'empara  de  i  500  bâtimens 
de  commerce  anglais.  Au  mois  de  juin  1658 ,  Dun- 

*  Voici  le  nom  «les  personnes  auxquelles  Mazarin  promit  de  re- 
fuser le  se'jour  «le  France  :  C  ha  ries  II ,  le  duc  d'York,  le  duc  de 
Glocester  (si  on  le  demandai!)  ,  le  lord  d'Ormond,  sir  Édouard 
Hyde  ,  sir  John  Colpepper,  le  lord  Gérard  ,  Daniel  O'Nial  ,  le  lord 
Wilmot,  nommé  coinle  de  Rochester,  sir  Marmaduke  Langdale , 
sir  Éd.  Nicolas ,  lord  Wcntworlh  ,  sir  Richard  Greenville ,  sir  Fr. 
Doddîngton  ,  sir  John  Baïkley,  le  lord  Bellasir,  (V Sullivan  Bear, 
le  Ucuienant-général  Middlcton ,  lord  Muskerry,  Éd.  Massey,  maj. 
gen. 

»  Voy.  vol,  XXVII,  p.  373. 
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kerque  fut  remis  aux  Anglais ,  en  vertu  du  traité  de 


Nous  allons  donner  le  précis  des  événemens  dans   Premier  p.r- 
1  intérieur  pendant  l'administration  de  Cromwell.  11  wo11» 1654» 
convoqua  son  premier  parlement  pour  le  3  septembre 
1654-,  celui-ci  fut  élu  d'après  le  mode  prescrit  par  l'acte 
de  gouvernement ,  mais  les  élections  furent  influencées 
par  tous  les  moyens  connus,  quoiqu'en  apparence  par- 
faitement libres.  Sur  les  quatre  cents  représentans  de 
l'Angleterre,  deux  cent  soixante-dix  furent  nommés 
par  les  comtés,  les  autres  par  les  villes.  Cromwell  ou- 
vrit la  session  avec  la  même  pompe  que  les  rois  avaient 
coutume  de  faire ,  et  par  un  discours  très-ennuyeux 
de  trois  heures,  entrelardé  de  citations  de  la  Bible.  La 
nature  avait  refusé  au  protecteur  le  don  de  la  parole» 
et  sa  dissimulation  habituelle  contribua  à  rendre  tout 
ce  qu'il  disait  obscur  et  entortillé.. 

Ce  parlement  renfermait  un  grand  nombre  de  ré- 
publicains $  la  majorité  se  déclara  contre  Cromwell , 
et  il  s'éleva  de  vifs  débats  sur  la  légalité  de  l'acte  du 
gouvernement  par  lequel  le  protecteur  et  l'assemblée 
même  tenaient  leur  autorité.  Le  caractère  de  Crom- 
well fut  violemment  attaqué.  IL  appela  les  membres 
dans  son  palais,  leur  reprocha  sur  un  ton  très-impé- 
rieux l'absurdité  de  leurs  débats  ,  et  plaça  une  garde 
aux  portes  de  la  chambre  qui  interdisait  l'entrée  à 
tous  ceux  qui  refusaient  de  signer  un  parchemin  dé- 
posé sur  une  table  de  l'antichambre ,  et  exprimant 
l'engagement  d'être  fidèle  au  protecteur  et  de  ne  faire 
aucun  changement  au  gouvernement  tel  que  l'acte 
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l'avait  fixé  sur  la  tête  (l'une  seule  personne  avec  des 
parlemens  successifs.  A  l'exemple  de  Lenthal ,  prési- 
dent de  la  chambre,  trois  cents  personnes  se  laissèrent 
arracher  leur  signature  5  mais ,  interprétant  l'engage- 
ment dans  le  sens  le  plus  restreint ,  ils  continuèrent 
de  décréter  nombre  de  changemens  des  autres  articles 
de  l'acte,  sans  envoyer  un  seul  de  ces  bills  au  protec- 
teur qu'on  regarda  comme  n'existant  pas.  Les  amis  de 
Cromwell  prolongèrent  tous  les  débats  par  des  dis- 
cours d  une  longueur  démesurée ,  afin  d'atteindre  le 
terme  des  cinq  mois  alloués  au  parlement  pour  son 
existence,  sans  qu'on  en  vînt  à  une  résolution.  Il  allait 
expirer  le  5  février,  lorsque,  le  23  janvier  1655  ,  le 
protecteur,  par  un  long  discours,  ordonna  la  dissolu- 
tion du  parlement,  se  fondant  sur  ce  que  dans  les 
comptes  militaires  cinq  mois  ne  faisaient  que  cent 
quarante  jours,  et  que  dans  l'acte  du  gouvernement, 
rédigé  par  un  conseil  d'officiers,  il  ne  pouvait  être 
question  que  de  mois  de  vingt-huit  jours. 
*g***Mm     ^e  retour  des  députés  dans  leurs  comtés  augmenta 
beaucoup  le  mécontentement  5  les  Royalistes,  classe 
d'hommes  toujours  confiante  et  incapable  de  garder 
le  secret  de  leurs  espérances,  fondèrent  sur  cette  dis- 
position un  projet  mal  digéré  de  restaurer  Charles  II. 
Thurle,  secrétaire  de  Cromwell,  qui  avait  ses  espions 
jusqu'à  la  cour  du  roi ,  en  fut  promptement  instruit 
par  l'indiscrétion  des  conspirateurs,  et  prit  des  me- 
sures pour  que  le  complot  qui  devait  éclater  le  18 
avril  1655,  fût  étouffé.  Dans  la  seule  ville  de  Salis- 
bury  il  y  eut  un  mouvement  qui  fut  promptement 
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réprimé.  Le  protecteur  prit  alors  la  résolution  de  ne 
plus  ménager  les  Royalistes,  comme  il  avait  fait  jus* 
qu'alors*,  il  les  soumit  à  la  taxe  de  dècimation,  ou  à 
la  perte  de  la  dixième  partie  de  leur  fortune  pour mn 
payer  les  dépenses  que  leur  esprit  de  mutinerie  cau- 
sait à  l'état.  Sous  le  prétexte  de  faire  exécuter  cet 
ordre  du  conseil  d'état,  Cromwell  établit  un  gouver- 
nement militaire,  en  divisant  l'Angleterre  en  onze  et 
ensuite  en  treize  gouvernemens  militaires,  soumis 
chacun  à  un  major-général,  investi  de  l'autorité  civile 
et  militaire  et  dépendant  immédiatement  du  protec- 
teur. Telle  fut  la  liberté  acquise  à  la  nation  anglaise 
par  la  guerre  civile. 

Le  second  parlement  fut  convoqué  pour  le  17  sep-  ^^q^^ 
tembre  1656.  Quoique  le  protecteur  eût  employé 
tous  les  moyens  qui  étaient  à  sa  disposition  pour  in- 
fluencer les  élections,  même  l'appareil  de  la  force 
armée ,  leur  résultat  ne  lui  fut  guère  favorable.  Pour 
prévenir  la  répétition  des  scènes  de  1654  ,  Cromwell 
plaça  à  la  porte  de  la  salle  des  soldats  qui  défendaient 
l'entrée  à  quiconque  ne  produisait  pas  un  certificat 
du  conseil  d'état  attestant  qu'il  avait  reconnu  Tordre 
des  choses  existant.  Une  centaine  de  membres  fut 
ainsi  exclue.  Le  parlement  fit  un  acte  annulant  toutes 
les  prétentions  de  Charles  Stuart  et  de  sa  famille  au 
trône,  et  déclarant  trahison  toute  conspiration  contre 
la  personne  de  Cromwell  ;  accorda  au  protecteur  un 
subside  pour  la  guerre  d'Espagne,  le  tonnage  et  pon- 
dage  pour  sa  vie.  Pour  rendre  le  peuple  favorable  au 
projet  qu'il  méditait  de  se  faire  décerner  la  dignité 
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royale,  Cromwell  résolut  de  supprimer  les  majors- 
généraux;  un  de  ses  gendres,  Claypole,  en  fît  la  pro- 
position qui  fut  accueillie  avec  des  marques  d'une  sa- 
tisfaction générale.  On  conserva  néanmoins  les  ma- 
jors-généraux, mais  on  mit  des  bornes  à  leur  autorité, 
prrt^uur  S»  m>  ^e  dessein  ^U  protecteur  soupçonné  depuis  quelque 
mhIhn^*  h  temPs  se  manifesta  par  la  proposition  qu'un  des  re- 
présentais de  la  ville  de  Londres ,  l'alderman  Pack , 
fit  au  parlement  de  lui  conférer  le  titre  et  la  dignité 
de  roi.  Elle  fut  reçue  par  le  public  selon^le  parti  au- 
quel chacun  appartenait.  Nous  voyons  par  les  Mé- 
moires de  Clarendon  que  beaucoup  de  Royalistes  re- 
gardaient le  couronnement  de  Cromwell  comme  un 
moyen  sûr  d'amener  la  restauration  de  Charles  II  ; 
persuadés  qu'ils  étaient  que  l'armée  se  réunirait  à  la 
nation  pour  chasser  l'usurpateur  et  rétablir  le  souve- 
rain légitime.  Le  sage  Clarendon  ne  partageait  pas 
cette  opinion.  Le  plus  puissant  antagoniste  de  Crom- 
well dans  cette  occurrence  fut  le  major-général  Lam- 
bert, l'auteur  de  l'Acte  du  gouvernement,  et  qui  se 
flattait  de  succéder  à  Cromwell  dans  le  protectorat. 
Celui-ci  trouva  de  la  résistance  dans  sa  propre  famille. 
Toutes  ses  filles  témoignèrent  de  l'horreur  pour  le 
dessein  de  leur  père  :  l'épouse  du  général  Fleetwood 
par  républicanisme,  les  autres  parce  qu'elles  étaient 
attachées  à  la  cause  des  Stuarts.  Fleetwood  lui-même 
et  le  colonel  Desborough,  son  beau-frère ,  lui  décla- 
rèrent qu'ils  abandonneraient  sa  cause  s'il  acceptait  le 
diadème.  L'armée  ou  au  moins  les  officiers  manifes- 
tèrent également  leur  mécontentement.  Le  protec- 
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ttour  se  convainquit  de  la  nécessité  de  renoncer  à  la 
couronne.  Le  8  mai  1657  ,  il  appela  le  parlement  à 
son  palais ,  et  dans  un  discours  tellement  embrouillé 
qu'il  en  devint  ridicule ,  déclara  que  sa  conscience  ne 
lui  permettait  pas  d'accepter  la  royauté. 

Il  profita  cependant  des  bonnes  dispositions  du  ^^«1^1* 
parlement  pour  se  faire  accorder  le  protectorat  SUr  ou  humble  péti- 
des  bases  plus  larges  que  celles  que  l'acte  de  1655 
avait  posées.  Le  25  mai  1657,  le  parlement  lui  pré- 
senta un  nouvel  acte  sous  le  titre  d'Humble  pétition 
et  avis.  Cette  charte  déférait  à  Olivier  Cromwell, 
comme  protecteur,  le  gouvernement  d'Angleterre, 
d'Ecosse  et  d'Irlande,  avec  le  droit  de  nommer  son 
successeur.  Le  protecteur  devait  convoquer  de  deux 
ans  en  deux  ans  un  parlement  composé  de  deux 
chambres  dont  les  membres ,  nommés  dans  les  formes 
légales,  ne  pourraient  être  exclus  sans  le  consentement 
de  la  chambre  à  laquelle  ils  appartenaient  :  les  mem- 
bres de  Vautre  chambre  (c'est  ainsi  que  fut  désignée 
celle  qui  devait  remplacer  la  chambre  haute)  conser- 
veraient leur  siège  leur  vie  durant.  Aucune  loi  ne 
pourrait  être  modifiée,  suspendue,  abrogée,  si  ce 
n'est  par  acte  du  parlement.  Un  million  de  livres 
sterling  par  an  était  alloué  pour  l'entretien  de  l'armée 
et  de  la  marine;  500,000  pour  le  gouvernement ,  in- 
dépendemment  des  subsides  que  le  parlement  accor- 
derait. Le  nombre  des  conseillers  d'état  ne  serait  pas 
au-dessous  de  sept  ni  supérieur  à  vingt-et-un.  Les 
principaux  fonctionnaires  publics  seraient  nommés 
d'accord  avec  le  parlement.  La  religion  protestante 
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devait  être  maintenue  et  exclusivement  enseignée. 

Ce  fut  le  26  juin  1657  que  le  protecteur  célébra 
d'une  manière  solennelle  l'inauguration  du  nouveau 
gouvernement  et  prêta  serment  sur  la  Pétition. 
Paru™,*!*       Le  parlement  ajourné  au  20  janvier  1658,  s'assem- 

cotopow*  de  *  J  J 

;c5|/Uambre,'blace  jour-là  en  deux  chambres.  Vautre  chambre 
se  composait  d'une  soixantaine  de  personnes,  la  plu- 
part officiers  de  l'armée ,  que  le  protecteur  avait 
individuellement  convoqués.  Cinq  ou  six  pairs  qui 
avaient  reçu  des  lettres  de  convocation  ne  se  présen- 
tèrent pas.  La  chambre  des  communes,  s'appuyant 
sur  un  article  de  la  nouvelle  charte,  rappela  dans  son 
sein  les  cent  républicains  que  Cromwell  avait  exclus 
en  1 656.  Dès  leur  entrée,  la  majorité  se  déclara  contre 
Cromwell.  Elle  mit  en  doute  la  légalité  de  l'humble  pé- 
tition et  de  la  création  de  l'autre  chambre.  Le  protec- 
teur voyant  échouer  son  troisième  essai  de  gouverner 
avec  un  parlement,  et  comptant  sur  l'armée,  se  hâta  de 
le  dissoudre  le  4  février  1658. 

Crîlïweuci658  Depuis  <ptë  Cromwell  avait  été  obligé  de  renoncer 
à  son  projet  de  porter  la  couronne,  son  caractère  pa- 
rut changé.  La  sérénité  et  la  tranquillité  d'esprit  qu'il 
avait  conservées  au  milieu  de  ses  intrigues  criminelles, 
dans  le  bruit  des  camps  ,  comme  dans  le  tourbillon 
des  affaires,  firent  place  à  un  sérieux,  à  une  inquiétude 
d'esprit  qu'on  ne  lui  connaissait  pas  auparavant  ;  sa 
méfiance  naturelle  et  ses  soupçons  allèrent  à  l'ex- 
trême. La  découverte  de  plusieurs  complots  formés 
contre  sa  vie,  troubla  sa  raison.  11  ne  se  montra  plus 
publiquement  qu'entouré  de  gardés,  portant  une  cui- 
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rasse  sous  ses  habits,  armé  d'un  stilet  et  de  pistolets. 
Toute  société  l'effrayait,  parce  qu'il  craignait  y  trou- 
ver un  assassin.  Il  ne  coucha  jamais  trois  nuits  de 
suite  dans  la  même  chambre.  Le  6  août  1658,  sa  fille 
chérie,  Élisabeth,  l'épouse  de  Claypole,  à  laquelle  il 
avait  refusé  la  vie  d'un  royaliste  impliqué  dans  une 
conspiration,  expira  de  chagrin,  après  avoir  reproché 
à  son  père  les  crimes  dont  il  s'était  souillé  et  l'avoir 
exhorté  à  la  pénitence  ».  Cette  scène  effroyable  lui 
donna  une  fièvre  dont  il  mourut  le  3  septembre  1668, 
anniversaire  de  la  bataille  deDunbaretde  Worcestre, 
à  l'âge  de  cinquante-huit  ans. 

«  Un  homme  s'est  rencontré ,  dit  dans  un  passage 
immortel 2  le  plus  grand  des  orateurs  des  temps  mo- 
dernes ,  un  homme  s'est  rencontré  d'une  profondeur 
d'esprit  incroyable,  hypocrite  raffiné  autant  qu'ha- 
bile politique,  capable  de  tout  entreprendre  et  de 
tout  cacher,  également  actif  et  infatigable  dans  la  paix 
et  dans  la  guerre,  qui  ne  laissait  rien  à  la  fortune  de 
ce  qu'il  pouvait  lui  ôter  par  conseil  et  par  prévoyance  ; 
mais  au  reste  si  vigilant  et  si  prêt  à  tout,  qu'il  n'a  ja- 
mais manqué  les  occasions  qu'elle  lui  a  présentées  ; 
enfin  un  de  ces  esprits  remuans  et  audacieux  qui  sem- 
blent être  nés  pour  changer  le  monde.  Que  le  sort  de 
tels  esprits  est  hasardeux,  et  qu'il  en  parait  dans 
l'histoire  à  qui  leur  audace  a  été  funeste  l  Mais  aussi 
que  ne  font-ils  pas  quand  il  plaît  à  Dieu  de  s'en  ser- 

1  D'après  le  récit  de  Clarcndon,  qui,  absent  de  Pile,  fut  souvent 
trompé  par  de  faux  rapports,  personne  n'a  assisté  à  cette  scène. 
*  Oraison  funèbre  de  Henriette-Marie  de  France ,  par  Bossue t . 
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vir  ?  Il  fut  donné  à  celui-ci  de  tromper  les  peuples  , 
et  de  prévaloir  contre  les  rois.  Car  comme  il  eut 
aperçu  que  dans  ce  mélange  infini  de  sectes  qui  n'a- 
vaient plus  de  règles  certaines,  le  plaisir  de  dogma- 
tiser sans  être  repris  ni  contraint  par  aucune  autorité 
ecclésiastique  ni  séculière,  était  le  charme  qui  possé- 
dait les  esprits,  il  sut  si  bien  les  concilier  par  là  qu'il 
fit  un  corps  redoutable  de  cet  assemblage  monstrueux* 
Quand  une  fois  on  a  trouvé  le  moyen  de  prendre  la 
multitude  par  l'appât  de  la  liberté,  elle  suit  en  aveu- 
gle ,  pourvu  qu'elle  en  entende  seulement  le  nom. 
Ceux-ci,  occupés  du  premier  objet  qui  les  avait  trans- 
portés, allaient  toujours  sans  regarder  qu'ils  allaient  à 
la  servitude  $  et  leur  subtil  conducteur ,  qui,  en  com- 
battant, en  dogmatisant,  en  mêlant  mille  personnages 
divers,  faisant  le  docteur  et  le  prophète,  aussi  bien 
que  le  soldat  et  le  capitaine,  vit  qu'il  avait  tellement 
enchanté  le  monde  qu'il  était  regardé  de  toute  l'armée 
comme  un  chef  envoyé  de  Dieu  pour  la  protection  de 
l'indépendance,  commença  à  s'apercevoir  qu'il  pou- 
vait encore  les  pousser  plus  loin.  » 

Ajoutons  à  ce  tableau  quelques  traits  empruntés  à 
l'élégant  Suard  : 

«  Cromwell  n'avait  dans  sa  personne  aucune  de  ces 
qualités  naturelles  qui  inspirent  l'affection ,  la  con- 
fiance ou  le  respect.  Sa  figure  était  sans  noblesse  et 
sans  grâce  ;  son  langage ,  comme  ses  manières ,  avait 
quelque  chose  de  rustique  et  d'ignoble ,  et  sa  voix 
même  était  aigre  et  discordante;  son  élocutiou  ,  dans 
ses  discours  publics,  était  animée,  souvent  énergique, 
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mais  incorrecte,  vulgaire,  incohérente  et  embarras- 
sée.  Ces  désavantages  naturels  étaient  réparés  par  une 
connaissance  profonde  des  hommes ,  par  une  grande 
sagacité  à  démêler  leur  caractère ,  et  par  une  rare  ha- 
bileté à  flatter  leurs  intérêts  et  leurs  passions  pour  en 
faire  des  instr unions  de  son  ambition.  Ce  qui  le  distin- 
guait particulièrement ,  c'était  son  audace  à  concevoir 
les  plans  les  plus  hardis,  la  promptitude  avec  laquelle 
il  prenait  les  résolutions  les  plus  hasardeuses,  une 
grande  intrépidité  dans  l'exécution ,  et  un  génie  fé- 
cond en  ressources  pour  vaincre  toutes  les  difficultés. 
Ces  dons  naturels  n'étaient  gênés  dans  leur  applica- 
tion par  aucun  sentiment  d'honneur  ni  de  vertu.  Une 
profonde  immoralité,  un  fanatisme  hypocrite  ou  au 
moins  exagéré ,  un  machiavélisme  calculé  mettaient  à 
sa  disposition  tous  les  moyens  qui  pouvaient  le  mener 
à  son  but  •  )  )  ...  ((  11  est  difficile  de  croire  qu'il  fût  réel- 
lement attaché  aux  rêveries  des  Puritains  et  des  Nive- 
leurs  mais  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'eût  un  fond 
de  religion  ,  et  qu'il  ne  fût  même  zélé  Calviniste.  Il  se 
montra  fanatique  pour  dominer  des  fanatiques,  et  il 
fallait  bien  adopter  leur  jargon  pour  gagner  leur  con- 
fiance ;  c'est  un  moyen  commun  à  tous  les  ambitieux 
qui  veulent  être  populaires.  » 

«  Sa  vie  montre  beaucoup  d'exemples  d'inconsé- 
quence. Il  s'est  montré ,  dans  certaines  occasions , 
très-cruel  ;  dans  d'autres ,  très-modéré ,  même  à  l'é- 
gard de  ses  ennemis  déclarés.  Il  était ,  en  général , 
l'ami  de  la  justice  ;  mais  il  était  implacable  sur  tout 
ce  qui  attaquait  son  autorité.  » 
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Pour  que  nos  lecteurs  puissent  juger  Cromwell , 
nous  allons  rapporter  les  dernières  paroles  qu'il  pro- 
nonça :  elles  ont  été  conservées  par  un  page  de  sa 
chambre  à  coucher ,  nommé  Underwood  :  «  Dites- 
moi  ,  demanda-t-il  à  un  de  ses  chapelains ,  est-il  pos- 
sible de  tomber  de  l'état  de  grâce?  Cela  n'est  pas  pos- 
sible ,  répondit  le  ministre.  Alors,  s'écria  le  mourant, 
je  suis  en  sûreté  ;  car  je  sais  que  j'ai  été  une  fois  en  état 
de  grâce.  Dans  cette  conviction,  il  pria ,  non  pas  pour 
lui-même,  mais  pour  le  peuple  de  Dieu.  Seigneur, 
dit-il ,  quoique  je  ne  sois  qu'une  misérable  créature, 
je  suis  en  relation  avec  toi  par  le  moyen  de  ta  grâce  , 
et  je  puis ,  et  je  dois  approcher  de  toi  pour  ton  peuple. 
Tu  as  fait  de  moi  un  humble  instrument  pour  leur 
faire  quelque  bien  et  travailler  à  ton  service.  Beau- 
coup d'entre  eux  m'ont  estimé  plus  que  je  ne  valais  , 
quoiqu'il  y  en  ait  d'autres  qui  se  réjouissent  de  ma  mort. 
Seigneur,  de  quelque  manière  que  lu  disposes  de  moi, 
continue  et  ne  cesse  de  leur  faire  du  bien.  Enseigne  à 
ceux  qui  considèrent  trop  les  instru mens,  à  compter 
davantage  sur  toi,  et  pardonne  à  ceux  qui  désirent 
fouler  aux  pieds  la  poussière  d'un  pauvre  ver  de  terre, 
car  ils  sont  aussi  ton  peuple.  » 

5.  Depuis  la  mort  de  Cromwell  jusqu'à  la  restau- 
ration. 

Bjaiaracrom.    Lorsqu'on  sut  qu'Olivier  Cromwell  était  en  danger 
cectem.        de  mourir,  le  conseil  d'état  envoya  une  députation 
pour  lui  demander  le  nom  de  la  personne  qu'il  dési- 
gnait pour  son  successeur.  Elle  vint  trop  tard  -,  le  pro- 
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tecteur  avait  perdu  connaissance*  Le  jour  même  de  sa 
mort  le  conseil  d'état  délibéra  sur  le  choix  d'un  pro- 
tecteur. On  croyait  savoir  que  Cromwell  avait  fait  an- 
ciennement une  disposition  en  faveur  du  général 
Fleetwood,  son  gendre  ;  mais  l'acte  ne  se  trouva  pas, 
peut-être  parce  que  Cromwell,  qui  dans  les  derniers 
temps  était  mal  avec  son  gendre,  l'avait  détruit.  Fleet- 
wood, homme  irrésolu  par  caractère  et  par  conscience, 
ayant  déclaré  qu'il  ne  formait  aucune  prétention  à  la 
charge  de  son  beau-père,  le  conseil  d'état  élut  Ri- 
chard, fils  aîné  d'Olivier  Cromwell,  et  celui-ci  fut  gé- 
néralement reconnu  comme  protecteur,  chef  du  gou- 
vernement. C'était  un  homme  accoutumé  à  une  vie 
retirée,  sans  expérience  ni  talens  militaires  5  au  sur- 
plus juste  et  modéré.  Il  nomma  Fleetwood  lieutenant-' 
général  des  armées,  en  se  réservant  le  commandement 
en  chef .  Henri ,  frère  de  Richard,  était  lord  député 
d'Irlande;  Monk  avait  le  commandement  de l'Écosse. 

Le  nouveau  protecteur  convoqua  le  parlement  pour  ] 
le  27  janvier  1659.  Il  voulait  se  rendre  populaire  en' 
restituant  aux  petits  bourgs  leur  droit  d'élection  ,  et 
réduisant  à  l'ancien  nombre  les  membres  que  les  com- 
tés avaient  à  élire.  A  peine  ce  parlement  fut-il  réuni 
qu'à  l'instigation  du  général  Lambert  il  s'y  éleva  de 
vifs  débats  sur  la  légalité  de  l'humble  Pétition.  De 
quel  droit,  disait-on,  une  assemblée  nommée  par  le 
peuple  pour  faire  des  lois  s'est-elle  arrogée  le  pouvoir 
constituant  en  déférant  soit  à  une  autre  chambre,  soit 
à  un  homme  seul  le  pouvoir  d'annuler  ses  actes  ?  N'é- 
tait-ce pas  détruire  la  souveraineté  du  peuple  ?  Il  s'éleva 
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contre  le  protecteur  un  parti  qu'on  nommait  faction  de 
Wallingfordhouse ,  composé  de  républicains  ayant  à 
leur  tête  Fleetwood ,  son  beau-frère,  et  un  troisième 
composé  d'officiers  d'un  rang  inférieur,  secrètement 
dirigé  par  Lambert  et  ouvertement  par  Desborougb. 
Chaque  faction  avait  son  but  particulier,  pendant  que 
les  nombreux  royalistes  qui  siégeaient  au  parlement 
travaillaient  à  y  semer  la  dissension.  Enfin  la  faction 
des  Wallingfordhouse  qui  était  la  plus  forte  exigea 
que  le  parlement  fut  dissous  ;  Richard  se  soumit  à  la 
force  ;  depuis  ce  moment  toute  l'autorité  se  trouvait 
concentrée  entre  les  mains  des  chefs  de  six  cents  offi- 
ciers ,  ou  plutôt  il  y  eut  une  anarchie  complète.  En- 
fin les  officiers  pour  y  mettre  fin,  rappelèrent,  le  6 
mai  1659,  le  Croupion  ou  les  soixante  à  soixante-dix 
membres  restans  au  moins  du  long  parlement.  Les  en- 
fans  de  Sion  triomphèrent ,  le  Croupion  se  saisit  de 
l'autorité  suprême  dans  les  trois  royaumes  et  établit 
un  nouveau  conseil  d'état.  Richard,  parfaitement 
SSioS^  t°ute  ambition,  abdiqua,  le  22  août  1659,  sa 

charge,  et  alla  vivre  quarante  ans  encore  dans  la  re- 
traite. Monk  reconnut  le  nouvel  ordre  de  choses. 
Henri  Cromwell  déploya  un  instant  l'étendard  royal, 
mais  se  soumit  bientôt  et*  reçut  la  permission  de  se 
retirer  dans  la  vie  privée.  Ludlow  eut  à  sa  place  le 
commandement  de  l'armée  d'Irlande. 

Le  Croupion  où  dominaient  les  républicains  Hazle- 
rig,  Algernon  Sidney,  Nevil,  se  brouilla  prompte- 
ment  avec  les  officiers  de  Wallingfordhouse.  L'ar- 
mée de  Lai 
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fut  nommé  général  en  chef  de  l'armée,  Lambert  lieu- 
tenant-général, Desborough  général  de  la  cavalerie  et 
Monk  de  l'infanterie,  le  Rump  cassa  les  généraux  qui 
avaient  signé  la  pétition;  mais  le  15  octobre,  le  général 
Lambert  entra  dans  Londres  et  engagea  cette  repré- 
sentation mutilée,  par  une  espèce  de  transaction,  à  se 
dissoudre. 

Ainsi  l'armée  fut  pour  la  seconde  fois  en  six  mois  GottJWM-l.1J 

k  ment  du  comité 

maîtresse  du  gouvernement.  Le  26  elle  le  remit  à  une  £ie.ûreUi 
commission  de  sûreté  générale  [comitee  of  safety) 
composée  de  vingt-trois  membres  parmi  lesquels  il  y 
avait  sept  généraux. 

George  Monk  ,  gouverneur  d'Ecosse  ,  bomme  d'un  ^^"^Ji 
caractère  calme,  et  qui  aVait  le  talent  d'envelopper  £*££™f.. 
ses  pensées  dans  un  mystère  impénétrable,  avait  mon-  u"** 
tré  la  plus  parfaite  indifférence  pour  toutes  ces  révolu- 
tions; croyant  que  la  nation,  comparant  cette  suite  de 
troubles  dont  elle  souffrait ,  avec  la  tranquillité  dont 
elle  avait  joui  sous  l'ancien  régime,  désirait  le  rétablis- 
sement de  la  dynastie  à  laquelle  elle  avait  dû  ce  bon- 
heur, il  avait  conçu  le  projet  de  rétablir  les  Stnarts 
sur  le  trône  ;  mais  sachant  que  Charles  II  était  en- 
touré d'espions,  il  renferma  son  secret  dans  son  cœur,' 
et,  travailla  à  l'exécution  de  son  plan  avec  lenteur  et 
prudence.  II  protesta  contre  la  violence  que  les  géné- 
raux venaient  de  commettre,  et,  après  avoir  purgé  son 
armée  des  fanatiques  et  des  amis  de  Lambert,  et  pris 
le  titre  ambigu  de  défenseur  des  anciennes  libertés  du 
pays,  il  s'empara  de  Berwick,  passa,  le  der janvier 
1660,  la  Tweed  et  entra  en  Angleterre.  Le  général 
xxx.  9 
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Fairfax  se  déclara  pour  lui  avec  les  nombreux  roya- 
listes du  Yorkshire  \  toute  la  Dation  le  reçut  comme  le 
restaurateur  de  la  liberté,  sans  que  quelqu'un  se  dou- 
tât de  ses  véritables  intentions.  Le  5  février  4  660  il 
entra  dans  Londres ,  sans  qu'on  soupçonnât  encore 
son  dessein. 

LeRum,»        Cependant  le  Rump  s'était  de  nouveau  rassemblé  , 

|iartiament  se  »  •  * 

.«P«re.        ]e  %q  décembre  1659  :  le  21  février  Monk  le  força 

» 

de  recevoir  dans  son  sein  les  membres  presbytériens 
et  royalistes  mitigés  qui  avaient  été  exclus  en  1648. 
Le  parlement  ainsi  complété  nomma  Monk  général 
en  chef  de  l'armée,  abolit  le  serment  par  lequel  on 
avait  renoncé  à  la  famille  de  Stuart,  établit  un  conseil 
d'état  composé  de  vingt  et  une  personnes ,  la  plupart 
partisans  du  roi,  et  après  avoir  convoque  un  nouveau 
parlement  pour  le  25  avril,  se  sépara  le  17  mars 
1660. 

Ce  fut  le  lendemain  seulement,  18  mars  ,  que 
Monk  s'ouvrit  sur  son  plan  à  George  Grenville , 
émissaire  de  Charles  II,  et  convint  avec  lui  des  me- 
sures à  prendre.  Il  engagea  plusieurs  officiers  à  lui 
présenter  une  adresse  par  laquelle  ils  s'obligeaient  à 
obéir  en  tout  au  prochain  parlement  $  il  déclara  cet 
engagement  très-patriolique,  exigea  que  tous  les  offi- 
ciers le  signassent,  et  destitua  tous  ceux  qui  s'y  refu- 
saient. 

Parlement  tle      Le  25  avril  1 660,  les  deux  chambres  s'assemblèrent. 

Le  1er  mai  Grenville  leur  présenta  une  déclaration  du 
roi  datée  de  Breda  le  14  avril  qui  fut  reçue  avec  une 
acclamation  générale.  Le  roi  offrait  une  amnistie  dont 
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seraient  seulement  exclues  les  personnes  que  le  parle- 
ment lui-même  indiquerait ,  et  une  pleine  liberté  aux 
consciences,  et  abandonnait  à  ce  parlement  de  pronon- 
cer sur  la  validité  de  toutes  les  acquisitions  de  terre  at- 
taquées comme  illégitimes,  promettait  de  payer  l'ar- 
riéré dû  à  l'armée  de  Monk  et  de  conserver  leur 
grade  à  tous  les  officiers  qui  entreraient  à  son  service. 
La  chambre  des  pairs  qui  avait  reçu  une  adresse  pa- 
reille prit  l'initiative  à  prononcer  la  restauration  de 
la  royauté,  et  les  communes  adoptèrent  ce  bill.  Elles  .  t«  iwrtw 

J  7  1  tion  de*  Stuarls 

allouèrent  au  roi  un  don  de  50,000  liv.  sterl. ,  au  duc  Ml Prononcee' 
d'York  de  10,000  et  au  duc  de  Glocester  de  5,000. 
Les  deux  chambres  révoquèrent  toutes  les  lois  qui 
avaient  été  une  suite  de  l'abolition  de  la  royauté. 
L'armée,  la  flotté  et  la  ville  de  Londres  envoyèrent  au 
roi  qui  était  en  Hollande,  des  adresses  loyales;  le  8 
mai  Charles  II  fut  proclamé  à  Londres  et  à  West- 
minster, et  le  11  des  députés  des  deux  chambres  par- 
tirent pour  la  Haye,  pour  inviter  le  roi  à  venir  pren- 
dre les  rênes  du  gouvernement.  La  flotte,  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Edouard  Montague ,  attendait  sur 
les  côtes  de  Schevelingen  les  ordres  du  roi;  le  duc 
d'York,  en  sa  qualité  de  grand  amiral,  en  prit  le  com- 
mandement. Le  23  mai  le  roi  s'embarqua  et  fut  reçu 
le  26  à  Douvres  par  le  général  Monk  qui  le  conduisit 
à  Cantorbéry.  Le  29  mai  1 660,  Charles  II  fit  son  en-   eu™  * 

»  Hurle*  II  h 

trée  solennelle  à  Londres  où  des  cris  de  félicitations  le  UmArîiif 

mars  lGù'J. 

reçurent. 

Ainsi  la  lassitude  de  la  nation ,  le  dévouement  des 
Royalistes  et  la  prudence  de  Monk  opérèrent  la  res- 
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Km  rat  ion  de  la  famille  de  Stuart,  sans  effusion  de 
sang  et  sans  une  commolion  violente. 
M^'ËTotL-     Nous  ne  pouvons  quitter  l'époque  de  troubles  que 
k»r»,  1649.     nous  venons  de  parcourir,  sans  parler  d'une  secte  re- 
ligieuse qui  en  est  sortie ,  vraie  progéniture  de  l'esprit 
du  siècle  et  du  chaos  qui  régnait  dans  les  opinions 
religieuses  et  politiques;  secte  qui  offre  un  mélange 
singulier  du  mysticisme  le  plus  exalté  et  de  la  morale 
la  plus  minutieuse  qui  soumet  les  actions  les  plus  in- 
différentes à  des  lois  sévères  ;  secte  qui  contraste  avec 
la  frivolité,  la  légèreté  et  la  turbulente  activité  de 
notre  siècle  par  son  calme ,  sa  piété  et  sa  tranquillité 
d'esprit  ;  et  avec  la  souplesse  et  la  liberté  des  hommes 
du  monde  par  son  caractère  revêche ,  par  l'intolé- 
rance qui  se  manifeste  dans  ses  jugemens  sur  les  autres, 
et  par  l'esclavage  moral  auquel  elle  est  soumise.  Nous 
voulons  parler  des  Quakers ,  qui  prirent  naissance  en 
1649.  Gomme  l'histoire  de  cette  secte  appartient  à  la 
seconde  moitié  du  dix-septième  siècle,  nous  serons  dans 
le  cas  d'anticiper  sur  les  règues  des  derniers  Stuarts. 
««orge  F.«i      George  Fox ,  fils  d'un  tisserand  du  village  de  Dray- 
ton  ,  dans  le  comté  de  Leicester ,  fut  le  foudateur  de 
celte  secte.  Né  en  1624,  il  fut  envoyé  fort  jeune  à  Not- 
tingham  pour  apprendre  le  métier  de  cordonnier. 
Gomme  son  maître  faisait  aussi  le  commerce  de  laine 
et  entretenait  des  troupeaux  de  moutons,  il  fut  sou- 
vent chargé  de  les  garder.  Dans  cette  solitude,  l'en- 
fant ,  doué  d'une  imagination  ardente ,  mais  n'ayant 
reçu  d'autre  éducation  que  celle  d'un  paysan ,  s'a- 
bandonna à  son  penchant  pour  la  méditation  qui  l'é- 
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gara.  Il  devint  taciturne,   renfermé  en  lui-même; 
avec  cela  religieux ,   laborieux  et  modeste  ;  mais 
aussi  visionnaire  et  enthousiaste.  A  l'âge  de  dix- 
neuf  ans,  se  trouvant  sur  une  haute  montagne, 
plongé  dans  ses  réflexions,  il  eut  une  vision.  Dieu 
l'appela  à  être  le  réformateur  du  monde.  Après  s'être 
préparé  pendant  six  ans  à  sa  vocation,  il  commença 
ses  prédications  en  1649,  parcourut,  en  prêchant 
contre  les  vices  du  siècle,  les  provinces  de  Leicester, 
Nottinghara  et  Derby  ,  opéra  beaucoup  de  conver- 
sions ,  mais  éprouva  aussi  de  violentes  persécutions  , 
ou  plutôt  des  corrections  qu'il  s'attira  par  le  fanatisme 
avec  lequel  il  troublait  le  culte  public  et  par  l'inso- 
lence avec  laquelle  il  prêcha  contre  les  magistrats  et 
les  ecclésiastiques  5  car  le  prophète  Fox  fut  le  plus  in- 
tolérant des  Chrétiens.  Neuf  fois  en  sa  vie  il  fut  mis 
en  prison  ou  enfermé  dans  une  maison  de  correction. 
Cromwell  et  par  la  suite  Charles  II  le  traitèrent  avec 
indulgence.  Il  parcourut  toute  V Apgleterre  et  le  pays 
de  Galles,  fit  partout  un  grand  nombre  de  prosélytes, 
surtout  parmi  les  Indépendans ,  les  Barronistes  et  les 
Anabaptistes,  qu'il  réunit  en  sociétés  de  frères;  en 
Ecosse  il  eut  beaucoup  moins  de  succès.  11  mourut 
près  de  Londres  en  1691. 

Fox  avait  toutes  les  vertus  qui  caractérisent  les 
chefs  de  secte;  ses  mœurs  étaient  irréprochables,  mais 
il  était  tourmenté  de  l'ambition  déjouer  un  rôle.  11 
n'avait  pas  de  talens  oratoires-,  son  éloquence,  imita- 
tion du  langage  de  la  Bible,  ne  mapquait  pourtant 
pas  de  force ,  et  faisait  de  l'effet  par  son  ton  persuasif 
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et  par  sa  hardiesse.  Ses  ouvrages  assez  nombreux  ont 
été  retouchés  par  ses  amis  et  disciples. 

L'origine  du  nom  de  Quaker  est  incertaine.  On  dit 
qu'un  juge  à  qui  Fox  adressa  la  parole  en  ces  mots  : 
Tremblez  devant  la  parole  de  Dieu,  lui  donna  ainsi 
qu'à  ses  partisans  le  sobriqnet  de  Trembleurs.  L'opi- 
nion d'après  laquelle  Dieu,  par  un  effet  immédiat  et 
interne  sur  l  ame  ,  se  manifeste  à  tout  Chrétien  qui 
attend  la  venue  du  S.  Esprit ,  est  le  principe  fonda- 
mental du  système  religieux  des  Quakers.  Il  est  la 
cause  de  leur  dédaiu  pour  l'Eglise  établie  qui  ne  con- 
naît que  la  lettre  inanimée  de  la  parole  de  Dieu  et  se 
contente  de  vaines  cérémonies;  il  est  aussi  la  cause  de 
leur  rigorisme  ;  car  l'idée  de  se  trouver  sans  cesse  dans 
la  proximité  de  l'être  suprême  place  les  objets  exté- 
rieurs dans  un  jour  qui  donne  une  fausse  importance 
à  des  choses  indifférentes  et  fait  paraître  condam- 
nables des  actions  innocentes.  Ainsi  les  Quakers  ré- 
prouvent tout  serment,  toute  guerre,  le  paiement  de  la 
dîme,  la  contribution  aux  frais  du  culte,  toute  dé- 
monstration extérieure  qui  se  fonde  sur  la  différence 
des  rangs  dans  la  société,  comme  d'ôter  sou  chapeau 
pour  quelqu'un  r  d'adresser  la  parole  à  un  supérieur 
autrement  que  dans  la  seconde  personne  du  singulier. 
Ces  opinions  durent  nécessairement  mettre  les  Qua- 
kers en  fréquens  conflits  avec  le  gouvernement  et  les 
autorités,  qui  furent  obligés  de  prendre  contre  eux 
des  mesures  coercitives  qu'ils  appelèrent  des  persécu- 
tions. Cependant  Cromwell  les  traita  toujours  en  An- 
gleterre avec  beaucoup  de  ménagement,  mais  il  ne 
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put  mettre  des  bornes  au  fanatisme  avec  lequel  ils 
furent  persécutés  dans  la  Nouvelle-Angleterre  par  ces 
mômes  Congrégationalistes  qui  s'y  étaient  établis  pour 
échapper  à  la  persécution  qu'ils  éprouvaient  en  Eu- 
rope. Il  existe  même  quelques  exemples  de  Quakers 
punis  de  mort  pour  avoir  transgressé  l'ordre  de  ne 
plus  se  montrer  à  Boston.  Aussitôt  que  Charles  11  fui 
monté  sur  le  trône  ,  il  réprima  ces  exiès.  On  continua 
cependant  de  regarder  les  Quakers  comme  une  secte 
dangereuse  pour  la  monarchie  et  l'Eglise  épiscopale 
d'Angleterre,  et  ils  fournirent  par  leur  révolte  contre 
la  loi  de  fréquentes  occasions  de  leur  appliquer  les 
lois  pénales. 

Ce  qui  donne  aux  Quakers  une  importance  bisto*  , 
rique,  c'est  la  célèbre  colonie  de  Pensylvanie  qu'ils 
fondèrent  sous  le  règne  de  Charles  II.  Guillaume 
Penn,  l'auteur  de  cette  entreprise ,  était  le  ûls  de  l'a- 
miral du  même  nom  dont  il  a  été  question  S  Né  en 
4  644 ,  il  fut  envoyé,  en  1656 ,  à  l'université  d'Oxford 
où  les  prédicateurs  d'un  Quaker,  nommé  Thomas 
Lee ,  lui  inspirèrent  tant  d'enthousiasme  qu'il  cbercha 
la  lumière  intérieure,  déclama  contre  les  institutions 
de  l'Église  dominante,  refusa  d'assister  au  culte  et  se 
fit  reléguer.  Pour  le  guérir  de  sou  fanatisme ,  l'amiral 
prit  un  excellent  moyen  -,  il  envoya  son  fils  à  Paris  et 
dans  le  monde.  Après  son  retour,  Penn  vécut  pen- 
dant quelque  temps  à  la  cour  et  prit  part  à  ses  plaisirs } 
mais  ayant  été  envoyé  par  son  père  à  Cork  en  Irlande, 
pour  administrer  des  terres  qu'il  avait  dans  les  envi- 

'  Vov.  P.  H6  tic  ce  vol. 
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rons  de  cette  ville ,  le  hasard  voulut  que  Thomas  Lee 
y  vînt  et  que  Penn  assistât  à  un  de  ses  prêches.  Aus- 
sitôt il  reprit  toute  la  ferveur  de  son  enfance ,  devint 
un  des  prédicateurs  les  plus  distingués  de  la  secte  et 
fut  plusieurs  fois  emprisonné.  Héritier  de  l'immense 
fortune  de  son  père  et  d'une  créance  considérable  sur 
le  gouvernement ,  il  obtint,  en  1681 ,  un  privilège 
royal  par  lequel  la  pleine  propriété  du  pays  situé  sur 
le  Delaware,  entre  le  40  et  le  45  degré  lat.  N. ,  lui  fut 
concédée  avec  la  puissance  législative  et  exécutive  > 
toutefois  sous  la  souveraineté  de  l'Angleterre.  Cette 
province  fut  appelée  Pensylvanie.  Penn  publia  les 
conditions  auxquelles  il  était  intentionné  de  céder  des 
terres  aux  colons  qui  voudraient  s'y  établir,  et  un 
code  de  lois  sages  et  humaines  d'après  lesquelles  il 
gouvernerait  l'état  naissant.  Elles  étaient  fondées  sur 
le  double  principe  d'une  liberté  religieuse  illimitée  , 
et  d'une  sûreté  parfaite  contre  tout  pouvoir  arbitraire, 
par  le  moyen  de  la  participation  des  citoyens  au  gou- 
vernement. Il  prouva  son  respect  pour  la  propriété, 
Foodai.ou  <îe  en  chargeant  Markham  qui ,  en  1681 ,  y  conduisit  les 

l'état  de  Peu-  D  \  i 

«Wânie.  premiers  colons,  d'acheter  des  Indiens  indigènes ,  les 
Lenni-Lennapa ,  le  territoire  que  le  roi  d'Angleterre 
lui  avait  concédé  par  une  autorité  que  ces  sauvages  ne 
reconnaissaient  probablement  pas.  En  1682,  il  y  alla 
lui-même  et  y  passa  deux  ans ,  pendant  lesquels  il  fît 
de  sages  réglemens  ,  et  établit  des  rapports  d'amitié 
avec  les  colonies  voisines  et  avec  les  Indiens  parmi 
lesquels  son  souvenir  s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours. 
Les  Quakers  répandus  dans  le  reste  de  l'Amérique, 
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se  concentrèrent  presque  tous  en  Pensylvanie  dont  la 
loi  ne  connaissait  ni  serment  ni  service  militaire  ni 
Eglise  dominante.  Ils  furent  suivis  par  des  colons  an- 
glais ,  hollandais  et  allemands ,  principalement  du  Pa- 
latinat ,  et  Philadelphie ,  la  capitale ,  devint  bientôt 
une  grande  ef  belle  ville  l. 

•  Ceux  qui  veulcul  prendre  une  connaissance  parfaite  du  système 
des  Quakers,  consulteront  les  ouvrages  de  l'Ecossais  Robert 
Bahkley,  mort  en  1690. 
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SECTION  VIL 

Règne  de  Charles  IL  Affaires  d!  Angleterre, 

1660—1685. 

4  °.  Vingt  premières  années  du  règne  de  CJiarles  11 

■ 

ou  son  gouvernement  constitutionnel. 

cHri.4*rad.  Charles  II  avait  trente  ans  lorsqu'il  monta  sur  le 
trône  sanglant  des  Stuarts.  Son  extérieur  était  affable 
et  prévenant;  ses  manières  insinuantes  charmaient 
tous  ceux  qui  l'approchaient  léger  par  caractère  , 
il  était  libéral  en  promesses.  Il  avait  un  sens  fort 
droit  et  connaissait  les  affaires  ,  mais  leur  préférait 
les  plaisirs  et  les  jouissances  de  la  volupté.  Secrète- 
ment catholique,  il  cacha  sa  religion  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  mort.  Quoiqu'incapable  d'études  suivies  , 
il  avait  acquis  des  connaissances  dans  les  sciences  na- 
turelles et  mathématiques  ,  principalement  dans  l'ar- 
chitecture navale.  Il  était  aimable  en  société  par  son 
esprit  et  sa  cordialité.  Qui  ne  connaît  ce  mot  char- 
mant qu'il  dit  à  la  vue  de  l'enthousiasme  du  peuple 
lorsqu'il  entra  à  Londres?  «  Je  crois  en  vérité,  que 
c'est  notre  faute  si  nous  ne  sommes  pas  revenus  plus 
tôt.  » 

brfM *l*r*  k  ^e  m'n*s^re  avait  lfl  plus  grande  part  à  sa  con- 
fiance fut  sir  Edouard  Hyde,  nommé  comte  de  Cla- 
rendon  et  chancelier,  homme  d'une  probité  et  d'une 
fidélité  éprouvées,  royaliste  de  la  bonne  roche,  sévère 
et  un  peu  orgueil leu* -,  meilleur  jurisconsulte  que 
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politique»,  principale  source  pour  l'histoire  de  son 
temps  par  des  Mémoires  un  peu  verbeux ,  mais  riches 
en  faits  et  pleins  d'intérêt  5  néanmoins  les  faits  qu'il 
rapporte  sont  souvent  erronnés,  soit  qu'il  fût  trompé 
par  de  faux  rapports,  soit  que  sa  haine  pour  les  mau- 
vaises doctrines  et  pour  le  presbytérianisme  l'aient 
égaré.  Le  marquis  d'Ormond,  nommé  duc  et  grand 
maître  de  la  cour ,  était  un  courtisan  aimable,  un  ser- 
viteur loyal  nous  le  verrons  gouverner  sagement  l'Ir- 
lande comme  vice-roi.  Lecomte  de  Southampton,lord 
trésorier,  était  administrateur  intègre  :  il  avait  sacrifié 
sa  fortune  au  service  de  Charles  Ier ,  et  ne  la  refit  pas 
sous  le  fils.  Sir  Edouard  Nicolas  fut  nommé  secrétaire 
d'état,  mais  bientôt  supplanté  par  Bennet,  nommé 
comte  d'Arlington,  secret  catholique  qui  devint  une 
espèce  de  favori.  L'amiral  Montague  fut  nommé 
comte  de  Sandwich  »,  Monk  duc  d'Albemarle*.  Celui- 
ci  n'avait  pas  plus  de  talens  pour  l'administration  que 
son  cousin  Morrice  qui  l'avait  conseillé  et  stimulé 
dans  tout  ce  qu'il  fit  pour  la  restauration  et  que  le  roi 
nomma  son  secrétaire  d'état. 

Le  parlement  qui  avait  rappelé  le  roi,  ayant  été  a^uUi*. 
convoqué  par  une  autre  autorité  que  celle  du  monar- 
que, n'était  nommé  que  convention  ,  ou  convention 
parliament  ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  confirmé  par 
Charles  II.  Le  6  juin  1660  ce  monarque  publia  une 

1  I!  est  la  tige  des  Sandwich  d'aujourd'hui. 

1  Le  titre  de  duc  d'Albcmarle  s'tfteionît  avec  son  fils,  en  1688. 
Les  comtes  d'aujourd'hui  sont  les  descenrians  du  Hollandais  Kep- 
pcl ,  qui  vint  en  Angleterre  avec  Guillaume  111. 
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proclamation  portant  que  ceux  des  prétendus  juges 
de  son  père  qui  dans  le  délai  de  quinze  jours  ne  se 
rendraient  pas  eux-mêmes  en  prison,  perdraient  tout 
espoir  de  pardon.  Dix- neuf  de  ces  hommes  obéirent 
à  cette  sommation  ;  d'autres  se  sauvèrent  en  Hollande 
et  en  Suisse  :  du  nombre  des  derniers  fut  le  général 
Edmond  Ludlow.  L'amnistie  donna  lieu  à  beaucoup 
de  discussions  entre  les  deux  chambres  ;  finalement 
on  s'accorda  sur  les  points  suivans  :  les  cadavres  de 
Cromwell,  lreton  et  Bradshaw  furent  exhumés ,  pen- 
dus et  ensuite  décapités,  leurs  biens  et  ceux  de  vingt- 
un  autres  juges  du  roi  qui  ne  vivaient  plus  furent 
confisqués  ;  dix -huit  furent  bannis  dans  le  cas  où  ils 
accepteraient  quelque  charge-,  Henri  Vane  et  Lam- 
bert, quoiqu'ils  n'eussent  pas  siégé  dans  la  prétendue 
haute-cour,  fureut  exclus  de  l'amnistie  et  condamnes 
à  mort  ;  la  peine  de  Lambert  fut  commuée  en  une  dé- 
portation à  l'île  de  Guernesey  -,  Vane  qui  en  remettant 
à  Pym  une  pièce  volée  dans  le  portefeuille  de  son 
père  était  devenu  la  cause  de  la  mort  de  Straffbrd, 
fut  exécuté.  Il  fut  la  dernière  victime  d'une  révolution 
dont  vingt  et  un  ans  plutôt  StrafFord  avait  été  la 
première.  Il  fut  encore  déclaré  que  quiconque  pen- 
dant l'usurpation  avait  siégé  dans  un  tribunal  criminel 
serait  inhabile  de  siéger  au  parlement  ou  de  remplir 
quelque  charge. 
Pn>c«»deti*-  Le  roi  établit  alors  une  commission  pour  juger  les 
régicides  vivant  encore.  Les  dix-neuf  qui  s'étaient  li- 
vrés eux-mêmes  furent  punis  de  différentes  manières  \ 
dix  qui  n'avaient  pas  obéi  à  la  proclamation  furent 
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condamnes  à  mort  et  exécutes*,  de  ce  nombre  était  le 
major  général  Harrisson  et  le  chef  de  justice  Coke  , 
deux  fanatiques  du  premier  ordre.  Ils  furent  exécutés 
le  i  5  novembre  1660  et  jours  suivans. 

Le  parlement  ordonna  que  tous  les  ans,  le  50  jan-  lt*6l**'nvm~ 
vier,  il  serait  célébré  en  Angleterre  une  fête  d'expia- 
lion  pour  le  meurtre  de  Charles  Ier,  après  quoi  il  con- 
gédia Tannée  dont  on  ne  conserva  que  5,000  hommes, 
destinés  à  former  le  noyau  d'une  armée  permanente  ; 
on  abandonna  au  roi  le  soin  de  réorganiser  l'Église  ; 
neufévêques  qui  étaient  encore  en  vie  furent  réinté- 
grés dans  leurs  fonctions ,  les  chanoines  rétablis  dans 
leurs  canonicats,etla  liturgie  épjscopale  réintroduite. 

L'Ecosse  traitée  par  Cromwell  en  pays  conquis, 
pouvait  rester  dans  l'état  d'assujétissement  où  elle  se 
trouvait  à  l'égard  de  l'Angleterre;  les  représentations 
de  lord  Lauderdale  qui  depuis  la  bataille  de  Worces- 
ter  avait  été  en  prison  ,  engagèrent  Charles  à  rendre  à 
ce  pays  son  indépendance.  Nous  réunirons  dans  la 
section  suivante  tout  ce  qui  arriva  de  plus  remar- 
quable dans  ce  royaume  pendant  le  règne  de  Charles  IL 

Le  8  mai  1661,  Charles  II  ouvrit  à  Westminster 

Parlement 

rojHlixf  de" 

un  uouveau  parlement.  Un  zèle  ardent  pour  la  pré-  i»*2-1678- 
rogative  royale  fut  le  caractère  de  ce  parlement,  qui , 
moyennant  diverses  prorogations,  eut  une  existence 
politique  de  près  de  dix-huit  années.  «Si,  »  pour 
nous  servir  d'une  expression  de  Thomas  Somcrville  , 
«  si  les  èbuLUtions de  royalisme  de  ce  parlement  furent 
retenues  dans  de  justes  bornes  ;  si  des  institutions  sa- 
lutaires ne  furent  pas  anéanties  uniquement  parce 
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qu'elles  dataient  du  temps  de  la  république,  la  nation 
en  fut  redevable  à  la  sage  modération  de  Clarendon.  » 
Un  acte  pour  la  sûreté  du  roi ,  passé  par  ce  parlement 
déclara  baute  trahison  toute  tentative  de  faire  injure 
au  roi ,  d'entraver  sa  liberté  et  de  lui  faire  la  guerre. 
Quiconque  accuserait  le  roi  de  papisme  ou  d'hérésie  , 
ou  essaierait  de  lui  aliéner  l'esprit  de  ses  sujets,  fut 
déclaré  inhabile  de  toute  fonction  ;  quiconque  sou  - 
tiendrait  que  le  long  parlement  n'était  pas  dissous ,  ou 
que  les  deux  ebambres  ou  Tune  d'elles  étaient  munies 
de  la  puissance  législative  sans  le  roi ,  ou  que  le  cove- 
naiit  était  encore  en  vigueur,  devait  être  puni  selon 
le  statut  prœmunire  l<  L'acte  de  1642  qui  avait  exclu 
les  évêques  du  parlement,  fut  révoqué  comme  ayant 
été  extorqué  au  roi  et  au  parlement  par  la  violence^ 
Le  commandement  suprême  de  la  milice  fut  rendu 
au  monarque. 

Actedecnr-  Uacle  de  corporation  du  20  décembre  1661  or- 
\°tù  donna  que  tout  officier  des  villes  et  corporations  ju- 

rerait qu'il  regarderait  comme  contraire  aux  lois  de 
prendre  les  armes  contre  le  roi  et  ses  délégués ,  et  que 
le  covenant  n'était  pas  obligatoire  à  ses  jeux  ;  à  l'ave- 
nir personne  ne  devait  être  éligible  aux  fonctions  mu- 
nicipales qui  n'aurait  point  pendant  l'année  précé- 
dente reçu  le  sacrement  suivant  le  rit  de  l'Eglise  an- 
glicane (c'était  appliquer  aux  Presbytériens  le  test  qui 
avait  été  imaginé  pour  exclure  des  Catholiques)-, 
fo^ucëdéTc62.  ^«c^  d'uniformité  du  19  mai  1662,  monument  de 
l'intolérance  du  parti  épiscopal ,  statua  que  tout  bd- 
•  Voy.  vol.  IX,  p.  130. 
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néficier,  dignitaire,  membre  des  universités,  et  insti- 
tuteur quelconque  d'Angleterre  et  de  la  principauté 
de  Galles,  déclarerait  son  adhésion  au  rit  de  l'Eglise 
anglicane,  tel  qu'il  est  prescrit  par  le  livre  des  Prières 
communes  récemment  amendé  par  la  convocation  1  , 
prêterait  le  serment  de  l'obéissance  canonique  ,  abju- 
rerait le  coveuant ,  sous  peine  de  perdre  son  bénéfice. 
Sanctionner  cet  acte,  c'était  contrevenir  à  la  déclara- 
tion de  Breda  qui  avait  accordé  la  liberté  aux  cons- 
ciences délicates  (c'étaient  ses  termes)  et  la  garantie 
contre  toute  vexation  en  ce  qui  touchait  à  la  différence 
des  opinions  religieuses  ;  aussi  le  roi  ne  céda-t-il  qu'à 
regret  aux  instances  de  Clarendon  qui  haïssait  à  ou- 
trance les  Presbytériens.  Cette  violation  de  la  foi  pu- 
blique mit  Charles  II  dans  le  plus  grand  embarras; 
comme  par  cette  loi  intolérante  2,000  Presbytériens  , 
presque  tous  pères  de  famille,   perdirent  le  môme 
jour  24  août  1662,  terme  fixé  2,  leurs  moyens  de 
subsistance,  Charles  eut  des  remords  de  conscience, 
et,  par  une  déclaration  du  26  décembre  1662,  con- 
nue sous  le  nom  de  déclaration  d'indulgence  ou  de  iw<a«Hob 

°  d'indulgence  àv 

tolérance,  suspendit  l'effet  de  la  loi  :  c'était  réparer  1662* 
un  tort  par  une  violation  de  la  constitution,  et  se 
brouiller  avec  un  parlement  bien  intentionné.  Charles 
révoqua  son  indulgence  au  mois  de  février  1665. 

Charles  II  épousa ,  le  21  mai  1662 ,  l'infante  Cathe-  tw  h.,  i6 
rine,  fille  de  Jean  IV,  roi  de  Portugal.  Par  le  traité  de 

pour  la  vente 

'  Ces  amendemens  adoucissaient  quelques  points  qui  axaient 
clio.jué  les  Presbytériens. 

•  On  appela  cette  journée  la  S-  Barthélemî  des  Presbytériens. 
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mariage  qui  avait  été  conclu  le  25  juin  1661 ,  le  roi 
d'Angleterre  obtint,  outre  la  promesse  d'une  dot  de 
500,000  liv.  st.  les  villes  de  Tanger  en  Afrique  et  de 
Bombai  aux  Indes.  Il  promit  d'assister  son  futur  beau- 
père  contre  PEspagne.  Pour  se  procurer  les  fonds 
qu'exigeait  cet  engagement ,  ainsi  que  l'obligation  de 
payer  la  dot  de  sa  sœur  Henriette  mariée  au  duc  d'Or- 
léans, il  conclut,  le  16  octobre  1662  ,  avec  Louis XIV 
un  traité  par  lequel  il  vendit  à  la  France  Dunkerque 
et  Mardyck  pour  la  somme  de  5  millions  de  livres  de 
France.  Quoique  l'entretien  de  ces  deux  places  coûtât 
annuellement  environ  la  moitié  de  la  somme  pour 
laquelle  elles  furent  vendues ,  on  est  en  droit  cepen- 
dant de  regarder  cette  aliénation  comme  la  plus 
grande  faute  politique  que  Cbarles  II  ait  com- 
mise. 

Abolition  du     Le  parlement  qui  durait  depuis  l'année  1661  aurait 

triennal  btll.  r  ,  *  ,  r 

dû  se  dissoudre  à  la  fin  de  l'année  1664  ,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1641  qui  avait  borné  à  trois  ans  l'exis- 
tence de  chaque  parlement.  On  prévint  cette  dissolu- 
tion par  une  loi  qui  abolit  la  première ,  mais  statua 
en  même  temps  que  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre 
ne  serait  jamais  de  plus  de  trois  ans. 
Guerre  des  Les  mo lif s  qui  engagèrent  Charles  II  à  faire,  en 
lGtj},  et  jaix  de  1664,  aux  Hollandais  une  guerre  qui  ne  fut  réelle- 
ment déclarée  que  le  2  mars  1665  ,  et  qui  enveloppa 
l'Angleterre  en  hostilités  avec  la  France  et  le  roi  de 
Danemark,  alliés  des  Étals- généraux ,  les  événemens 
de  cette  guerre  et  les  stipulations  de  la  paix  de  Breda 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  république,  qui  fut 
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signée  le  31  juillet  1667,  et  laissa  à  l'Angleterre  l'état 
de  Newy ork ,  ont  été  rapportés  ailleurs  * . 

La  paix  avec  la  France  fut  signée  le  même  jour  : 
Louis  XIV  rendit  la  partie  de  S.  Christophe  dont  ses 
armes  s'étaient  emparées ,  ainsi  que  les  îles  d'Antigoa 
et  de  Montsérat. 

Charles II avait  obtenu  du  parlement  un  subside  Abolition* 

* A  h  Convocation 

pour  la  guerre  dont  il  vient  d'être  question.  A  ce  bill 
de  finance  se  rattache  une  altération  de  la  constitution 
anglaise  que  nous  devons  remarquer.  On  avait  ob- 
servé que  la  manière  usitée  de  lever  les  subsides 
avait  un  inconvénient  qu'on  voulut  éviter  cette  fois- 
ci,  en  décrétant  une  forme  par  laquelle  la  convocation* 
perdit  la  faculté  de  concourir  au  vote  du  subside. 
On  eut  soin  delà  lui  réserver  expressément;  mais 
comme  par  la  suite  on  s'en  tint  toujours  â  ce  nouveau 
mode ,  il  en  résulta  que  la  convocation  ou  le  clergé 
inférieur  ne  fut  plus  dans  le  cas  de  voter  le  subside. 
On  continua  de  la  convoquer  régulièrement;  mais 
aussitôt  qu'elle  était  réunie ,  un  mandat  royal  venait 
la  proroger  ou  la  dissoudre.  La  conséquence  en  fut 
que  le  clergé  perdit,  par  le  fait  même,  le  droit  de  faire 
des  décrets  et  de  se  mêler  des  affaires  publiques.  Il  se 
mit,  en  revanche,  en  possession  de  celui  de  prendre 
part,  comme  d'autres  francs-tenanciers,  aux  élections 
dont  il  n'avait  pas  joui  jusqu'alors,  parce  qu'il  avait 
ses  représentans  particuliers.  Ce  droit ,  qu'aucune  loi 
ne  lui  a  accordé,  ne  lui  a  jamais  été  contesté. 

1  V0y.  vol.  XXIX,  p.  255-267. 

3  Voy.  vol.  IX,  p.  329,  l'origine  de  ces  assemblées  du  cierge'  inférieur. 
XXX.  10 
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i*aix  lie  Hie-     La  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemark 
uiuj^rk.        éprouva  une  difficulté  qui  ne  put  être  levée  que  par 
l'entremise  des  ambassadeurs  "de  France.  En  1661, 
Frédéric  III  avait  conclu  avec  Charles  II  un  traité 
d'alliance,  par  lequel  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne 
obtinrent,  à  lVgard  du  péage  du  Sund,  toutes  les  im- 
munités dont  jouissaient  les  Hollandais.  Le  Dane- 
mark ne  voulait  pas  rendre  aux  Anglais  un  privilège 
qu'ils  avaient  perdu  par  la  guerre.  Ses  ministres  de- 
mandaient qu'on  insérât  dans  le  nouveau  traité  la  sti- 
pulation suivante  :  «  Comme  l'un  et  l'autre  roi  ont  le 
pouvoir  souverain  et  le  droit  entier  (sans  qu'on  le 
puisse  mettre  en  controverse  ou  le  disputer)  de  dis- 
poser et  ordonner  des  impositions  et  péages  dans  leurs 
propres  seigneuries  et  terres  de  leur  domination  ;  pa- 
reillement aussi  les  sujets  de  l'un  paieront  autant  de 
péages  et  impositions  dans  les  royaumes,  principautés, 
îles,  villes,  havres  et  rivières  de  l'autre,  que  chacune 
des  parties  pour  son  regard  trouvera  à  propos  qu'il  se 
peut  faire  pour  son  service ,  utilité  et  profit ,  et  en  la 
môme  manière  que  les  autres  nations  étrangères ,  avec 
lesquelles  il  n'y  a  point  de  conventions  particulières 
pour  ce  sujet,  sont  obligées  de  payer.  Toutefois  ,  au 
passage  du  Sund ,  on  n'exigera  point  des  vaisseaux  an- 
glais et  des  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  et  ils 
ne  paieront  de  péage  et  d'imposition  plus  grande  que 
celle  qui  était  exigée  d'eux,  et  qu'ils  payaient  en  1 650.  » 
En  1667,  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne  ne  vou- 
lurent souscrire  à  cette  clause  à  moins  qu'au  lieu 
de  1650  ,  on  ne  mît  1662,  c'est-à-dire  l'époque  qui 
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avait  immédiatement  précédé  la  déclaration  de  guerre 
entre  le  Danemark  et  la  Grande-Bretagne. 

Gomme  il  ne  fut  pas  possible  d'accorder  les  deux 
parties  sur  ce  point ,  on  se  contenta  d'insérer  dans  le 
premier  article  du  nouveau  traité,  qu'il  sera  libre  aux 
sujets  des  deux  monarchies  de  naviguer  et  de  faire  le 
commerce  librement  dans  les  états  de  l'autre ,  et  de 
se  rendre  avec  leurs  marchandises  dans  les  pays,  ports 
et  fleuves  de  l'autre  royaume;  et  les  ministres  de 
France  remirent  à  ceux  du  Danemark  une  déclaration 
dans  laquelle  ils  attestèrent  que  les  négociations  s'é- 
taient passées  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

Une  autre  difficulté  se  rapportait  aux  îles  Orcades. 
Get  archipel  avait  appartenu  aux  rois  de  Norvège1  qui 
l'avaient  engagé  aux  rois  d'Ecosse  à  condition  qu'il 
serait  restitué  contre  le  remboursement  de  la  somme 
avancée.  Les  rois  de  Danemark  avaient  plusieurs  fois 
offert  en  vain  la  somme  prêtée,  pour  rentrer  dans  leur 
propriété.  Les  ministres  danois  exigèrent  qu'il  fïït  in- 
séré dans  le  traité  un  article  par  lequel  le  droit  de 
leur  souverain  fût  maintenu.  Ils  ne  consentirent  à  le 
rayer  qu'a  condition  que  les  ambassadeurs  de  France 
et  ceux  de  Suède  déclarassent  que  cette  omission  ne 
dérogerait  pas  aux  droits  de  leur  souverain. 

Pendant  la  durée  de  la  guerre  que  terminèrent  ces  ^JJJ^J. 
traités ,  Londres  et  toute  l'Angleterre  furent  affligés 16W- 
par  un  des  fléaux  les  plus  désastreux  qui  eussent  jamais 
frappé  une  nation ,  par  une  peste  dont  les  premiers 
symptômes  se  montrèrent  pendant  l'hiver  de  1665  à  x 

»  Voy.  vol.  VI,  p.  344. 
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1666 ,  et  qui  fit  de  tels  ravages  ,  qu'au  mois  de  sep- 
tembre 1  666 ,  on  compta  dans  la  capitale  plus  de- 
10(000  victimes  par  semaine.  Depuis  ce  moment,  la 
contagion  diminua,  et,  au  commencement  de  1667, 
la  cour  et  un  grand  nombre  de  familles  qui  s'étaient 
retirées  à  la  campagne  pour  échapper  à  la  mort,  re— 
tournèrent  dans  leurs  habitations.  La  population  de 
cette  ville  avait  diminué  de  150,000  âmes. 
Xnsd«de  Précisément  à  l'époque  où  le  fléau  de  la  peste  com- 
66,  mença  à  perdre  de  son  intensité ,  un  autre  désastre 

frappa  la  capitale  de  l'Angleterre.  Ce  fut  un  incendie 
terrible,  qui  éclata  le  2  septembre  1666,  dura  trois 
jours ,  et  consuma  quatre-vingt-neuf  églises ,  y  com- 
pris celle  de  S.  Paul,  treize  mille  deux  cents  maisons 
et  vingt-six  magasins.  On  ne  sauva  l'église  du  Tem- 
ple, l'abbaye  de  Westminster  et  le  palais  de  White- 
hall,  qu'en  les  isolant  par  la  démolition  des  édifices 
qui  les  entouraient.  Deux  cent  mille  individus  restè- 
rent sans  abri.  La  sécheresse  de  la  saison,  le  vent  d'est 
qui  soufflait  avec  violence,  les  rues  étroites  de  Lon- 
dres, v dont  les  maisons  étaient  construites  en  bois, 
rendent  raison  du  ravage  que  fit  le  feu  ;  comme  cepen- 
dant le  peuple  est  toujours  disposé  à  attribuer  à  la 
malveillance  toutes  les  calamités  dont  il  est  frappé  , 
ou  imputa  cet  incendie  tantôt  aux  Hollandais,  tantôt 
aux  Puritains ,  tantôt  aux  Catholiques ,  qui  tous  n'a- 
vaient pas  de  motif  pour  causer  un  tel  désastre,  et, 
quoique  les  recherches  les  plus  rigoureuses  prouvas- 
sent que  le  feu ,  par  un  accident  très-commun ,  avait 
commencé  dans  la  maison  d'un  boulanger,  cepen- 
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dant  on  accusa  les  Catholiques  de  ce  forfait  sur  un 
monument  qui  fut  posé  a  l'endroit  où  avait  été  la  mai- 
son du  boulanger. 

Ce  fut  aussi  pendant  la  guerre  avec  la  Hollande 
que  se  manifesta  la  première  trace  d'opposition  dans 
le  parlement  jusqu'alors  si  dévoué  au  roi.  Les  dilapi- 
dations de  la  fortune  publique  et  les  dépenses  aux- 
quelles le  roi  se  laissa  entraîner  par  ses  maîtresses  , 
avaient  causé  dans  la  nation  un  mécontentement  dont 
la  voix  se  fit  entendre  en  1 666  au  parlement  :  cette 
assemblée  résolut  d'établir  une  commission  pour  exa- 
miner l'emploi  qui  avait  été  fait  des  subsides  accordés 
pour  la  guerre.  Charles  conjura  l'orage  pour  un  mo- 
ment, en  accordant  des  pensions  aux  uns  et  promet- 
tant des  places  aux  autres. 

En  1667,  le  roi  perdit  deux  ministres  fidèles,  etjftj^fo, 
cette  perte  fut  grande  pour  un  prince  léger  comme 
lui  qui ,  par  paresse,  s'abandonnait  facilement  à  de 
mauvais  conseils.  L'un  de  ces  ministres  fut  le  fidèle 
Southampton  ,  que  la  mort  lui  enleva.  L'autre ,  lord 
Clarendon ,  tomba  victime  des  cabales.  Le  peuple  le 
regardait  comme  l'auteur  de  tous  les  maux  de  l'état , 
comme  la  paix  peu  avantageuse  de  Breda,  la  faveur  dont 
les  Catholiques  jouissaient  auprès  du  roi,  le  scandale  des 
maîtresses,  les  dilapidations  et  la  vente  de  Dunkerque. 
L'élévation  d'Anne  Hyde,  sa  fille,  que  le  duc  d'York 
avait  épousée  en  réparation  d'honneur ,  le  rendit  un 
objet  d'envie.  Le  comte  de  Bristol,  chef  du  parti  ca- 
tholique et  son  ennemi ,  l'accusa ,  en  1665 ,  devant  la 
chambre  des  pairs ,  qui  refusa  de  donner  suite  à  une 
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plainte  qui  n'articulait  aucun  fait  constituant  un  dé- 
lit. On  prit  alors  d'autres  moyens  pour  le  perdre  5  il 
est  si  facile  de  prévenir  le  peuple  contre  un  ministre  , 
et  le  roi  était  fatigué  de  la  rigide  vertu  de  Glarendon 
et  de  sa  haine  contre  les  Catholiques  ;  mais  il  n'osa 
pas  secouer  cette  gêne  tant  que  vécut  Southampton. 
Trois  mois  après  la  mort  de  cet  homme  d'honneur , 
Charles  retira,  le  30  août  1667,  les  sceaux  à  lord 
Clarendon ,  et  les  confia  à  sir  Orlando  Bridgeman  , 
avec  le  titre  de  lord  garde-des-sceaux.  La  retraite  du 
chancelier  ne  satisfit  pas  la  haine  de  ses  ennemis  et  la 
fureur  aveugle  du  peuple.  Le  parlement  envoya  au 
roi  une  adresse  de  remercîmens ,  et  Charles ,  dans  sa 
réponse ,  promit  qu'il  n'emploierait  plus  un  ministre 
si  odieux.  Enfin  un  certain  Seymour,  membre  de  la 
chambre  des  communes ,  porta  contre  le  ministre  dis- 
gracié une  accusation  en  dix-sept  articles ,  que  les 
communes  adoptèrent  sans  aucun  examen;  elles  l'a- 
dressèrent aux  lords ,  en  requerrant  l'arrestation  du 
prétendu  coupable.  La  chambre  refusa  de  s'occuper 
d'une  accusation  si  vague  et  si  insignifiante  ;  comme 
cependant  Clarendon  sentit  qu'à  la  longue  il  devien- 
drait la  victime  de  la  passion  des  communes,  de  la 
faiblesse  des  pairs  et  de  l'ingratitude  du  roi ,  il  passa 
en  France.  De  Calais ,  il  envoya  aux  lords  sa  justifica- 
tion que  ceux-ci  adressèrent  à  la  chambre  des  com- 
munes. Elle  condamna  cet  écrit  à  être  brûlé  pu- 
bliquement, et  les  deux  chambres  se  réunirent  pour 
prononcer  le  bannissement  du  comte  de  Clarendon. 
Charles  II,  qui  n'était  plus  que  le  jouet  d'une  cabale, 
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sanctionna  cet  acte.  Ce  fut  en  France  que  Clarendon 
écrivit  ses  Mémoires ,  legs  précieux  fait  aux  âges  sui- 
vans  |  monument  de  sa  probité  et  de  sa  loyauté  -,  il  y 
mourut  en  1674.  Il  serait  inutile  de  s'arrêter  un  ins- 
tant aux  crimes  reprochés  à  ce  ministre  -,  nous  ne  di- 
rons pas  que  la  postérité  l'en  a  acquitté  :  ses  contem- 
porains n'y  croyaient  pas  ;  mais  la  postérité  lui  a  par- 
donné ,  en  faveur  de  ses  vertus ,  le  seul  défaut  qui  les 
déparait,  son  fanatisme  religieux. 

Pour  regagner  l'affection  de  la  nation,  dont  il  avait  J$ntmWmn" 
déjà  perdu  une  grande  partie,  Charles  II  conclut,  en 
4668 ,  la  fameuse  triple  alliance  ayant  pour  objet  de 
mettre  des  bornes  à  l'ambition  de  Louis  XIV 1 .  Char- 
les II  eut  beaucoup  de  répugnance  à  signer  ce  traité , 
qui  était  en  contradiction  avec  les  liaisons  secrètes  qui 
existaient  entre  lui  et  Louis  XIV  ;  mais ,  comme  la 
nation  ignorait  cette  circonstance,  elle  reprit  con- 
fiance en  son  caractère.  Elle  en  avait  beaucoup  dans 
les  quatre  personnes  qui ,  depuis  la  chute  de  Claren- 
don ,  dirigeaient  les  conseils  du  roi  ;  savoir  Robert , 
prince  Palatin,  le  marquis d'Ormond,  Jean  Trevor,  se- 
crétaire d'état,  et  le garde-des-sceaux  Bridgeman,  qui 
tous  étaient  bien  loin  de  posséder  le  secret  du  maître. 

La  parcimonie  ou  la  sage  économie  avec  laquelle  Tn{téAlf 
les  communes  accordaient  des  subsides  à  Charles  II ,  pnïSo.'nla,- 
ct  la  résistance,  toujours  respectueuse,  toujours  ac- 4ÎODTMM  0  lie 
compagnée  d'expressions  affectueuses,  mais  toujours 
ferme ,  qu'elles  opposèrent  à  toute  tentative  de  violer 
la  constitution ,  finirent  par  inspirer  au  roi  une  pro- 

1  Voy.  vol.  XXVHI,  p.  120;  XXIX  ,  p.  271. 
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fonde  aversion  pour  le  parlement.  Les  embarras  finan- 
ciers que  lui  causait  sa  prodigalité ,  le  disposèrent  a 
prêter  l'oreille  à  toute  proposition  de  lui  fournir  de 
l'argent,  quelque  déshonorant  qu'en  fût  le  moyen. 
C'est  cette  disposition  qui  donna  naissance  au  traité 
d'alliance  avec  Louis  XIV,  que  Charles  II  conclut  se- 
crètement à  Douvres,  le  Ier  juin  1670  ,  et  par  lequel 
le  roi  d'Angleterre  devint  pensionnaire  de  la  France  , 
et  lui  sacrifia  les  intérêts  de  son  pays  *. 

1  Voy.  vol.  XXVIII  ,  p.  13Q  ,  où  nous  avons  parlé  des 
conditions  du  traite  secret  de  Donvres  ;  mais  nous  croyons  de- 
voir placer  ici  le  texte  de  l'art.  2.  Le  voici  :  «  Le  seigneur 
roi  de  la  Grande-Bretagne  étant  convaincu  de  la  vérité  de  la 
religion  catholique ,  et  résolu  d'en  faire  sa  déclaration  et  de 
se  réconcilier  avec  l'Église  romaine  aussitôt  que  le  bien  des  af- 
faires de  ses  royaumes  pourra  le  permettre,  a  tout  sujet  d'espérer 
et  de  se  promettre  de  l'affection  et  de  la  fidélité  de  ses  sujets  qu'au- 
cun d'eux,  même  de  ceux  sur  qui  Dieu  n'aura  pas  encore  assez  abon- 
damment répandu  ses  grâces  pour  les  disposer  par  cet  exemple  si  au- 
guste à  se  convertir,  ne  manqueront  jamais  à  l'obéissance  inviolable 
que  tous  les  peuples  doivent  à  leurs  souverains,  même  de  religion 
contraire  ;  néanmoins,  comme  il  se  trouve  quelquefois  des  esprits 
brouillons  et  inquiets  qui  s'efforcent  de  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique ,  principalement  lorsqu'ils  peuvent  couvrir  leurs  mauvais 
desseins  du  prétexte  plausible  de  religion  /.  S.  M.  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  n'a  rien  plus  à  cœur  (après  le  repos  de  sa  conscience) 
que  d'affermir  celui  que  la  douceur  de  son  gouvernement  a  procuré 
à  ses  sujets ,  a  cru  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher  qu'il  ne  fut 
altéré  serait  d'être  assuré,  en  cas  de  besoin ,  de  l'assistance  de  S.  M. 
T.  Ch. ,  laquelle  voulant  en  cette  occasion  donner  au  seigneur  roi 
de  la  Grande-Bretagne  des  preuves  indubitables  de  la  sincérité  de 
son  amitié,  et  contribuer  au  bon  succès  d'un  dessein  si  glorieux,  si 
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La  duchesse  d'Orléans ,  sœur  de  Charles  II ,  qui  ^^J";Ï7JJ 
avait  négocié  ce  traité,  fit  à  l'Angleterre  un  autre  pré-  £j;lm,e  du 
sent  pernicieux.  Elle  laissa  à  son  frère  une  des  demoi- 
selles de  sa  suite,  la  belle  Louise  de  Kerhouent.  Déjà 
ce  prince ,  voluptueux  et  inconstant  dans  ses  goûts  , 
avait  de  nombreux  enfans  de  cinq  de  ses  maîtresses , 
et  la  nécessité  de  leur  former  des  établissemens  était 
une  charge  bien  onéreuse  pour  ses  finances  ;  mais  ce 
n'était  rien  en  comparaison  des  profusions  auxquelles 
l'entraîna  la  belle  Bretonne,  qui  fut  successivement 
créée  baronne  de  Petersfield ,  comtesse  de  Fareham  et 
duchesse  de  Portsmouth,  et  obtint  un  pouvoir  absolu 
sur  Charles  quelle  rendit  père  de  Charles  Lenno,  duc 
de  Richmond  *• 

Pour  rendre  possible  l'exécution  des  engagemens 
pris  par  le  roi  d'Angleterre,  il  fallut  conclure  un 
traité  patent ,  ne  renfermant  que  les  conditions  pour 
lesquelles  Charles  avait  besoin  du  concours  de  son 
parlement.  Nous  en  avons  donné  le  sommaire  2. 

utile  à  S.  M.  de  la  Grande-Bretagne,  même  a  toute  la  religion  ca- 
tholique, a  promis  et  promet  de  donner  pour  cet  effet  audit  seigneur 
roi  delà  Grande-Bretagne,  la  somme  de  deux  millions  de  livres 
tournois,  et  en  outre  ledit  seigneur  roi  T.  Ch.  s'oblige  d'assister  de 
troupes  5.  M.  de  la  Grande-Bretagne,  jusqu'au  nombre  de 
6,000  hommes  de  pied  s'il  en  a  besoin,  et  même  de  les  lever  et  en- 
tretenir à  ses  propres  frais  et  dépens,  tant  que  ledit  seigneur  roi  de  la 
Grande-Bretagne  jugera  en  avoir  besoin  pour  l'exécution  de  son  des- 
sein ,  etc.,  etc.  Et  le  temps  de  ladite  déclaration  de  catholicité  est 
entièrement  remis  au  choix  dudit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne; » 

i  Voy.  vol.  XXIII,  p.  253.         »  Voy.  vol.  XXVIII,  p.  131. 
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*™aé Êc  Pour  suivre  le  système  d'intrigues  dans  lequel  le 
imim  roi  venait  d'entrer,  il  fallut  un  ministère  dont  les 

membres  possédassent  la  dissimulation ,  la  discrétion, 
l'intrépidité,  l'indifférence  pour  la  religion  et  pour  la 
constitution  de  leur  pays ,  sans  lesquelles  on  ne  pou- 
vait pas  entreprendre  une  suite  de  mesures  réprouvées 
par  la  nation  et  condamnées  par  la  loi ,  ni  vaincre  les 
obstacles  que  le  patriotisme  9  rattachement  pour  la 
religion  dominante  et  les  préjugés  y  opposeraient 
sans  doute.  Cinq  hommes  que ,  d'après  les  lettres  ini- 
tiales de  leurs  noms,  on  a  stigmatisés  du  sobriquet  de 
Cabal  (cabale)  ,  furent  jugés  posséder  toutes  ces  qua- 
lités :  c'étaient  Clifford,  Arlington,  Buckingham, 
Ashley  et  Lauderdale. 

Thomas  ClifFord ,  nommé  lord  trésorier ,  s'était 
distingué  comme  marin;  il  était  Catholique,  et  pos- 
sédait tout  le  zèle  d'un  nouveau  converti;  il  avait  con- 
seillé à  Charles  de  se  jeter  entre  les  bras  de  Louis  XIV, 
parce  que ,  disait-il ,  il  valait  mieux  qu'il  dépendît 
d'un  grand  et  généreux  monarque  que  de  cinquante 
sujets  insolens. 

Henri  Bennet ,  comte  d' Arlington ,  lord  chambel- 
lan ,  était  secrètement  attaché  à  la  religion  catholique, 
mais  conseillait  au  roi  de  cacher  soigneusement , 
comme  il  faisait  lui-même ,  ses  sentimens  religieux. 
C'était  un  homme  très-arrogant.  Pour  se  maintenir 
en  faveur ,  il  fut  le  complaisant  des  maîtresses  du  roi  ; 
telle  fut  la  cause  de  sa  haine  pour  le  sévère  Clarendon. 

George  Villiers,  second  duc  de  Buckingham  ,  pos- 
sédait toutes  les  qualités  aimables  d'un  homme  du 
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monde,  sans  vertu,  sans  religion  ;  livré  à  la  débauche, 
ce  fut  lui  qui  avait  corrompu  les  moeurs  du  roi.  Il  ne 
possédait  nullement  la  discrétion  requise  pour  être  le 
ministre  d'un  roi  qui  veut  renverser  la  constitution  de 
son  pays.  Après  avoir  dissipé  une  fortune  énorme  ,  il 
languit  les  dernières  années  de  sa  vie  dans  la  pauvreté 
et  le  mépris. 

Le  plus  habile  des  nouveaux  ministres  fut  Antoine 
Ashley  Cooper ,  homme  d'un  caractère  très-équivo- 
que ,  qui ,  après  avoir  joué  un  rôle  parmi  les  rebelles , 
s'était  brouillé  avec  eux,  et  fut  élevé,  en  1672,  au 
titre  de  comte  de  Shaftesbury  et  lord  grand-chancelier 
d'Angleterre.  Par  son  influence  sur  les  Presbytériens, 
il  avait  beaucoup  contribué  à  la  restauration.  Il  pos- 
sédait toute  la  souplesse ,  toute  l'effronterie  1 ,  toute 
l'éloquence  qu'il  faut  pour  être  chef  de  parti,  avec  l'es- 
prit et  le  don  de  la  fine  ironie  qui  plaisent  en  société. 

Nous  terminerons  la  nomenclature  des  nouveaux  mi- 
nistres ,  en  plaçant  ici  le  portrait  que  l'évêque  Burnet 
a  tracé  du  comte,  ensuite  duc  de  Lauderdale.  «  Après 
avoir  été  fort  long-temps  un  zélé  Govenantaire,  il  prit, 
en  1647,  le  parti  du  roi  5  fait  prisonnier  à  la  bataille 
de  Worcester  2,  il  fat  niis  en  liberté  par  le  parti  qui 
rappela  le  roi.  Lauderdale  avait  un  extérieur  désa- 
gréable ;  il  était  fort  corpulent,  ses  cheveux  roux  pen- 
daient en  désordre  sur  ses  épaules  ;  sa  langue ,  trop 
épaisse  pour  sa  bouche,  était  cause  qu'il  crachait  sans 

'  Shaftesbury,  lui  dit  un  jour  Charles  II*  vousétes  le  plus  mau- 
vais sujet  du  royaume.  Oui,  sire,  répondit-il,  de  tous  les  sujets. 
*  Voy.  p.  105  de  ce  ?ol. 
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cesse  sur  ceux  à  qui  il  parlait  ;  ses  manières  étaient 
grossières  et  rustiques ,  nullement  faites  pour  la  cour; 
11  possédait  le  latin  dans  une  grande  perfection  ,  et 
savait  le  grec  et  Fhébreu.  II  avait  lu  beaucoup  de  li- 
vres de  théologie  et  presque  tous  les  historiens  an- 
ciens et  modernes;  aidée  par  une  mémoire  extraor- 
dinaire, sa  tête  était  bien  meublée.  Il  parlait  facile- 
ment, mais  sans  grâce.  Son  intelligence  fut  souvent  en 
défaut  (  he  was  of  a  blundering  imderstanding  ).  Il 
était  hautain  au-delà  de  toute  expression,  humble 
jusqu'à  la  bassesse  envers  ceux  qu'il  fallait  ménager  , 
impérieux  envers  tous  les  autres.  La  violence  de  ses 
passions  lui  donna  quelquefois  des  accès  de  rage. 
Quand  une  fois  il  avait  mal  conçu  quelque  chose,  il 
n'y  avait  plus  moyen  de  le  faire  revenir;  plutôt  que 
de  céder,  il  aurait  juré  qu'il  ne  changerait  jamais  de 
sentiment  :  dans  ces  momens,  il  fallait  l'abandonner 
à  lui-môme ,  et  attendre  qu'il  oubliât  ce  qu'il  avait 
soutenu.  Ami  peu  sûr,  il  fut  ennemi  irréconciliable. 
Dans  les  commencemens ,  il  parut  indifférent  aux  ri- 
chesses ;  mais ,  par  la  suite,  il  se  livra  au  luxe  et  a  la 
sensualité ,  et  fit  de  grandes  dépenses  :  dès-lors  il  ne 
répugna  à  aucun  moyen  qui  pouvait  le  mettre  en  état 
d'y  satisfaire.  Pendant  sa  longue  prison ,  il  eut  quel- 
ques retours  vers  la  religion;  mais,  par  la  suite  ,  il 
bannit  si  bien  ces  sentimens  de  son  cœur ,  qu'à  peine 
en  resta-t-il  une  trace.  Sa  grande  expérience ,  la  com- 
plaisance avec  laquelle  il  se  prêtait  à  tout  ce  qui  con- 
venait au  roi ,  et  la  hardiesse  de  ses  conseils  lui  don- 
naient sur  ce  prince  un  pouvoir  que  rien  ne  put  jamais 
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affaiblir ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  diminution  de  ses  for- 
ces physiques  et  intellectuelles  le  força  d'abdiquer. 
Ennemi,  par  principe,  du  catholicisme  et  du  pouvoir 
arbitraire  ,  il  prépara  l'introduction  du  premier  ,  et 
réussit  presque  à  établir  le  second.  Pendant  que  d'au- 
tres s'efforcent  de  cacher  d'abord  la  tyrannie  et  de  la 
rendre  moins  sensible  en  affectant  de  la  douceur, 
Lauderdale  déploya  dès  le  premier  moment  une  sé- 
vérité qui  donna  à  son  ministère  plus  d'analogie  avee 
la  cruauté  de  l'inquisition  qu'avec  une  justice  légale. 
Au  milieu  de  tout  cela,  il  resta  Presbytérien,  et  nour- 
rit jusqu'à  sa  mort  une  haine  violente  pour  Char- 
les Ier  et  son  parti.  » 

Tel  fut  le  ministère  qui  entreprit  le  renversement 
de  la  constitution  et  de  la  religion  dominante.  Il  fal- 
lait pour  cela  se  procurer  une  force  militaire  et  les 
moyens  de  l'entretenir.  Charles  II  secrètement  d'ac- 
cord avec  Louis  XIV  pour  attaquer  la  république  des 
Provinces-unies  ,  affecta  d'être  alarmé  des  préparatifs 
que  faisait  ce  monarque,  et  demanda  au  parlement 
un  subside  pour  armer  52  vaisseaux  de  ligne.  Après 
l'avoir  accordé ,  le  parlement  fut  successivement 
prorogé  jusqu'au  4  février  1673. 

Sous  le  prétexte  le  plus  futile  Charles  II  déclara,  le  d, 
6  avril  1672,  la  guerre  aux  Etats-généraux  :  mais M 
par  une  violation  de  la  foi  publique  les  Anglais  avaient 
commencé  les  hostilités  un  mois  avant  la  déclaration. 
Comme  on  savait  qu'une  flotte  hollandaise  revenait 
de  Smyrne  avec  une  riche  cargaison,  on  fit  attaquer  , 
le  3  mars  1672,  près  de  l'île  de  Wight,  par  l'amiral 
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Robert  Holmes,  les  six  vaisseaux  de  guerre  qui  l'escor- 
taient 5  ce  coup  manqua  ,  l'amiral  anglais  ne  put  s'em- 
parer que  d'un  vaisseau  de  guerre  et  de  quatre  vais- 
seaux marchands.  Par  une  violation  déhontée  de 
Fart.  52  de  la  paix  de  Breda l,  le  roi  saisit  les  vais- 
seaux hollandais  qui  étaient  dans  les  ports  d'Angle- 
terre. Gomme  une  grande  partie  des  subsides  accordés 
par  le  parlement  et  de  ceux  payés  par  la  France  avaient 
été  dépenses  pour  les  plaisirs  du  roi,  on  avait  compté 
sur  la  capture  de  la  flotte  hollandaise  de  Smyrne  dont 
la  valeur  devait  suffire  pour  faire  la  guerre  pendant 
une  année.  Cette  ressource  ayant  manqué,  le  ministre 
eut  recours  à  un  moyen  très-dangereux,  puisqu'il  dé- 
truisait la  confiance  des  peuples  dans  ce  qui  sur  la 
terre  doit  paraître  de  plus  sacré,  la  parole  royale.  Les 
banquiers  de  Londres  avaient  l'usage  d'avancer  au  roi 
pour  un  intérêt  de  huit  à  dix  pour  cent  les  sommes 
accordées  par  le  parlement  ;  leur  remboursement  était 
assigné  sur  le  produit  des  impôts.  Le  ministère  s'avisa 
de  sister  pendant  toute  l'année  1672  et  les  quatre  pre- 
miers mois  de  1675,  le  paiement  des  intérêts  qui  s'ef- 
fectuaient au  trésor  de  la  couronne  {exchequer)  et  de 
s'appliquer  le  produit  des  taxes  formant  le  nantisse- 
ment des  banquiers.  Comme  ceux-ci  avaient  employé 
l'argent  d'une  foule  de  personnes  qu'ils  se  procuraient 
à  des  intérêts  moindres,  il  arriva  de  cette  mesure  ini- 
que et  condamnable  un  bouleversement  dans  la  fortune 
des  commerçons  ,  qui  dut  faire  exécrer  le  nom  du 
roi. 

'  Voy.  vol.  XXIX,  p.  268. 
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Dès  l  année  1671  le  duc  d'York,  héritier  de  la  COU-   Déclara  ri 

/       •         >  r  1  .  i     ™  a'indulRene 

ronne  (puisqu  on  prévoyait  que  le  mariage  de  Char-  1672« 
les  II  resterait  stérile),  avait  publiquement  professé  la 
religion  catholique,  et  on  savait  qu'il  était  question 
pour  lui  de  contracter  mariage  avec  une  princesse  ca- 
tholique1. Le  1er  mars  1672  Charles  II,  en  vertu  de 
sa  puissance  ecclésiastique,  publia  sans  le  concours 
du  parlement  la  Déclaration  d?  indulgence  par  laquelle 
toutes  les  lois  pénales  rendues  contre  les  non-Confor- 
mistes furent  suspendues  et  la  liberté  religieuse  oc- 
troyée à  tous  les  cultes  excepté  l'exercice  de  la  religion 
catholique  qui  fut  restreint  aux  maisons  des  parti- 
culiers. 

Le  changement  de  religion  du  duc  d'York,  la  guerre 
d'Hollande  sur  les  événemensde  laquelle  nous  ne  re- 
viendrons pas  ici ,  l'édit  de  tolérance,  la  fermeture 
de  Fexchequer  (sans  parler  d'autres  mesures  arbi- 
traires) voilà  assez  de  motifs  pour  brouiller  le  roi  avec 
son  parlement.  11  fallut  cependant  se  résoudre  à  le 
convoquer,  puisque  toutes  les  ressources  étaient  épui- 
sées. Il  s'assembla  (et  ce  fut  sa  douzième  session)  le 
4  février  1673.  Les  communes  montrèrent  la  plus 
y    ferme  résolution  de  remédier  aux  abus  dont  la  nation 
se  plaignait  -,  mais  elles  y  procédèrent  avec  calme  et 
dignité.  Elles  commencèrent  par  accorder  au  roi 
dans  des  expressions  très-affectueuses  un  subside  de 
1,260,000  liv.  sterl.  payable  pendant  dix-huit  mois, 
à  raison  d'une  somme  égale  par  mois  $  mais  elles  dé- 
clarèrent que  la  Déclaration  d'indulgence  était  un  at- 

'  Anne  Hyde  venait  de  mourir  après  s'être  déclarée  Catholique. 
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tentât  aux  droits  constitutionnels  du  parlement.  Après 
avoir  reçu  trois  adresses  de  la  chambre  insistant  sur 
l'abolition  de  l'acte  d'indulgence  ,  Charles,  suivant 
plutôt  les  conseils  de  l'ambassadeur  de  France  que 
ceux  de  Lauderdale,  céda  de  bonne  grâces,  il  rompit 
lui-même  le  sceau  de  cet  acte  :  les  communes  décré- 
tèrent un  bill  ^indemnité  en  faveur  des  ministres  qui 
y  avaient  eu  part. 

Lorsque  Shaftesbury  vit  que  le  roi  avait  cédé  sur 
un  point  de  sa  prérogative,  il  se  convainquit  qu'un 
prince  si  faible  finirait  par  sacrifier  ses  ministres  à 
ses  ennemis,  et  qu'il  méritait  d'être  abandonné  par  ses 
amis.  Aussitôt  il  se  jeta  dans  le  parti  de  l'opposition, 
et  l'homme  du  caractère  le  plus  despotique  devint 
chef  du  parti  populaire.  $ir  Heneage  Finch  fut  nommé 
garde-des-sceaux  à  sa  place,  et  créé  comte  de  Not- 
tingham  ». 

Pour  donner  à  la  constitution  un  appui  précisé- 
ment du  côté  où  ses  fondations  devaient  être  ébran- 
lées, les  communes  passèrent  un  acte  qui  portait  que 
tous  les  individus  revêtus  d'une  fonction  publique2, 
et  tous  les  officiers  de  l'armée  non-seulement  prête- 
raient les  sermens  de  suprématie  et  d'allégeance  et 
iraient  communier  un  dimanche  dans  une  église  épis- 
copale  ,  mais  aussi  déclareraient  par  écrit  qu'ils  ne 
croyaient  pas  à  la  transsubstantiation.  Le  roi  sanc- 

1  II  est  la  souche  des  comtes  de  Winchilsea  d'aujourd'hui. 

*  Gomme  les  pairs,  en  celte  qualité',  ne  prêtent  pas  de  serment  t  le 
nouveau  bill  ne  les  regardait  qu'autant  qu'ils  tenaient  des  ofûccs 
du  roi. 
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tionna,  le  29  mars  1675,  cet  acte  connu  sous  le  nom 
de  Test,  parce  qu'il  devait  servir  de  pierre  de  touche  aJ™'"r 
pour  reconnaître  les  Catholiques.  En  conséquence  de 
cette  loi  le  duc  d'York  se  démit  de  la  charge  de  grand- 
amiral  qui  fut  conférée  au  prince  Robert,  et  Clifford 
se  retira  du  ministère  et  mourut  bientôt  après.  Sir 
Thomas  Osborne  qui  fut  ensuite  comte  de  Danby,  et 
plus  tard  duc  de  Leeds      obtint  la  charge  de  lord 


Le  mariage  du  duc  d'York  avec  Marie  d'Esté  prin- foS"dr^Ja"7a 
cesse  de  Modène,  quoique  conclu  déjà  par  procuration,  gjj," 
fut  hautement  désapprouvé  par  le  parlement  qui 
montra  dans  toute  sa  conduite  ou  affecta  la  plus  grande 
appréhension  au  sujet  de  la  religion  catholique.  Déjà 
les  communes  avaient  résolu  de  présenter  au  roi  une 
adresse  pour  lui  déclarer  que  l'existence  d'une  armée 
permanente  était  pour  la  nation  un  objet  de  grief, 
lorsque  le  4  novembre  1675  le  roi  prorogea  le  parle- 
ment au  7  janvier  1674.  A  l'ouverture  de  la  treizième 
session  le  roi  demanda  un  prompt  subside  afin  de 
faire  la  paix  avec  les  États-généraux  à  des  conditions 
avantageuses.  Les  communes  firent  comme  elles  fai- 
saient chaque  fois  qu'elles  voulaient  témoigner  au  roi 
leur  mécontentement  -,  elles  affectèrent  de  vives  appré- 
hensions pour  la  religion  et  ordonnèrent  des  persécu- 
tions contre  les  Catholiques.  Comme  elles  n'accor- 
dèrent pas  de  subsides,  la  paix  fut  conclue,  le  19  fé- 
vrier suivant ,  aux  conditions  que  nous  avons  dites  2. 
Le  parlement  résolut  de  dissoudre  entièrement  la  Ca- 

JL  ri     ;  , 

'  Voy.  vo\.  XXIII ,  p.  290.       »  Voy.  vol.  XXIX,  p.  290. 
XXX.  11 
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baie,  en  accusant  Buckingbam,  Arlington  et  Lau- 
derdale,  seuls  ministres  qui  en  restaient.  Buckmgham, 
pour  y  échapper,  demanda  à  être  entendu  a  la  barre 
où  il  se  défendit  faiblement,  en  rejetant  tout  sur  le 
comte  d'Arlington  :  le  roi  se  bâta  de  proroger  les 
chambres  le  24  février  1674. 

Il  sera  utile  ,  pour  juger  le  caractère  versante 
de  Charles  II,  de  placer  ici  une  conversation  que,  peu 
de  semaines  après  cette  prorogation,  il  eutavec  le  che- 
valier Temple,  nommé  à  cette  époque  ambassadeur 
d' Angleterre  à  la  Haye. 

«  Ayant  souvent  fait  réflexion,  dit  Temple  dans 
ses  Mémoires ,  sur  le  fatal  changement  des  mesures  du 
conseil  de  notre  cour,  contre  l'avis  de  tant  de  gens 
éclairés  aussi  bien  que  contre  le  mien ,  et  sur  les  mal- 
heureux succès  de  mes  derniers  emplois,  qui  avaient 
été  causés  par  ce  changement,  je  résolus  de  recon- 
naître ,  avant  de  partir ,  le  terrain  où  je  me  trouvais , 
et  de  tâcher  de  découvrir ,  autant  qu  il  me  serait  pos- 
sible ,  les  véritables  sentimens  du  roi ,  et  ses  disposi- 
tions par  rapport  aux  mesures  qu'il  venait  de  prendre, 
et  de  ne  me  confier  plus  aux  ministres  qui  m'avaient 
trompé,  on  plutôt  qui  s'étaient  trompés  eux-mêmes. 
Dans  cette  vue,  je  pris  occasion,  dans  une  longue 
audience  que  le  roi  me  donna  dans  son  cabinet,  de 
réfléchir  sur  les  conseils  et  sur  le  ministère  de  la  ca- 
bale Je  me  représentais  combien  était  pernicieux  ce- 
lui qu'ils  avaient  donné  à  S.  M.  de  rompre  des 
mesures  et  des  traités  dont  on  était  si  solennellement 
convenu  -,  combien  on  lui  avait  fait  de  tort  par  les 
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murmures  que  cette  démarche  avait  excités  parmi  le 
peuple ,  qui  avait  crié  hautement  contre  ce  procédé , 
qui  d'ailleurs  avait  fait  naître  de  grands  soupçons 
contre  là  couronne.  Le  roi  me  répondit  qu'il  était 
vrai  qu'il  avait  mal  réussi ,  mais  que  s'il  eût  été  bien 
servi,  il  aurait  tiré  un  grand  avantage  de  cette  affaire  ; 
et  ajouta  plusieurs  autres  choses  pour  justifier  ce  qui 
s'était  passé.  J'eus  du  chagrin  de  reconnaître  par  là 
que  le  roi  pourrait  bien  revenir  aux  mêmes  méthodes, 
et  ce  fut  ce  qui  m'obligea  d'aller  jusqu'au  fond  de 
l'affaire.  Je  fis  voir  combien  il  était  difficile  ,  pour  ne 
pas  dire  impossible ,  d'établir  dans  ce  royaume  le  gou- 
vernement de  la  France ,  ou  la  même  religion  qu'on 
y  professait;  que  le  penchant  général  de  la  nation 
était  contre  l'un  et  l'autre  ;  que  plusieurs  personnes 
qui  peut-être  étaient  assez  indifférentes  en  fait  de  re- 
ligion, cesseraient  de  l'être  quand  elles  considéreraient 
au'il  fallait  une  armée  pour  la  changer,  parce  qu'elles 
verraient  bien  que  le  même  pouvoir  qui  rendrait  le 
roi  maître  de  la  religion  ,  le  rendrait  aussi  maître  de 
leurs  libertés  et  de  leurs  biens-,  qu'il  n'y  avait  en 
France  que  la  noblesse  et  le  clergé  qui  fussent  consi- 
dérables ,  et,  quand  le  roi  les  pourrait  engager  dans 
ses  intérêts,  il  n'avait  rien  plus  à  faire ,  parce  que  les 
paysans  n'ayant  point  de  terres,  ils  n'étaient  pas 
plus  considérables  par  rapport  au  gouvernement  que 
les  femmes  et  les  enfans  l'étaient  ici  5  que  tout  au  con- 
traire la  principale  force  de  l'Angleterre  consistait 
dans  le  Tiers-État,  dont  le  cœur  était  aussi  orgueilleux 
a  cause  de  l'aise  et  de  l'abondance  dont  ils  jouissaient, 
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que  celui  des  Français  était  abattu  par  le  travail  et 
par  la  misère  ;  que  les  rois  de  France  étaient  puissans 
à  cause  des  grands  domaines  qu'ils  possédaient ,  et 
par  la  multitude  d'emplois  civils,  ecclésiastiques  et 
militaires  dont  ils  pouvaient  disposer ,  au  lieu  que  les 
rois  d'Angleterre  n'ayant  que  peu  d'emplois  à  don- 
ner, et  ayant  renoncé  aux  biens  qu'ils  possédaient 
autrefois,  ils  n'étaient  pas  en  état  de  lever  une  armée 
et  moins  encore  de  l'entretenir  sans  le  secours  de  leurs 
parlemens ,  ni  de  faire  la  guerre  à  leurs  voisins  ;  et 
que  quand  ils  auraient  une  armée  sur  pied  ,  il  était 
vraisemblable  que,  si  elle  était  composée  d'Anglais, 
elle  ne  servirait  jamais  pour  des  fins  qui  seraient  l'ob- 
jet de  la  haine  ou  de  la  crainte  du  peuple  ;  que  les 
Catholiques  romains  en  Angleterre  ne  faisant  pas  la 
centième  partie  de  la  nation ,  et  en  Ecosse  la  deux 
centième ,  il  semblait  qu'on  ne  pouvait  pas ,  sans  cho- 
quer le  sens  commun ,  prétendre  de  gouverner  avec 
un  seul  homme  quatre-vingt-dix-neuf  autres  d'une 
opinion  et  d'une  humeur  toute  opposée  $  qu'à  l'égard 
des  troupes  étrangères ,  il  fallait  considérer  que,  si 
elles  étaient  en  petit  nombre,  elles  seraient  inutiles, 
ou  plutôt  qu'elles  fomenteraient  la  haine  et  le  mé- 
contentement ;  et  que,  d'un  autre  côté,  il  était  bien 
difficile  d'en  avoir  un  grand  nombre,  de  les  faire  pas- 
ser en  Angleterre ,  et  de  les  y  maintenir  5  que ,  pour 
subjuguer  les  libertés  de  la  nation  et  dompter  la  fierté 
des  Anglais,  il  fallait  compter  tout  au  moins  sur  une 
armée  de  sojxan te  mille  hommes ,  puisque  les  Romains 
avaient  été  contraints  d'y  entretenir  douze  légions 
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pour  cet  effet,  les  Normands  soixante- douze  mille 
hommes,  et  que  Cromwell  en  dernier  lieu  en  avait 
laissé  à  sa  mort  près  de  quatre-vingt  mille  5  que  Gour- 
yille  1  qui  passait ,  de  ma  connaissance ,  dans  l'esprit 
du  roi  pour  le  plus  habile  Français  qu'il  eût  jamais 
vu,  était  le  seul  étranger  qui,  à  mon  sens,  connût 
bien  l'Angleterre  5  et  que,  lorsque  j'e'tais  h  Bruxelles 
dans  la  première  guerre  d'Hollande ,  il  me  dit  que , 
puisque  le  parlement  en  était  las ,  le  roi  n'avait  qu'à 
se  résoudre  à  faire  la  paix;  il  avait  été  assez  long- 
temps en  Angleterre;  U  connaissait  assez  notre  cour, 
l'humeur  du  peuple  et  du  parlement,  pour  conclure 
qu'un  roi  d'Angleterre  qui  veut  être  l'homme  de  son 
peuple  est  le  plus  grand  roi  du  monde  ;  mais  s'il  veut 
Être  davantage ,  par  Dieu ,  il  n'est  plus  rien.  » 

«  Quoique  le  roi  eût  témoigné  un  peu  d'impa- 
tience au  commencement ,  il  m'écouta  attentivement 
jusqu'à  la  fin,  et  me  dit  que  j'avais  raison  en  tout ,  et 

'  Jean  Hérault  de  Gourville  ,  maître  d'hôtel ,  puis  secrétaire  du 
prince  de  Marsïllac  (duc  de  la  Rochefoucauld),  et  un  des  zélés 
frondeurs,  condamne  à  mort  pour  malversation,  après  l'arrestation 
de  Fouquet,  ensuite  employé  à  différentes  missions,  obtint  des  lettres 
d'abolition,  et  fut  nommé  conseiller -d'état.  Madame  de  Motieville 
dit  de  lui  :  «11  était  né  pour  les  grandes  choses,  avide  d'emplois,  tou- 
ché du  plaisir  de  plaire  et  de  bien  faire  ;  il  avait  beaucoup  de  cœur 
et  de  génie  pour  l'intrigue;  il  savait  marcher  parfaitement  par  les 
chemins  raboteux  et  tortus,  comme  par  les  droits;  il  persuadait  pres- 
que toujours  ce  qu'il  voulait  qu'on  crût,  et  trouvait  les  moyens  de  par- 
venir  à  tout  ce  qu'il  entreprenait.»  Il  a  laissé  des  Mémoires  concer- 
nant les  affaires  auxquelles  il  avait  été  employé  depuis  1642  jus» 
qu'en  1698,  qui  sont  curieux,  {tfote  de  Hauteur  du  Cours.) 
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Gourville  aussi  ;  puis  mettant  sa  main  dans  la  mienne 
il  ajouta  :  «  Et  je  veux  être  l'homme  de  mon  peuple.  » 

Deux  sessions  du  parlement ,  tenues  en  1675,  fu- 
rent si  orageuses  que  le  roi  s'empressa  de  le  proroger, 
avant  qu'il  pût  prendre  une  résolution  décisive.  Il  y 
eut  vacance  depuis  le  22  novembre  1675  jusqu'au  15 
février  1677.  La  seizième  session,  qui  dura  jusqu'au 

16  avril  de  celle  année,  ne  fut  remarquable  que  par 
le  vœu  exprimé  par  les  communes  que  le  roi  ne  se 
contentât  pas  de  n'être  plus  l'allié  de  la  France,  mais 
se  joignît  ouvertement  aux  ennemis  de  Louis  XIV  , 
promettant  de  lui  fournir  tous  les  subsides  nécessaires 
pour  cela.  En  faisant  cette  demande  à  Charles  II ,  les 
communes  soupçonnaient  que  le  roi  était  secrètement 
l'allié  de  Louis  XIV.  Elles  ne  se  trompaient  pas.  Le 

17  février ,  Charles  avait  écrit  de  sa  propre  main  et 
signé  un  traité  par  lequel  il  fut  convenu  que  le  roi  de 
France  lui  paierait  une  pension  annuelle  de  100,000 
liv.  sterl.  Charles  remit  lui-même  ce  traité  au  marquis 
de  Ruvigni,  ministre  de  France  à  Londres.  Ce  fut  par  ce 
moyen  déshonorant  qu'il  put  se  passer  pendant  quel- 
que temps  des  subsides  du  parlement.  Il  ne  fut  pas  le 
seul  qui  se  dégrada  en  se  faisant  le  pensionnaire  de 
Louis  XÏV.  Plusieurs  de  ses  ministres  et  des  patriotes 
de  l'opposition  partagèrent  avec  lui  cette  honte.  On 
sait  aujourd'hui  les  noms  de  tous  ces  individus. 

u«T«îl£t     ^e  vœu  ^e  *a  nation  exprimé  si  fortement,  et  les 
?678,"8enëra"'  négociations  du  prince  d'Orange,  venu  en  Angleterre 
en  1677  pour  conclure  son  mariage  avec  la  princesse 
Marie ,  fille  aînée  du  duc  d'York ,  aboutirent  aux  trai- 
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lés  d'alliance  de  la  Haye  et  de  Westminster  du  10 
janvier  et  3  mars  1678 ,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-généraux  Les  chambres ,  réunies  le  15  jan- 
vier 1678,  accordèrent  au  roi  un  subside  de  deux 
millions  de  livres  sterlings.  Ces  alliances  devinrent  un 
acheminement  à  la  paix  de  Nimègue. 

Toute  l'attention  du  public  fut  occupée  et  la  na-  co^^pUu 
tion  vivement  agitée,  en  1678,  parla  découverte  d'une  S^JS*. 
prétendue  conspiration  qui  est  connue  sous  le  nom 
de  Complot  papiste,  «  II  n'existe  pas  dans  les  annales 
d'un  peuple,  dit  le  sage  SomervUle,  un  exemple  si 
frappant  de  l'influence  que ,  sans  aucune  preuve,  la 
terreur  peut  avoir  sur  des  hommes  prévenus  ,  jusqu'à 
faire  taire  en  eux  tout  sentiment  d'humanité ,  que  la 
précipitation  et  la  violence  avec  lesquelles  tous  les  par- 
tis en  Angleterre  entrèrent  dans  les  mesures  qui  fu- 
rent prises  à  cette  occasion.  »  Nous  ajouterons  :  La 
croyance  que  trouva  la  fable  la  plus  absurde  nous  ap- 
prendrait ,  si  nous  ne  le  savions  par  expérience,  com- 
bien il  est  facile  de  fasciner  les  yeux ,  nous  ne  dirons 
pas  du  public ,  mais  des  gens  qui  se  croient  éclairés , 
si  l'on  s'attache  à  leurs  passions  et  aux  préjugés  dont 
ils  sont  imbus  :  il  arrive  alors  que  ceux  mêmes  qui  ne 
partagent  pas  l'erreur  commune,  sont  obligés  de  faire 
semblant  de  se  laisser  entraîner  par  le  torrent;  et 
ainsi  ce  que  la  méchanceté  a  inventé  devient  histori- 
que ,  au  moins  pour  quelques  générations. 

Un  certain  Titus  Oates ,  connu  pour  un  très-mau- 
vais sujet ,  condamné  par  un  tribunal  pour  parjure  , 

»  Voy.  vol.  XXIX,  p.  297. 
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chassé  comme  chapelain  d'un  vaisseau  pour  un  crime 
contre  nature ,  converti  alors  à  la  religion  catholique , 
entré  dans  un  collège  de  Jésuites ,  expulsé  de  là  pour 
inconduite,  et  retourné  au  protestantisme,  fut  Pin- 
venteuretle  seul  témoin  de  ce  complot;  un  théolo- 
gien protestant,  nommé  Tonge,  homme  simple  et 
crédule,  fut  sa  dupe,  et  se  prêta  au  rôle  de  dénoncia- 
teur. La  déclaration  portait  que  le  pape  avait  donné 
Ffrlande  à  la  société  des  Jésuites,  qui  se  préparait  à 
en  prendre  possession  ;  qu'il  s'agissait  de  tuer  le  roi , 
s'il  ne  se  faisait  catholique,  de  renverser  le  gouverne- 
ment et  l'Église  établie.  On  nomma  deux  individus  qui 
s'étaient  chargés  de  tirer  sur  le  roi.  Wakeman,  médecin 
delà  reine,  devait  l'empoisonner;  20,000  Catholiques 
à  Londres,  8,000  en  Ecosse  attendaient  le  moment 
convenu  pour  prendre  les  armes;  tous  les  Protestans 
d'Irlande  devaient  être  massacres  ;  après  tout  cela ,  la 
couronne  devait  être  offerte  au  duc  d'York ,  à  condi- 
tion qu'il  l'accepterait  comme  un  don  du  pape ,  et 
promettrait  d'extirper  entièrement  la  religion  pro- 
testante. 

Lorsque  ce  complot  fut  dénoncé  pour  la  première 
fois  au  roi ,  le  sens  droit  de  ce  prince  découvrit  sur- 
le-champ  la  fausseté  de  certaines  circonstances  que 
nous  avons  passées  sous  silence ,  et  les  contradictions 
qui  régnaient  dans  les  autres.  Il  n'aurait  pas  donné 
suite  à  la  chose,  si  le  duc  d'York,  dont  le  confesseur  , 
le  Père  Bedingfield  ,  Jésuite,  avait  été  mêlé  dans  le  ré- 
cit de  Tonge,  n'avait  exigé  une  enquête.  Oates  fut 
cité  devant  le  conseil  d'état;  mais  il  ne  lui  convenait 
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pas  de  soumettre  sa  fable  au  jugement  de  quelques 
hommes  éclairés  et  sans  passion  ;  son  but  était  de  faire 
du  bruit  et  du  scandale.  Avant  de  se  présenter  au 
conseil,  Oates  fit  une  déclaration  solennelle  devant  un 
juge  de  paix  renommé  pour  son  activité,  sirEdmond- 
bury  Godfrey  qui ,  trouvant  dans  la  liste  des  conspi- 
rateurs le  nom  de  son  ami  Coleman ,  lui  révéla  le  se- 
cret que  celui-ci ,  secrétaire  de  la  duchesse  d'York  , 
communiqua  au  duc.  Oates  atteignit  son  but  de  faire 
du  bruit.  Interrogé  par  le  conseil  d'état ,  il  fut  con- 
vaincu d'imposture,  mais  une  circonstance  imprévue 
vint  changer  en  réalité  tous  ses  mensonges.  Le  17  oc- 
tobre ,  on  trouva  dans  un  fossé  le  cadavre  de  Godfrey 
avec  des  signes  évidens  de  violence.  Qui  aurait  osé 
douter  que  ce  magistrat  n'eût  été  tué  par  les  Ca- 
ques, lorsqu'on  aperçut  sur  ses  habits  des  mar- 
ques de  cire  qui  ne  pouvaient  provenir  que  de  cierges 
employés  par  des  prêtres  catholiques ,  puisque  le  juge 
de  paix  n'avait  pas  l'habitude  de  brûler  de  la  bougie  ? 
Le  roi  promit,  par  une  proclamation,  une  récompense 
de  500  liv.  sterl.  à  celui  qui  découvrirait  les  meur- 
triers. La  somme  fut  assez  forte  pour  tenter  des  scé- 
lérats*, il  fut  fait  diverses  dénonciations  parmi  les- 
quelles celle  d'un  certain  Guillaume  Bedloe ,  escroc 
et  voleur  connu,  trouva  plus  de  créance,  quoique  sa 
seconde  déclaration  fût  évidemment  en  contradiction 
avec  la  première.  D'après  lui ,  le  crime  avait  été  coin* 
mis  dans  l'hôtel  de  Somerset  qu'habitait  la  reine,  par 
deux  Jésuites  et  par  quelques  Papistes  attachés  à  son 
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Dans  ces  circonstances ,  le  parlement  s'assembla. 
Les  représentais  du  peuple  étaient  imbus  des  préven- 
tions de  leurs  commettans  j  ils  partageaient  toutes  les 
passions  de  la  multitude  ;  comme  elle  ,  ils  étaient  ef- 
frayés du  fantôme  du  papisme  qui  à  chaque  pas  se 
présentait  à  leur  imagination  troublée.  Les  communes 
préjugeant  la  question  du  fait,  demandèrent  que  tous 
les  papiers  qui  se  rapportaient  à  l'exécrable  complot 
leur  fussent  communiqués  5  elles  prièrent  le  roi  d'al- 
louer une  récompense  de  vingt  liv.  sterl.  pour  la  dé- 
couverte de  chaque  prêtre  caché  en  Angleterre ,  et  de 
payer  les  500  liv.  sterl.  promises  à  Bedloe  dont  le  té- 
moignage fut  admis  comme  parfaitement  satisfaisant  ; 
elles  envoyèrent  à  la  Tour  É doua rd  Sack ville ,  membre 
de  la  chambre,  pour  avoir  émis  des  doutes  sur  l'évi- 
dence du  complot  ;  et  pour  punir  plus  sévèrement  ce 
forfait,  elles  supplièrent  le  roi  de  le  déclarer  à  jamais 
incapable  de  tout  emploi.  Elles  accusèrent  de  crime 
de  haute  trahison  Guillaume  Herbert  comte  de  Powis, 
Thomas  Howard  vicomte  Stafford ,  Henri  troisième 
comte  Arundel  de  Wardour ,  les  lords  Guillaume 
Petre  et  Bellasyse ,  tous  cinq  Catholiques. 
M  Nous  omettons  d'autres  mesures  de  simple  police, 
* 167B*  que  l'opinion  d'un  danger  existant  pouvait  justifier  ou 
excuser.  Cette  opinion  s'était  tellement  emparée  de 
toutes  les  têtes ,  que  le  roi  qui  en  riait  en  particulier  , 
n'osa  en  douter  devant  le  monde.  Il  déclara  dans  un 
discours  aux  deux  chambres  qu'il  était  prêt  à  prendre 
avec  elles  des  mesures  pour  assurer  à  jamais  l'état  de 
la  religion  protestante  ,  et  qu'il  ne  refuserait  pas  sa 
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sanction  à  une  loi  tendante  à  limiter  le  pouvoir  d'un 
successeur  catholique.  Les  communes  passèrent  unbill 
qui  soumettait  tous  les  membres  des  deux  chambres 
et  toutes  les  personnes  qui  approchaient  le  roi ,  à  la 
prestation  d'un  nouveau  test ,  par  lequel  non-seule- 
ment la  transsubstantiation  mais  aussi  le  culte  de  la 
vierge  et  des  saints  étaient  déclarés  idolâtres.  Le  seul 
Gunning,  évéque  d'Ely,  quoique  condamnant  les 
dogmes  dont  il  s'agissait,  osa  blâmer  les  termes  du 
bill,  reconnaissant  que  les  Catholiques  n'étaient  pas 
idolâtres.  Au  reste  le  bill  passa  avec  quelques  restric- 
tions. Le  duc  d'York  demanda  une  exception  en  sa 
faveur  •,  il  protesta,  en  versant  des  larmes,  que  sa  reli- 
gion était  une  affaire  entre  Dieu  et  lui ,  et  qu'elle  n'au- 
rait jamais  de  l'influence  sur  les  affaires  du  gouverne- 
ment. L'exception  ne  passa  qu'à  une  majorité  de  deux 
voix.  On  excepta  aussi  la  reine  et  neuf  dames  de  sa 
suite,  à  son  choix.  Elle  nomma  la  duchesse  de  Ports- 
mouth ,  l'amie  du  roi ,  et  fit  tirer  au  sort  les  autres. 
Ce  qui  nous  paraît  une  preuve  de  délicatesse,  fut 
blâmé  comme  contraire  à  la  décence. 

Tel  est  le  fameux  acte  du  test  qui  priva  dix-neuf 1 
illustres  maisons  d'Angleterre  de  leur  droit  hérédi- 
taire de  siéger  à  la  chambre  des  pajrs  -,  injustice  qui 
n'a  été  réparée  que  de  nos  jours.  Nous  allons  faire 
connaître  les  noms  de  ces  seigneurs-,  ce  furent  le  duc 
de  Norfolk,  les  comtes  de  Shrewsbury  ,  Portland, 
Cardigan,  Powis,   les  vicomtes  Montague,  Stafford  j 

l  II  y  en  avait  trou  de  plus  qui  furent  restituées  dans  la  session 
suivante  en  prêtant  serment. 
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les  barons  Audrey,  Stourton,  Petre ,  Arundel , 
Hunsdon  ,  Belasyse,  Longdale,  Teynham,  Carring- 
ton,  Widdanton,  Gérard  de  Broinby  et  Clifford. 

Cependant  on  poursuivit  avec  un  acharnement  ex- 
traordinaire le  procès  des  accusés.  Un  écrivain  dont 
l'opinion  doit  être  d'un  grand  poids  aux  yeux  des 
hommes  impartiaux,  le  célèbre  Fox,  en  parlant  de  ce 
procès  dit  :  «  Dans  cette  affaire,  des  témoins  si  mépri- 
sables que  leurs  dépositions  eussent  été  inadmissibles 
dans  la  cause  la  plus  insignifiante  et  sur  les  moindres 
circonstances,  affirmèrent  des  faits  si  improbables  ou 
plutôt  si  évidemment  impossibles  qu'eussent-ils  été 
attestés  par  Caton  lui-même,  on  n'aurait  pas  dû  y 
croire  ;  et  ce  fut  néanmoins  sur  ces  seules  dépositions 
qu'un  grand  nombre  de  personnes  innocentes  furent 
condamnées  à  mort  et  exécutées  et  que  plusieurs  pairs 
furent  emprisonnés.  Les  accusateurs,  procureurs  et 
avocats-généraux  poursuivirent  ces  accusations  avec 
toute  la  fureur  à  laquelle  on  pouvait  s'attendre  dans, 
de  pareilles  circonstances -,  les  juris  partagèrent  natu- 
rellement la  frénésie  qui  égarait  la  nation ,  et  les  juges 
eux-mêmes  dont  le  devoir  était  de  les  exhorter  à  se 
tenir  en  garde  contre  de  pareilles  impressions  ,  firent 
scandaleusement  tout  ce  qu'ils  purent  pour  confirmer 
leurs  préjugés  et  pour  enflammer  leurs  passions.  » 

Coleman,  zélé  catholique,  et  homme  intrigant;  le 
P.  Ireland,  accusé  d'avoir  signé  avec  cinquante  autres 
Jésuites  une  délibération  pour  l'assassinat  du  roi; 
deux  autres  Jésuites,  les  PP.  Grove  et  Pickering  qui 
devaient  s'être  chargés  de  tirer  sur  le  roi,  et  le  vicomte 
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de  StafFord,  fils  cadet  du  comte  d'Arundel ,  furent 
les  hommes  les  plus  marquans  parmi  ces  victimes  du 
délire  national.  Tous  protestèrent  jusqu'au  dernier 
moment  de  leur  innocence* 

Le  seul  accusé  que  les  tribunaux  acquittèrent ,  fut 
sir  George  Wakeman  ,  médecin  de  la  reine.  Le  con- 
damner, c'était  compromettre  la  reine.  Ce  n'est  pas 
que  les  communes  ne  se  fussent  oubliées  jusqu'à  voter 
une  adresse  au  roi  dans  laquelle  son  épouse  était  ac- 
cusée de  complicité  5  mais  les  lords  la  rejetèrent  avec 
indignation,  et  le  roi  qui  vivait  mal  avec  la  reine,  dé- 
clara hautement  qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'on  attaquât 
une  femme  innocente.  Dans  toutes  ces  affaires  Shaf- 
tesbury  joua  un  rôle  détestable. 

L'homme  le  plus  cruellement  compromis  ,  celui 
dont  la  justification  fut  extrêmement  difficile,  malgré 
son  innocence,  fut  lord  Danby,  grand- trésorier  de  la 
couronne.  Ce  fut  lui  qui  avait  été  chargé  de  trans- 
mettre à  Montague,  ambassadeur  du  roi  à  Paris  ,  les 
ordres  pour  suivre  les  liaisons  entre  Charles  et 
Louis  XIV.  Lord  Danby  désapprouvait  hautement 
cette  liaison  et  conjurait  le  roi  d'y  renoncer  :  néan- 
moins il  obéissait.  Désirant  recouvrer  les  papiers  qui 
étaient  entre  les  mains  de  l'ambassadeur,  il  profita 
d'une  accusation  portée  contre  Montague  par  Jenkins, 
plénipotentiaire  à  Nimègue ,  pour  faire  saisir  les  pa- 
piers de  l'ambassadeur  5  mais  Montague  qui  avait  ca- 
ché les  plus  importans  de  ces  papiers,  passa  sur-le- 
champ  en  Angleterre,  sans  en  demander  la  permission, 
et  mit  sous  les  yeux  de  la  chambre  des  communes, 
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dont  il  était  membre,  deux  lettres  de  Danby  qui  dé- 
voilèrent toute  l'intrigue  déshonorante  qui  avait  eu 
lieu  entre  Charles  II  et  Louis  XIV.  Une  de  ces  lettres 
disait:  «  Dans  le  cas  où  les  conditions  de  paix 
seraient  acceptées  (il  s'agit  des  propositions  faites  à 
Nimègue  par  les  plénipotentiaires  de  France)  le  roi 
s'altend  à  recevoir  annuellement  six  millions  de  livres 
pendant  trois  ans ,  parce  qu'il  s'écoulera  probable- 
ment quelques  années  avant  que  le  parlement  soit 
d'humeur  à  lui  accorder  aucun  subside  s'il  fait  une 
paix  quelconque  avec  la  France,  et  l'ambassadeur  de 
cette  cour  à  Londres  est  toujours  convenu  que  telle 
serait  la  somme  accordée,  mais  non  pour  si  long- 
temps. »  Danby  avait  fait  au  roi  de  si  vives  représen- 
tations au  sujet  de  cette  dépêche  ,  que  pour  le  tran- 
quilliser Charles  avait  écrit  lui-même  au-dessous  : 
«  Cette  lettre  a  été  écrite  de  mon  exprès  commande- 
ment. C.  R*  » 

Dis»oiutionda  On  peut  juger  de  la  satisfaction  du  parti  républi- 
Em!"  cain  d'une  découverte  qui  présentait  le  caractère  du 
roi  dans  un  jour  si  défavorable  5  il  résolut  de  pousser 
le  scandale  aussi  loin  que  possible.  Un  acte  d'accusa- 
tion contre  Danby  fut  envoyé  à  la  chambre  haute, 
mais  renvoyé  comme  violant  la  prérogative  des  pairs 
auxquels  seuls  il  appartenait  de  porter  un  bill  de 
haute  trahison.  Une  contestation  fort  animée  s'engagea 
alors  entre  les  deux  chambres  5  le  roi  y  mit  fin  en  pro- 
rogeant le  parlement  le  30  décembre  1678.  Le  24 
'  janvier  suivant  il  le  déclara  dissous. 

En  jetant  un  coup-d'ceil  sur  les  opérations  de  ce 
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parlement  qui  avait  été  réuni  dix-huit  fois,  on  remar- 
que un  grand  contraste  entre  les  dispositions  dans 
lesquelles  il  commença  en  1661  sa  première  session  et 
celles  qui  l'animèrent  dans  les  dernières  années  de  son 
existence  politique.  Les  membres  des  communes,  élus 
dans  le  premier  transport  d'allégresse  que  la  restaura- 
tion avait  fait  naître,  ne  pensèrent  pas  à  profiter  de  la 
circonstance  pour  mettre  des  bornes  à  la  prérogative 
royale.  Peut-être  le  roi  aurait-il  réussi  facilement 
dans  le  plan  de  renverser  la  constitution,  s'il  n'en  avait 
attaqué  les  bases  d'un  côté  où  le  parlement  veillait  à 
leur  maintien*  Aussi  zélés  partisans  de  l'Église  établie 
que  de  la  monarchie ,  les  membres  des  communes  fu- 
rent effrayés  lorsqu'ils  virent  le  roi  porter  des  coups  à 
l'épiscopat.  Ils  furent  profondément  blessés,  quand 
ils  crurent  s'apercevoir  qu'au  lieu  de  répondre  par  une 
franche  confiance  à  leur  affection  loyale,  Charles  en- 
tretenait avec  un  monarque  étranger  des  liaisons  qui 
ne  pouvaient  avoir  d'objet  que  la  destruction  des  li- 
bertés publiques.  Leur  attachement  pour  le  roi  dimi- 
nua successivement.  Les  républicains  commencèrent 
alors  à  lever  les  têtes  et  inspirèrent  à  l'opposition  une 
intrépidité  qui  enraya  la  cour.  Ce  fut  depuis  la  sep- 
tième session  que  cette  opposition  se  montra  à  décou- 
vert-, mais  ce  fut  aussi  depuis  cette  époque  que  l'es- 
prit de  corruption  se  glissa  dans  la  chambre.  La  cour 
profita  des  fréquentes  vacances  que  le  cours  de  la  na- 
ture ordinaire  fit  naître  pendant  dix-huit  ans  dans  un 
corps  de  4  à  500  membres  pour  y  faire  nommer  des 
hommes  dévoués  à  ses  intérêts.  Leur  entrée  successive 
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qui  était  de  rompre  l'alliance  avec  la  France  et  de  res- 
treindre la  prérogative  royale.  Cependant  les  nou- 
veaux venus  eux-mêmes  se  laissèrent  entraîner  par 
l'esprit  de  vertige  qui  s'était  emparé ,  en  1678,  de  la 
nation  ;  le  gouvernement  avait  perdu  la  majorité  de 
la  chambre  des  communes  lorsque  le  premier  parle- 
ment fut  dissous. 
T.*ffiPrf*'  La  nécessité  de  se.  procurer  des  fonds  pour  licencier 
l'armée  engagea  le  roi  à  convoquer  ,  le  6  mars  1679 , 
son  second  parlement  ».  Gomme  il  prévoyait  une  vive 
attaque  de  la  part  des  communes ,  il  engagea  le  duc 
d'York,  son  frère,  à  passer  sur  le  continent  ;  et  con- 
sidérant d'un  autre  côté  que  dans  la  nation  il  y  avait 
un  fort  parti  qui  projetait  de  faire  reconnaître  comme 
successeur  éventuel  le  fils  aîné  de  Charles ,  Jacques , 
duc  de  Monmouth ,  dont ,  à  l'âge  de  dix-neuf  ans , 
Lucy  Walters ,  sa  première  maîtresse ,  l'avait  rendu 
père2,  et  que  dans  cette  vue  on  avait  répandu  le  bruit 
que  Charles  avait  été  secrètement  marié  à  Lucy,  le  roi, 
à  la  demande  du  duc  d'York,  démentit  ce  bruit  dans 
une  réunion  solennelle  du  conseil  d'étal,  où  il  signa 
une  déclaration  portant  qu'il  n'avait  jamais  été  marié 
avant  son  union  avec  la  reine. 

Dès  l'ouverture  du  second  parlement,  le  6  mars 
1679,  il  s'éleva  des  débats  très-vifs  entre  l'assemblée 
et  le  roi,  et  les  communes  chagrinèrent  beaucoup  le 

1  Sans  compter  le  convention-porliamenl  qu'il  trouva  siégeant 
en  arrivant. 

*  Voy.  vol.  XXIII,  p.  251. 
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monarque  en  dominant  suite  à  l'affaire  de  Danby.  Ad 
mépris  d'une  lettre  d'abolition  sous  le  grand  sceau 
que  Charles  avait  accordée  à  son  ministre ,  les  com- 
munes ,  avançant  la  thèse,  nouvelle  en  droit  public, 
que  la  grâce  du  roi  ne  pouvait  sauver  un  coupable  ac- 
cusé par  les  communes ,  portèrent  contre  le  lord  tré- 
sorier le  décret  d'accusation,  et  les  lords  ordonnèrent 
son  arrestation. 

Privé  de  son  ministre  de  confiance,  Charles  II  of-  fo,SSfff 
frit  la  place  de  secrétaire  d'état  à  sir  Guillaume  Temple 
qu'il  avait  rappelé  de  la  Haye  -,  Temple  la  refusa ,  mais 
conseilla  au  roi  de  changer  son  conseil ,  et  de  le  com- 
poser de  personnes  agréables  à  la  nation.  Charles  créa 
en  conséquence  un  conseil  privé  de  trente  personnes  , 
dont  la  moitié  choisie  dans  les  officiers  et  employés 
de  la  couronne ,  et  l'autre  moitié  dans  les  lords  et  les 
membres  des  communes  ayant  de  l'influence  dans  leur 
chambre.  On  flatta  la  vanité  du  comte  de  Shaftesbury 
en  le  nommant  président  du  nouveau  conseil.  Arthur, 
comte  d'Essex  1 ,  du  parti  populaire ,  eut  la  place  de 
lord  trésorier ,  Robert  Spencer,  comte  de  Sunderland, 
celle  de  secrétaire  d'état;  ces  deux  ministres  avec 
George  Seville,  vicomte  de  Hallifax,  et  le  chevalier 
Temple  formèrent  une  espèce  de  conseil  de  cabinet 
chargé  de  préparer  les  affaires  qui  devaient  être  por- 
tées soit  au  conseil  d'état ,  soit  au  parlement.  Ce  fut 
contre  l'avis  de  Temple  que  la  présidence  fut  donnée 
à  un  homme  aussi  immoral  que  Shaftesbury  ;  le  roi  dit 
que  si  on  ne  le  plaçait  pas  dans  le  conseil,  il  ferait  en- 

}  Fib  de  lord  Capel,  exécuté  en  1619.  Voy.  p.  96  de  ce  vol. 

n 


Digitized  by  Google 


178     LIVRE  VII.  CHAP.  IV.  GRANDE-BRETAGNE. 

core  plus  de  mal.  L'erreur  du  roi  peut  avertir  les 
princes  qu'il  est  dangereux  de  donner  de  l'autorité  à 
ceux  qu'ils  craignent  intérieurement  ou  qu'ils  dé- 
testent. Le  traître  Shaftesbury ,  feignant  de  posséder 
la  confiance  du  roi ,  persuada  son  parti  qu'on  ne  pou- 
vait  rien  faire  de  plus  agréable  au  roi  que  de  persécu- 
ter à  outrance  les  personnes  impliquées  dans  le  com- 
plot papiste  et  d'insister  sur  l'exclusion  du  ducd'York, 
parce  que  cela  frayerait  la  route  du  trône  au  duc  de 
Monmouth ,  l'objet  de  toute  sa  tendresse. 
Biii  pour        Loin  de  modérer  l'ardeur  de  leurs  attaques  contre 

I  exclusion  dn  x 

fa  MKJgsînf  *a  prérogative  royale,  les  communes  résolurent  de 
1679#  porter  leurs  armes  dans  l'intérieur  du  palais  et  de 

blesser  le  roi  dans  les  affections  de  son  cœur.  Déjà  on 
fit  entendre  qu'on  aurait  une  seconde  conspiration  à 
craindre,  aussi  long-temps  que  les  Catholiques  espé- 
reraient porter  le  duc  d'York  sur  le  trône.  Bientôt  après, 
le  f|  mai  1679 ,  la  chambre  des  communes  adopta  , 
par  une  majorité  de  79  voix  ,  le  bill  d? exclusion  d'a- 
près lequel  le  duc  d'York  devait  perdre  son  droit  à  la 
succession  au  trône;  à  la  mort  du  roi ,  ou  en  cas  d'ab- 
dication, la  couronne  devait  passer  à  celui  ou  celle 
à  qui ,  d'après  la  loi  fondamentale  ,  elle  appartenait 
après  le  duc  d'York.  Quiconque  agirait  contre  ce  bill, 
de  môme  que  le  duc ,  s'il  rentrait  dans  le  royaume , 
devait  être  puni  comme  criminel  de  haute  trahison. 
bjii  d'Haï**»     Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  toutes  les  tentatives 

coq.u*,  1679.  •  t  . 

que  tirent  les  communes  pour  détruire  la  prérogative 
royale.  Dictées  par  la  passion  ,  elles  furent  repottssées 
par  la  modération  des  pairs.  Néanmoins  l'Angleterre 
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doit  à  ce  parlement  la  pierre  angulaire  de  1  édifice 
constitutionnel ,  la  base  de  la  liberté  publique.  C'est 
la  loi  connue  sous  le  nom  de  Habeas  corpus,  la  troi- 
sième loi  fondamentale  du  royaume,  qui  est  particu- 
lièrement l'ouvrage  du  comte  de  Shaftesbury.  Elle 
statue  des  peines  sévères  contre  tout  juge  qui  refuse- 
rait à  un  prisonnier  un  acte  de  babeas  corpus,  c'est-à- 
dire  un  ordre  au  geôlier  de  conduire  le  prisonnier 
devant  le  juge  et  de  produire  son  écrou.  Si  celui-ci 
ne  renfermait  pas  le  motif  de  l'arrestation ,  le  prison- 
nier devait  être  mis  en  liberté  sur-le-cbamp  -,  si  le 
motif  était  exprimé,  le  prisonnier  devait  être  amené 
devant  le  juge  dans  les  vingt-quatre  beures  ou  à  la 
première  audience  et  interrogé  à  l'audience  immédia- 
tement siûvante.  Si  le  délit  dont  il  était  accusé  n'était 
pas  capital  {treason  or  felony),  il  serait  admis  à 
fournir  caution  pour  se  présenter  au  terme.  Personne 
ue  devait  être  enfermé  dans  une  prison  située  bors  de 
l'Angleterre,  du  pays  de  Galles  et  de  Berwick.  Une 
fois  acquitté,  on  ne  pourrait  plus  être  traduit  en  jus- 
tice pour  le  même  fait.  Le  roi  sanctionna ,  le  27  mai 
1 679 ,  cette  loi  aussi  sage  qu'elle  parait  simple.  Qu'au- 
cune nation  ne  se  vante  de  sa  liberté ,  si  elle  ne  vit 
pas  sous  le  régime  d'une  loi  pareille!  Le  même  jour  le 
parlement  fut  prorogé  avant  que  les  pairs  eussent 
prononcé  sur  le  bill  d'exclusion  $  bientôt  après  il  fut 
dissous. 

Le  roi  étant  tombé  dangereu&ment  malade ,  rap- 
pela son  frère  pour  être  en  mesure ,  le  cas  éebéant ,  de 
monter  sur  le  trône.  Le  duc  d'York  arriva  à  Windsor 
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sous  un  nom  étranger,  le  2  septembre  1679,  quand 
la  santé  du  roi  était  déjà  rétablie.  Aussitôt  le  duc  fut 
renvoyé,  mais  obtint  bientôt  après  la  permission  de 
se  fixer  en  Écosse.  Le  duc  de  Monmouth  dont  la  po- 
pularité et  l'audace  augmentaient  à  mesure  que  la 
haine  pour  le  duc  d'York  s'accroissait ,  fut  privé  de  sa 
charge  militaire  et  exilé  en  Hollande. 
rJemêÏTd*  ^es  élections  pour  le  troisième  parlement  qui  devait 
s'ouvrir  le  17  octobre  4679  furent  très-orageuses. 
Toute  la  nation  était  divisée  en  deux  factions ,  et  l'o- 
pinion de  chaque  individu  sur  la  succession  au  trône 
était  le  caractère  distinctif.  Quiconque  voulait  l'ex- 
clusion du  duc  d'York ,  était  patriote ,  protestant  et 
constitutionnel  ;  quiconque  voulait  maintenir  la  loi 
fondamentale  sur  la  succession  était  papiste,  fauteur 
^ftJïJî  du  pouvoir  arbitraire  et  Français.  Ce  fut  à  cette  épo- 
r"r,e*#  que  de  délire  que  les  noms  de  Whigs  et  de  Tories  pri- 
rent de  la  vogue.  Originairement  on  appelait  To- 
ries 1  les  insurgés  ou  bandits  irlandais  dont  la  bar- 
barie féroce  était  l'objet  d'une  foule  de  contes  exa- 
gérés qu'on  débitait  à  Londres.  Pendant  les  débats 
du  dernier  parlement  il  y  eut  un  jour  un  attroupe- 
ment à  la  porte  de  Westminster  ;  les  gardes  ayant 
dispersé  la  foule,  celle-ci  traita  les  soldats  d'Irlandais 
barbares  ou  de  Tories ,  et  le  parli  enragé  s'applaudit 
d'avoir  trouvé  un  nom  pour  jeter  du  ridicule  ou  de 
l'odieux  sur  les  Royalistes.  Ceux-ci  prirent  la  revan- 

•  Ce  mol  vient,  dit-Tti  de  tornighim ,  c'esl-à-dire  poursuivre 
pour  piller.  Voy.  p.  99  Je  ce  vol.  et  O'CONOR,  Biblioth.  storoensis% 
11,  460.  Ce  serait  le  Haubmord  allemand. 
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çhe  en  appelant  leurs  adversaires  desWhighs.  L'évêque 
Burnet  nous  apprend  l'origine  de  ce  nom.  Pendant 
l'été  les  Écossais  des  provinces  du  sud-oùcst  qui  pro- 
duisent peu  de  grains ,  vont  à  Leith  acheter  ceux  que 
les  habitans  des  comtés  fertiles  du  nord  y  conduisent. 
D'un  cri  par  lequel  ils  stimulent  leurs  chevaux ,  on  les 
appelle  whiggamore  et  par  abbréviation  whiggs. 
Dans  la  guerre  civile  sous  Charles  Ier,  le  comte  d'Ar- 
gyle,  chef  du  parti  fanatique  des  Covenantaires,  con- 
duisait une  fois  à  Édimbourg  une  troupe  de  6,000 
paysans.  On  appela  cette  expédition  l'incursion  des 
Whiggamores.  Ce  fut  cette  occasion  qui  fit  connaître 
le  mot  à  la  cour  où  l'on  s'en  servit  pour  désigner 
chaque  misérable  qui  déclamait  contre  l'autorité.  Ces 
noms  sont  restés  aux  deux  partis  politiques  qui  existent 
en  Angleterre  ;  mais  comme  les  deux  partis  ont  cessé 
d'être  passionnés,  les  noms  qu'ils  portent  n'ont  plus 
rien  d'odieux  ou  de  méprisable. 

Dans  l'intervalle  qui  se  passa  entre  le  second  et  le  Aiiuoce  a. 
troisième  parlement  fut  conclue  l'alliance  de  Wind-  Wiu'''or',c8°- 
sor ,  du  10  juin  1680  ,  entre  l'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne  ,  ayant  pour  objet  la  défense  des  Pays-Bas 
catholiques  *.  Comme  nous  en  avons  parlé  ailleurs, 
nous  nous  contentons  de  la  rappeler  ici. 

Le  roi  prorogea  six  fois  le  parlement  avant  qu'il  ni*™veau  mi~ 
put  s'assembler;  ce  qui  n'arriva  que  le  21  octobre 
1680,  Les  nouveaux  traités  que  Charles  II  négocia 
avec  la  France  par  le  conseil  de  son  frère  furent  la 
cause  de  ces  retards.  Louis  XIV  insista  pour  que  le 

•  Voy.  vol.  XXYUI,  p.  172. 
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roi  d'Angleterre  se  passât  entièrement  du  parlement , 
ou  qu'au  moins  il  n'en  assemblât  pas  pendant  trois 
ans,  afin  qu'on  eût  le  temps  de  préparer  un  ordre  de 
choses  dans  lequel  ces  assemblées  ne  seraient  plus  à 
craindre.  Charles  II  avait  consenti  à  ce  dernier  parti, 
mais  le  traité  ne  fut  pas  conclu,  grâce  aux  sages  con- 
seils de  Sunderland,  de  Laurent  Hyde,  comte  de 
Rochester,  qui  venait  de  remplacer  Essex  dans  la 
charge  de  grand  trésorier ,  et  de  Sidney  Godolphin, 
homme  habile ,  vertueux  et  renommé  par  son  exces- 
sive taciturnité.  Ces  trois  ministres  jouissaient  alors 
de  la  confiance  du  roi.  Halifax  s'était  retiré  pour  se 
vouer  à  des  occupations  littéraires  ,  et  Shaftesbury 
avait  été  destitué  et  remplacé  pr  le  comte  de  Radnor,  . 
l'ancien  lord  Robarte ,  que  Burnet  appelle  un  homme 
vicieux  sous  l'apparence  de  la  vertu,  très-savant, 
mais  intraitable ,  obstiné ,  fier  et  jaloux.  Guillaume 
lord  Russel,  fils  du  comte  de  Bedford1 ,  jouissant  d'une 
grande  popularité,  et  d'une  aussi  grande  réputation 
de  probité  et  de  candeur,  quitta  aussi  le  conseil  d'é- 
tat, parce  qu'il  désapprouvait  la  conduite  du  roi.  Le 
duc  d'York  étaut,  par  exprès  commandement  du  roi, 
'  revenu  à  la  cour  au  mois  de  février  1 680 ,  le  comte  de 
Shaftesbury  avec  le  comte  de  Huntingdon,  le  lord 
Grey  de  Werke  ,  les  lords  Guillaume  Russel  et 
Cavendish ,  se  rendit  au  tribunal  dit  Kingsbench , 
pour  l'accuser  comme  papiste  récusant.  Le  lord  chef 
de  la  justice  refusa  d'accepter  la  plainte  toutefois  les 
intrigues  multipliées  dans  lesquelles  Charles  II  était 

1  Le  comte  de  Bedford  fut,  en  16i)4 ,  créé  duc. 
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enveloppé  comme  dans  un  réseau  lui  arrachèrent  un 
ordre  qui,  pour  sa  propre  sûreté,  à  ce  qu'on  disait , 
le  renvoyait  en  Ecosse  où  il  s'était  fait  aimer ,  et  d'où 
il  arrivait  fréquemment  des  adresses  à  son  honneur 
qu'on  nommait  adresses  d'abhorrence,  parce  que  les  allo?™'/* 
signateurs  y  témoignaient  leur  mécontentement  des 
menées  du  parti  des  Whigs.  Ces  adresses  eurent  alors 
beaucoup  de  vogue  ;  elles  devinrent  un  nouveau  sujet 
de  disputes,  et  une  classe  de  citoyens  fut  proscrite  v 
sous  le  nom    abhorrera,  par  la  faction  anti-royaliste. 

Il  fallut  enfin  se  résoudre  à  convoquer  le  parlement  d.J$*10dn" m 
pour  le  21  octobre  1680  :  il  se  montra  plus  turbulent  " 
qu'auparavant  ;  il  sévit  contre  les  abhorrers  comme 
contre  des  criminels  et  vota  de  nouveau  lebill  d'exclu- 
sion. Porté  à  la  chambre  des  pairs,  ce  bill  fut  soutenu 
par  Shaftesbury,  Sunderland  et  Essex,  et  ce  qui  est 
révoltant,  par  Monmouth  ,  fils  naturel  du  roi ,  en  fa- 
veur de  qui  toute  cette  trame  était  ourdie.  Halifax  s'y 
opposa  avec  une  telle  force  et  une  telle  éloquence  que 
ce  jour-là  il  éclipsa,  disent  les  auteurs  du  temps, 
celle  de  Shaftesbury.  Le  bill  fut  rejeté  le  15  novembre 
1680  ,  par  une  majorité  de  trente-deux  voix.  Les  évé- 
ques  votèrent  contre,  parce  qu'ils  commencèrent  à  s'a- 
percevoir que  le  presbytérianisme  qui  faisait  des  pro- 
grès journaliers  leur  était  bien  plus  dangereux  que  le 
catholicisme.  Telle  fut  l'intolérance  des  communes  , 
qu'elles  exigèrent  du  roi  qu'il  bannît  de  sa  cour  le  lord 
Halifax  pour  s'être  opposé  à  leur  dessein. 

Cependant  les  cinq  lords  accusés  d'avoir  fait  partie 
du  complot  papiste  gémissaient  encore  dans  la  Tour.  sJXrd.' 


Procès  et  cou" 
amuation  dix 
comte  île 
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Lorsqu'ils  sollicitèrent  la  faveur  d'être  enfin  jugés,  les 
pommunes  choisirent  un  d'eux  parce  qu'elles  pensaient 
que  pour  rétablir  leur  réputation  une  condamnation 
<5tait  nécessaire.  Ce  choix  tomba  sur  un  vieillard  ,  le 
vicomte  de  StafFord.  Son  procès  qui  commença  le  30 
novembre  ,  est  une  déplorable  partie  de  l'histoire  des 
meurtres  judiciaires.  La  procédure  fut  une  suite  d'ir- 
régularités et  d'injustices  criantes.  Il  serait  inutile  de 
dire  qu'on  ne  put  prouver  à  ce  seigneur  catholique  la 
moindre  participation  au  complot,  puisque  tout  le 
monde  reconnaît  aujourd'hui  que  le  complot  n'a  pas 
existé  ;  mais  on  est  frappé  d'étonnement  en  lisant  qu'a- 
près une  défense  qui  confondit  tous  les  dénonciateurs, 
l'accusé  fut  condamné,  le  7  décembre,  par  cinquante- 
un  de  ses  pairs  contre  trente-six  qui  osèrent  recon- 
naître son  innocence.  On  ne  peut  expliquer  un  résul- 
tat qui  fait  honte  à  l'humanité  que  par  une  faiblesse 
de  la  nature  humaine  qui  tient  à  l'amour-propre.  La 
chambre  haute  convertie  en  haute-cour  sous  la  pré- 
sidence du  chancelier  Finch  comte  de  Nottingham  , 
avait  employé  deux  sessions  à  découvrir  les  traces  d'un 
complot  qui  échappaient  à  toute  investigation;  il  au- 
rait fallu  un  grand  effort  de  vertu  dont  peu  d'entre 
eux  étaient  capables  pour  avouer  qu'ils  n'avaient 
fait  que  courir  après  une  chimère.  Après  une  au- 
dience de  cinq  jours  lord  Staffbrd  fut  condammé 
et  exécuté  le  29  décembre.  Sa  condamnation  ne 
put  gagner  des  prosélytes  à  l'opinion  de  ceux  qui 
admettaient  l'existence  de  la  conspiration;  sa  déné- 
gation constante  et  sa  mort  courageuse  firent  naître; 
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des  doutes  dans  1  ame  de  ceux  qui  y  avaient  cru  de 
bonne  foi. 

L'échec  du  bill  d'exclusion  excita  dans  la  chambre 
des  communes  un  mécontentement  qui  fit  oublier  à 
cette  assemblée  tous  les  conseils  de  la  prudence  et  de 
la  modération.  Elle  vota  une  adresse  dans  laquelle  on 
refusait  au  roi  tout  subside  s'il  ne  consentait  à  l'ex- 
clusion du  duc  d'York  et  au  renvoi  de  presque  tous 
ses  ministres  et  conseillers.  Pour  prévenir  d'autres  dé- 
marches violentes  que  les  communes  allaient  faire, 
Charles  II  prononça,  le  18  janvier  1681,  la  dissolu- 
tion du  parlement,  et  en  convoqua  un  quatrième 
pour  s'assembler  le  21  mars  à  Oxford ,  ville  où  le  par- 
lement serait  privé  de  l'assistance  des  clubs. 

Le  quatrième  parlement  tenu  à  Oxford  ressemblait  Jjj^'J 
moins  à  une  assemblée  délibérante  qu'à  deux  corps  ^t,jou"'dc 
d'armée  ennemis  venant  pour  se  combattre.  Les  dé- 
putés arrivèrent  accompagnés  chacun  d'une  suite 
nombreuse  :  le  roi  était  entouré  de  ses  gardes  accusées 
d'être  infectées  de  papisme.  Les  deux  champions 
étaient  la  chambre  haute  et  le  corps  des  communes 
qui  se  contestaient  réciproquement  le  droit  de  juger 
une  nouvelle  conjuration  imaginaire  qui  venait  d'être 
dénoncée.  Pour  la  première  fois  Charles  II  y  parla  le 
langage  de  la  sévérité  ;  mais  les  membres  des  com- 
munes qui  étaient  en  grande  partie  les  mêmes  qu'au 
dernier  parlement,  connaissant  leur  force,  poursui- 
virent leur  marche.  La  députation  de  Londres  qui  se 
distinguait  par  sa  turbulence,  en  revint  à  l'exclusion 
du  duc  d'York.  Un  des  ministres  du  roi,  le  comte  de 
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Halifax,  proposa  un  expédient  qui  devait  concilier  les 
partis  5  c'était  de  ne  pas  exclure  le  duc  d'York  de  la 
succession  ;  de  lui  laisser  prendre  à  la  mort  de  Char  - 
les II  le  titre  de  roi,  mais  de  conférer  tout  le  pouvoir 
avec  le  titre  de  régent  à  celui  qui  serait  son  héritier 
présomptif.  Le  duc  dTork  reconnu  roi  devait  résider 
hors  du  royaume.  On  croit  que  le  duc  d'York  n'aurait 
pas  accepté  cet  arrangement  si  les  communes  l'avaient 
agréé  ;  celles-ci  en  le  rejetant  évitèrent  au  pays 
une  guerre  civile.  Le  roi  prononça  la  dissolution  du 
parlement  dont  l'existence  se  borna  à  sept  jours ,  et 
prit  la  ferme  résolution  de  n'en  convoquer  pas 
d'autre. 

i.rhtTt0  d° U  En  examinant  les  causes  qui  produisirent  dans  les 
sentimens  de  la  nation  la  mémorable  révolution  que 
nous  avons  vu  arriver  dans  les  vingt  premières  années 
du  règne  de  Charles  II ,  et  par  laquelle  un  peuple 
loyal,  aimant  son  prince,  s'était  changé  en  une  horde 
turbulente  et  séditieuse,  un  historien  anglais 1  s'arrête 
entre  autres  à  la  licence  de  la  presse  qui  caractérisa 
cette  époque.  «  Une  licence  effrénée,  dit-il,  tant  dans 
les  paroles  que  dans  les  écrits,  se  montra  après  la  dis- 
solution du  second2  parlement,  propagea  des  soup- 
çons ,  fomenta  des  jalousies  contre  le  gouvernement 
et  disposa  le  peuple  à  prendre  telle  mesure  violente 
que  le  zèle  de  ses  chefs  lui  suggérait.  Lorsque  Charles 
monta  sur  le  trône ,  la  nation ,  fatiguée  de  la  guerre 
civile  et  des  commotions  qui  avaient  été  une  suite  du 

1    S  CM  EU  VILLE. 

3  C'est  celui  que  nous  nommons  le  premier. 


Digitized  by  Google 


SECT.  VII.  CHARLES  II,  1660 — 1685.  187 

renversement  de  la  monarchie,  languissait  après  le  ré- 
tablissement de  Tordre  et  de  la  tranquillité.  Malgré  la 
différence  des  opinions  relativement  aux  questions 
politiques,  tous  les  ordres  de  l'état,  après  la  restaura^ 
tion,  paraissaient  les  avoir  spontanément  supprimées 
et  s'être  accordés  pour  une  cessation  de  toutes  les  con- 
troverses. Divisés  par  des  opinions  et  des  dénomina- 
tions religieuses,  ils  évitaient  avec  soin  des  sujets  qui 
pouvaient  faire  revivre  des  disputes  et  fomenter  l'ani- 
mosité.  Tant  que  les  prétentions  de  la  couronne 
furent  modérées  et  l'obéissance  des  sujets  prompte  et 
volontaire ,  il  paraissait  inutile  et  dangereux  de  re- 
chercher jusqu'où  l'autorité  pourrait  aller ,  et  où  la 
résistance  pourrait  commencer.  La  déclaration  d'in- 
dulgence pour  les  dissidens,  publiée  en  1662  et  reti- 
rée sur  les  remontrances  du  parlement ,  fut  envisagée 
comme  l'imprudence  d'un  cœur  bienveillant  plutôt 
que  comme  l'indice  d'une  tendance  vers  le  pouvoir  ar- 
bitraire et  l'extension  de  la  prérogative  ;  mais  lorsque 
l'acte  du  17  mars  1672  montra  de  nouveau  la  préten- 
tion de  dispenser  de  l'observation  des  lois,  et  qu'on 
le  vit  accompagné  de  mesures  arbitraires;  lorsque  le 
roi  brava  le  parlement  en  annonçant  l'intention  de 
persévérer  dans  ses  résolutions;  lorsqu'on  exigea  des 
sujets  une  obéissance  passive  ,  et  que  toute  liberté  de 
discussion  eut  cessé,  l'indifférence  pouvait  devenir 
criminelle  et  la  soumission  paraître  lâcheté.  Comme  il 
s'agissait  des  plus  chers  intérêts  du  peuple ,  il  fut  in- 
vité à  surveiller  d'un  œil  jaloux  les  limites  qui  sépa^ 
raient  les  droits  de  chaque  pouvoir  constitutionnel. 
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L'esprit  de  la  critique  fut  éveillé,  les  presses  gémirent 
sous  des  pamphlets,  les  questions  politiques  devinrent 
le  sujet  de  toute  conversation  et  produisirent  les  ma- 
nifestations qui  caractérisèrent  l'esprit  de  parti.  Le  se- 
cond parlement  avait  fait  deux  actes,  l'un  pour  régu- 
lariser la  presse  ,  l'autre  pour  en  prévenir  les  abus  ; 
mais  on  démontra  par  des  argumentations  tirées  de 
la  législation  qu'ils  avaient  perdu  leur  effet  avec  la 
première  session  du  troisième  parlement.  Le  29  dé- 
cembre 1675,  une  proclamation  du  roi  supprima  les 
cafés,  regardés  comme  des  foyers  de  sédition  et  comme 
les  ateliers  où  se  fabriquaient  les  mensonges  poli- 
tiques*, une  interprétation  forcée  des  lois  parut  justi- 
fier cette  mesure.  L'avantage  temporaire  que  la  cou- 
ronne obtint  en  suspendant  les  hostilités  argumen- 
tantes, fut  plus  que  balancé  par  le  redoublement  de 
violence  avec  lequel  elles  recommencèrent  lorsqu'on 
ôta  les  entraves  qui  les  avaient  retenues.  Comme  les 
eaux  d'un  torrent  arrêté  et  obstrué  pendant  quelque 
temps,  s'assemblent  en  une  masse  continuellement  crois- 
santé  jusqu'à  ce  que  finalement  elles  rompent  toutes 
les  digues  et  répandent  au  loin  la  désolation,  de  même 
ces  griefs  et  ces  craintes  des  dangers  qui  se  seraient  pro- 
bablement évaporées,  si  on  leur  avait  permis  de  se  ma- 
nifester, se  gonflèrent  sous  la  pression,  et  lorsqu'enfin 
la  contrainte  cessa,  elles  éclatèrent  avec  toute  l'exagé- 
ration d'une  imagination  échauffée.  Tous  les  artifices 
de  la  malignité  furent  employés  '  et  tous  les  préjugés 
populaires  entretenus  pour  jeter  de  l'odieux  sur  les 
mesures  du  gouvernement  et  pour  noircir  le  caractère 
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tic  ses  agens.  Aux  yeux  de  ceux  qui  étaient  sensibles  à 
l'honneur  de  leur  patrie  on  peignit  ce  gouvernement 
comme  l'objet  du  rappris  des  nations  étrangères  le 
papisme  et  le  pouvoir  arbitraire  étaient  les  mots  qu'on 
fit  sonner  sans  cesse  aux  oreilles  des  amis  de  la  liberté 
et  de  la  religion  protestante.  Les  Catholiques ,  déjà 
beaucoup  trop  en  butte  à  la  haine  populaire,  étaient 
accusés  d'être  les  auteurs  du  grand  incendie  de  Lon- 
dres, et  les  artisans  de  tous  les  malheurs  que  la  nation 
avait  éprouvés  depuis  le  commencement  du  règne  de 
Charles  II  ;  calamités  peu  importantes,  disait-on ,  en 
comparaison  du  système  de  destruction  qu'on  suivait 
maintenant.  Le  sang ,  l'horreur  et  la  désolation  me- 
naçaient d'envahir  le  pays.  » 

«  Pour  donner  au  système  de  calomnie  une  in-  origine  tv» 

J  société»  poi'u 

fluence  plus  régulière  et  plus  étendue ,  on  établit  des  uirM- 
clubs  et  des  associations  qui,  à  des  époques  fixes, 
s'assemblaient  dans  les  différens  quartiers  de  la  ville. 
Leur  objet  était  de  faire  des  prosélytes  à  l'opposition 
et  de  chercher  les  instrumens  les  plus  propres  à  avilir 
et  à  embarrasser  le  gouvernement.  Ils  étaient  chargés 
de  prêter  l'oreille  à  tout  rêve  d'un  danger  public ,  à 
toute  histoire  qui  pouvait  servir  à  jeter  du  blâme  sur 
Je  caractère  du  duc  d'York  et  du  roi ,  et  delà  répandre 
avec  la  plus  grande  célérité  sur  toute  la  surface  du 
royaume.  Aucun  partisan  delà  cour  n'était  placé  dans 
une  condition  assez  basse  pour  échapper  à  la  malice 
de  leur  Critique;  il  pourrait  peut-être  avoir  de  l'in- 
fluence dans  les  élections  et  il  était  prudent  de  Y  écla- 
bousser par  quelque  aspersion  du  mensonge  et  de 
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l'exaspération*.  Les  membres  les  plus  distingués  de 
ces  associations  entretenaient  des  relations  avec  les 
ministres  étrangers,  et  se  procuraient  par  ce  moyen 
des  descriptions  des  affaires  du  dehors  qui  pussent 
servir  au  dessein  de  leur  parti.  Le  succès  de  toutes 
ces  menées  répondit  aux  espérances  les  plus  exagérées 
dé  ce  parti.  De  Londres,  comme  d'une  source  de  ve- 
nin, sortirent  des  ruisseaux  empoisonnés  qui  por- 
tèrent l'infection  et  les  maladies  dans  les  provinces 
les  plus  éloignées.  Le  royaume  devint  une  arène  de 
factions,  de  mécontentement  et  de  tumulte.  » 

«  Il  est  vrai  pourtant  que  la  cour  ne  fut  ni  moins 
active  ni  plus  délicate  dans  le  choix  des  moyens  pour 
soutenir  son  autorité  et  faire  manquer  le  projet  de 
ses  antagonistes.  Les  juges  se  prêtèrent  à  être  les  ins- 
trumens  de  la  vengeance  royale  ;  on  donnait  quelque- 
fois aux  expressions  des  pamphlets  publiés  contre  la 
cour  une  interprétation  forcée  qui  autorisait  à  sévir 
contre  leurs  auteurs.  Les  écrivains  royalistes  ne  mon- 
traient pas  plus  de  respect  pour  la  vérité  et  le  déco- 
rum que  les  autres.  Les  membres  les  plus  respectables 
de  l'opposition  furent  accusés  d'agir  par  les  motifs  les 
plus  vils.  Plusieurs  hommes  de  loi  se  montrèrent  fort 
adroits  à  soutenir  les  mesures  arbitraires  de  la  cour. 
Les  deux  universités  réprouvèrent  les  doctrines  en- 
seignées dans  les  ouvrages  des  patriotes ,  et  sanction- 
nèrent les  prétentions  arbitraires  de  la  cour  par  une 
autorité  classique.  A  la  honte  de  l'Église  établie ,  il 
faut  avouer  que  souvent  la  vérité  et  le  patriotisme 

1  Qu'on  veuille  pardonner  celte  traduction  littérale. 
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furent  sacrifies  à  l'ambition,  et  que  les  maximes  d'une 
religion  qui  est  favorable  aux  droits  et  au  bonheur  de 
l'humanité  furent  perverties  pour  soutenir  des  prin- 
cipes politiques  tendant  à  dégrader  et  à  opprimer  le 
genre  humain.  Il  est  certain  néanmoins  que  le  parti 
populaire  gagna  beaucoup  plus  par  l'abus  de  la  liberté 
et  par  la  licence  de  la  presse,  que  la  cour  par  une  ex- 
tension arbitraire  de  la  loi  et  par  les  faveurs  qu'elle 
accorda  aux  écrivains  royalistes.  Si  les  deux  partis 
avaient  possédé  les  mômes  talens  et  employé  la  môme 
industrie ,  encore  les  écrits  qui  s'occupaient  des  inté- 
rêts du  peuple  et  flattaient  ses  préjugés,  en  môme 
temps  qu'ils  avaient  le  charme  de  la  nouveauté,  de- 
vaient-ils remporter  la  victoire  en  occupant  davantage 
l'esprit  et  remuant  les  passions  des  lecteurs.  » 

2.  Gouvernement  arbitraire  de  C/uirles  II 

depuis  1681. 

C'est  une  observation  confirmée  par  mille  expe*-  , 

L  L        de  l'opinion  pu— 

riencesque,  dans  les  situations  embarrassantes,  les  me-  Syctïr- 
sures  les  plus  hardies  sont  le  plus  souvent  suivies  de loa  1I% 
succès  :  on  croit  bien  fort  celui  qui  montre  du  cou- 
rage. Celui  que  développa  Charles  en  dissolvant  un 
parlement  qui  voulait  faire  violence  aux  sentimens  de 
la  nature,  convainquit  ses  partisans  qu'on  pouvait 
compter  sur  lui ,  et  cette  persuasion  doubla  la  force 
du  parti  royaliste.  L'appel  qu'en  soutenant  les  droits 
mêmes  que  Dieu  avait  accordés  à  son  frère,  puisqu'il 
les  tenait  de  sa  naissance,  le  roi  avait  fait  aux  prin- 
cipes religieux  de  ses  sujets ,  à  leurs  préjugés ,  à  leurs 
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appréhensions  fondées  ou  imaginaires,  en  môme 
temps  qu'il  leur  fit  des  concessions  qui  pouvaient  sa- 
tisfaire des  hommes  raisonnables,  le  réconcilia  avec 
beaucoup  de  personnes  qui,  étrangères  à  l'intérêt 
particulier ,  étaient  fatiguées  des  factions  et  de  toutes 
les  agitations  qu'elles  produisaient.  L'opposition  par- 
lementaire dispersée  sur  tout  le  royaume,  tomba  dans 
le  néant,  puisque  sans  centre  de  réunion  elle  n'avait 
pas  d'action.  Dés  que  l'arène  du  parlement  était  close, 
il  n'y  avait  plus  de  place  à  espérer  en  entravant  la 
marche  du  gouvernement.  D'ailleurs  il  est  une  vérité 
que  les  factions  ne  devraient  jamais  oublier  *,  le  temps 
détruit  tous  les  prestiges  que  leurs  artifices  ont  créés  , 
et  les  fait  évanouir  aussitôt  qu'il  est  permis  à  la  vérité 
de  paraître.  Peu  de  temps  après  la  dissolution  du  der-* 
nier  parlement,  l'absurdité  du  prétendu  complot  pa- 
piste fut  reconnue,  et  on  ne  voyait  plus  que  la  vio- 
lence d'un  parti  qui  avait  voulu  intervertir  l'ordre  de 
succession  pour  placer  la  couronne  sur  la  tète  d'un 
bâtard.  La  révolution  qui  s'opéra  dans  l'opinion  pu- 
blique fut  si  grande  qu'on  dit  au  roi  qu'il  ne  risquait 
rien  à  convoquer  un  parlement.  Charles  préféra  s'en 
passer,  et  mettre  de»  bornes  à  ses  besoins  ;  louable 
dessein  en  faveur  duquel  la  postérité  pardonnerait  à 
sa  mémoire  quelques-unes  des  fautes  dont  elle  est 
chargée ,  si  malheureusement  il  n'avait  eu  recours  en 
même  temps  à  un  autre  moyen  qui  la  couvre  d'in- 
fàmie. 

Tm.iëfecret      Depuis  la  fin  de  l'année  1678  Louis  XIV  ne  payait 

m  la  Franc*",  »  f  *  * 

81  •  plus  de  pension  à  Charles  II  dont  il  était  très-mécon- 
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tent,  surtout  depuis  la  conclusion  de  l'alliance  de 
Windsor  du  10  juin  1680.  Pour  augmenter  ses  em- 
barras et  le  forcer  à  se  jeter  de  nouveau  entre  les  bras 
du  roi  de  France,  Barillon ,  ministre  de  cette  puis- 
sance, eut  ordre  d'intriguer  avec  les  membres  de  l'op* 
position ,  et  il  est  prouvé  par  ses  dépêches  que  plu- 
sieurs des  plus  marqUans  d'entre  eux  furent  gagnés 
par  l'or  de  Louis  XIV  aux  intérêts  de  la  France.  Dans 
le  nombre  se  trouve  le  plus  ardent  des  excluèionistes, 
le  parangon  du  républicanisme  désintéressé,  Algernon 
Sidney     Enfin  lorsque  par  les  circonstances  dont 
nous  avons  parlé ,  les  embarras  de  Charles  II  furent 
parvenus  au  comble,  cinq  jours  avant  la  dissolution 
du  parlement,  le  24  mars  1681 ,  il  convint  avec  Ba- 
rillon, verbalement,  d'un  traité  par  lequel  Louis XIV 
promit  de  lui  donner  deux  millions  de  couronnes  la 
première  année ,  et  1  J  million  chacune  des  deux  an- 
nées suivantes,  à  condition  que  Charles  II  abandon- 
nerait les  intérêts  de  l'Espagne  et  ne  convoquerait  pas 
de  parlement  ou  au  moins  l'empêcherait  de  prendre 
des  mesures  contre  la  France.  Ce  traité  resta  un  secret 
entre  Charles  II ,  Hyde  et  Barillon.  On  engagea  le  roi 
d'Angleterre  à  une  autre  action  qui  fut  le  comble  de 
la  duplicité.  C'était  l'époque  des  réunions  deLouisXIV. 
Au  mois  de  juillet  1681 ,  le  prince  d'Orange  vint  en 
Angleterre  pour  négocier  une  grande  alliance  contre 
la  France ,  et  l'ambassadeur  d'Espagne  réclama  l'exé- 
cution du  traité  de  Windsor  du  10  juin  1680  qui 

imposait  à  Charles  l'obligation  de  déclarer  dans  le  cas 

.  *•  * 

'  Frère  de  Philippe  Sitlney,  ambassadeur  à  la  Haye. 
XXX.  J3 
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Complot 


Procès  de 
Shafic»l>ur| . 


présent  la  guerre  à  la  France.  Ses  ministres  l'en  pres- 
sèrent ;  l'opinion  publique  demandait  la  guerre  et  le 
parlement  n'aurait  pas  refusé  des  subsides.  Charles  II 
lui-même  fut  effrayé  par  l'énormité  du  plan  d'usur- 
pation de  Louis  XIV  il  se  plaignit  de  ce  qu'on  eût 
trompé  sa  religion  ;  sa  conscience  fut  apaisée  par  un 
million  que  le  roi  de  France  lui  paya.  Il  fit  alors  des 
remontrances  à  Paris,  il  annonça  le  projet  d'entrer 
dans  l'alliance  et  de  convoquer  un  parlement  ;  mais 
en  secret  il  prévint  Louis  XIV  qu'il  ne  ferait  rien  de 
tout  cela  ;  il  convint  avec  celui-ci  que  la  France  le 
choisirait  arbitre  de  son  différend  avec  l'Espagne  et 
promit  que  dans  ce  cas  il  adjugerait  Luxembourg  à  la 
France.  Le  roi  d'Espagne  refusa  de  compromettre 
entre  les  mains  d'un  arbitre  suspect  -,  Charles  feignit 
d'être  offensé  de  cette  méfiance  et  se  dispensa  de  l'o- 
bligation que  le  traité  lui  imposait . 

La  confiance  que  le  roi  avait  prise  dans  ses  forces,  le 
poussa  dans  une  démarche  imprudente.  Pour  faire  pen- 
dant à  la  conspiration  de  1678,  on  imagina  un  complot 
protestant*  Un  menuisier  nommé  Colledge,  un  des 
instrumens  du  parti  populaire,  orateur  de  clubs,  fut 
accusé  de  s'être,  à  l'époque  du  dernier  parlement, 
rendu  à  Oxford,  pour  tuerie  roi.  Acquitté  à  Londres  il 
fut  envoyé  a  Oxford,  condamné  pour  d'autres  faits  sur 
le  témoignage  de  quelques  hommes  qui  ne  méritaient 
pas  plus  de  foi  que  les  témoins  qui  avaient  déposé 
dans  l'affaire  du  complot  papiste,  et  décapité.  Les 
mêmes  témoins  et  quelques  autres  mal  famés  ayant 
chargé  le  comte  de  Shaftesbury,  le  roi  le  fit  arrêter  :  Je 
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24  novembre  1681.  On  lui  fit  son  procès;  on  avait 
trouvé  dans  ses  papiers  un  projet  d'association  pour 
obtenir  par  force  l'exclusion  du  duc  d'York,  mais  ce 
projet  notait  pas  écrit  de  sa  main ,  et  les  preuves  de 
ses  intrigues  coupables  n'étaient  pas  assez  évidentes 
pour  que  des  juges  corrompus  ne  pussent  déclarer 
qu'ils  n'y  voyaient  pas  de  crime.  Le  grand  jury  de 
Midleton  composé  de  vingt  et  un  citoyens  du  parti 
populaire  acquitta  le  perfide  ministre  à  la  grande  sa- 
tisfaction du  peuple,  par  un  verdict  àUgnoramua  : 
nouvel  exemple  qui  prouve  l'inconvénient  des  juge- 
gemens  par  jurés  dans  les  causes  politiques  où  le 
coupable  échappe  à  la  peine,  et  l'innocent  est  sacrifié 
selon  que  les  juges  appartiennent  à  l'un  ou  à  l'autre 
parti. 

Ces  deux  événemens  rendirent  sensible  à  la  cour  cwomcin 
l'inconvénient  qu'avait  pour  elle  le  manque  de  toute 

*  r  •  Londres,  1683 

influence  sur  la  liste  des  jurés  qui  était  confection- 
née par  les  shérifs.  D'après  la  charte  de  la  cité  de 
Londres  la  nomination  des  shérifs  appartenait  à  la 
livery ,  c'est-à-dire  aux  citoyens  ayant  droit  d'élire  ; 
mais  d'après  un  antécédent  non  interrompu ,  le  lord 
maire  indiquait  à  la  commune  un  des  deux  shérifs 
qu'elle  devait  nommer,  en  buvant  à  sa  santé  au  grand 
banquet.  Cet  usage  était-il  une  suite  de  la  condescen- 
dance des  électeurs  pour  leurs  magistrats,  ou  un  droit 
inhérent  à  la  place  de  maire  ?  Le  maire  Jean  Moore  , 
royaliste,  donna  pour  la  première  fois  lieu  à  cette 
question  en  1682  ;  il  avait  nommé  un  shérif  Tory 
que  la  majorité  Whigh  rejeta.  On  contesta  alors  au 
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maire  le  droit  de  présider  aux  élections,  et  il  y  eut 
double  élection  ;  mais  les  candidats  de  Moore  furent 
mis  en  place.  La  cour  résolut  alors  de  donner  une 
nouvelle  organisation  aux  communes,  etde  commencer 
par  la  cité  de  Londres  dont  l'esprit  mutin  était  géné- 
ralement condamné  par  tous  les  hommes  modérés.  Le 
i  2  juin  1685  le  roi  adressa  à  cette  ville  un  Quowar- 
ranto  (de  quel  droit  ?)  c'est-à-dire  un  ordre  d'exhiber 
sa  charte,  afin  que  les  tribunaux  pussent  examiner  si 
elle  était  exécutée  en  tous  ses  points.  En  comparant 
la  lettre  du  diplôme  avec  ce  que  l'usage  avait  intro- 
duit, on  trouva  plusieurs   choses   qu'on  pouvait 
traiter  d'abusives  et  d'ir régulières  et  qui  pouvaient  au- 
toriser le  tribunal  du  banc  du  roi  de  déclarer  que  la 
commune  de  Londres  avait  forfait  son  privilège.  Ces 
juges  rejetèrent  la  défense  des  avocats  qui  soutenaient 
qu'une  corporation  ne  pouvait  pas  être  responsable  des 
fautes  de  ses  officiers.  Ce  prononcé  était  sévère  mais 
il  était  conforme  aux  lois  -,  il  fallut  s'y  soumettre.  La 
commune  prit  ce  parti  •,  le  roi  lui  rendit  sa  charte 
après  l'avoir  modifiée.  11  se  réserva  la  confirmation 
des  maires,  shérifs,  syndics  (recorders)  ,  huissiers 
(serjeant),  archivistes ,  etc. ,  et  la  nomination  du 
maire  et  des  shcrifs  si  la  commune  avait  nommé  deux 
fois  de  suite  un  candidat  qu'il  ne  jugeât  pas  digne 
d'être  confirmé  $  le  maire  et  le  tribunal  des  aldermen 
obtint  le  droit  de  destituer  un  alderman,  et  de  nom- 
mer son  successeur,  si  le  candidat  élu  par  la  commune 
ne  leur  était  pas  agréable.  Toutes  les  autres  communes 
du  royaume  prévinrent  le  même  traitement  en  ache- 


Digitized  by  Google 


SECT.  VIÎ.  CHARLES  II,  1660—1685.  197 

tant  du  roi  pour  des  sommes  considérables  la  confir- 
mation de  leurs  chartes.  Certainement  les  chefs  des 
communes  pouvaient  se  croire  autorisés  à  faire  une  ré- 
sistance légale  5  se  soumettre  c'était  trahir  lâchement 
les  intérêts  de  leurs  commettans.  D  y  avait  plus  de 
despotisme  dans  cette  conduite  de  la  cour  que  dans 
beaucoup  d'actes  contre  lesquels  un  cri  général  s'était 
élevé  :  où  étaient-ils  donc  alors  ces  grands  patriotes 
qui  avaient  fait  tant  de  scandale?  que  faisaient-ils 
donc?  ils  conspiraient. 

Peu  de  mois  avant  l'ouverture  du  parlement  d'Ox-  ^jjjjjjjjjjj 
ford  le  comte  de  Shaftesbury,  le  lord  Russel,  Ford 
lord  Grey  de  Warek  et  le  duc  de  Monmouth  étaient 
convenus  que  dans  le  cas  où  la  maladie  dont  le  roi 
était  alors  affecté,  devint  mortelle,  ils  prendraient 
les  armes  pour  exclure  le  duc  d'York  de  la  succession. 
Quoique  la  santé  du  roi  se  rétablît,  ces  seigneurs , 
ayant  reçu  dans  leur  ligue  les  comtes  d'Essex  et  de 
Salisbury ,  persistèrent  dans  leurs  machinations  et  ré- 
solurent de  continuer  le  parlement  d'Oxford ,  malgré 
le  roi.  Ce  projet  n'eut  pas  de  suite,  mais  les  conjurés , 
parmi  lesquels  on  nomme  encore  les  chevaliers  Cour- 
tenay,  Ixowles  et  Drake,  un  certain  Trenchard,  et 
Ferguson,  ministre  des  Indépendans  d'Écosse,  se  par- 
tagèrent les  différens  comtés  pour  y  préparer  un  sou- 
lèvement ;  on  se  réunissait  de  temps  en  temps  che* 
Shephard ,  marchand  de  vin  de  Londres  -,  mais 
comme  on  ne  put  pas  s'accorder  sur  un  plan,  Shaf- 
tesbury, daus  un  mouvement  de  colère,  se  sépara  de 
ses  complices  et  alla  en  Hollande  où  il  mourut  bientôt 
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après.  Les  autres  formèrent  alors  tin  plan  plus  régu- 
lier, et  nommèrent  un  comité  directeur  composé  du 
duc  de  iMonmouth ,  des  lords  Essex,  Russel  et  Ho^ 
ward  dEserie,  du  chevalier  Al gernon  Sidneyetde 
John  Hampden  *  ,  tous  d'accord  dans  leur  harne 
pour  le  duc  d'York;  mais  ayant  d ailleurs  des  vues 
très-opposées;  Russel  et  Hampden  voulaient  maintenir 
la  monarchie,  Essex  et  Sidney  étaient  des  républicains 
exaltés,  le  duc  de  Monmouth  voulait  se  frayer  le 
chemin  du  trône. 
ji/S^SS?  Simultanément  avec  cette  conspiration  des  sei- 
gneurs, et  à  l'insu  de  ceux-ci ,  il  fut  tramé  >  dit-on , 
un  autre  complot  parmi  des  hommes  d'une  classe 
moyenne,  nommément  le  colonel  Rumsay,  le  lieute- 
nant-colonel Walcot,  Goodenough,  ancien  sous-* 
shérif,  plusieurs  avocats  et  négocians.  Richard  Rum- 
bold,  marchand  de  drêche,  homme  simple ,  mais  ré- 
publicain exalté,  ayant  dans  le  Hertfordshire ,  sut  la 
route  deNewmarket  où  le  roi  allait  une  fois  par  an , 
une  petite  maison  de  campagne  qu'on  nommait  Rye- 
house,  proposa  de  saisir  le  moment  où  le  roi  et  le  duc 
devaient  passer  par  une  petite  rue  étroite  près  de  cette 
maison,  de  l'y  arrêter,  en  obstruant  le  passage  par 
une  charrette ,  et  de  le  tuer  à  coups  de  fusil.  Le  plan 
trouva ,  dit-on ,  de  l'approbation ,  mais  ne  fut  pas 
exécuté ,  soit  parce  que  le  roi  revint  celte  année  de 
Newmarket  huit  jours  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire,  soit 
qu'en  général  les  associés  de  Rye-house  furent  plutôt 
des  frondeurs  indiscrets  en  paroles  que  de  véritables 

?  Petil-fils  du  fameui  Hampden. 
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spi  rateurs  ;  car  nous  avouons  que  ce  fameux  complot 
ne  nous  parait  pas  mieux  prouvé  que  le  complot  papiste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  déshabitués  de  Rye-house,  l0^ttUun  * 
Keiling,  marchand  de  sel,  dénonça  le  complot  a 
George  Legge,  baron  de  Dartmouth,  secrétaire  d'état; 
le  colonel  Rumsay  et  l'avocat  West  se  présentèrent 
eux-mêmes  comme  complices,  voulant  acheter  leur 
pardon  en  servant  de  témoins  contre  les  autres*  Kei- 
ling et  West  ne  connaissaient  que  la  petite  conspira- 
tion que  I  on  nomme  le  Rye-hoiure-plot>  mais  Rum- 
say dénonça  aussi  les  assemblées  dans  la  maison  de 
Shephard  ,  et  celui-ci  ayant  été  arrêté  ,  découvrit  la 
véritable  conspiration ,  dont  le  faible  lord  Howanl , 
dans  ses  premiers  interrogatoires  >  donna  tous  les  dé- 
tails. On  se  saisit  des  conspirateurs,  dontMonmoillh, 
Grey  et  Ferguson  seuls  échappèrent.  Le  comte  d'Ës- 
sex,  naturellement  mélancolique,  sO  coupa  la  gorge 
en  prison.  Parmi  les  autres,  ceux  au  sort  desquels  le 
public  s'intéressa  le  plus,  furent  Russel  et  Siduey. 
William  lord  Russel  était  troisième  fils  de  Guillaume 
comte  de  Redford  qui ,  dix  ans  après  l'événement  qui 
nous  occupe,  fut  nommé  duc.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'il  passait  pour  un  homme  d'honneur  jouissant 
d'une  grande  considération  ,  que  la  passion  avait  éga- 
ré. Il  avait  été  un  des  principaux  promoteurs  du  bill 
d'exclusion ,  et  ne  nia  pas  la  part  qu'il  avait  eue  à  la 
conspiration.  Elle  n'avait,  au  moins  à  ses  yeux,  d'au- 
tre but  que  cette  exclusion ,  sans  laquelle ,  d'axés  ses 
principes,  la  religion  et  la  constitution  couraient  le 
plus  grand  risque,  et  on  peut  admettre  comme  prouvé 
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qu'il  ne  savait  rien  d'un  complot  contre  la  vie  du  roi, 
si  ce  projet  a  existé.  Sa  conduite ,  pendant  la  courte 
durée  de  son  procès ,  fut  franche  et  noble.  Les  jurés , 
hommes  de  bien ,  qui  ne  partageaient  pas  les  princi- 
pes des  Whigs  d'alors  sur  la  légitimité  de  la  résistance 
à  l'autorité  souveraine,  et  qu'on  avait  peut-être  un 
peu    circonvenus  ,  en  torturant  le  sens  des  lois 
sur  la  haute  trahison,  le  déclarèrent  coupable,  après 
une  très-courte  délibération.  Sa  condamnation  répan- 
dit un  deuil  général.  Sa  vertueuse  épouse  sollicita  la 
grâce  du  coupable  aux  pieds  du  roi  ;  son  vieux  père 
offrit  100, 000  liv.  sterl.  à  la  duchesse  de  Portsmoulh, 
si  elle  pouvait  le  sauver.  Charles  II  fut  touché  du  sort 
d'un  homme  qui  avait  tant  damis  ;  mais  il  étouffa  le 
sentiment  qui  le  poussait  vers  la  clémence ,  en  réflé- 
chissant qu'il  n'était  pas  convenable  qu'il  pardonnât  à 
un  homme  qui  l'avait  si  souvent  forcé  de  consentir  à 
la  mort  de  personnes  qu'il  croyait  innocentes.  Il  y  a  des 
hommes  qui  ont  prétendu  que  le  duc  d'York  aussi  l'em- 
pêcha d'écouter  la  clémence.  Russel  mourut  avec  dignité 
et  dans  des  sentimens  religieux ,  comme  il  avait  vécu, 
le  21  juillet  1685  ,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
martyr  d'uue  doctrine  fausse  et  condamnable.  Une 
heure  après,  un  écrit  plein  de  candeur  qu'il  avait  ré~ 
digé  quelques  jours  auparavant ,  parut  imprimé ,  et 
fît  un  effet  extraordinaire.  Dix  ans  après ,  les  pairs 
revirent  le  procès ,  et  cassèrent  la  condamnation  :  il 
régnait  alors  d'autres  principes ,  et ,  dans  la  patente 
par  laquelle  Guillaume  III  éleva  le  père  au  titre  de 
duc  de  Bedford  ,  lord  Russel  est  nommé  l'ornement 
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de  son  siècle ,  dont  le  nom  ne  sera  jamais  oublie* , 
tant  que  les  hommes  conserveront  quelque  estime 
pour  la  sainteté  de  mœurs,  pour  la  grandeur  d'âme 
et  pour  l'amour  de  la  patrie  constant  jusqu'à  la 
mort. 

Peut-être  la  postérité  impartiale  ne  conflrme-t-ellc 
pas  sans  restriction  l'éloge  que  le  roi  Guillaume  fit 
d'un  homme  aux  principes  duquel  il  devait  le  trône  ; 
peut-être  pense-t-elle  que ,  si  la  pureté  des  intentions 
peut  quelquefois  excuser,  jamais  au  moins  elle  ne 
peut  justifier  une  action  coupable,  et  encore  moins  la 
changer  en  titre  de  gloire.  Quant  à  nous,  il  nous  est 
impossible  de  partager  l'enthousiasme  d'un  des  plus 
grands  orateurs  de  notre  temps  ,  Charles  Fox  ,  qui  dit 
que  tout  Anglais  portera  toujours  le  nom  de  Russel 
gravé  dans  son  cœur ,  à  côté  de  celui  d'Algernon  Sid- 
ney ,  parce  qu'il  nous  semble  que  ce  dernier  ne  fut 
qu'un  républicain  fanatique ,  qui  n'avait  sur  la  reli- 
gion que  des  idées  incohérentes ,  et  dont  la  tête  s'était 
exaltée  par  la  lecture  mal  digérée  des  anciens  ;  d'ailleurs 
nous  ne  pouvons  estimer  le  républicain  qui  a  avili  son 
caractère  en  acceptant  de  l'or  pour  servir  d'espion  et 
d'instrument  à  Louis  XIV. 

AJgernon  Sidney  était  le  second  fils  de  Robert 
comte  de  Leicester 1 .  Comme  lés  complices  de  la  cons-  ^""'J- 
piration  étaient  des  hommes  de  différentes  opinions  , 
il  ne  fut  question  dans  leurs  réunions  que  du  seul  but 

1  La  famille  s'appelle  proprement  Shcllcy  ,  et  prit  le  nom  tie 
Sidney  lorsqu'elle  hérita  une  partie  de  la  fortune  de  l'amunnc 
famille  de  ce  nom.  La  pairie  de  Leicester  expira  en  1743. 
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pour  lequel  ils"  étaient  tous  d'accord  ,  l'exclusion  du 
duc  d'York.  Ainsi  rien  ne  prouve  que  le  républicain 
Sidney  ait  conspiré  contre  la  vie  du  roi  ou  du  duc  ou 
contre  la  constitution-  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  doute 
sur  sa  participation  à  la  conspiration  en  général ,  elle 
n'était  pas  prouvée  d'après  lès  formes  prescrites  par 
la  législation  anglaisé,  où  les  jurés  ne  sont  pas,  comme 
en  France ,  appelés  à  prononcer  sur  le  fait  d'après 
leur  conviction  individuelle,  mais  par  leur  gwlty  ou 
non  guîily  déclarent  seulement  que  la  preuve  légale 
existe  ou  n'existe  pas.  Or  ces  formes  exigent,  en  affaire 
de  trahison ,  la  déposition  uniforme  de  deux  témoins 
irréprochables,  et,  dans  l'affaire  dcSidriey,  il  n'y  en 
avait  qu'un  seul ,  lord  Howard  Escrie  y  qui  déclara 
qu'il  avait  été  son  collègue  à  un  comité  de  six  que  les 
seigneurs  méconteris  avaient  formé.  George  Jefteries, 
le  loi?d  chef-justice ,  suppléa  à  l'insuffisance  des  preu- 
ves ,  en  produisant  comme  second  témoin  un  écrit  de 
la  main  de  Sidney,  mais  non  publié;  écrit  dans  lequel 
Sidney  s'attachait  à  réfuter  la  doctrine  du  droit  divin 
de  la  royauté  ;  les  jurés  commirent  une  vraie  forfai- 
ture, en  le  déclarant  coupable  sur  une  pareille  pièce. 
11  fut  exécuté  le  7  décembre  1685,  âgé  de  soixante-six 
ans,  Hampden,  petit-fils  de  ce  cousin  de  Cromwell  qui 
avait  joué  un  rôle  dans  l'histoire  de  Charles  Ier ,  n'avait 
aussi  contre  lui  que  la  déposition  de  Howard  ;  mais 
les  jurés  le  déclarèrent  coupable  de  misdemeanôur 
(  crime  non  capital,  n'étant  ni  trahison ,  ni  félonie  ), 
et  les  juges  le  condamnèrent  à  une  amende  de  40,000 
\iy.  stcrl.,  qui  équivalait  pour  l'individu  à  une  prison 
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perpétuelle.  Quant  à  Monmouth ,  fils  de  Charles  ïî , 
il  obtint  sa  grâce ,  qu'il  avait  sollicitée  auprès  du  roi 
et  du  duc  d'York.  Il  se  rendit  en  Hollande.  Les  com- 
tes de  Danby  et  de  Powis ,  et  les  lords  Àrundel  et 
Belasyse  furent  élargis  par  un  warrant  de  Hàbeas  cor- 
pua:  lord  Petre  était  morte*  prison*  :  ! 

Le  21  juillet  1683,  jour  de  l'exécution  deldrd^^J 
Russel,  l'université  d'Oxford  prit  son  fafneui  zrMé^;L™T- 
qui  condamne  comme  impies,  réprouvées  par  les  sarn^ iri"* 


tes  écritures  et  anti-sociales  ,  les  doctrines  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  d'un  contrat  social  positif  ou  ta- 
cite entre  le  roi  et  le  peuple,  et  det  là  légalité  d'titi 
changement  dans  Tordre  de  succession. 

La  conspiration  OU  les  deux  conspirations  simulta-  lJiûrijj£?*m 
nées  de  1683  furent  le  dernier  éffort  du  parti  popu- 
laire pour  reprendre  son  ancienne  influence.  Les  dix- 
huit  mois  suivans  du  règne  de  Charles  II  furent  tran- 
quilles. Les  crimes  ou  le  malheur  des  hommes  <jui 
avaient  porté  leurs  têtes  sur  l'échafaud  avaient  fait 
tomber  leur  système  dans  le  discrédit  ;  car ,  aux  yeux 
du  peuple,  la  raison  est  toujours  du  côté  de  celui 
pour  qui  se  prononce  la  fortune.  Cependant ,  dans  la 
jouissance  d'un  pouvoir  sans  contrôle,  Charles  ne  fut 
pas  heureux.  On  a  remarqué  que  la  dernière  année  de 
sa  vie,  il  fut  triste  et  mélancolique  ,  et  l'on  en  a  cher- 
ché la  cause  dans  le  mécontentement  que  lui  donnait 
la  conduite  de  son  frère.  On  prétend  qu'il  allait  rap- 
peler auprès  de  sa  personne  le  duc  de  Monmouth , 
lorsqu'il  mourutpresque  subitement  le  6  février  1685$ 
et  la  malveillance  est  allée  jusqu'à  prétendre  qu'il  a 
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été  empoisonné.  Frappé  d'une  espèce  de  coup  d'apo- 
plexie, il  reçut  la  communion  des  mains  d'un  prêtre 
catholique  :  il  était  clans  la  cinquante-cinquième  an- 
née de  sa  vie. 

^eofon.»-  Son  mariage  avec  Catherine  de  Portugal,  qu'il  n'ai- 
mait pas,  fut  stérile.  Cette  princesse  lui  survécut  de 
vingt  ans.  Des  enfans  naturels  qu'il  eut ,  douze,  qui 
provenaient  de  sept  mères  différentes ,  parvinrent  à 
un  âge  adulte.  Quatre  d'entre  eux  ont  laissé  de  la 
postérité ,  les  ducs  de  Monmouth ,  de  Grafton ,  de 
S.  Albans  et  de  Richmond,  lequel  était  ûls  de  la 
duchesse  de  Portsmouth  l«  .   ,  , 

*«  «ictère.  Nous  avons  peint  Charles  II  comme  un  prince  ai- 
mable, mais  c'était  un  homme  vicieux  et  un  mauvais 
monarque.  Quoique  mort  catholique ,  il  fut  sans  reli- 
gion toute  sa  vie.  Thomas  Hobbes ,  qui  avait  été  son 

•  Voy.  vol.  XXIII,  p.  251.  Charles  VI,  roi  de  France,  avait 
donné  à  Jean  Sluart,  seigneur  de  Darnley,  conne'table  d'Ecosse,  un 
des  ancêtres  de  Jacques  VI ,  et  par  conséquent  de  Charles  II ,  la 
seigneurie  d' Aubigny,  dans  le  Berri,  qui  fut  par  la  suite  érigée  en 
duché.  Elle  devint  l'apanage  d'une  branche  cadette  de  cette  seconde 
ligne  de  la  maison  de  Sluart  qui ,  comme  nous  Pavons  remarqué 
ailleurs,  n'avait  pas  de  droit  au  trône  d'Écosse.  Elle  s'éteignit  en 
1672,  et  Aubigny,  comme  fief,  échut  à  la  couronne  de  France. 
Louis  XIV  le  conféra  à  la  duchesse  de  Portsmouth  pour  en  jouir, 
fendant  sa  vie  :  après  sa  mort  il  devait  passer  à  celui  des  enfans  natu- 
rels de  Charles  II  qu'il  lui  plairait  nommer,  et  aux  descendans 
mâles  de  ce  fils  ,  a  afin  que  la  terre  d' Aubigny  demeurât  dans  la 
possession  de  l'illustre  maison  de  Stuart.  »  Charles  nomma  le  fils 
qu'il  avait  eu  de  la  duchesse  de  Portsmouth,  et  le  créa  duc  de  Rich- 
mond.  Sa  descendance  existait  encore  dans  la  seconde  moitié  du. 
di»-huilicine  siècle.  Nous  ignorons  si  elle  s'est  perpétuée. 
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maître  de  mathématiques ,  lui  avait  inspiré  des  prin- 
cipes de  déisme.  L'esprit  qui  régnait  à  sa  cour,  la 
plus  licencieuse  de  son  temps ,  et  où  brillait ,  par  des 
plaisanteries  contre  la  religion ,  Jean  Wilmot,  comte 
de  Rochester  ,  le  plus  corrompu  des  courtisans,  passa 
dans  le  reste  de  la  nation,  et  produisit  cet  esprit  irré- 
ligieux qui  déshonora  la  nation  ànglaise  dans  la  der- 
nière partie  du  dix-septième  siècle,  mais  dont  son  bon 
sens  naturel  la  fit  promptement  revenir ,  après  l'avoir 
transplanté  en  France ,  où  nous  l'avons  vu  fructifier* 
L'ingratitude  était  une  des  plus  fortes  taches  du  carac- 
tère de  Charles  II  comme  particulier.  «  Ne  pouvant 
pas  récompenser  tous  les  services  qu'il  avait  reçus,  dit 
l'évêque  Burnet,  il  aima  mieux  les  oublier  tous ,  mais 
il  n'oublia  jamais  les  offenses.  »  Nous  ne  répéterons 
pas  la  comparaison  que  le  même  historien  fait  entre 
Charles  et  Tibère,  et  qu'il  pousse  jusqu'à  trouver  de 
la  ressemblance  entre  les  traits  de  leurs  visages  5  il 
peut  y  avoir  de  l'exagération  dans  ce  que  dit  l'évêque, 
qui  est  quelquefois  mordant;  mais  le  fond  en  est  exact, 
et  nous  dirons  avec  un  autre  historien  moderne  1  : 
«  Sans  principes  religieux ,  ingrat  envers  ses  amis  et 
envers  ceux  de  son  père,  timide  et  irrésolu  dans  ses 
conseils;  sans  patriotisme,  toujours  prêt  à  sacrifier 
l'intérêt  et  la  gloire  de  son  pays  à  ses  plaisirs  et  à  ses 
besoins  pécuniaires;  que  reste-k-il  donc  qui  puisse 
autoriser  un  tel  caractère  à  faire  des  prétentions  a 
l'approbation  de  la  postérité  ou  à  réclamer  son  in- 
dulgence ?  » 

1  NOMKKVILLK. 
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*  SECTION  VIII. 

Affaires  dÉcosse  et  d Irlande  pendant  le  règne 
4e  Çlvarles  II,  1660-1685. 

1.  Affaires  dÉcosse. 

^  A  la  restauration  des  Stuarts ,  les  Cavaliers  *  qui 
kco»€.  avaient  été  les  compagnons  d'infortune  de  Charles  II, 
revinrent  avec  des  idées  de  vengeance,  et  se  flattaient 
que  les  terres  des  Écossais  déloyaux  seraient  partagées 
entre  eux.  Leur  espoir  se  fondait  sur  ce  que  la  décla- 
ration royale  de  Breda,  qui  assurait  une  pleine  amnis- 
tie à  tous  les  Anglais,  à  l'exception  des  meurtriers  de 
Charles  Ier,  ne  parlait  pas  des  Écossais.  Clarendon  et 
Lauderdale  contrarièrent  les  passions  des  émigrés ,  et 
Charles  II  résolut  d'appliquer  l'amnistie  à  l'Écosse , 
mais  seulement  pour  les  crimes  commis  antérieurement 
à  l'année  1651.  Par  cette  restriction  trois  personnes 
furent  exceptées  :  A rcbibald Campbell,  marquis  d'Ar- 
gyle ,  Guthri ,  ministre  puritain ,  et  le  capitaine  Go- 
van.  Argyle,  se  fiant  à  une  promesse  équivoque  faite 
par  Charles  11  au  lord  Lorn  a,  son  fils,  qui  avait  fait 
ses  preuves  de  loyauté,  se  rendit  à  Londres  et  fut 
aussitôt  renfermé  dans  la  Tour.  Comme  les  Presby- 
tériens craignaient  que  le  roi  ne  rétablit  l'Eglise  épis- 
copale ,  il  adressa  au  presbytère  d'Édimbourg  une 
promesse  pour  la  communiquer  à  tous  les  autres  ;  elle 

*  Voy.  p.  16  de  ce  vol* 

•  Également  nommé  Archibald.  Voy.  vol.  XXIII.  p.  286* 
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portait  confirmation  du  gouvernement  presbytérien , 
tel  qu'il  était  établi  par  la  loi  5  expression  équivoque 
qui  trompa  le  parti. 

Le  roi,  désirant  recouvrer l'original du  covenant  et  J^'KÎT 
des  différentes  déclarations  qu'il  avait  signées  de  sa d  l*00"e' 
main  quand  il  fut  en  Écosse,  ordonna  de  renvoyer 
dans  ce  royaume  les  archives  que  Cromwell  avait  fait 
transporter  à  la  Tour  de  Londres  1 .  On  ne  trouva  pas 
les  pièces  qu'on  cherchait  $  mais  les  autres  papiers 
furent  renvoyés  en  Écosse.  Ds  périrent  tous  avec  le 
vaisseau  sur  lequel  on  les  avait  chargés  ;  telle  est  la 
cause  de  l'extrême  pauvreté  de  l'histoire  de  ce 
royaume,  qui  ne  se  compose  que  de  fragmens  peu  au- 
thentiques. 

Le  1er  janvier  1661,  le  comte  de  Middleton  nom-  .  J? r]™"nl  * 

J  '  1661,  dit  (■aile' 

mé  général  des  troupes  écossaises  et  commissaire  du  meul  ivro8oc' 
roi  pour  la  tenue  du  parlement  d'Écosse,  ouvrit  cette 
assemblée.  C'était  un  homme  intrigant ,  violent ,  livré 
à  la  crapule  et  continuellement  ivre.  Nous  avons  parlé 
de  la  loi  de  1427  qui  introduisit  les  communes  au 
parlement,  sans  établir  pour  cela  deux  chambres, 
puisque  les  trois  ordres  ou  Etats  ne  formaient  qu'une 
seule  assemblée  2  $  mais  cette  assemblée  n'avait  lieu 
que  deux  fois  pendant  chaque  session,  savoir  le 
1er  jour  et  le  dernier.  Le  premier,  elle  nommait  un 
comité  de  huit  membres  de  chaque  ordre ,  auxquels 
le  roi  en  adjoignait  huit  de  ses  officiers.  Ces  trente- 
deux  personnes  nommées  les  lords  des  articles,  dé- 
battaient toutes  les  matières  sur  lesquelles  le  parle- 

*  Voy.  p.  106  de  ce  vol.  »  Voy.  vol.  IX ,  p.  176. 
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ment  devait  voter ,  et  après  leur  avoir  donné  la  forme 
de  bills,  les  soumettaient  le  dernier  jour  à  la  décision 
du  parlement.  Par  la  suite  des  temps ,  on  introduisit 
la  manière  suivante  de  nommer  les  lords  des  articles. 
La  noblesse  choisissait  les  huit  membres  du  clergé  et 
le  clergé  les  huit  de  la  noblesse  5  ces  seize  nommaient 
les  huit  barons  ou  représentons  des  comtés,  et  les 
huit  députés  des  bourgs  ;  ce  qui  rendait  les  choix  dé- 
pendais delà  couronne.  Pendant  les  troubles  civils , 
cet  ordre  de  choses  fut  changé ,  et  toutes  les  affaires 
furent  portées  devant  le  parlement  en  corps.  Il  était 
de  l'intérêt  du  roi  de  rétablir  l'ancien  mode ,  et  de 
faire  nommer  de  nouveau  des  lords  des  articles.  Cela 
fut  arrêté  sans  que  plus  de  deux  membres  s'y  oppo- 
sassent. 

En  général  le  parlement  de  1661  se  montra  extra- 
ordinairement  favorable  au  roi.  Moyennant  un  im- 
pôt sur  la  bière ,  il  lui  accorda  pour  toute  sa  vie  un 
revenu  additionnel  de  40,000  liv.  st. ,  pour  l'entre- 
tien d'un  corps  de  troupes  ;  il  fit  recueillir  et  enseve- 
lir honorablement  les  membres  du  marquis  de  Mont- 
rose  1  ;  il  révoqua  tous  les  actes  par  lesquels  la  préro- 
gative royale  avait  été  restreinte ,  il  déclara  trahison 
toute  confédération  avec  une  autre  nation  conclue 
sans  le  consentement  du  roi,  et  annula  ainsi  le  cove- 
nant  de  1645,  l'idole  des  Presbytériens*  Il  alla  plus 
loin  \  il  cassa  tous  les  actes  des  parlemens  passés  depuis 
1653  5  ainsi  l'Église  épiscopale  se  trouva  réintroduite 
tacitement  et  de  fait.  Casser  d'un  seul  coup  les  actes 

•  Voy.  p.  102  de  ce  vol. 
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des  précéder*  parlemens  dont  deux  au  moins  avaient 
été  parfaitement  libres,  c'était  anéantir  tonte  sûreté  et 
donner  un  exemple  dangereux  pour  la  suite.  Aussi  le 
comte  de  Middleton  n'avait-il  pas  l'ordre  du  roi  de 
proposer  un  acte  si  extraordinaire  -,  il  le  fît,  d'après 
Burnet,  par  excès  de  zèle,  et,  crapuleux  comme  il 
était  lui-même,  il  remporta  en  tenant  les  membres  du 
parlement  dans  un  état  perpétuel  d'ivresse  5  ce  qui 
était  son  moyen  ordinaire  de  diriger  cette  assemblée. 
Dès  que  le  biil  fut  passé,  il  le  sanctionna  au  nom 
du  roi.  r 

Le  marquis  d'Argyle  fut  conduit  à  Édimbourg  pour  -n-^  d,Ar 
être  jugé.  Le  parlement  l'acquitta  sur  les  principaux  a1'-""  * 
articles  de  son  acte  d'accusation  5  il  fut  condamné  sur 
celui  qui  se  rapportait  à  son  intimité  avec  le  protec- 
teur ;  parce  que  le  duc  d'Albemarle envoya  des  lettres 
qu'Argyle  lui  avait  écrites  jadis,  et  qui  prouvaient,  à  ce 
qu'on  prétend ,  que  ses  liaisons  avec  Cromwell  n'étaient 
pas  un  effet  de  sa  politique,  mais  qu'elles  étaient  sé- 
rieuses et  provenaient  d'une  conformité  de  principes. 
Argyle  fut  décapité  moyennant  une  machine  nommée 
Virgo  \  ouMaiden,]e27  mai  1661 .  On  ne  peut  assurer 
qu  il  n'ait  été  une  victime  innocente  des  passions  des 


Rx<:e»ition  du 


Le  premier  acte  de  la  seconde  session  du  parlement  wumim.- 

(1662)  fut  celui  qui  restaura  l'Église  épiscopale.  Le  <",  K^ 
gouvernement  et  la  juridiction  de  l'Église  furent  dé- 
clarés placés  dans  les  mains  des  évêques  qui  l'exerce- 

■  Peut-être  la  même  qu'on  voit  dans  une  ancienne  peinture  sur 
le  pont  couvert  de  Lu  cerne. 
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raient  avec  l'assistance  d'un  conseil,  choisi  par  eux 
parmi  des  ecclésiastiques  d'une  prudence  et  d'une 
loyauté  reconnues  1 .  Tout  individu  pourvu  d'un  bien 
ecclésiastique ,  devait  reconnaître  le  gouvernement 
ainsi  établi  par  la  loi  et  lui  être  soumis. 

Le  gouvernement  de  l'Église  ainsi  établi  par  la  loi  , 
différait  entièrement  de  l'ancienne  Église  épiscopale 
d'Ecosse.  Primitivement  le  corps  entier  des  Presby-i 
tériens  jouissait  d'une  telle  part  à  l'administration  que 
les  évêques  n'étaient  que  leurs  présidens  munis  d'un 
veto.  Maintenant  au  contraire  il  fut  expressément  dit 
que  tout  le  pouvoir  était  placé  dans  les  mains  de  Ré- 
voque, assisté  d'un  simple  conseil  d'ecclésiastiques* 
dont  le  nombre  et  le  choix  dépendaient  de  lui.  Il  est 
remarquable  que  presque  tout  le  clergé  épiscopal:  té- 
muîgua  sou  mécontentement  de  cet  acte,  et  qu'aucun 
évoque  n'exerça  jamais  le  pouvoir  absolu  qu'il  leur 
conférait.  >,  ; 

On  exigea  en  môme  temps  de  tous  les  ministres 
presbytériens  le  serment  de  suprématie  :  ils  ne;  le  re- 
fusèrent pas  absolument,  mais  ils  demandèrent  de 
pouvoir  y  ajouter  une  explication  qu'ancienne- 
ment l'évêque  Usher  avait  proposée  et  que  Jac- 
ques l*r  avait  permise  aux  consciences  timorées. 
Quoique  cette  requête  fût  appuyée  par  quelques-uns 
des  évêques  nouvellement  nommés  pour  gouverner 
l'Église  écossaise,  le  parlement  la  rejeta  et  ordonna  le 
baunissement  de  tous  ceux  qui  refuseraient  le  serment. 

•  La  piété  et  l'érudition  furent  oubliées  dans  1  iiulrueiion  ,  mais 
non  dans  la  pratique. 
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Ou  exigea  aussi  de  tous  les  magistrats  et  employés  ci- 
vils l'abjuration  du  Covenant,  mais  dans  les  termes 
reçus  en  Angleterre. 

On  s'occupa  alors  dans  le  conseil  du  roi  de  la  ques-  ^JjJJjJjJT 
tion  de  l'amnistie  ou  indemnité,  comme  on  disait,  car  v*iié' 
jusqu'alors  on  avait  laissé  la  nation  dans  l'incertitude 
sur  ce  qui  arriverait.  Il  fut  représenté  que  le  roi  n'a- 
vait pas  le  moyen  d'indemniser  les  royalistes  des 
pertes  qu'ils  avaient  éprouvées,  s'il  n'imposait  des 
amendes  à  ceux  qui  lui  avaient  été  contraires  :  ainsi 
cette  mesure  fut  adoptée,  mais  on  la  borna  aux  seuls 
délits  postérieurs  à  l'année  1650,  et  le  maximum  des 
amendes  des  condamnés  fut  fixé  à  une  année  de  leur 
revenu.  Le  comte  de  MiddJeton  qui  avait  ses  vues  par- 
ticulières, obtint  que  des  personnes  à  qui  l'amnistie 
serait  appliquée  sans  amende,  pourraient  être  décla- 
rées incapables  de  servir  l'état.  Aussitôt  Middleton 
fît  nommer  par  le  parlement  un  comité  pour  déter- 
miner les  coupables  et  le  montant  des  amendes  ;  le 
comité  agit  par  passion,  n'examina  aucune  accusation, 
n'admit  aucune  justification,  et  dressa  une  liste  qui 
passa  d'une  manière  tumultueuse  dans  le  parlement. 
On  s'occupa  alors  de  la  liste  des  incapables,  et  Midd- 
leton y  fit  mettre  les  lords  de  Lauderdale  et  de 
Crawfurd,  ministres  du  roi,  et  sir  Robert  Murray  qui 
jouissait  également  de  la  confiance  du  monarque,  et 
sanctionna  en  toute  hâte  l'acte,  avant  que  les  ministres 
pussent  lui  envoyer  des  ordres  contraires. 

Un  acte  du  parlement  rétablit  les  droits  des  pa-  Aeieeoowr- 

4  *        naol  le  «Iroil 

trons  que  le  parlement  de  1649  avait  annulés ,  et  dé-  d"  r»1™" 

4 
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clara  illégales  toutes  les  nominations  faites  depuis 
cette  époque,  laissant  cependant  à  tout  ministre 
la  faculté  de  régulariser  sa  nomination  en  fai- 
sant pour  la  forme  une  démarche  auprès  du  patron  , 
et  se  faisant  confirmer  par  Pévêque  ,  le  tout  dans  un 
délai  donné.  Le  terme  passé,  le  comte  de  Middleton 
enjoignit  par  une  proclamation  à  tous  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  satisfait  à  la  loi,  de  déguerpir  sur-le-champ 
leurs  églises  et  leurs  paroisses,  et  envoya  la  force  ar- 
mée contre  les  récalcitrans.  Ainsi  plus  de  deux  cents 
églises  furent  fermées  le  même  jour,  et  cent  cinquante 
autres  le  furent,  parce  que  les  ministres  appelés  devant 
les  synodes  des  évôques  n'avaient  pas  comparu. 
I^Ci?ru!^,e8  ^  d'une  manière  si  arbitraire  et  si  peu  con- 
forme à  une  sage  politique  que  le  gouvernement  sécu- 
lier et  ecclésiastique  de  l'Écosse  fut  organisé  dans  les 
deux  premières  années  de  la  restauration  par  le  comte 
de  Middleton  et  par  Jacques  Sharp,  ancien  presbyté- 
rien qui,  après  avoir  quitté  son  parti,  venait  d'être 
élevé  à  la  dignité  d'archevêque  de  Saint  André.  Midd- 
leton revenu  à  Londres,  fut  destitué  en  1665;  le 
comte  de  Rothes  »,  président  du  conseil  d'Ecosse,  fut 
nommé  à  sa  place  commissaire  du  roi  pour  la  tenue 
du  parlement ,  et  lord  Lauderdale,  quoique  exclu  par 
l'acte  d'incapacité ,  se  rendit  également  en  Ecosse  en 
sa  qualité  de  secrétaire  d'état  pour  ce  royaume. 
Comme  Sharp  prit  sur  Rothes  un  ascendant  plus 
grand  encore  que  celui  qu'il  avait  exercé  sur  son  de- 

1  Jean,  qui  fut  ensuite  comte  de  Leslic  et  duc  de  Rothes.  Les  com- 
tes de  Rothes  d'aujourd'hui  (Evelyn)  en  descendent  par  les  femmes. 
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vancier  ,  on  continua  de  prendre  des  mesures  sévères 
et  d'exaspérer  de  plus  en  plus  la  nation.  Le  parle- 
ment publia  une  loi  contre  les  conveuticules  ;  ce  fut 
ainsi  qu'on  qualifia  toute  assemblée  religieuse  à  la- 
quelle assistaient  plus  de  quatre  personnes  outre  les 
membres  de  la  famille. 

Le  synode  national  fut  organisé  en  1663;  il  devait  d°s*Z?Z 
être  composé  des  archevêques  et  évêques ,  de  tous  les  "onaU 
doyens  et  de  deux  députés  de  chaque  presbytère,  dont 
l'un  devait  être  le  modérateur  ou  président  du  pres- 
bytère qui  était  à  la  nomination  de  l'évèque.  Le  gou- 
vernement devait  avoir  l'initiative  de  toutes  les  pro- 
positions ;  tout  arrêté  pris  par  la  majorité  sans  que 
l'archevêque  de  S.  André,  président  du  synode,  y 
eut  apposé  son  veto ,  devait  recevoir  le  caractère  de 
loi  ecclésiastique ,  moyennant  la  sanction  royale. 


20,000  homntes  de  pied  et  2,000  chevaux  ,  qui,  au 
premier  ordre  du  roi,  devaient  être  prêts  à  marcher, 
avec  des  vivres  pour  quarante  jours ,  dans  telle  partie 
de  ses  états  ou  il  les  jugerait  nécessaires  pour  repousser 
une  invasion  ,  supprimer  une  insurrection,  ou  pour 
telle  autre  cause  qui  concernerait  l'autorité ,  la  puis- 
sance ou  la  grandeur  du  monarque. 

Après  la  dissolution  du  parlement ,  le  comte  de  W^J,C  jg£ 
Glencairn ,  en  sa  qualité  de  chancelier ,  fut  chargé  du 
gouvernement,  et  Sharp  perdit  son  influence-,  mais  ce 
ministre  modéré  mourut  en  1 664.  Le  gouvernement  fut 
alors  conGé  à  lord  Rothes,  qui  réunit  les  charges.de 
commissaire  du   roi,  de  président  du  conseil  et  de 
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lord-trésorier ,  et  abandonna  tout  ce  pouvoir  à  Sharp 
par  qui  il  était  subjugué ,  pour  se  livrer ,  comme  avait 
fait  Middleton ,  à  son  goût  pour  la  boisson.  Ce  prê- 
tre persécuta  avec  une  aveugle  fureur  tous  ceux  qui 
refusaient  d'assister  au  prêche  des  ministres  par  les- 
quels on  avait  remplacés  les  récalcitrans.  Les  troupes 
envoyées  contre  ces  hommes  simples  et  fanatiques 
commirent  d'horribles  excès ,  et  remplirent  le  royau- 
me de  troubles.  Finalement  le  mécontentement  éclata 
en  une  révolte  ouverte.  Le  13  novembre  1666,  le  si- 


7 

I 

ce  fut  ainsi  qu'on  nomma  les  rebelles  )  prirent  les  ar- 
mes dans  toutes  les  parties  du  royaume,  principale- 
ment dans  les  comtés  de  l'ouest.  Le  colonel  Wallace 
qui  les  commandait  fut  défait ,  le  28  novembre ,  à 
Pentlandhill ,  par  le  général  Dalziell ,  et  tous  les  pri- 
sonniers qu'on  fit  furent  pendus  ;  mais  cet  événement 
ouvrit  les  yeux  du  roi.  L'intolérant  Sharp  fut  consi- 
gné dans  son  diocèse  ;  on  retira  à  lord  Rothes  sa  com- 
mission ,  on  lui  enleva  la  trésorerie ,  et  il  fut  nommé 
chancelier  $  le  comte  Jean  deTweeddale  *  et  sir  Robert 
Murray  furent  chargés  du  gouvernement  de  l'Ecosse. 
Cette  révolution  est  de  l'année  1667. 
ii^^Scf-  Depuis  celte  époque ,  on  suivit ,  à  l'égard  de  ce 
linerî^K^ÏI  Pavs> 1111  système  de  gouvernement  modéré  et  ten- 
p£bîiéri!£..  dant  à  réconcilier  les  partis.  Le  plus  vertueux  des 

'  De  la  maison  Hay  ,  qui  remonte  au  temps  des  rois  Mal- 
colm  IV  et  Guillaume  le  Lion.  Voy.  vol.  XXIII,  p.  246.  Elle  porto 
aujourd'hui  les  titres  de  marquis  de  Twecddalc,  comte  de  Gîf^ 
ford. 
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nouveaux  prélats,  Leighton,  évêquede  Dumbiain,  fut 
le  plus  zélé  promoteur  des  mesures  de  douceur.  Il 
proposa  la  conclusion  d'un  arrangement  entre  les  deux 
partis ,  ayant  pour  base  le  changement  des  lois  qui 
avaient  donné  à  l'autorité  des  évôques  une  étendue  si 
grande  que  les  évôques  eux-mêmes  n'avaient  pas  vou- 
lu l'exercer.  D'après  son  plan,  l'Église  devait  être 
gouvernée  par  les  évêques  et  leur  clergé  réunis  dans 
des  cours  de  justice  ecclésiastiques  où  l'évêque  ne  se- 
rait que  président ,  et  lié  par  les  décisions  de  la  majo- 
rité. Il  devait  être  loisible  aux  Presbytériens  de  dé- 
clarer qu'en  siégeant  sous  un  évêque ,  ils  avaient  seu- 
lement la  paix  en  vue ,  et  se  réservaient  leur  opinion 
relativement  à  une  pareille  présidence*  Lorsque  les 
ministres  recevaient  les  ordres  y  ils  devaient  avoir  li- 
berté entière  de  déclarer  si ,  d'après  leur  opinion ,  l'é- 
vêque  était  ou  n'était  pas  chef  de  l'Eglise.  Les  Pres- 
bytériens refusèrent  d'admettre  ce  traité  ,  qui  rédui- 
sait à  rien  le  pouvoir  des  évêques.  Son  auteur  fut  pro- 
mu ,  en  1669 ,  au  siège  archiépiscopal  de  Glasgow, 
devenu  vacant  par  la  résignation  de  Burnet.  Dans 
cette  fonction ,  il  redoubla  de  zèle  pour  opérer  une 
réconciliation  \  mais  ses  efforts  échouèrent  contre  l'en- 
têtement des  Presbytériens  qui ,  d'accord  dans  leur 
haine  pour  l'épiscopat,  étaient  pourtant  divisés  entre 
eux.  Les  plus  modérés  consentaient  à  profiter  de  la 
tolérance  pour  exercer  leur  culte  avec  sa  permission  : 
ils  étaient  nommés  Ératistes  ou  Pacifiques.  Le  parti 
le  plus  farouche ,  qui  ,  d'après  un  fanatique  nommé 
Richard  Camcron ,  était  appelé  secte  des  Camerqniens., 
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ne  reconnaissait  pas  l'autorité  légitime  du  roi  et  de 
ses  descendans.  Fatigué  de  l'inutilité  de  ses  efforts ,  et 
désapprouvant  les  mesures  sévères  qu'on  prit  contre 
les  dissidens  qui ,  n'ayant  pas  de  temples ,  se  réunis- 
saient pour  l'exercice  de  leur  culte,  en  plein  champ  , 
Leigliton  quitta  son  siège  au  bout  de  quelques  années, 
et  se  retira  du  monde.  Ces  conventicules  des  champs  , 
comme  on  les  nommait,  étant  escortés  de  gens  armés, 
on  fit  fréquemment  marcher  des  troupes  pour  les  dis- 
perser |  et  ces  combats  remplirent  le  pays  de  troubles. 
fi£$&~  Ils  dégénérèrent  en  rébellion  ouverte  en  1679.  L'as- 
-^StfEnNr  "  sassinat  de  ce  prêtre  dur  et  violent,  Sharp ,  archevê- 


deBolh, 
Bridge. 


que  de  S.  André,  en  devint  le  signal.  U  ne  tomba  pas 
victime  d'un  crime  prémédité  ;  le  hasard  voulut  qu'un 
jour,  revenant  du  conseil,  il  rencontrât  près  de  S.  An- 
dré une  troupe  de  Presbytériens  armés.  Comme  il 
avait  envoyé  en  avant  la  suite  qui  l'accompagnait,  ces 
furieux  se  persuadèrent  que  Dieu  l'avait  livré  entre 
leurs  mains  pour  le  punir  5  ils  le  tirèrent  de  sa  voiture, 
et  le  massacrèrent.  Après  quoi ,  ils  se  retirèrent  dans 
une  chaumière  voisine,  et  passèrent  plusieurs  heures 
en  prières ,  remerciant  Dieu  de  ce  que  sa  sainte  ins- 
piration les  eût  conduits  à  accomplir  un  ouvrage  si 
glorieux.  Huit  jours  après ,  les  gardes  du  roi  ayant 
voulu  disperser  un  conventicule  des  champs,  ces 
hommes  enflammés  par  la  perte  de  quelques-uns 
d'entre  eux ,  marchèrent  sur  Glasgow  ,  publièrent  un 
manifeste,  et  appelèrent  tous  leurs  compatriotes  aux 
armes  pour  défendre  le  Covenant.  Le  duc  de  Mon- 
mouth  eut  ordre  de  marcher  contre  eux  à  la  tête  d'un 
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corps  de  troupes ,  et  les  défit  sans  peine  ,  près  d'un 
pont  de  la  Clyde  ,  nommé  Bothw  ellbridge.  Ce  fut  à 
cette  époque  que  le  duc  d'York  fut  envoyé  en  Écossc. 
Quoique  connu  pour  être  Catholique ,  il  s'y  fit  aimer 
par  sa  justice  et  la  modération  qui  le  portait  toujours 
à  empêcher  toute  mesure  violente  des  ministres  du 
roi. 

Le  parlement  qu'il  tint  en  1682  comme  commis*  ** 
eaire  royal ,  fit  deux  actes  remarquables.  Par  l'un ,  le 
maintien  de  l'ordre  de  succession  au  trône  fut  pro- 
clamé ;  par  l'autre,  il  fu*  introduit  un  nouveau  test  ou 
serment ,  sans  la  prestation  duquel  personne  ne  serait 
capble  d'aucun  emploi  civil  ou  ecclésiastique,  ni  d'être 
électeur  ou  éligible  pour  le  parlement;  il  exprimait 
une  ferme  adhésion  à  la  religion  protestante,  la  ré- 
probation de  la  doctrine  qui  légitime  la  résistance, 
la  renonciation  au  Co venant ,  l'obligation  de  dé- 
fendre tous  les  droite  et  prérogatives  du  roi  ;  la  pro- 
messe de  ne  se  réunir  jamais  pour  s'occuper  de  ma- 
tières civiles  et  ecclésiastiques  autrement  qu'avec  la 
permission  du  roi ,  et  de  ne  jamais  essayer  quelque  al- 
tération dans  le  gouvernement  de  l'état  et  de  l'Église. 
U  était  ajouté  que  le  contenu  de  ce  test  devait  être 
entendu  dans  le  sens  littéral  des  mots.  Par  égard  pour 
le  duc  d'York ,  la  famille  royale  fut  exceptée  de  l'obli- 
gation de  prêter  le  serment  du  test. 

Beaucoup  d'ecclésiastiques ,  même  de  l'Église  épis-  iw»  ,i„ 
copale,  refusèrent  de  le  prêter,  à  cause  de  l'article  conil*d  Ar8,le 
par  lequel  ils  devaient  renoncer  à  proposer  aucun 
changement  dans  le  gouvernement  de  l'Église.  Ils  per- 
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dirent  tous  leurs  bénéfices.  Le  comte  d'Argyle  (  ci- 
devant  lordLorn),  dont  le  chancelier  Clarendon  avait 
fait  annuler  une  première  condamnation  ,  et  qui  était 
membre  du  conseil  privé,  jura  bien  le  test,  mais  en  y 
ajoutant  la  clause  :  en  tant  qu'il  ne  renfermait  pas  de 
contradiction ,  et  en  tant  qu'il  ne  le  forçait  pas  de 
manquer  au  devoir  de  sa  charge,  qui  était  de  travailler 
à  améliorer  le  gouvernement  de  l'état  et  de  l'Église , 
autant  que  cela  pût  se  concilier  aver  la  religion  pro- 
testante et  la  loyauté.  Argyle  fut  accusé  de  trahison 
pour  avoir ,  par  son  explanylion  (  c'est  ainsi  qu'on 
appelait  sa  restriction  ) ,  calomnié  le  parlement ,  et 
s'être  arrogé  le  droit  d'agir  contre  la  loi.  Un  tribunal 
composé  de  cinq  juges  le  condamna ,  et  il  paraît  que 
le  duc  d'York  voulait  faire  exécuter  la  sentence ,  afin 
d'être  débarrassé  du  plus  puissant  seigneur  du  royau- 
me* Le  comte  d' Argyle  trouva  moyen  de  s'échapper 
de  sa  prison ,  déguisé  en  page  portant  la  robe  de  sa 
belle-fille ,  et  se  cacha  à  Londres.  Le  roi  défendit  de 
le  rechercher.  La  conduite  du  duc  d'York  en  cette 
circonstance  lui  fit  perdre  l'affection  des  Ecossais  , 
qu'il  avait  gagnée  par  sa  conduite  précédente.  Les  mi- 
nistres auxquels ,  en  partant  en  1682  pour  l'Angle- 
terre, il  remit  le  gouvernement,  le  chancelier  George 
Gordon ,  comte  d' Aberdeen ,  et  le  trésorier  Jacques 
Queensbury  »,  exécutèrent,  d'une  manière  sévère  et 
tyrannique,  les  lois  contre  les  Gonventicules  et  contre 
la  rébellion ,  et  établirent  un  vrai  système  de  ter- 
reur. 

'  De  la  maison  de  Douglas  ;  voy.  vol.  XXIII,  p.  259. 
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L'âme  de  toutes  ces  mesures  fut  le  duc  d'York,  à  qui 
le  roi  abandonna  la  direction  des  affaires  d'Écosse. 

Tel  fut  i'e'tat  de  ce  royaume  à  la  mort  de  Char- 
les II. 

■ 

2.  Affaires  à?  Irlande. 

■ 

Le  14  mai  1660,  Charles  H  fut  proclamé  roi  d'Ir-  Jg?  "it~ 
lande.  Le  parlement  lui  envoya  une  députation  pour 
le  féliciter,  et  pour  le  prier  d'accorder  une  amnistie  à 
tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  rébellion,  de  con- 
firmer les  concessions  de  terres  faites  en  faveur  des 
nouveaux  possesseurs,  et  d'adoucir  le  sort  des  naturels 
rele'gue's  dans  la  province  de  Connaught  et  le  comté 
de  Gare.  Charles  II,  en  vertu  de  sa  suprématie,  réta- 
blit le  régime  épiscopal  de  l'Église,  et  nomma  pour  le 
gouvernement  de  l'île  une  commission  composée  de 
trois  personnes,  qui  engagèrent  les  nouveaux  proprié- 
taires à  offrir  la  restitution  du  quart  de  leurs  posses- 
sions pour  servir  à  indemniser  les  anciens.  En  con- 
séquence Charles  émit,  le  30  novembre  1660,  un  acte 
qui  confirma  aux  nouveaux  propriétaires  leurs  posses- 
sions et  promit  une  indemnité  à  ceux  qui  ayant  été 
dépouillés  n'avaient  pas  accepté  des  établissemens  ail- 
leurs, pourvu  qu'ils  n'eussent  jamais  adhéré  ni  au  par- 
lement ni  aux  confédérés.  C'était  les  exclure  presque 
tous  du  bénéfice  de  la  restauration.  Cette  ordonnance 
produisit  un  grand  mécontentement,  et  l'Irlande  allait 
devenir  le  théâtre  d'une  guerre  civile.  Elle  fut  préve- 
nue par  un  nouvel  acte  explicatif  ou  transaction 
qui  fut  publiée  au  mois  d'août  1665.  Les  concession- 
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naires  consentirent  à  rendre  un  tiers  de  leurs  ac- 
quisitions pour  augmenter  le  fonds  d'indemnisation 
consistant  en  terres  dont  on  n'avait  pas  encore  dis- 
posé. Par  cet  arrangement  les  Catholiques  eurent  en- 
viron un  sixième  des  terres  en  quantité ,  mais  non  en 
qualité. 

Ormond,  nommé  en  1661  vice-roi  d'Irlande  et 
«romond.     ^uc^       beaucoup  je  prudence  à  exécuter  cette  loi  ; 

sous  sa  sage  administration  la  tranquillité  fut  aussi 
bien  maintenue  qu'il  était  possible  dans  un  état  de 
choses  si  peu  naturel.  L'agriculture  devint  florissante, 
grâce  à  l'industrie  des  cultivateurs  anglais  ;  mais  ce  fut 
surtout  l'éducation  des  bestiaux,  favorisée  par  les  plus 
belles  prairies  ,  qui  prospéra.  L'exportation  des  bœufs 
devint  une  source  de  richesse  pour  le  pays  ;  elle  mon- 
tait en  1667  à  plus  de  60,000  bêtes  à  cornes  et  à  un 
nombre  proportionné  de  moutons  ;  ce  fut  préci- 
sément cette  année  que  l'avidité  des  grands  proprié- 
taires siégeant  au  parlement  d'Angleterre  lui  porta  un 
coup  mortel  par  un  acte  qui  défendait  l'importation 
du  bétail  irlandais  -,  prohibition  qui  ensuite  fut  éten- 
due aux  viandes  salées.  Il  causa  un  violent  méconten- 
tement eu  Irlande  ;  mais  finalement  les  habitans  d'o- 
rigine anglaise  prirent  le  parti  de  s'adonner  à  d'autres 
branches  d'industrie,  et  bientôt  les  manufactures  qu'ils 
établirent  mirent  l'île  en  état  de  se  passer  des  mar- 
chandises anglaises  que  depuis  l'acte  de  1667  ils  ne 
pouvaient  plus  solder  qu'en  argent. 

Cependant  par  suite  des  intrigues  qui  régnaient  à 
la  cour  de  Charles  II,  le  duc  d'Ormond  fut  rappelé  au 


Digitized  by  Google 


SECT.  VIII.  ÉCOSSE  ET  IRLANDE,  1660—1685.  221 

commencement  de  Tannée  1669  et  remplacé  par  lord 
Robartes  qui  ne  resta  que  sept  mois  en  fonction.  Au 
mois  de  mai  1670  lord  Berkeley  de  Stratton  obtint  le 
gouvernement  de  l'île. 
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I 

SECTION  IX. 
Règne  de  Jacques  II,  1685—1689. 

1.  Affaires  générales  ,  et  Angleterre  en  particulier. 

priucipw  de      Le  duc  d'York  avait  cinquante-deux  ans  lorsqu'il 

tS^iï!"  succc^a  *  son  fr^re  sous  ^e  nom  ^e  Jacques  II.  Anne 
Hyde,  fille  du  comte  de  Clarendon*  sa  première 
épouse,  lui  avait  donné  huit  enfans,  dont  il  n'en  vi- 
vait plus  que  deux ,  la  princesse  Marie,  épouse  de 
Guillaume  III,  prince  d'Orange,  et  la  princesse  Anne, 
qui  avait  épousé  George,  fils  cadet  de  Frédéric  III, 
roi  de  Danemark  ;  toutes  les  deux  étaient  protes- 
tantes. Quatre  filles  que  lui  avaient  données  Marie 
d'Esté,  fille  d'Alphonse  IV,  duc  de  Modène ,  sa  se- 
conde épouse,  étaient  mortes  dans  le  berceau. 

Jacques  II  monta  sur  le  trône  sans  que  son  avène- 
ment causât  la  moindre  commotion,  et  un  événement 
qui  peu  d'années  auparavant  avait  été  représenté 
comme  le  plus  malheureux  qui  pût  arriver  à  la  nation, 
non-seulement  ne  rencontra  pas  de  résistance,  mais 
ne  fut  accompagné  d'aucune  marque  de  mécontente- 
ment ou  d'appréhension  du  moindre  danger.  Le  con- 
cours de  plusieurs  circonstances  avait  calmé  les  an- 
ciennes craintes,  changé  les  dispositions  de  la  nation 
et  fait  naître  des  espérances  favorables  au  nouveau 
gouvernement.  Le  commerce  de  la  Grande-Bretagne 
avait,  dans  les  derniers  temps,  pris  un  accroissement 
extraordinaire  et  répandu  ses  bienfaits  sur  toutes  les 
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classes  de  la  population.  Une  longue  jouissance  de  la 
paix  avait  appris  à  la  nation  à  apprécier  les  avantages 
d'un  gouvernement  réglé;  elle  n'était  pas  tentée  de 
s'exposer  à  perdre  ces  bienfaits  en  se  livrant  à  des 
spéculations  sur  la  possibilité  de  donner  un  plus  haut 
degré  de  perfection  à  un  gouvernement  sous  lequel 
elle  était  heureuse.  Elle  avait  lieu  de  croire  que  sa 
prospérité  ne  souffrirait  pas  sous  un  monarque  qui , 
comme  amiral,  avait  fait  preuve  de  courage  et  d'habi- 
lité, qui  avait  l'expérience  des  affaires,  qui  paraissait 
sensible  à  l'honneur  national  et  annonçait  un  caractère 
indépendant  ;  sous  un  tel  prince  l'influence  du  gou- 
vernement français  devait  entièrement  cesser. 

Immédiatement  après  son  avènement  au  trône , 
Jacques  II  ,  dans  un  discours  adressé  à  son  conseil 
privé,  dit  entre  autres  :  «  On  m'accuse  de  viser  au 
pouvoir  arbitraire,  ce  n'est  pas  la  seule  chose  sur  la- 
quelle on  se  soit  trompé  à  mon  égard.  Je  tâcherai  de 
maintenir  dans  l'état  et  dans  l'Eglise  le  gouvernement 
tel  qu'il  est  établi  par  les  lords.  Je  sais  que  les  prin- 
cipes de  l'Église  anglicane  sont  monarchiques,  et  que 
ses  membres  se  sont  montrés  bons  et  loyaux  su- 
jets ;  aussi  aurai-je  soin  de  la  maintenir.  Je  sais  aussi 
que  les  lois  du  pays  suffisent  pour  faire  du  roi  un 
aussi  grand  monarque  que  je  puisse  souhaiter  de 
l'être.  Je  ne  souffrirai  pas  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la 
prérogative  de  la  couronne,  mais  aussi  je  ne  permet- 
trai pas  que  qui  que  se  soit  soit  troublé  dans  la 
jouissance  des  droits  qui  lui  appartiennent.  J'ai  plus 
d'une  fois  exposé  nia  vie  pour  la  défense  de  la  nation, 
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et  je  ne  négligerai  rien  ponr  celle  de  ses  droits  et  de 
ses  libertés.  » 

s,m  minuté™.  Cette  déclaration  fit  le  plus  heureux  effet  sur  le  pu- 
blic; mais  comment  doit  la  juger  la  postérité  qui  lit 
dans  les  Mémoires  de  Jacques  II  la  confession  sui- 
vante :  «  J'étais  bien  sûr  que  le  monde  entendrait  ces 
termes  comme  moi.  Pouvait-on  s  attendre  que  je  me  fe- 
rais un  devoir  de  soutenir  ce  qui,  dans  ma  conscience^ 
était  une  erreur?  Si,  au  lieudem'engager  à  défendre  et 
protéger  la  religion  dominante,  j'avais  dit  que  ja- 
mais je  ne  chercherais  à  la  renverser  ,  j'aurais  mieux 
exprimé  mes  sentimens.  » 

Jacques  II  laissa  en  place  tous  les  ministres  de  son 
frère;  cela  était  très-naturel;  le  gouvernement  de 
Charles  II,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  avait 
été  le  sien.  La  charge  de  grand  trésorier  qui  depuis  la 
chute  de  Danby,  en  1679,  avait  été  administrée  par 
Une  commission,  fut  conférée  à  Laurent  Hyde,  second 
fils  de  l'ancien  chancelier  Clarendon  qui,  nommé  d'a- 
bord vicomte  Hyde  of  Kenilworth  ,  avait  été  décoré 
du  titre  de  comte  de  Rochester  depuis  la  mort  de  ce 
courtisan  de  Charles  II,  si  célèbre  par  son  esprit  cyni- 
que et  ses  débauches,  qui  avait  porté  ce  titre1 .  Son  frère 
aîné,  Henri,  comte  de  Clarendon ,  fut  nommé  garde- 
des-sceaux  ;  c'étaient  les  beaux-frères  du  roi,  les  on- 
cles de  ses  filles  ;  le  premier  avait  été  le  seul  con6dent 
de  Charles  II  dans  ses  négociations  avec  Louis  XIV. 
Tous  les  deux  étaient  détestés  par  la  reine.  Le  comte 

•  Il  s'agit  de  Jean  Wilmot ,  corate  de  Rochester ,  fils  de  Henri 
W  ilinot . 
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de  Hallifax  fut  nommé  président  du  conseil.  Ce  mi- 
nistre avait,  du  vivant  de  Charles  II,  continuellement 
contrarié  les  vues  du  duc  d'York,  mais  il  avait  le  mé- 
rite de  s'être  opposé  avec  force  au  bill  d'exclusion  : 
Jacques  lui  dit  qu'il  ne  se  rappellerait  que  de  cette 
partie  de  sa  conduite.  Robert  Spencer,  comte  de  Sun- 
derland,  qui  dans  cette  discussion  avait  été  en  opposi- 
tion avec  Hallifax ,  conserva  également  sa  place  de  se- 
crétaire d'état  par  l'influence  de  la  reine  dont  il  était 
particulièrement  protégé.  C'était  un  homme  habile , 
prudent  et  souple.  Ayant  embrassé  la  religion  du 
maître,  il  devint  son  ministre  de  confiance.  Lord  Go- 
dolphin  fut  nommé  grand  chambellan  de  la  reine.  Le 
P.  Édouard  Petre1,  premier  aumônier  du  roi,  Jésuite 
intrigant  et  imprudent,  fut  logé  au  palais  et  acquit 
une  grande  influence. 

La  première  démarche  de  Jacques  II  qui  parut  ar-  drî!i7ÏÏS.gè 
bitraire ,  fut  l'ordre  qu'il  donna  pour  le  paiement  du el  p0D<b6e• 
tonnage  et  du  pondage  que  Charles  II  avait  obtenu 
du  parlement  pour  sa  vie  il  fit  payer  ces  droits  avant 
d'y  être  autorisé  par  le  parlement,  sous  prétexte  que 
si ,  dans  la  perception ,  il  y  avait  une  interruption  ,  il 
serait  introduit  dans  le  pays  une  si  grande  quantité 
de  marchandises ,  qu'il  en  résulterait  une  perte  irré- 
parable pour  le  fisc  et  pour  le  commerce  même. 

Si  cette  mesure  arbitraire  est  dans  le  cas  d'être  ex-  ,  Cwi««»u<w 

de*  liu»ousuvec 

cusée  ,  rien  ne  peut  justifier  la  continuation  des  liai-  u  ï,'raDCC« 
sons  avec  Louis  XIV.  L'opinion  publique  ,  d'accord 
avec  l'intérêt  du  pays ,  était  contraire  à  l'alliance  avec 

1  Frère  tic  lord  Pclrc,  morl  à  la  Tour. 

xxx.  15 
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la  France.  Cependant  on  ignorait  que  cette  liaison  al- 
lât jusqu'à  rendre  le  roi  d'Angleterre  le  pensionnaire 
de  Louis  XIV.  Si,  comme  il  est  généralement  accusé, 
Jacques  II  monta  sur  le  trône  avec  l'intention  d'ache- 
ver l'ouvrage  de  son  frère ,  d'établir  la  religion  ca- 
tholique et  la  monarchie  absolue ,  il  fallait  bien  qu'il 
cultivât  l'amitié  du  roi  de  France.  Le  lendemain  de 
son  avènement  au  trône ,  il  déclara  confidentielle- 
ment à  Barillon ,  ambassadeur  de  France  ,  son  inten- 
tion de  lever,  sans  autorisation  du  parlement,  le  ton- 
nage et  le  pondage  ,  et  lui  expliqua  les  raisons  qui  le 
forçaient  de  convoquer  cette  assemblée,  le  chargeant 
de  les  communiquer  au  roi  de  France ,  auprès  de  qui 
elles  lui  serviraient  d'excuse.  Le  comte  de  Rochester 
ajouta  ce  que  la  honte  avait  empêché  Jacques  de  dire. 
C'était  que,  s'il  fallait  se  passer  des  subsides  du  parle- 
ment, Jacques  H  coûterait  trop  à  la  France,  à  laquelle, 
malgré  ces  subsides,  on  serait  toujours  obligé  d'avoir 


Par  le  retour  du  courrier  que  Barillon  envoya  à  sa 
cour,  pour  rendre  compte  de  ses  entretiens,  il  arriva 
un  présent  de  500,000  iiv.  tourn.  Il  fut  reçu  avec  des 
témoignages  de  reconnaissance  et  de  joie  qui  avaient 
quelque  chose  d'avilissant  :  on  avait  craint  à  Londres 
que  Louis  XIV  ne  fût  disposé  à  discontinuer  ces  paie- 
mens.  Jacques  déclara  à  la  cour  de  France  qu'il  re- 
gardait l'alliance  de  Charles  H  avec  l'Espagne  comme 
rompue  par  sa  mort.  Ainsi  les  Pays-Bas  furent  sacri- 
fiés à  l'ambition  de  Louis  XIV. 
UcSrtLteT      Avant  la  réunion  du  parlement,  le  roi  fit  faire  le 
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procès  au  trop  fameux  Oates ,  l'inventeur  du  complot 
papiste.  Les  jures  le  reconnurent  coupable  de  parjure; 
il  fut  dégradé  par  l'autorité  séculière ,  condamné  à 
une  prison  perpétuelle,  et  à  être  quatre  fois  par  an 
mis  au  pilori  et  publiquement  fustigé.  Telle  fut  la  pu- 
nition d'un  homme  dont  les  mensonges  avaient  coûté 
la  vie  à  une  foule  d'innocens. 

Le  premier  parlement  de  Jacques  II  fut  ouvert  le  uËZffiSS? 
19  mai  1685.  La  chambre  des  communes  ne  renfer- 
mait qu'une  quarantaine  de  Whigs  -,  mais  ce  fut  à  cette 
époque  que  naquit  la  distinction  entre  Torys  d'État 
et  Torys  d'Eglise,  les  uns  et  les  autres  royalistes,  mais 
les  derniers  en  même  temps  zélés  épiscopaux  ;  ils  for- 
maient la  majorité  dans  la  chambre.  Le  roi  répéta  so- 
lennellement ce  qu'à  son  avènement  au  trône  il  avait 
dit  au  conseil  d'état,  et  demanda  qu'on  lui  accordât 
à  vie  tous  les  revenus  dont  son  frère  avait  joui  ;  il  y 
ajouta  quelques  phrases  qu'on  interpréta  comme  une 
menace  de  se  passer  des  parlemens ,  et  par  conséquent 
de  se  procurer  des  subsides  par  sa  prérogative,  s'il  n'é- 
prouvait pas  un  traitement  favorable.  C'était  annoncer 
l'intention  de  violer  la  loi  de  1676,  qui  avait  ordonné 
qu'un  parlement  serait  tenu  tous  les  trois  ans  au 
moins. 

Le  parlement  lui  accorda  tout  ce  qu'il  avait  deman- 
dé, et  se  déclara  satisfait  de  sa  promesse  de  maintenir 
la  religion  protestante ,  qui  était  plus  chère  à  la  na- 
tion que  la  vie.  Indépendamment  des  revenus  de 
Charles  II,  qui  se  montaient  à  plus  de  2  millions  de 
liv.  sterl. ,  il  lui  accorda  un  impôt  sur  le  vin  et  le  vi- 
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naigre  pour  l'entretien  de  la  marine,  et  un  second  sur 
le  tabac  et  le  sucre.  Ces  deux  impôts  rapportaient 
600,000  liv.  sterl.  On  renouvela  les  ordonnances  de 
Charles  II  de  1675  et  1674  contre  la  licence  de  la 
presse. 

■jjj  g™ ,a  Pour  donner  une  preuve  de  loyauté ,  la  chambre 
rmoimeduroi.  ^  communes  adoptaun  bill  intitule'  :  Pour  la  sûreté 
de  la  personne  du  roi.  On  y  statuait  que  la  manifes- 
tation verbale  ou  écrite  du  dessein  de  commettre  une 
trahison  serait  équivalente  à  ce  crime  môme  ;  on  dé- 
clarait encore  trahison>de  soutenir  que  la  naissance 
du  duc  de  Monmouth  était  légitime,  et  de  faire  au 
parlement  une  proposition  tendante  à  changer  l'ordre 
de  succession.  Le  bill  ordonnait  de  nouvelles  peines 
pour  ceux  qui  tenteraient  par  écrits,  imprimés ,  pré- 
dications ou  autres  paroles,  de  rendre  odieux  ou  mé- 
prisables le  roi  et  son  gouvernement ,  de  manière  ce- 
pendant qu'aucun  écrit,  imprimé,  sermon  ou  dis- 
cours qui  aurait  pour  objet  de  soutenir  et  défendre 
la  doctrine,  la  discipline  du  culte  et  du  régime 
de  TEglise ,  tel  qu'il  était  légalement  établi ,  con- 
tre le  papisme  ou  contre  toute  autre  opinion  dissi- 
dente ,  ne  pourrait  être  interprété  comme  contraire 
au  contenu  de  ce  bill.  Le  50  juin,  le  bill  adopté  par 
la  chambre  des  communes  fut  transmis  à  celle  des 
pairs  -,  mais ,  comme  le  parlement  fut  prorogé  le  2 
juillet,  il  ne  put  pas  devenir  l'objet  d'une  déli- 
bération. 

Un  seul  désir  du  roi  ne  fut  pas  accompli  ;  il  aurait 
voulu  que  le  parlement  prononçât  la  cassation  de  la 
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condamnation  de  l'infortuné  vicomte  de  Stafford  , 
tombé  victime  des  intrigues  criminelles  d'Oates  -,  la 
chambre  des  pairs,  qui  l'avait  condamné,  fil  en  effet 
cet  acte  de  justice;  mais  le  débarquement  de  Mon- 
mouth  ayant  fait  ajourner  tous  les  comités  de  la 
chambre  des  communes ,  la  troisième  lecture  du  bill 
n'eut  pas  lieu ,  et  par  la  suite  on  ne  revint  plus  sur 
cette  affaire. 

Avant  la  prorogation  du  parlement ,  on  reçut  la  Jfggg 
nouvelle  de  la  révolte  du  duc  de  Monmouth  ,  pour l686- 
la  répression  de  laquelle  le  parlement  accorda  au  roi 
400,000  liv.  slerl.  Le  comte  d'Argyle  et  le  duc  de 
Monmouth ,  prétendu  fils  légitime  de  Charles  II,  qui 
se  trouvaient  l'un  et  l'autre  dans  les  Pays-Bas,  avaient 
été  trompés  par  de  fausses  nouvelles  venues  d'Ecosse 
et  d'Angleterre.  Le  parlement  du  premier  royaume 
avait  été  ouvert  dès  le  28  avril  1685.  Le  duc  (  ancien 
comte)  de  Queensbury,  commissaire  du  roi,  et  le 
comte  de  Perth ,  chancelier  d'Ecosse ,  s'étant  rendus 
à  Londres  pour  connaître  les  intentions  de  Jacques 
sur  le  système  de  gouvernement  à  suivre,  avaient  été 
tellement  déçus  parles  proies  de  ce  monarque,  qu'ils 
donnèrent  au  parlement,  en  pleine  conviction,  les 
assurances  les  plus  positives  pour  le  maintien  de  la 
religion  protestante.  Jacques  11  pouvait-il  mieux  prou-' 
ver  sa  sincérité  que  de  nommer  son  commissaire  le 
ministre  qui  lui  avait  déclaré  en  face  qu'il  ne  pourrait 
compter  sur  lui  que  dans  cette  seule  supposition  ? 
Rien  de  plus  loyal  que  l'adresse  que  le  parlement  vota 
immédiatement  après  son  ouverture.  Ce  corps  ne  se 
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montra  pas  moins  soumis  dans  ses  délibérations  que 
dans  les  termes  de  son  adresse;  ses  actes  portèrent  même 
le  caractère  de  l'exagération  et  du  fanatisme  le  plus  ré- 
voltant. Ce  parlement  confirma  toutes  les  procédures 
criminelles,  quelque  illégales  qu'elles  fussent,  qui 
avaient  eu  lieu  jusqu'alors;  il  passa  un  acte  d'impunité 
(  indemnify)  en  faveur  des  ministres,  juges  et  autres 
officiers  de  la  couronne,  civils  et  militaires,  pour  tou- 
tes les  violences  qu'ils  pouvaient  avoir  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  il  autorisa  le  conseil  privé 
d'imposer  à  toute  espèce  de  personnes  le  serment  du 
test ,  et  de  punir  arbitrairement  les  récusans  ;  d'éten- 
dre la  peine  de  mort  dont  jusqu'alors  les  prédicateurs 
des  champs  avaient  été  frappés,  à  toutes  les  personnes 
qui  assisteraient  aux  conciliabules,  et  aux  prédicateurs 
prêchant  dans  les  assemblées  domestiques  défendues, 
c'est-à-dire  dans  celles  où  ,  indépendamment  des 
membres  de  la  famille ,  assistaient  plus  de  quatre 
étrangers;  de  punir  comme  coupables  de  trahison 
tout  souscripteur  du  Covenant ,  et  tout  homme  écri- 
vant en  sa  faveur  ;  enfin  de  statuer  envers  toute  per- 
sonne qui ,  appelée  comme  témoin  en  justice  dans  des 
causes  concernant  la  trahison,  les  conciliabules,  ou 
des  troubles  ecclésiastiques,  refuserait  son  témoignage, 
la  même  peine  dont  la  loi  frappait  le  criminel  contre 
lequel  elle  refusait  son  témoignage.  Ce  parlement  passa 
aussi  un  acte  portant  confirmation  pleine  et  entière 
de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  actes  qui  avaient  été 
portés  en  faveur  de  la  religion  protestante.  On  accor- 
da au  roi  tous  les  subsides  demandés  par  ses  organes; 
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Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  comte  d'Ar-  |™£S* 
gyle  exécuta  son  projet  d'exciter  une  révolte  end  Argyic. 
Ecosse  pendant  que  le  duc  de  Monmouth  tenterait 
la  même  chose  en  Angleterre.  Argyle  partit  le  pre- 
mier. Il  mit  en  merle  15  mars  1685  de  Flieland,  avec 
trois  petits  vaisseaux  qu'on  avait  armés  en  secret,  ac- 
compagné de  Charles  Campbell,  son  £ls,  de  sir  Patrick 
Hume  de  Polworth,  de  sir  John  Cochrane  d'Ocbil- 
tree,  qui  étaient  tous  les  deux  exilés-,  enfin  de  Richard 
Rumhold  ,  dont  le  nom  avait  acquis  une  triste  célé- 
brité dans  l'affaire  du  complot  vrai  ou  supposé  de 
Rye-bouse.  L'intention  d' Argyle  était  de  tourner  le 
nord  de  l'Écosse  pour  aborder  dans  ses  anciennes 
terres  où  il  comptait  réunir  un  corps  de  5,000  hom- 
mes, et  être  à  proximité  des  provinces  occidentales  où 
les  lois  intolérantes  contre  les  Presbytériens  avaient 
été  exécutées  avec  la  plus  grande  sévérité.  Son  plan 
fut  trahi  par  une  imprudence  qu'il  commit  en  faisant 
débarquer  quelques  hommes  dans  les  îles  Orcades, 
soit  pour  se  procurer  des  pilotes  %  soit  pour  quel- 
qu'autre  motif  qu'on  ignore.  Deux  de  ces  hommes , 
dont  1  un  était  Spence  ,  secrétaire  du  comte ,  furent 
arrêtés  par  l'évêque  de  Kirkivall,  dans  l'île  de  Main- 
land  ou  Pomona,  et  envoyés  à  Edimbourg.  Ce  fut 
ainsi  que  les  ministres  eurent  connaissance  de  l'expé- 
dition et  du  plan  d' Argyle ,  et  le  temps  de  faire  des 
préparatifs  de  défense.  Il  aborda  cependant  à  Gamp- 
bell-Town,  dans  la  presqu'île  de  Kantyre,  et  y  pu- 
blia un  manifeste  qui  ne  produisit  pas  l'effet  qu'il  en 
avait  attendu.  Il  y  établissait  la  nécessité  d  exclure  le 
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duc  d'York  ,  promettait  l'abolition  complète  et  per- 
pétuelle du  papisme ,  de  sa  racine  amère,  c'est-à-dire 
l'épiscopat,  et  de  sa  tête  nouvelle  et  menaçante  qui 
était  la  suprématie  5  enfin  le  rétablissement  de  tous 
les  Écossais  dans  leurs  droits  et  leurs  libertés.  Il  mar- 
cha de  là  à  Tabert  où  sir  Duncan  Campbell,  son  pa- 
rent, lui  amena  quelque  monde  qui  porta  son  corps  à 
2,000  hommes.  Son  plan  d'aller  à  Inverary  ayant 
manqué  par  suite  de  la  désunion  qui  régnait  entre  lui 
et  ses  compagnons,  il  voulait  marcher  à  Glasgow  ; 
mais  lord  Dunbarton,  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes 
du  roi,  l'attaqua  dans  une  marche  nuitaiue  et  dispersa 
son  corps,  de  manière  qu'arrivé  à  Kilpatrick  il  n'avait 
plus  que  500  hommes,  dont  200  l'abandonnèrent  avec 
Hume  et  Cochrane  pour  se  rendre  dans  le  Renfrew- 
shire1 .  Argyle,  travesti  en  paysan,  essaya  de  se  sauver 
avec  un  seul  serviteur  -,  au  passage  du  Clyde  il  fut 
arrêté  et  conduit  à  Édimbourg  où  il  arriva  le  50  juin. 
On  le  traita  d'abord  avec  dureté,  mais  il  paraît  que 
sa  douceur  et  sa  résignation  désarmèrent  les  minis- 
tres ;  quoiqu'il  soutînt  jusqu'au  dernier  moment  n'a- 
voir pas  de  complice  en  Ecosse,  il  ne  fut  pas  mis  à  la 
question,  comme  l'usage  général  le  voulait.  Son  pro- 
cès ne  lui  fut  pas  fait  ;  le  jugement  de  1 682  qui  le  con- 
damnait à  la  mort2,  subsistait  toujours  •,  il  suffit  d'en 
ordonner  l'exécution.  Argyle  mourut  avec  ce  sen- 
timent exalté  que  donne  la  conviction  d'être  la  vic- 
time d'une  bonne  cause  qui  tôt  ou  tard  triomphera. 

1  1/ancieu  patrimoine  de  la  famille  de  Stuail. 
a  Voy.  |>.  218.  / 
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Ses  fils  et  son  neveu  furent  condamnés  à  mort,  et  à  la 
perte  de  leurs  biens,  mais  on  leur  fit  grâce  de  la  vie. 
Sir  Patrick  Hume  trouva  moyen  de  se  sauver  sur  le 
continent  d'où  il  revint  par  la  suite  et  obtint  le  titre 
de  comte  de  Marchmont.  Cochrane  fut  trahi  par  un 


m. 

Dundonald,  acheta  sa  grâce  qu'on  lui  accorda  après 
qu'il  eut  donnë  au  roi  en  personne  tous  les  renseigne- 
mens  qu'on  lui  avait  demandés.  Rumbold  qui  avait 
été*  pris  couvert  de  blessures  ,  fut  décapité  ;  il  persista 
jusqu'à  sa  mort  à  nier  l'existence  du  complot  de  Rye- 
house. 

Le  duc  de  Monmoulh  avait  choisi  un  très-mauvais 
moment  pour  exciter  une  révolution  en  Angleterre 
où  Jacques  II  n'avait  encore  donné  aucun  sujet  de 
mécontentement.  Parti  le  5  juin  du  Texel  avec  trois 
vaisseaux,  il  n'arriva  que  le  11  à  Lynn  ou  Kings  Lynn 
dans  le  comté  de  Dorset  avec  environ  100  hommes. 
Ford  lord  Grey  de  Warek ,  homme  trèa-habile, 
mais  vicieux,  était  son  principal  conseil.  Son  premier 
soin  fut  de  publier  un  manifeste  dans  lequel  il  repro- 
cha au  duc  d'York  (c'était  le  titre  qu'il  donnait  au  roi) 
l'incendie  de  Londres,  ses  liaisons  avec  la  France  ,  le 
complot  papiste  et  le  complot  protestant,  la  mort  du 
comte  d'Essex  dont  le  suicide  était  nié,  la  double 
guerre  d'Hollande ,  et  l'empoisonnement  (prétendu) 
de  Charles  II  -,  il  le  qualifiait  de  tyran,  et  s'annonçait 
lui-même  comme  le  libérateur  delà  patrie.  Parti  le  26 
juin  de  Lynn  avec  5,000  hommes,  il  arriva  à  Taunton 
où  sa  petite  armée  s'accrut  à  6.000  hommes ,  parmi 
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lesquels  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  d'une  grande  fa- 
mille. Néanmoins  il  prit,  le  50  juin,  le  titre  de  roi  sous 
le  nom  de  Jacques  II  et  marcha  vers  Bridgewater.  Le 
7  juillet  il  fut  attaqué  à  Philipps  Norton  par  un  dé- 
tachement de  l'armée  du  comte  de  Feversham 1 ,  com- 
mandé par  Henri  Fitz-Roy,  comte  de  Grafton,  fils 
comme  lui,  de  Charles  II ,  mais  d'une  autre  mère 
Les  troupes  royales  eurent  le  dessous.  Dans  la  nuit  du 
15  au  16  juillet,  le  duc  surprit  près  de  Sedgemore  le 
duc  d'Albemarle,  fils  de  Monk.  Cette  entreprise 
échoua  par  la  lâcheté  du  lord  Grey  qui  commandait 
sa  cavalerie  ;  son  armée  fut  mise  en  déroute  ;  lui-même 
quitta  le  champ  de  bataille  trop  tôt  pour  sa  gloire,  carses 
troupes  se  défendirent  encore  quelque  temps.  Travesti 
en  paysan,  Monmouth  se  sauva  avec  lord  Grey  et  avec 
un  gentilhomme  brandebourgeois  du  nom  de  Busse. 
Le  18  il  fut  trouvé  caché  dans  un  fossé  sous  des  brous- 
sailles. Sa  conduite  fut  celle  d'un  lâche.  11  écrivit  au 
roi  la  lettre  la  plus  humble,  témoignant  son  repentir, 
rejetant  son  crime  sur  les  mauvais  conseillers  qui  l'a- 
vaient égaré,  et  feignant  d'avoir  des  révélations  impor- 
tantes à  faire,  pour  lesquelles  il  demanda  à  être  con- 
duit en  présence  de  son  oncle. 

T  Louis,  marquis  de  Blanqucfort ,  frère  cadet  des  maréchaux  de 
Duras  el  de  Lorges,  avait  obtenu  en  Angleterre  le  titre  de  lord  Du- 
ras de  Holdenby,  et  ensuite  celui  de  comte  de  Feversham.  Les  ba- 
rons de  Fevcrsbara  d'aujourd'hui  sont  d'une  autre  famille,  savoir  de 
celle  de  Duncombe. 

*  De  Barbe  Villiers,  fille  du  vicomte  de  Grandison,  duchesse  de 
Cleveland. 
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La  reine  douairière  obtint  par  ses  sollicitations  que 
Jacques  IT  consentit  à  voir  son  neveu.  Monmouth  et 
Grey  qui  avait  également  été  découvert,  furent  con- 
duits à  Londres  et  amenés  chacun  séparément  devant 
le  roi.  Dans  une  lettre  que  celui-ci  adressa  le  lende- 
main à  son  gendre,  le  prince  d'Orange,  il  s'exprime 
ainsi  :  «  Monmouth  montra  une  faiblesse  indigne 
d'un  homme  qui  s'était  arrogé  le  titre  de  roi  ;  il  ne 
découvrit  rien  d'important.  Grey  qui  fut  plus  sincère 
ne  demanda  pas  un  instant  sa  vie.  »  Dans  ses  Mé- 
moires ,  Jacques  ajoute  que  Monmouth  alla  jusqu'à 
faire  entendre  qu'il  désirait  revenir  à  la  religion  ca- 
tholique. (1  avait  lâchement  abandonné  cette  religion 
dans  laquelle  il  avait  été  élevé  ,  pour  se  faire  des  par- 
tisans. Les  historiens  du  temps  racontent  que  Mon- 
mouth avoua  qu'il  était  digne  de  mourir ,  demanda 
grâce  en  pleurant  et  promit  d'employer  et  de  sacrifier 
pour  le  roi  la  vie  qu'il  lui  donnerait  ;  il  lui  rappela 
qu'il  était  le  fils  de  son  frère  et  que  le  sang  des  Stuarts 
coulait  dans  ses  veines.  Ce  qui  est  moins  certain ,  c'est 
que  le  roi  lui  fit  signer  une  déclaration  portant  que 
son  père  lui  avait  dit  qu'il  n'était  pas,  comme  il  l'avait 
prétendu  ,  son  fils  légitime  ,  et  ce  qui  est  tout-à-fait 
calomnieux ,  c'est  que  l'épouse  -de  Jacques ,  présente  à 
l'entretien,  se  moqua  de  l'infortuné1.  Le  roi  lui  ré- 
pondit qu'il  plaignait  son  sort,  mais  que  son  crime 
était  trop  grand  pour  rester  impuni. 

On  ne  jugea  pas  nécessaire  de  faire  le  procès  au 

•  •  •  •  • 

1  l-Vvèquc  Rurnct,  ennemi  île  Jacques  IT,  ne  sait  rîeo  tic  ces 
Circonstances. 
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coupable  :  un  acte  du  parlement  qui  l'avait  condamné 
fut  exécuté  le  26  juillet.  Deux  évêques  anglicans  le 
préparèrent  à  la  mort  et  l'accompagnèrent  sur  l'écha- 
faud.  11  manifesta  en  termes  généraux  son  repentir  et 
déclara  qu'il  mourait  membre  de  V  Eglise  anglicane  ; 
les  évêques  ne  purent  cependant  jamais  lui  arracher 
une  déclaration  par  laquelle  il  aurait  réprouvé  la  doc- 
trine permettant  la  résistance  au  pouvoir  légitime ,  ni 
l'engager  à  reconnaître  qu'il  avait  commis  le  crime  de 
la  révolte.  Il  n'avoua  ni  ne  contesta  les  deux  choses. 
Les  évêques  poussèrent  peut-être  un  peu  trop  loin 
leur  zèle,  en  le  pressant  jusqu'à  l'importunité  de  leur 
donner  satisfaction  sur  ces  deux  points.  Ils  ne  cessè- 
rent pas  leurs  sollicitations  môme  sur  l'échafaud  ;  ils 
ne  purent  arracher  un  mot  de  plus  positif  à  l'infor- 
tuné prince  qui  leur  répondit  toujours  avec  douceur. 
11  refusa  aussi  de  haranguer  le  peuple,  comme  ils  au- 
raient désiré  :  il  leur  répondit  qu'il  était  venu  pour 
mourir  et  non  pour  haranguer.  S'étant  fait  montrer 
la  hache  qui  devait  mettre  fin  à  sa  vie,  il  remarqua 
qu'elle  n'était  pas  assez  tranchante,  et  pria  l'exécuteur 
de  ne  pas  le  manquer  comme  il  avait  manqué  lord 
Russel.  L'exécuteur  troublé  par  ce  souvenir  n'en  de- 
vint que  plus  maladroit ,  et  ce  ne  fut  qu'au  cinquième 
coup  que  la  tête  de  Monmouth  tomba. 

Ainsi  mourut  à  l'âge  de  trente-six  ans  le  fils  bien- 
aimé  de  Charles  II.  L'évêque  Burnet  dit  :  «  Il  avait 
plusieurs  bonnes  qualités ,  et  quelques-unes  qui 
étaient  très-mauvaises.  Il  était  doux  jusqu'à  l'excès  et 
trop  faible  envers  ceux  qui  avaient  du  crédit  sur  lui. 
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Il  était  bon  et  sincère  et  entendait  bien  la  guerre,  mais 
il  se  livrait  trop  au  plaisir  et  à  ses  maîtresses.  »  Ce  ju- 
gement est  sage  et  modéré  ;  il  contraste  avec  l'aveu- 
glement de  ceux  qui  veulent  faire  de  cet  homme  am- 
bitieux et  vicieux  un  héros  de  patriotisme  et  de  vertu. 
On  est  obligé  de  plaindre  le  fanatisme  d'un  grand 
orateur  et  médiocre  historien  de  nos  jours  1  quij  ne 
pouvant  nier  la  faiblesse  de  la  conduite  de  son  héros 
dans  ses  derniers  jours,  l'attribue  non  à  la  lâcheté  , 
mais  au  désir  de  prolonger  sa  vie. 

Lord  Grey  racheta  la  sienne  par  de  l'argent  et  en 
servant  de  témoin  contre  ses  complices.  On  a  beau- 
coup reproché  à  Jacques  II  la  sévérité  avec  laquelle  il 
traita  son  neveu;  peut-être  que  la  tranquillité  publi- 
que ne  permettait  ps  de  laisser  vivre  un  compétiteur 
au  trône  qui  s'était  joué  à  ce  point  de  la  bonne  foi  pu- 
blique. D'ailleurs  la  punition  d'une  rébellion  aussi 
caractérisée  que  celle-là  n'avait  rien  d'injuste  :  seule- 
ment on  voudrait  qu'en  l'ordonnant  Jacques  eût  mon- 
tré quelque  sensibilité,  mais  cette  qualité  n'était  pas 
dans  son  caractère.  Ce  qui  est  infiniment  plus  blâma- 
ble dans  la  conduite  de  ce  monarque,  c'est  la  cruauté 
inutile  avec  laquelle  il  fit  poursuivre  les  malheureux 
qui  avaient  pris  part  à  la  rébellion  de  Monmoulh  et 
envelopper  dans  la  punition  beaucoup  d'individus  qui 
n'avaient  manqué  aux  lois  que  par  ignorance  ou  môme 
par  un  principe  d'humanité.  Un  seul  exemple  rapporté 
parl'évôque  Burnet,  suffira  pour  donner  une  idée  de  ces 
atrocités»  «  Il  y  avait,  dit-il,  à  Londres,  une  certaine 

»  Fox. 
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femme  nommée  Gaunt,  une  anabaptiste  qui  passa  une 
grande  partie  de  sa  vie  en  actes  de  charité,  visitant  les 
prisons  et  soignant  les  malades  de  quelque  croyance 
qu'ils  fussent.  Un  des  rebelles  la  trouva  ;  elle  l'hébergea 
dans  sa  maison  cherchant  une  occasion  pour  l'envoyer 
hors  du  pays.  Étant  sorti  une  fois  pendant  la  nuit,  ce 
malheureux  apprit  que  le  roi  avait  promis  leur  pardon 
et  une  récompense  à  ceux  qui  indiqueraient  un  rece- 
leur de  rebelles;  le  lendemain  il  alla  gagner  le  prix 
promis.  On  fit  le  procès  à  la  femme.  Il  n'y  avait  d'au- 
tre témoin  pour  prouver  qu  elle  sût  que  celui  qu  elle 
avait  recueilli  était  un  rebelle,  que  ce  scélérat  môme. 
Sa  domestique  attesta  seulement  qu'il  avait  été  entre- 
tenu dans  la  maison.  Néanmoins  le  juge  exigea  des 
jurés  de  la  déclarer  coupable  ;  en  conséquence  elle  fut 
condamnée  à  être  brûlée  vive.  Elle  mourut  avec  un 
courage  et  une  hilarité  qui  furent  généralement  ad- 
mirés. Elle  dit  pour  sa  justification  que  sa  religion 
prescrivait  la  charité  ;  que  la  plus  grande  charité  était 
de  faire  du  bien  à  un  ennemi,  et  qu'elle  espérait  être 
récompensée  par  celui  pour  l'amour  de  qui  elle  avait 
rendu  ce  service  ;  elle  se  réjouissait  de  ce  que  Dieu  lui 
avait  accordé  l'honneur  d'être  la  première  personne 
de  ce  règne  qui  eût  souffert  par  le  feu,  et  de  ce  qu'elle 
serait  martyr  d'une  religion  toute  d'amour.  Pen,  le 
Quaker,  la  vit  mourir.  Elle  arrangea  elle-même  la 
paille  autour  d'elle  pour  mourir  d'autant  plus  vite", 
et  se  conduisit  de  manière  à  faire  fondre  en  larmes 
tous  les  assista ns.  » 

Le  grand-juge  Jefferics ,  qu'on  nous  peint  comme 
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un  monstre  altéré  de  sang,  fut  le  principal  instrument 
des  cruautés  de  Jacques.  Aucune  des  formes  judiciai- 
res que  les  lois  ont  créées  pour  protéger  Tinnocence 
n'était  sacrée  pour  ce  magistrat  prévaricateur.  Ses 
services  furent  récompensés  par  la  pairie,  et ,  peu  de 
temps  après ,  il  fut  nommé  chancelier. 

La  victoire  de  Jacques  II  sur  ses  sujet9  révoltés  pro- 
duisit un  avantage  pour  la  nation ,  et  devint  la  pre- 
mière cause  de  la  chute  de  ce  monarque ,  parce  qu'elle 
l'enhardit  à  jeter  le  masque  et  à  poursuivre  ouverte- 
ment et  d'une  manière  précipitée  les  mesures  arbi- 
traires qui,  couvertes  par  des  artifices  et  prises  gra- 
duellement, auraient  pu  devenir  un  système  fixe  et 
établi ,  avant  que  le  peuple  s'aperçût  du  danger  ;  ainsi 
les  chaînes  qu'il  voulait  lui  imposer  auraient  été  ri- 
vées au  point  de  ne  plus  pouvoir  ôtre  rompues.  La 
conduite  suivie  depuis  cet  événement  par  le  roi  ne 
laissa  plus  de  doute  sur  ses  desseins;  son  zèle  pour 
une  religion  que  la  nation  détestait  fit  du  projet  de 
l'introduire  la  principale  occupation  de  sa  vie;  toutes 
ses  actions  s'y  rapportaient;  le  pouvoir  arbitraire 
môme ,  qui  avait  tant  d'attraits  pour  lui ,  ne  fut  plus 
qu'un  objet  secondaire  à  ses  yeux  ;  s'il  voulait  étendre 
la  prérogative  royale,  c'était  pour  qu'elle  pût  l'aider 
à  parvenir  à  son  principal  but. 

Après  plusieurs  prorogations,  le  parlement  se  réu-  sw»mie««- 
nit  le  ~  novembre  1685.  Jacques  déclara  aux  deux  ™»1  ,,e  1081  • 
chambres  que,  dans  l'invasion  de  l'Angleterre  par 
Monmouth,  la  conduite  de  la  milice  avait  prouvé 
que  ces  troupes  ne  pouvaient  plus  ,  comme  ancienne- 
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ment,  rendre  d'utiles  services  contre  un  ennemi 
étranger  et  entreprenant;  qu'en  conséquence,  il  avait 
jugé  nécessaire  de  lever  de  nouvelles  troupes  régu- 
lières ,  pour  l'entretien  desquelles  il  avait  besoin  d'une 
augmentation  de  subsides  ;  il  annonça  aussi  qu'il  avait 
pris  à  son  service  beaucoup  d'officiers  catholiques  dont 
il  avait  éprouvé  la  fidélité ,  et  qu'en  conséquence  il 
avait  dispensés  de  la  prestation  du  test. 

Il  n'était  guère  possible  que  le  roi  choisît  deux  ques- 
tions plus  désagréables  à  la  nation  que  celles  d'une 
armée  permanente  et  d'une  dispense  du  test  :  elles 
touchaient  la  base  des  libertés  publiques  et  de  la  reli- 
gion nationale  ;  ni  un  moment  moins  opportun  que 
l'époque  où  tous  les  Protestans  étaient  exaspérés  par 
ce  qui  venait  de  se  passer  en  France  l.  Le  discours  du 
roi  éveilla  toutes  les  craintes ,  mit  toutes  les  passions 
en  mouvement,  heurta  tous  les  préjugés.  Quelques 
courtisans  ayant  proposé  à  la  chambre  des  lords  de 
voter  une  adresse  de  remercîment  au  roi ,  Guillaume 
comte  de  Devonshire  ,  donna  pour  motif  de  son 
adhésion  la  reconnaissance  qu'on  devait  au  roi  pour 
avoir  prié  si  clairement,  et  pour  avoir  fait  voir  à 
quoi  on  devait  s'attendre.  La  chambre  des  commu- 
nes vota  effectivement  une  adresse ,  mais  pour  prier 
le  roi  de  maintenir  les  lois  et  particulièrement  celle 
du  test,  et  au  lieu  de  1,200,000  liv.  sterl.  qu'il  avait 
demandées,  elle  lui  en  accorda  700,000.  Jacques  ré- 
pondit avec  aigreur  à  l'adresse ,  se  plaignant  de  ce 
qu'on  ne  se  fiait  pas  à  sa  parole  royale.  La  chambre 

•  La  révocation  de  l'cdit  de  Nantes. 
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des  pairs ,  après  avoir  voté  une  adresse  ,  résolut ,  mal- 
gré l'opposition  du  nouveau  chancelier  Jefferies,  de 
prendre  la  réponse  du  roi  en  considération  ;  résolu- 
tion qui  annonçait  une  grande  opposition  et  des  dé- 
bats orageux  que  le  roi  prévint,  en  prorogeant  le  par- 
lement, le  ||  novembre  1685.  Il  perdit  par  là  les 
700,000  liv.  sterl.  que  la  chambre  des  communes 
avait  votées,  mais  dont  le  bill  n'avait  pas  encore  été 
porté  dans  la  chambre  haute.  Le  parlement  ne  siégea 
plus  ;  car,  après  plusieurs  prorogations  successives  ,  il 
fut  dissous  le  2  juillet  1687.  Avant  de  se  décider  à 
cette  mesure  extrême ,  Jacques  avait  essayé  tous  les 
moyens  pour  gagner  les  membres  les  plus  influens  ;  il 
avait  môme  fait  une  tournée  dans  différens  comtés  , 
conversant  partout  avec  la  noblesse ,  surtout  avec  les 
personnes  les  plus  opposées  à  son  système ,  et  tâchant 
<îc  les  convertir  ,  en  employant  tour  à  tour  le  raison- 
nement ,  les  promesses  et  les  menaces. 

Jaccrues ,  résolu  de  se  maintenir  par  l'autorité  de  là  ,  iwfcmd  •« 

»        9  r  le  droit  de  du- 

justice  dans  le  droit  de  dispense  que  les  représentans 
de  la  nation  lui  avaient  contesté ,  s'assura  d'abord  du 
concours  des  juges,  en  discutant  la  question  séparé- 
ment avec  chacun.  11  leur  dit  franchement  qu'il  ne 
voulait  pas  de  juges  qui  lui  fussent  contraires ,  et  des- 
titua ceux  que  ses  argumens  ne  purent  convaincre. 
Après  avoir  pris  ces  précautions,  on  chercha  une  oc- 
casion pour  se  procurer  un  jugement  favorable  à  la 
prérogative  ,  afin  de  former  préjugé.  Sir  Edouard 
Haies,  gentilhomme  du  comté  de  Kent,  se  déclara 
catholique  \  comme  il  ne  prit  pas  le  test ,  pour  nous 
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servir  de  l'expression  anglaise  ,  on  tnstigua  son  cocher 
de  le  de'noncer  et  de  réclamer  la  récompense  légale  de 
500  liv.  sterl.  L'affaire  fut  portée  au  tribunal  du  banc 
royal ,  parce  que  Haies  avait  produit  pour  sa  justifi- 
cation une  lettre  du  roi  qui  le  dispensait  du  test.  La 
cause  futplaidée,  au  mois  d'avril  1686 ,  devant  le 
grand-juge,  sir  Edouard  Herbert,  auquel  l'évêque 
Burnet ,  tout  en  blâmant  ses  principes  exagérés  sur  la 
prérogative  royale ,  rend  le  témoignage  qu'il  était  un 
homme  vertueux  et  bien  pensant.  Le  tribunal  jugea 
que  la  faculté  de  dispenser  des  lois  était  une  préroga- 
tive que  les  rois  d'Angleterre  avaient  sauvée  de  leur 
ancienne  souveraineté  absolue,  et  qu'il  n'était  pas  per- 
mis d'y  porter  atteinte.  En  conséquence,  les  lords 
Powis,  Arundel,  Belasyse  et  Dover  furent  admis  au 
conseil,  sans  avoir  prêté  le  serment  du  test.  Jacques  lî 
exigea  de  son  beau-frère  lord  Rochester,  qu'il  aimait 
tendrement,  qu'il  se  fît  catholique.  Rochester  s'y 
étant  constamment  refusé,  il  finit,  quoiqu'à  regret, 
par  abolir  la  charge  de  lord-trésorier ,  dont  les  fonc- 
tions furent  confiées  à  une  commission. 

La  glace  étant  ainsi  rompue ,  le  roi  accorda  des  dis- 
penses à  qui  en  demandait.  Par  leur  moyen,  les  Ca- 
tholiques levèrent  la  tête;  on  vit  des  collèges  et  des 
séminaires  de  Jésuites  en  plusieurs  villes;  quatre  évê- 
ques  catholiques  consacrés  dans  la  chapelle  du  roi  se 
partagèrent  l'Angleterre,  sous  le  titre  de  vicaires  apos- 
toliques. On  vit,  ce  que  trois  ou  quatre  générations 
n'avaient  pas  vu,  des  moines  dans  leur  costume  à 
Whitehall  et  S.  James.  Des  places  lucratives  ou  ho- 
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norifiques  furent  données  à  des  Catholiques  ou  à  ceux 
qui  promettaient  de  se  convertir;  des  circulaires 
adressées  aux  évêques  anglicaus  leur  interdirent  de 
prêcher  sur  des  matières  de  controverse. 

Une  des  mesures  les  plus  odieuses  fut  l'érection 
d'une  commission  ecclésiastique  ,  qui  est  du  mois 
d'août  1686.  C'était,  avec  un  léger  changement  de 
nom,  le  renouvellement  de  la  haute  cour  de  commis- 
,  sion  de  Charles  I ,  qui ,  par  un  statut  du  règne  de 
Charles  II ,  avait  été  déclarée  illégale  et  à  jamais  abo- 
lie 1 .  Les  membres  de  la  commission  ecclésiastique, 
nommés  par  le  roi ,  furent  chargés  de  rechercher 
toute  offense  ou  délit  dont  pouvaieut  se  rendre  cou- 
pables des  personnes  appartenant  à  des  corporations 
ecclésiastiques,  universités  et  écoles,  et  de  les  punir 
ainsi  que  la  nature  et  la  qualité  du  cas  prouvé  par 
témoins  ou  fortement  soupçonné ,  pouvaient  l'exiger? 
La  censure,  la  suspension,  la  destitution  et  l'excomr 
munication ,  telles  furent  les  armes  terribles  dont  de- 
vaient être  frappés  des  crimes  que  la  loi  n'avait  pas  défi- 
nis. Trois  évêques  anglicans  avec  le  chancelier  Jeffe- 
ries,  les  comtes  de  Rochester  et  de  Sunderland  •  et  le 
grand  juge  Edouard  Herbert  composèrent  la  commis- 
sion. 

A  peine  instituée,  elle  annonça  l'iniquité  de  la  pro- 
cédure qu'elle  suivrait,  en  donnant  à  ses  pouvoirs  un 
effet  rétroactif.  Le  docteur  Sharp,  curé  de  S.  Gilles 
de  Londres,  en  dépit  de  la  défense  de  prêcher  contre 
le  dogme  de  l'Église  catholique,  l'avait  attaqué  en 

•  Voy.  vol.  XXIX  ,  i .  281;  XXX,  p.  13. 
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pleine  chaire,  et  déclamé  contre  les  personnes  qui, 
élevées  dans  le  protestantisme,  avaient  embrassé  la  re- 
ligion catholique.  Cette  diatribe_intolérante  était  cer- 
tainement une  insulte  pour  le  roi  :  aussi  ce  prince  de- 
manda-t-il  que  Compton ,  évêque  de  Londres ,  sus- 
pendît sur-le-champ  l'indiscret  prédicateur.  L'évêque 
répondit  que  comme  la  suspension  était  une  puni- 
tion ,  il  ne  pouvait  l'infliger  qu'après  avoir  assigné  et 
entendu  Sharp;  mais  que  celui-ci  avait  consenti  à 
s'abstenir  de  l'exercice  de  son  office  jusqu'à  ce  que  le 
roi  lui  eût  pardonné.  Jacques  fut  vivement  offensé  de 
cette  réponse  qu'il  traita  de  refus  d'obéir  à  un  ordre  du 
roi,  et  ordonna  de  traduire  l'évêque  a  la  barre  de  la  com- 
mission. Compton  en  déclina  la  juridiction,  tant  par- 
ce que  le  fait  dont  il  s'agissait  était  antérieur  à  l'institu- 
tion de  la  commission  que  parce  qu'il  n'avait  d'autre 
juge,  en  matières  ecclésiastiques,  que  son  métropoli- 
tain. Malgré  cela  la  commission  le  suspendit  de  toutes 
ses  fonctions.  Ce  jugement  était  une  vraie  forfaiture, 
et  fournit  matière  à  beaucoup  de  plaintes  :  il  fut 
cause  que  toute  l'Église  anglicane  se  jeta  dans  le  parti 
de  l'opposition  et  déclara  la  guerre  au  roi.* 
Amhasfadc       Depuis  long-temps  Jacques  II  était  en  correspon- 
tomc.         dance  avec  la  cour  de  Rome  ;  mais  comme  le  cardinal 
Howard,  par  le  canal  duquel  elle  avait  lieu,  n'aimait 
pas  les  Jésuites,  le  P.  Petre,  confesseur  du  roi ,  obtint 
qu'en  1687  il  fût  envoyé  un  ambassadeur  à  Rome 
pour  y  porter  l'obédience  du  roi  et  demander  que  ses 
trois  royaumes  fussent  réconciliés  à  l'Eglise.  Palmer, 
comte  de  Castlemain,  le  mari  de  la  duchesse  de  Clcve- 
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land,  maîtresse  de  Charles  II,  et  grand  partisan  des 
Jésuites ,  fut  choisi  pour  cette  ambassade  ;  ce  n'était 
pas  l'homme  qu'il  fallait  auprès  d'Innocent  XI ,  aussi 
grand  politique  que  pontife  vertueux,  qui  désirait  sans 
doute  que  la  nation  anglaise  fût  ramenée  au  giron  de  l'É- 
glise, mais  qui  désapprouvait  l'imprudence  des  moyens 
que  Jacques  employait  pour  cela,  et,  comme  souverain, 
n'aimait  pas  les  liaisons  de  ce  prince  avec  Louis XIV. 
Le  violent  Castlemain  se  plaignit  de  ce  que  le  souve- 
rain pontife  faisait  peu  de  cas  de  l'amitié  de  deux  rois 
qui  appartenaient  aux  plus  puissans  de  la  terre;  mo- 
narques dont  l'un  avait  extirpé  l'hérésie,  et  dont 
l'autre  voulait  ramener  au  bercail  le  troupeau  de  ses 
royaumes  ;  il  menaça  même  de  repartir  incontinent 
pour  Londres.  JLei  è  padrone,  comme  il  vous  plaira^ 
ce  fut  toute  la  réponse  du  pape ,  et  Jacques  H  lui  de- 
manda littéralement  pardon  de  l'inconduite  de  son 
ambassadeur. 

C'est  un  phénomène  singulier  qu'une  loi  de  tolé-  ix^tan,tjon 
rance  servant  d  introduction  à  un  plan  de  persécution  1087  • 
religieuse ,  et  une  loi  en  apparence  si  bienfaisante  re- 
poussée comme  une  impiété  et  une  tyrannie.  Il  nç 
pouvait  avoir  lieu  que  dans  un  pays  dont  la  législation 
était  aussi  intolérante  qu'en  Angleterre,  et  à  une  épo- 
que où  tout  ce  qui  venait  du  roi  inspirait  la  défiance. 
Ce  moyen  tenté  en  Ecosse,  ayant  réussi,  Jacques  II, 
après  avoir  de  nouveau  prorogé  son  parlement  avant 
qu'il  fût  assemblé,  publia,  le  4  avril  1687,  en  Angle- 
terre ,  une  déclaration  établissant  une  tolérance  ab- 
solue. Dans  le  préambule  le  roi  exprimait  son  aversion 
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pour  la  persécution  religieuse  et  sa  conviction  de  la 
nécessite*  d'accorder  à  tous  ses  sujets  une  pleine  liberté 
de  conscience  ;  il  disait  qu'il  ne  doutait  pas  que  sur 
ce  point  son  parlement  ne  fût  d'accord  avec  lui,  et  re- 
nouvelait rengagement  de  maintenir  le  gouvernement 
de  l'Eglise  anglicane  ,  tel  qu'il  existait  par  la  loi.  En 
même  temps  il  suspendit 1  l'exécution  de  toutes  les 
lois  pénales  contre  les  Presbytériens  et  non-Confor- 
mistes et  le  serment  du  test,  convaincu,  comme  il  disait, 
que  dans  la  prochaine  session  le  parlement  concour- 
rait avec  lui  pour  ces  mesures.  Ainsi  l'Église  épisco- 
pale  qui  confondait  les  intérêts  de  la  monarchie  avec 
les  siens  qu'elle  appelait  ceux  de  la  religion,  vit  s'éle- 
ver à  côté  d'elle  deux  ennemis  qu'elle  croyait  avoir 
terrassés  par  la  restauration,  le  catholicisme  et  le  pres- 
bytérianisme ;  ainsi  si  Jacques  II  se  fit  des  amis  parmi 
les  Catholiques,  les  Presbytériens,  les  Anabaptistes  et 
les  Quakers  * ,  il  s'aliéna  les  Anglicans. 

Le  24  mai  1688,  la  déclaration  pour  la  tolérance 
fut  renouvelée  avec  une  addition  dans  laquelle  le  roi 
prononça  sa  résolution  d'y  adhérer  fermement ,  et  de 
ne  conférer  des  charges  qu'aux  personnes  qui  s'enga- 
geraient à  concourir  avec  lui  à  son  exécution.  Il  y 
annonça  aussi  sa  résolution  de  convoquer  un  parle- 
ment pour  le  mois  de  novembre.  Deux  hommes  de 
principes  bien  opposés  avaient  engagé  Jacques  à  faire 

1  En  Ecosse ,  il  les  avait  révoqués  et  annulés;  en  Angleterre  ,  où 
il  n'avait  pas,  comme  dans  le  premier  royaume,  un  pouvoir  illimité 
en  matières  ecclésiastiques  ,  il  se  contenta  de  les  suspendre. 

a  II  y  cul  un  Quaker  qui  devint  lord  maire  de  Londres» 
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cette  promesse,  le  Quaker  Pen  qui  croyait  une  recon- 
ciliation entre  le  roi  et  le  parlement  possible,  et  le  * 
confesseur  parce  que  le  roi  à  qui  ses  flatteurs  disaient 
qu'en  temporisant  un  peu  il  pourrait  obtenir  le  con- 
sentement du  parlement,  n'allait  pas  aussi  vite  en  be- 
sogne que  le  désiraient  quelques  zélés  Catholiques. 

Un  ordre  du  conseil  enjoignit  aux  évêques  de  faire  ^^j*^. 
lire  la  déclaration  deux  fois  dans  chaque  église.  Le 
clergé  tint  plusieurs  assemblées  pour  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  obéir  à  cet  ordre.  Enfin 
Guillaume  Sancroft,  archevêque  de  Cantorbéry,  et  six 
évêques  présentèrent,  le  mai  1688  ,  au  roi  une  re- 
quête dans  laquelle  ils  lui  exposèrent  les  motifs  qui  ne 
leur  permettaient  pas  d'obéir,  non  qu'ils  désapprou- 
vassent la  déclaration  ,  mais  parce  que  le  roi  l'avait 
publiée  en  vertu  d'un  droit  de  dispenser  que  le  par- 
lement avait  déclaré  illégal.  Le  roi  qui  ne  s'attendait 
pas  à  cette  pétition,  la  reçut  fort  mal;  il  leur  dit  qu'ils 
venaient  de  faire  entendre  la  trompette  de  la  rébellion 
de  i  6 40,  et  d'évoquer  un  démon  qu'ils,  ne  pouvaient 
plus  exorciser  -,  il  menaça  de  punir  leur  désobéissance. 
Ils  se  mirent  à  genoux  et  répondirent  :  Que  la  volonté 
de  Dieu  se  fasse  !  Quinze  jours  après  ,  ils  furent  cités 
devant  le  conseil  d'état  et  requis  de  donner  caution 
pour  leur  comparution  au  tribunal  du  banc  du  roi. 
Ils  s'y  refusèrent  en  vertu  de  la  prérogative  de  leur 
pairie,  et  furent  conduits  à  la  Tour  par  eau  :  la  Ta- 
mise était  bordée  par  une  foule  de  monde  agenouillée 
qui  implorait  leur  bénédiction.  La  cour  du  banc  royal 
ayant  déclaré  leur  emprisonnement  légul,  ils  donne- 
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rent  la  caution  demandée  et  sortirent  de  la  Tour  après 
tjuitw».  y  avoir  passé  sept  jours.  Le  29  juin  ,  ils  furent  mis  en 
jugement.  Comme  on  ne  pouvait  les  attaquer  sur  le 
fond  de  leur  requête,  la  publication  de  cette  pièce  qui 
s'était  peut-être  faite  à  leur  insu  servit  de  motif  à  une 
accusation  pour  libelle  séditieux.  Cela  donna  lieu  à 
plusieurs  questions  préjudicielles  et  à  une  question 
sur  le  pouvoir  du  roi  de  dispenser,  sur  lequel  les 
quatre  juges  se  partagèrent.  Quant  aux  jurés,  ils  ne 
purent  s'accorder  pour  former  un  verdict  -,  de  manière 
qu'après  avoir  été  assemblés  j  usqu'au  30,  ils  décla- 
rèrent les  accusés  non  coupables.  Leur  triomphe  fut 
célébré  par  des  cris  publics  qui  de  rue  en  rue,  de  vil- 
lage en  village  s'étendirent  jusqu'à  Houngton  où  cam- 
pait l'armée  du  roi.  Jacques  qui  dînait  dans  la  tente  du 
général  Feversham,  en  fut  témoin.  Ce  prince  dit  dans 
ses  Mémoires 1  que  ni  Powel  et  Holloway ,  les  deux 
juges  qui  avaient  attaqué  son  pouvoir  de  dispenser  des 
lois,  ni  les  évèques  récalcitrans  n'éprouvèrent  aucune 
marque  de  son  mécontentement.  Le  fait  est  que  les 
deux  juges  furent  révoqués  le  10  juillet,  et  que  la 
commission  ecclésiastique  eut  ordre  de  poursuivre 
tous  les  évêques  et  curés  qui  n'avaient  pas  obéi  aux 
ordres  du  roi  ;  mais  cette  commission  n'osa  plus  se 
réunir. 

pSI*£goiiÏ!     Dnxdernier  événement  vint  mettre  l'étincelle  aux 
matériaux  amoncelés  pour  un  vaste  incendie.  Depuis 
six  ans  la  reine  n'avait  pas  eu  d'enfant,  lorsque  l'an- 
nonce d'une  grossesse  causa  une  vive  rumeur  et  donna 
!  yol  III,  p.  238. 
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naissance  à  des  soupçons  injurieux  au  couple  royal. 
Le  bruit  se  répandit  qu'on  supposait  une  grossesse 
pour  substituer  un  héritier  catholique  à  la  descen- 
dance protestante  du  roi.  Le  peuple  est  toujours  prêt 
à  ajouter  foi  à  de  pareilles  inventions  de  la  malignité, 
et  le  roi  et  la  reine  eurent  le  tort  de  mépriser  cette  fa- 
ble ;  ils  eurent  le  tort  plus  grave  encore  de  ne  ps 
prendre  toutes  les  précautions  qui  l'auraient  pu  faire 
rentrer  dans  le  néant.  Le  juin  1688,  la  reine  ac- 
coucha d'un  fils.  La  méfiance  était  si  grande  que  les 
Protestans  ne  se  persuadèrent  pas  que  la  reine  l'eût 
véritablement  mis  au  monde-,  quelques-uns  pensè- 
rent qu'après  qu'elle  eut  fait  une  fausse  couche ,  on 
avait  substitué  un  autre  enfant.  Pendant  long- temps 
c'était  déloyauté  que  de  croire  qu'il  existât  encore  un 
Stuart  5  aujourd'hui  que  la  chose  est  devenue  indiffé- 
rente, personne  ne  doute  plus  de  la  légitimité  de  la 
naissance  du  malheureux  prince  Jacques-Édouard , 
connu  sous  le  nom  de  prétendant. 

La  nation  avait  supporté  sinon  en  silence ,  car  les 
presses  ne  cessaient  de  produire  des  pamphlets  con- 
tre le  gouvernement ,  au  moins  sans  résistance,  plu- 
sieurs actes  arbitraires  qui  trahissaient  l'intention  de 
renverser  la  constitution  ;  elle  ne  s'était  pas  môme  ré- 
voltée lorsqu'elle  crut  sa  religion  menacée.  Elle  atten- 
dait tranquillement  un  avenir  qui  ne  pouvait  pas  être 
très-éloigné,  où  le  sceptre  passerait  entre  les  mains  de 
la  descendance  protestante  de  Jacques  II  ;  mais  quand, 
par  la  naissance  d'un  prince  de  Galles,  il  s'ouvrit  une 
succession  de  monarques  catholiques,  elle  tourna  les 
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yeux  vers  le  seul  individu  dont  elle  pouvait  espérer 
son  salut. 

,nw  i"»        ^e  Prmce  d'Orange,  par  sa  naissance ,  était  attaché 


rAogic^ausort  des  Stuarte.  Petit-fils  de  Charles  Ier,  il  avait 
été  poursuivi  par  la  haine  des  fondateurs  de  la  répu- 
blique d'Angleterre  ;  il  avait  dû  en  partie  à  l'intérêt 
que  Charles  II  prenait  à  lui,  la  restauration  dans  les 
dignités  de  ses  ancêtres.  Depuis  dix  ans  il  était  l'époux 
de  la  fille  aînée  de  Jacques  II,  que  la  mort  prématurée 
de  tous  les  enfans  de  la  seconde  épouse  de  ce  monar- 
que et  le  dépérissement  de  la  santé  de  cette  reine 
autorisaient  à  regarder  comme  l'héritière  de  la  cou- 
ronne des  trois  royaumes.  Depuis  long-temps  Guil- 
laume III  voyait  avec  peine  les  démarches  de 
son  beau  -  père  qui ,  en  diminuant  le  nombre  des 
Protestans  d'Angleterre,  minait  la  force  du  parti  par 
lequel  la  princesse  Marie  devait  un  jour  se  maintenir 
sur  le  trône  de  son  père.  Une  imprudence  de  Jac- 
ques II  l'autorisa  enfin  à  se  mêler  des  affaires  d'An- 
gleterre. Le  monarque  le  sollicita  de  déclarer  publi- 
quement son  adhésion  à  la  révocation  du  test  et  des 
lois  pénales,  et  le  marquis  d'Albeville ,  ministre  d'An- 
gleterre à  la  Haye,  reçut  l'ordre  de  lui  faire  les  décla- 
rations les  plus  amicales,  et  de  lui  ouvrir  la  perspec- 
tive d'une  alliance  contre  la  France.  Tout  en  approu- 
vant la  maxime  d'une  tolérance  parfaite,  le  prince  re- 
fusa de  sanctionner  l'abolition  du  test  qu'il  regardait 
comme  le  boulevard  du  protestantisme  en  Angleterre. 
11  fit  même  charger  Eberhard  de  Dykveld,  ambassadeur 
des  États-généraux  à  Londres,  de  se  mettre  en  rap- 
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port  avec  les  mécontens  pour  connaître  leurs  disposi- 
tions. L'ambassadeur  trouva  qu'à  l'exception  des  Ca- 
tholiques dont  le  nombre  croissait  journellement,  tous 
les  partis  ,  les  Whigs  et  les  Torys,  les  ecclésiastiques 
comme  les  laïcs,  les  Épiscopaux  comme  les  Presbyté- 
riens, les  nobles  comme  les  bourgeois,  les  citadins 
comme  les  campagnards ,  s'accordaient  à  vouloir  se 
soustraire  à  l'autorité  d'un  roi  qui  visait  à  changer  la 
religion  de  la  nation. 

Après  le  départ  deDykveld,  le  seigneur  de  Zuylestein 
fut  envoyé  en  Angleterre ,  en  apparence  pour  porter 
à  la  reine  un  compliment  de  condoléance  de  la  mort 
de  sa  mère  1 ,  mais  en  réalité  pour  continuer  les  in- 
trigues de  Dykveld.  Elles  eurent  tout  le  succès  que  le 
prince  pouvait  espérer.  George  marquis  de  Hallifax , 
Charles  comte  de  Shrewsbury ,  les  comtes  Devonshire 
et  Danby,  Daniel  comte  de  Nottingham  *,  les  lords 
Richard  ,  vicomte  Mordaunt  et  Lumley  ;  les  ami- 
raux Herbert  et  Russel  3  tinrent  journellement  des 
conférences  avec  l'ambassadeur.  Leur  correspondance 
existe;  il  n'y  est  pas  encore  question  d'une  révolution. 
Philippe  Sidney,  ancien  envoyé  à  la  Haye ,  qui ,  de- 
puis la  condamnation  d'Algernon,  son  frère,  était 
resté  en  Hollande ,  était  le  confident  des  projets  du 
stadhouder.  Le  parti  députa  le  lord  Mordaunt  en  Hol- 
lande, pour  savoir  quelles  étaient  les  vues  du  prince. 

1  Laure  Marti  nozsi,  duchesse  de  Modènc,  nièce  du  cardinal  Ma- 
zarin. 

*  Fils  du  feu  chancelier  Finch. 

*  Edouard,  cousin-gerinain  du  malheureux  !ord  Russe). 
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La  naissance  du  prince  de  Galles  ne  laissa  plus  d'in- 
certitude sur  le  parti  que  le  prince  avait  à  prendre. 
Toute  la  nation  se  trouva  en  fermentation  ;  c'était  le 
moment  le  plus  favorable  pour  faire  l'expédition  long- 
temps méditée  en  Angleterre.  Les  hommes  les  plus  in- 
fluens  y  invitaient  Guillaume,  même  le  comte  de 
Sunderland ,  ministre  de  confiance  du  roi  pensionné 
par  Louis  XIV,  se  déclara  pour  le  prince.  Son  oncle, 
le  colonel  Henri  Sidney,  alla  en  Hollande  pour  l'invi- 
ter ,  au  nom  de  la  nation ,  à  venir  la  délivrer  du  joug 
du  papisme.  Les  deux  amiraux  Herbert  et  Russcl  fi- 
rent plusieurs  voyages  dans  le  même  but.  Le  lord 
Dumblaine,  fils  du  comte  de  Danby,  apporta  au 
prince  des  sommes  d'argent  considérables.  Le  comte 
de  Sbrewsbury,  qui  venait  de  quitter  la  religion  ca- 
tholique ,  lui  offrit  40,000  liv,  sterl. 

La  situation  des  affaires  européennes ,  que  nous, 
avons  fait  connaître  à  la  section  qui  traite  de  la 
paix  de  Ryswick ,  favorisait  l'entreprise.  L'élection 
schismatique  de  Cologne  avait  engagé  les  États-géné- 
raux à  mettre  leurs  forces  sur  pied  et  à  équiper  une 
flotte  pour  s'opposer  aux  projets  de  la  France.  Guil- 
laume avait  besoin  de  cette  flotte  pour  exécuter  son 
projet  ;  mais  il  ne  pouvait  le  communiquer  aux  Etats- 
généraux  sans  le  divulguer.  Il  s'en  ouvrit  à  trois  dé- 
putés d'Amsterdam,  qui  obtinrent  le  consentement  de 
leur  ville ,  puis  de  la  province  d'Hollande ,  et  ensuite 
de  toutes  les  sept  provinces.  Le  comte  d'Avaux ,  am- 
bassadeur de  France,  soupçonna  la  vérité,  et  Louis  XIV 
offrit  des  troupes  à  Jacques  IL  Mais  ce  prince  fut 
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aveuglé  au  point  qu'il  ne  se  persuada  jamais  que  les 
préparatifs  de  son  gendre  fussent  dirigés  contre  l'An- 
gleterre. Enfin  les  soupçons  du  comte  d'Avaux  se 
changèrent  en  certitude  par  la  confession  d'un  valet 
de  chambre  du  prince  d'Orange  qui  était  catholique, 
et  par  une  lettre  interceptée  du  maréchal  Schomberg, 
qui  était  au  service  du  prince.  Ce  fut  pour  faire  man- 
quer l'expédition  projetée  que  Louis  XIV  attaqua 
Philippsbourg  » .  Pour  sauver  l'Angleterre  d'une  in- 
vasion, il  fallait  attaquer  la  république.  Le  roi  de 
France  le  sentait  ;  il  y  était  résolu ,  la  conduite  équi- 
voque de  Jacques  II  lui  fit  changer  de  résolution . 

Pendant  tout  le  cours  du  règne  de  ce  prince ,  il 
avait  été  question  d'une  alliance  entre  lui  et  la  France. 
Il  n'avait  fait  que  balancer,  tantôt  parce  que  les  som- 
mes que  lui  offrait  Louis  XIV  lui  paraissaient  insuffi- 
santes, tantôt  parce  que  les  conditions  que  celui-ci  y 
attachait  humiliaient  son  orgueil.  Il  n'existait  donc 
pas  d'alliance  entre  eux ,  quoique ,  par  suite  d'un 
mal  entendu  avec  le  comte  d'Avaux ,  dans  une  décla- 
ration remise  le  9  sept.  4688  aux  États-généraux,  il 
lût  question  des  liaisons  d  amitié  et  d'alliance  qui  at- 
tachaient Louis  XIV  à  la  cause  de  Jacques  II.  Cette 
démarche  du  comte  d'Avaux  eut  pour  suite  une  es- 
pèce de  convention  qui  fut  signée  à  Londres  le  13 
septembre  ,  par  laquelle  le  roi  d'Angleterre  accepta 
l'offre  plusieurs  fois  répétée  du  roi  de  France,  de  faire 
joindre  des  vaisseaux  français  aux  vaisseaux  auglais  ,  si 
Jacques  en  avait  besoin. 
»  \'oy.  vol.XXVlU,  p.  222. 
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Les  nouvelles  qui  arrivèrent  de  toutes  parts  avaient 
finalement  ébranlé  la  sécurité  de  Jacques  II,  et  il 
commença  à  deviner  le  danger  dans  lequel  il  se  trou- 
vait ,  et  à  songer  aux  moyens  de  s'en  préserver.  Le 
premier  dont  il  s'avisa  fut  de  créer  un  grand  nombre 
de  lords  pour  s'assurer  la  majorité  dans  la  chambre 
des  pairs,  et  de  convoquer  ensuite  le  parlement ,  de- 
puis long-temps  ajourné.  Le  second  fut  bien  extraor- 
dinaire. Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre,  il 
fit  remettre  aux  Etats-généraux  une  déclaration  qui  se 
terminait  ainsi  :  «  S.  M.,  afin  de  montrer  la  grande 
considération  qu'EUe  a  pour  l'amitié  et  les  alliances 
qui  sont  entre  Elle  et  Vos  Seigneuries,  et  son  désir  de 
les  continuer,  a  ordonné  audit  Envoyé  extraordinaire 
d'assurer  eu  son  nom  "V  V.  SS.  qu'il  n'y  a  aucun  traité 
entre  S.  M.  le  roi  T.  Ch.  que  ceux  qui  sont  publiés  et 
imprimés  ;  et  de  plus  que,  comme  S.  M.  souhaite  fort 
la  conservation  de  la  paix  et  du  repos  delà  chrétienté, 
Elle  serait  bien  aise  de  prendre  avec  VV.  SS.  les  me- 
sures les  plus  couvenables  pour  maintenir  la  paix  de 
Nimègue  et  la  trêve  de  vingt  années,  conclue  en 
1684.  » 

C'était ,  dit  l'écrivain  moderne  par  lequel  cette  né- 
gociation nous  a  été  révélée  »,  indirectement  ,  mais 
formellement  proposer  de  s'unir  à  la  ligue  d'Augs- 
bourg  contre  Louis  XIV,  qui  venait  tout  à  la  fois  de 
rompre  et  la  paix  de  Nimègue  et  la  trêve  de  1 684  par 
le  siège  de  Philippsbourg.  Mais ,  à  la  réception  de  ces 

1  Feu  M  AZURE  ,  <lans  son  Hisloirc  «le  la  révolution  Je  1688  en 
Angleterre.  Paris,  1825. 
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étranges  nouvelles ,  Louis  XIV  changea  subitement 
sa  résolution  de  déclarer  la  guerre  aux  Etats-gé- 
néraux. La  déclaration  de  Jacques  II  n'eut  d'autre 
effet  à  la  Haye  que  de  constater  sa  frayeur  et  d'aug- 
menter la  confiance  de  ses  ennemis. 

Cependant  Jacques  II  était  entièrement  découragé. 
U  consulta  les  mêmes  évèques  qu'il  venait  de  persécu- 
ter, sur  le  parti  à  prendre  dans  une  situation  si  cri- 
tique. D'après  leur  avis,  il  avait  dès  le  5  août  suppri- 
mé la  commission  ecclésiastique  ;  il  rendit  à  la  ville  de 
Londres  son  ancienne  charte ,  destitua  plusieurs  fonc- 
tionnaires catholiques  pour  les  remplacer  par  des  pro- 
testant, et  abolit  plusieurs  abus  dont  la  nation  se 
plaignait.  C'était  trop  tard ,  la  confiance  était  per- 
due ;  on  regarda  toutes  ces  mesures  comme  le  résul- 
tat peu  durable  de  la  crainte ,  et  l'on  fut  confirmé 
dans  ce  soupçon ,  lorsqu'à  l'arrivée  de  la  nouvelle  que 
la  flotte  hollandaise  avait  été  dispersée  par  un  coup  de 
vent ,  Jacques  suspendit  l'exécution  de  quelques-uns 
des  ordres  qu'il  avait  donnés  dans  le  premier  mo- 
ment. 

Il  parut  à  cette  époque  une  pièce  sous  le  titre  de 
Mémoire  des  Prolestans  anglais  présenté  à  LL.  jîri^u" 
A  A*  monseigneur  le  prince  et  madame  la  princesse 
d?  Orange,  énumérant  en  un  long  détail  tous  les  griefs 
de  la  nation.  On  y  lit  entre  autres  la  phrase  suivante  : 
<(  Toute  la  nation  est  forcée  par  la  crainte  des  sup- 
plices de  souffrir  qu'on  déclare  héritier  présomptif  de 
la  couronne  un  enfant  qui,  selon  les  lois  du  royaume, 
ne  devait  point  être  reconnu  jusqu'à  ce  que  des  tc- 
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moins  fidèles  et  irréprochables  eussent  attesté  que  la 
reine  fût  véritablement  accouchée  de  cet  enfant, 
comme  il  était  absolument  nécessaire  en  cette  occa- 
sion où  tout  le  monde  assure  que  c'est  un  enfant  sup- 
posé. Nonobstant  le  peuple,  à  sa  grande  confusion  et 
douleur,  est  forcé  de  le  recommander  à  Dieu  dans  les 
prières  publiques  comme  prince  légitime,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  de  demander  où  sont  donc  les  témoins 
de  sa  naissance  ?  » 

Cette  espèce  de  protestation  publique  contre  la  lé- 
gitimité de  la  naissance  du  prince  de  Galles  fit  voir  au 
couple  royal  que  c'était  à  tort  que  méprisant  les  pré- 
ventions du  peuple,  à  cause  de  leur  absurdité,  il  n'a- 
vait pas  entouré  la  naissance  de  ce  prince  de  toutes 
ces  solennités  que  l'usage  a  inventées  pour  donner  aux 
nations  la  certitude  que  celui  qui  un  jour  doit  régner 
sur  elles  est  sorti  du  sang  de  leurs  princes.  On  voulut 
alors  réparer  la  faute  commise.  Jacques  H  tint,  le 
f^mi^l6o,8,  un  conseil-d'état  extraordinaire  auquel 
assistèrent  la  reine  douairière,  tous  les  lords  spirituels 
et  séculiers  présens  à  Londres ,  le  lord  maire ,  les  al- 
dermen  et  les  douze  juges  d'Angleterre.  On  y  enten- 
dit une  multitude  de  témoins  des  deux  sexes  dont  les 
dépositions  prouvaient  la  légitimité  de  la  naissance  du 
prince.  Mais  le  coup  était  porté  ^  la  confiance  était 
perdue,  et  le  public  n'ajouta  aucune  foi  à  ce  qu'il 
était  résolu  de  ne  pas  croire. 
rtSjjpQu  ,,a  Le  prince  d'Orange  ayant  achevé  ses  préparatifs  , 
rj"sc*  publia  sous  la  date  du  10  octobre  1688,  deux  mani- 
festes adressés  l'un  à  la  nation  anglaise  et  l'autre  à  le- 
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cossaise.  Ils  sont  conformes  pour  le  fond,  seulement 
le  premier  est  plus  détaillé  et  renferme  un  plus  grand 
nombre  de  griefs.  Les  soupçons  qui  pesaient  sur  la 
naissance  du  prince  de  Galles  y  sont  exprimés  de  la 
manière  suivante  :  «  Pour  couronner  leur  conduite  (il 
est  question  des  mauvais  conseillers  du  roi)  il  y  a  de 
grandes  et  fortes  présomptions  qui  nous  portent  à 
croire  que,  pour  avancer  leurs  pernicieux  desseins  et 
pour  avoir  le  temps  de  les  exécuter,  tant  pour  encou- 
rager leurs  complices  que  pour  décourager  tous  les 
bons  sujets ,  ils  ont  publié  que  la  reine  était  accou- 
chée d'un  fils.  Et  durant  cette  prétendue  grossesse 
de  la  reine  aussi  bien  que  dans  les  circonstances  de 
cette  naissance ,  et  dans  la  manière  dont  l'intrigue  a 
été  conduite,  il  paraît  tant  de  justes  et  visibles  fonde  - 
mens  de  méfiance  que  non-seulement  nous,  mais  tous 
les  bons  sujets  de  ces  royaumes  soupçonnons  que  le  pré- 
tendu prince  de  Galles  n'a  pas  été  mis  au  monde  par 
la  reine.  Et  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  hautement  ren- 
voyé en  doute  la  grossesse  de  la  reine  aussi  bien  que  la 
naissance  de  l'enfant,  et  cependant  on  n'a  rien  fait  pour 
les  contenter  et  pour  mettre  fin  à  leurs  soupçons.  » 

«  Or  comme  la  princesse,  notre  chère  et  bien- ai- 
mée épouse,  et  nous  pareillement,  avons  un  très-grand 
intérêt  en  cette  affaire,  et,  comme  chacun  sait ,  un 
droit  à  la  succession  de  la  couronne  ;  comme  le  s  An- 
glais, en  l'année  1672,  lorsque  les  Etats-généraux  des 
Provinces-unies  furent  attaqués  par  une  très-injuste 
guerre,  firent  tous  les  efforts  pour  la  finir  ,  s'opposa nt 
à  eeux  qui  avaient  alors  du  créait  à  la  cour,  sVxptonrvt 
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au  hasard  de  perdre  la  faveur  du  prince  et  leurs  char- 
ges ;  comme  «nfin  la  nation  anglaise  a  toujours  témoi- 
gné une  singulière  affection  tant  pour  la  princesse  , 
notre  bien-aimée  épouse,  que  pour  nons-même  ;  par 
tous  ces  motifs  nous  n'avons  pu  nous  dispenser  dans 
une  affaire  si  importante,  d'épouser  leurs  intérêts  et  de 
contribuer  de  tout  notre  pouvoir  à  maintenir  tant  la 
religion  protestante  que  les  lois  et  les  libertés  de  ces 
royaumes,  et  pour  assurer  à  leurs  habitans  la  jouis- 
sance de  leurs  légitimes  droits.  Ce  qui  a  achevé  de 
nous  y  déterminer ,  ce  sont  les  instantes  prières  d'un 
grand  nombre  de  seigneurs  tant  ecclésiastiques  que 
séculiers  et  de  beaucoup  de  nobles  et  autres  sujets  de 
toutes  conditions.  Sur  cela  nous  avons  trouvé  bon  de 
passer  en  Angleterre ,  et ,  en  implorant  la  bénédiction 
de  Dieu,  de  nous  faire  accompagner  de  forces  suffi- 
santes pour  nous  défendre  contre  la  violence  de  ces 
pernicieux  conseillers;  et  désirant  que  notre  intention 
soit  bien  connue,  nous  avons  à  cette  fin  fait  dresser  la 
présente  déclaration  où,  de  la  manière  que  nous  avons 
rendu  un  compte  véritable  des  raisons  qui  nous  por- 
tent à  cette  entreprise,  nous  avons  jugé  à  propos  de 
faire  connaître  que  cette  expédition  n'est  à  autre  fin  que 
pour  avoir,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  un  libre  et 
légitime  parlement  assemblé  ;  que  toutes  les  nouvelles 
chartes  par  lesquelles,  en  contravention  des  anciennes 
coutumes,  l'élection  des  membres  du  parlement  a  été 
restreinte,  soient  tenues  pour  nulles  et  non  avenues  ; 
que  tous  les  magistrats,  déposés  injustement  et  contre 
les  lois  rentrent  dans  leurs  charges;  que  tous  les 
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bourgs  d'Angleterre  soient  rétablis  en  possession  de 
leurs  anciens  diplômes;  que  nommément  l'ancienne 
charte  de  la  très-grande  et  très-célèbre  ville  de  Londres 
demeure  dans  toute  sa  force;  que  les  lettres  circulaires 
pour  l'élection  des  membres  du  parlement  soient 
adressées  aux  officiers  à  qui  il  appartient  de  les  rece- 
voir selon  les  lois  et  coutumes  ;  qu'il  ne  soit  permis  à 
personne  d'élire  ou  d'être  élu  membre  du  parlement 
qu'il  n'ait  les  qualités  requises  par  les  lois  ;  que  les 
membres  du  parlement  étant  ainsi  légitimement  élus, 
s'assemblent  en  toute  liberté;  que  les  deux  chambres 
puissent  travailler  de  concert  à  la  préparation  des  lois 
qu'elles  jugeront  utiles  et  nécessaires;  qu'après  une 
libre  et  pleine  discussion  concernant  le  test  et  les  au- 
tres lois  qui  sont  nécessaires  pour  le  maintien  et  la 
sûreté  de  la  religion  protestante ,  elles  puissent  faire 
toutes  les  lois  nécessaires  pour  un  bon  accord  entre 
l'Église  anglicane  et  les  différentes  classes  de  Protes- 
tans ,  pour  la  sûreté  et  le  repos  de  tous  ceux  qui  vou- 
dront vivre  paisiblement  en  bons  sujets  sous  le  gou- 
vernement, sans  souffrir  la  moindre  persécution  au 
sujet  de  leur  croyance ,  sans  même  excepter  les  pa- 
pistes ;  que  les  deux  chambres  puissent  aussi  pourvoir 
à  toutes  les  autres  affaires  qu'elles  jugeront  à  propos 
pour  la  paix,  l'honneur  et  le  salut  de  la  nation,  afin 
qu'elle  ne  puisse  plus  être  en  danger  de  retomber 
sous  un  gouvernement  arbitraire.  » 

«  Nous  voulons  aussi  rapporter  à  ce  parlement  la 
recherche  de  la  naissance  du  prétendu  prince  de  Galles, 
et  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  succession.  Pour  ce 
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qui  est  de  nous  en  particulier,  nous  aiderons  en  toutes 
choses  à  avancer  la  paix  et  le  bien  de  la  nation  par  lés 
moyens  qu'un  libre  et  légitime  parlement  aura  dé- 
terminés, puisque  toute  notre  entreprise  ne  tend  qu'à 
conserver  la  religion  protestante ,  à  préserver  toute 
personne  de  la  persécution  religieuse  et  à  maintenir 
les  droits  et  les  libertés  dont  la  nation  doit  jouir  sous 
un  gouvernement  j uste  et  légitime.  » 

Enfin  Guillaume  promet  de  renvoyer ,  aussitôt  que 
l'état  de  la  nation  le  permettra ,  toutes  les  troupes  ve- 
nues avec  lui ,  et  de  donner  une  organisation  consti- 
tutionnelle à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande. 

Un  historien  anglais,  fort  impartial  l,  observe  au 
sujet  de  cette  déclaration ,  qu'elle  trace  un  tableau 
vrai  et  nullement  exagéré  des  maux  dont  la  nation  an- 
glaise avait  à  se  plaindre.  «  Il  n'y  a ,  dit-il ,  qu'un 
seul  point  qu'on  pourrait  peut-être  accuser  de  faus- 
seté et  de  calomnie ,  savoir  celui  qui  regarde  la  nais- 
sance du  prince  de  Galles.  Nous  ne  pouvons  décider 
si  Guillaume,  trompé  par  les  renseignemens  inexats 
de  ses  correspondans ,  et  égaré  par  l'ambition,  croyait 
réellement  son  beau-père  capable  d'une  imposture  ou 
non  j  le  crime  qu'il  lui  suppose  est  d'une  nature  si 
alroce,  qu'il  n'y  a  qu'une  pleine  conviction  acquise 
par  un  examen  exact  qui  puisse  faire  pardonner  cette 
accusation.  Il  est  certain  que  la  bigoterie  du  roi  avait 
fait  naître  dans  tous  ses  sujets,  et  particulièrement 
dans  Famé  de  la  princesse  Anne ,  sa  seconde  fille ,  le 
soupçon  de  vouloir,  par  l'intromission  d'un  enfant 
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supposé ,  empêcher  que  la  couronne  ne  passât  à  un 
protestant;  mais  quiconque  examinera  aujourd'hui 
les  preuves  sur  lesquelles  ce  soupçon  repose,  trouvera 
qu'elles  notaient  pas  suffisantes  pour  produire  la  con- 
viction dans  des  esprits  non  prévenus.  Ce  qui  fait 
supposer  que  Guillaume  envisagea  l'accusation  dans 
son  véritable  jour ,  c'est  qu'il  n'ordonna  jamais  une 
enquête  sur  la  naissance  du  prince  de  Galles  ,  et  ce- 
pendant ,  si  le  résultat  d'une  investigation  avait  seu- 
lement rendu  douteuse  la  légitimité  de  la  naissance 
du  prince,  il  aurait  fortifié  son  propre  titre  à  la  cou- 
ronne. L'attachement  inviolable  de  la  nation  au  droit 
d'hérédité,  et  l'indispensable  nécessité  d'accepter  la 
couronne  dans  laquelle  Guillaume  se  trouva ,  pour- 
ront être  allégués  pour  justifier  sa  conduite ,  si  jamais 
les  circonstances  peuvent  dispenser  de  la  vérité  et  de 
la  probité.  Il  est  triste  pour  l'humanité  que  l'histoire 
offre  si  peu  d'exemples  de  préventions  vaincues  par  là 
force  de  la  raison ,  et  qu'il  en  existe  à.  peine  un  seul 
d'une  révolution  opérée  sans  que  le  ressentiment  du  • 
peuple  ait  été  aigri  par  des  peintures  exagérées  des 
fautes  et  des  crimes  de  ceux  qui,  munis  de  l'autorité, 
ont  intérêt  à  s'opposer  aux  innovations  ,  quelques  sa- 
lutaires qu'elles  paraissent.  » 

La  flotte  du  prince  d'Orange  était  composée  de  im*.-.^*- 
50  vaisseaux  de  guerre,  suivie  de  500  transports  su* ™™w£a 
lesquels  on  avait  embarqué  une  armée  de  terre  de 
14,000  hommes.  Elle  mit  en  mer  le  19  octobre,  et 
pour  la  seconde  fois  le  i«*  novembre  1 688,  et,  comme 
les  vents  avaient  jeté  sur  la  côte  la  flotte  anglaise  corn- 
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mandée  par  l'amiral  George  Legge ,  comte  de  Dart- 
mouth ,  Guillaume  put  le  ^  débarquer  à  Torbay  sans 
éprouver  de  résistance,  parce  que  l'armée  royale 
commandée  par  le  comte  de  Feversham  avait  été  en- 
voyée par  Jacques  vers  le  nord ,  où  il  attendait  l'en- 
nemi. Guillaume  avança  jusqu'à  Exeter,  où  il  publia 
son  manifeste  ;  mais  les  exécutions  qui  avaient  eu  lieu 
après  l'expédition  de  Monmouth  avaient  répandu  une 
telle  terreur  dans  les  comtés  de  Devonshire  et  de  So- 
merset, que  personne  n'osa  d'abord  se  déclarer.  La 
première  personne  qui  se  réunit  au  prince  fut  le  colo- 
nel Burrington,  dont  l'exemple  fut  suivi  par  les  grands 
propriétaires  des  deux  comtés.  De  cette  classe,  la  dé- 
fection passa  à  l'armée;  lord  Colchester,  fils  du  comte 
de  Hivers ,  fut  le  premier  qui  passa  du  côté  du  prince 
avec  quelques  troupes,  Edouard  lord  Cornbury,  fils 
de  Henri,  comte  de  Clarendon,  fut  le  second.  Parmi 
les  personnes  dont  le  roi  se  vit  abandonné",  fut  aussi 
un  des  hommes  qui  jouissaient  plus  particulièrement 
de  sa  faveur ,  lord  Churchill. 

Comme  c'est  la  première  fois  dans  l'histoire  d'An- 
gleterre que  nous  parlons  de  cet  officier  dont ,  dans 
une  autre  partie  de  cet  ouvrage ,  il  a  été  question  sur 
toutes  les  pages ,  mais  sous  un  autre  nom ,  nous  nous 
arrêterons  un  instant  pour  faire  connaître  l'origine 
d'un  des  hommes  les  plus  célèbres  de  la  fin  du  dix- 
septième  et  du  commencement  du  dix  -  huitième 
siècles. 

Jean  Churchill,  fils  de  Winston  Churchill,  était 
né  en  1650. 11  fut  reçu  page  de  Jacques  U ,  alors  duc 
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d'York  ;  sa  sœur  Arabelle  fut  la  maîtresse  de  ce  prince 
et  la  mère  du  duc  de  Bervvick.  Churchill  embrassa  la 
carrière  militaire.  Il  servit  en  1672  comme  capitaine 
dans  le  corps  auxiliaire  que  Charles  II  fournit  à 
Louis  XIV,  et  que  le  duc  de  Monmouth  commandait. 
Turenne  le  distingua,  et,  à  son  retour  en  Angleterre, 
le  duc  de  Monmouth  le  présenta  à  son  père  comme  un 
des  meilleurs  officiers  de  l'armée.  Vers  1678,  il  épousa 


n 

lit 

toire  d'Angleterre)  Sara  Jennings,  qui,  élevée  à  la 
cour  de  la  duchesse  d'York,  était  devenue  l'amie  in- 
time de  la  jeune  princesse  Anne.  Churchill  s'attacha 
à  la  personne  du  duc  d'York,  qui  l'avait  fait  entrer 
dans  la  carrière  militaire ,  et  eut  soin  de  son  avance- 
ment. Il  accompagna  ce  prince  clans  sa  retraite  en 
Hollande  et  ensuite  en  Ecosse,  et  fut  employé  plu- 
sieurs fois  dans  les  négociations  secrètes  des  deux 
princes  avec  Louis  XIV.  En  1685  ,  Jacques  II  le  créa 
pair  d'Ecosse ,  sous  le  titre  de  baron  Churchill  d'Ay- 
mouth  ;  parvenu  au  trône  d'Angleterre,  il  le  nomma, 
en  1685 ,  pair  de  ce  royaume. 

Churchill  fut  un  des  lords  qui  entrèrent  en  liaison 
avec  le  prince  d'Orange.  Celui-ci  était  déjà  sur  le  sol 
de  l'Angleterre,  lorsque  Jacques  II,  ne  se  doutant  pas 
de  la  trahison  de  Churchill,  le  nomma  lieutenant- 
général.  Le  lendemain,  cet  officier  passa  du  côté  du 
prince  avec  une  partie  des  dragons  du  roi  et  avec  le 
duc  de  Grafton»  fils  de  Charles  II  et  de  la  duchesse  de 
Cleveland.  S'il  était  possible  d'excuser  cette  tra- 
hison ,  ce  serait  peut-être  en  faisant  valoir  en  faveur 
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de  Churchill  la  franchise  avec  laquelle  il  avait  déclaré 
à  son  bienfaiteur  qu'il  désapprouvait  sa  conduite  ;  que, 
zélé  protestant ,  il  croyait  sa  religion  en  danger;  enfin 
que  rien  n'annonçait  encore  de  la  part  de  Guillaume 
le  projet  de  détrôner  Jacques  II. 
■Tj!y&ÏIw>     ^u  reste!»  la  démarche  de  Churchill  fut  le  signal 
d'une  désertion  générale;  effet  d'une  espèce  de  cons- 
piration que  Jacques  II  aurait  pu  étouffer  dans  sa  nais- 
sance, s'il  avait  ajouté  foi  aux  avis  que  lui  donna  un 
colonel  nommé  lord  Grannard.  Le  roi  s'était  enfin 
rendu  le  27  novembre  dans  la  plaine  de  Salisbury ,  où 
son  armée  se  réunissait.  Ce  fut  là  que  Grannard  l'in- 
forma que  Churchill  et  quelques  autres  colonels  lui 
avaient  fait  des  propositions  pour  l'engager  à  entrer 
dans  leur  complot;  il  lui  conseilla  de  faire  arrêter  sur- 
le-champ  tous  ces  traîtres ,  et  de  donner  leurs  régi- 
mens  à  d'autres  chefs.  La  légèreté  avec  laquelle  Jac- 
ques II  rejeta  cet  avertissement  le  perdit1.  Le  lende- 
main ,  il  se  vit  abandonné  par  Churchill  et  par  les 
serviteurs  sur  la  fidélité  desquels  il  avait  compté  da- 
vantage. Il  ordonna  la  retraite  sur  Londres.  Avant 
qu'il  y  arrivât  avec  le  reste  de  ses  troupes ,  son  second 
gendre,  le  prince  George  de  Danemark,  et  le  jeune 
duc  d'Ormond  2  le  quittèrent  pour  se  rendre  au 

1  Ce  fait  est  connu  par  les  Anecdotes  du  docteur  W.  King,  ou- 
vrage <lont  il  sera  question  au  livre  suivant.  L'auteur  dit  qu'il  a  e'té 
raconte'  par  lord  Grannard  lui-même. 

»  Le  premier  duc  d'Ormond,  le  lord  lieutenant  d'Irlande,  venait 
de  mourir.  Son  fils  aîné,  Thomas,  surnomme'  le  vaillant  comte 
fTOssory  |  et  ensuite  comte  de  Butler,  étant  mort  avant  le  père, 
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camp  de  Guillaume.  La  princesse  Anne  fut  tellement 
frappée  de  cette  nouvelle  ,  que ,  craignant  la  colère  de 
son  père,  elle  s'échappa  au  milieu  de  la  nuit  du  pa- 
lais avec  lady  Churchill  et  l'évêques  de  Londres,  et 
se  rendit  à  Northampton ,  où  il  se  forma  une  petite 
cour  autour  d'elle. 

Ainsi  ce  malheureux  roi  se  vit  sans  amis,  sans  ceux  .JJfcjJj*? 
qui  lui  étaient  chers.  Il  consulta  encore  une  fois  les,r0r™,r' 
lords  et  les  prélats  qui  se  trouvaient  à  Londres.  Ils  lui 
conseillèrent  de  convoquer  le  parlement  pour  le  25 
janvier  et  d'envoyer  les  lords  George  Hallifax,  Daniel 
Nottingham  et  Sidney  Godolphin  auprès  du  prince 
pour  traiter  avec  lui.  Ils  virent  Guillaume  le  18  dé- 
cembre ,  à  Hungerford.  Les  conditions  de  Guillaume 
ne  furent  pas,  en  apparence  au  moins,  celles  d'un  am- 
bitieux venu  pour  usurper  le  trône*,  il  demandait  qu'il 
fût  sur-le-champ  convoqué  un  parlement  libre  ,  que 
les  Catholiques  fussent  désarmés  et  renvoyés  du  ser- 
vice ;  que  la  Tour  de  Londres  et  le  fort  de  Tilbury 
fussent  remis  à  la  cité  de  Londres;  que  les  deux  armées 
se  retirassent  pendant  la  session  du  parlement  à  trente 
milles  de  Londres  ;  que  celle  du  prince  fût  entretenue 
aux  frais  de  l'état  et  que  le  prince  pût  venir  à  Londres 
accompagné  du  même  nombre  de  gardes  qu'avait  le 
roi  •,  enfin  que  pour  empêcher  le  débarquement  de 
troupes  françaises,  Portsmouth  fût  remis  entre  telles 
mains  qu'on  conviendrait. 

Le  roi  balança  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre.  Ses  (JJ"iï de  Jac* 

Jacques,  son  fils,  lui  succéda.  Ce  fut  lui  i]uc  nous  avons  vu  succéder 
à  Marlborou^h  en  1711  (Voy.  vol.  XXIX,  p.  3a.) 
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conseillers  et  les  prêtres  qui  l'entouraient  le  pressaient 
de  quitter  le  royaume,  et  certes  s'ils  avaient  été  à  la 
solde  du  prince  d'Orange,  ils  n'auraient  pu  mieux  faire. 
La  reine  prit  les  devans;  le  —  décembre  1688,  elle 
s'embarqua  à  Portsmouth  avec  le  jeune  prince  de 
Galles  et  avec  le  duc  de  Lauzun  ,  et  se  rendit  eu 
France.  Deux  jours  après,  le  roi ,  sans  attendre  le  re- 
tour des  commissaires  de  Hungerford,  mais  ayant 
connaissance  de  la  réponse  du  prince  d'Orange,  prit 
un  travestissement,  traversa  la  Tamise  dans  une  bar- 
que avec  le  chancelier  Edouard  Haies,  se  rendit  dans  la 
ville  de  Feversham,  et  entra  dans  une  barque  de  pê- 
cheur pour  aller  joindre  une  frégate  qui  l'attendait 
pour  le  porter  sur  le  continent  ;  ce  qui  l'empêcha  de 
se  rendre  à  Portsmouth  sur  sa  flotte  que  commandait 
Dartmouth,  c'est  que  le  faible  monarque  avait  conçu 
un  soupçon  contre  ce  fidèle  serviteur.  Il  se  conduisit 
comme  s'il  avait  voulu  indiquer  qu'il  avait  renoncé 
au  trône;  il  n'avait  confié  à  personne  le  gouvernement 
du  royaume,  il  avait  ordonné  au  général  Feversham 
de  licencier  l'armée,  avait  fait  brûler  les  lettres  closes 
expédiées  pour  la  convocation  du  parlement,  enfin  en 
passant  la  Tamise,  il  y  jeta  le  grand  sceau,  afin  qu'en 
son  absence  aucun  acte  ne  pût  être  scellé.  Quand  la  po- 
pulace vit  que  le  canot  oùle  roi  était  entré,  devait  aller 
vers  la  frégate,  etle  crut  qu'il  contenait  des  prêtres  qui 
voulaient  se  sauver  et  l'arrêta.  Le  roi  ayant  été  re- 
connu fut  ramené  à  Feversham.  De  là  il  retourna  à 
Londres  où  il  arriva  le  26  aux  acclamations  de  tout 
le  peuple  qui  le  reçut  comme  son  souverain  ;  mais  le 
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palais  de  Whitehall  où  il  alla  se  loger,  fut  occupe*  par 
des  gardes  hollandaises.  Ce  fut  là  que  le  27  on  lui  an- 
nonça qu'il  allait  être  transféré  à  Ham  où  sa  personne 
serait  mieux  en  sûreté.  Comme  ce  château  lui  était 
désagréable  ,  il  demanda  et  obtint  de  pouvoir  se  ren- 
dre à  Rochesteroù  il  arriva  le  29,  toujours  escorté 
par  des  gardes  hollandaises.  Il  était  évident  que  l'exis- 
tence du  roi  dans  le  royaume  gênait  le  prince  d'O- 
range, il  ménagea  à  son  beau-père  la  facilité  de  s'éva- 
der. Plusieurs  de  ses  amis  l'exhortèrent  à  ne  pas  quit- 
ter le  pays,  parce  qu'une  fuite  le  perdrait  :  la  reine  lui 
écrivit  pour  le  conjurer  de  venir  la  joindre.  Cette  lettre 
le  décida.  Dans  la  nuit  le  lm  au  2  janvier  1689  il  sortit 
du  château  avec  le  duc  de  Berwick,  son  fils  naturel,  et 
trois  autres  personnes,  et  s'embarqua  sur  une  barque 
qui  avait  été  préparée,  et  qui  le  conduisit  sur  un  vais- 
seau nommé  le  Hanvick  mouillé  dans  la  Swale.  Le 
5  janvier ,  il  entra  dans  la  rade  d'Ambleteuse.  Dans 
un  écrit  adressé  à  lord  Dumbarton  qu'il  laissa ,  il  fait 
connaître  les  motifs  qui  l'engagent  à  fuir.  Il  y  dit  entre 
autres  :  «  Je  suis  né  libre  et  je  veux  continuer  de  l'être, 
et  si  plus  d'une  fois  j'ai  risqué  ma  vie  pour  le  bien  et 
pour  l'honneur  de  mon  pays-,  si  j'espère,  malgré  mon 
âge,  la  risquer  encore  pour  le  délivrer  de  l'esclavage 
où  il  est  réduit,  je  ne  veux  pas  m'exposer  à  perdre 
cette  liberté  qui  m'est  nécessaire.  C'est  pourquoi  je 
me  retire,  mais  je  n'irai  pas  si  loin  que  je  ne  sois  à 
portée  de  revenir ,  quand  la  nation  ouvrira  les  yeux , 
quand  elle  verra  combien  elle  a  été  trompée  sous  les 
spécieux  prétextes  de  religion  et  de  propriété.  Je  prie 
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Dieu  qu'il  daigne  ,  en  sa  miséricorde  infinie ,  toucher 
les  cœurs  de  mes  sujets,  leur  faire  sentir  le  malheur 
de  la  position  où  ils  se  trouvent  et  calmer  les  esprits 
au  point  qu'un  parlement  légal  puisse  être  assemblé. 
Alors  il  sera  désirable  qu'on  accorde  la  liberté  de  con- 
science à  tous  les  dissidens  protestans  et  qu'on  y  fasse 
participer  ceux  dema religion,  afin  qu'ils  puissent  vivre 
paisiblement  et  tranquillement  comme  il  convient  à 
des  Anglais  et  à  des  Chrétiens  ,  et  ne  soient  pas  forcés 
de  s'expatrier.  » 

Louis  XIV  donna  au  souverain  exilé  pour  demeure 
le  château  de  S.  Germain,  lui  fit  payer  150,000  livres 
pour  se  mettre  en  équipage  et  50,000  par  mois  dont 
Jacques  ne  voulut  accepter  que  la  moitié  l. 

Dès  la  première  fuite  de  Jacques  II  environ  soixante 
des  pairs  se  trouvant  à  Londres ,  s'étaient  assemblés  à 
l'Hôtel-de -Ville  et  avaient  signé,  le  22  décembre,  une 
confédération  ayant  pour  but  l'établissement  d'un 
gouvernement  provisoire.  Après  le  second  départ  ces 
mêmes  pairs  assemblés  à  Westminster  conclurent,  le  2 
janvier  1689,  un  acte  de  confédération  avec  le  prince 
d'Orange  qu'ils  prièrent  de  se  charger  du  gouverne- 
ment et  d'adresser  des  circulaires  aux  électeurs  pour 
les  engager  à  choisir  des  représentons  qui,  réunis  le  22 

• 

1  Plus  les  Français  voyaient  le  roi  d'Angleterre,  «lit  madame  de 
LA  FAYETTE,  moins  on  le  plaignait  de  la  perte  de  son  royaume,  a  Ce 
prince  n'e'lait  obsédé  que  de  Jésuites;  d'abord  il  alla  descendre  aux 
Grands- Jésuites,  causa  très-long -temps  avec  eux  et  se  les  fit  tous 
présenter.  La  conversation  finit  par  dire  qu'il  était  de  leur  société  : 
pela  parut  d'un  très-mauvais  goût.  » 
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janvier  1689,  pussent  donner  une  organisation  au 
royaume.  Plusieurs  pairs  proposèrent  que  le  trône 
fut  déclaré  vacant  et  que  la  princesse  d'Orange  fût 
proclamée  reine.  Guillaume  voulant  dans  toutes  ses 
actions  montrer  son  respect  pour  les  formes  constitu- 
tionnelles, refusa  de  se  charger  du  gouvernement, 
jusqu'à  ce  que  les  communes  eussent  témoigné  qu'elles 
partageaient  à  cet  égard  le  vœu  des  pairs.  Il  convoqua 
toutes  les  personnes  qui  avaient  siégé  dans  un  des  par- 
lemens  de  Charles  II  avec  le  lord-maire  et  les  aider- 
men  de  la  cité  de  Londres ,  pour  leur  demander  leur 
avis  sur  l'état  présent  du  royaume.  L'assemblée  fut* 
d'environ  500  personnes.  Toutes  adoptèrent  la  réso- 
lution des  pairs,  en  priant  le  prince  de  convoquer  une 
convention  pour  le  jour  fixé.  Il  accorda  leur  demande, 
et  se  chargea  du  gouvernement  pendant  Tin  ter  règne. 

La  convention  ouvrit  ses  séances  le  2  février  1689.   ouv^u»  & 

^-y       i«.  1  I»  convention , 

On  distingue  une  convention  d  un  parlement ,  en  ce  n  j»»«i«r  1663« 
que  la  convention  n'étant  pas  convoquée  par  autorité 
royale  est  placée  hors  de  la  constitution.  Parla  nature 
des  choses  une  convention  jouit  d'un  pouvoir  inférieur 
à  celui  d'un  parlement ,  parce  qu'une  des  trois  bran- 
ches de  la  puissance  législative  y  manque  ;  mais  par  la 
même  raison  elle  jouit  d'une  puissance  presque  sans 
bornes  quand  cette  troisième  branche  n'existe  pas. 
L'assemblée  de  1689,  quoique  réunie  dans  un  moment 
où  l'esprit  révolutionnaire  était  exalté  ,  mérite  des 
éloges  pour  le  calme  et  la  sagesse  de  sa  conduite.  Après 
que  la  chambre  des  communes  eut  débattu  sans  trop 
de  passion  les  diverses  opinions  de  ses  membres  whigs 
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sur  la  manière  dont  il   fallait  envisager  l'état  du 
royaume,  les  Torys  qui  étaient  en  minorité  furent 
également  entendus  et  eurent  pleine  liberté  de  déve- 
dJuri^nt1.  lopper  la  leur.  La  résolution  finale  du  28  janvier  co- 
piée sur  le  décret  des  Etats  de  Suède  de  1607 1  portait 
que  le  roi  Jacques  II  ayant  entrepris  de  renverser  la 
constitution  du  royaume  en  rompant  le  contrat  pri- 
mitif qui  liait  le  roi  et  le  peuple,  et  ayant ,  d'après 
l'avis  des  Jésuites  et  autres  méchantes  personnes,  violé 
les  lois  fondamentales,  s'étant  finalement  éloigné  du 
royaume,  avait  abdiqué  le  gouvernement  et  que  le 
.trône  était  devenu  vacant. 
Pj»w^       Il  était  douteux  quel  parti  prendrait  la  chambre 
des  pairs,  où  les  Whigs  et  les  Torys  se  balançaient. 
Elle  se  forma,  pour  délibérer,  en  comité  général.  Les 
Torys  accordèrent  sans  discussion  que  le  trône  était 
devenu  vacant,  mais  la  succession  héréditaire  établie 
en  Angleterre  ne  le  laissait  pas  vacant  un  instant  ;  la 
constitution  désignait  le  successeur  ,  et  la  convention 
n'avait  pas  autorité  de  discuter  cette  question.  S'écar- 
ter de  la  succession  linéale,  ce  serait  ouvrir  une  source 
intarissable  d'intrigues  et  de  commotions  civiles.  S'il 
existait  un  seul  exemple  d'élection  d'un  roi  d'Angle- 
terre ,  quelqu'urgentes  qu'eussent  été  les  circonstan- 
ces ,  il  n'existerait  plus  de  monarchie  ;  les  générations 
futures,  sous  le  moindre  prétexte,  imiteraient  cet 
exemple  ;  une  éternelle  méfiance  régnerait  entre  un 
roi  intrus  et  ses  sujets.  Les  rois  se  créeraient  un  inté- 
rêt particulier,  séparé  de  celui  de  leur  nation  ,  et  le 

•  Voy.  vol.  XXII,  p.  339. 
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peuple  sachant  qu'il  dépend  de  lui  de  renverser  la 
royauté,  en  chercherait  l'occasion,  et  forgerait  une 
suite  de  griefs  imaginaires  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  trou- 
verait un  prétexte  pour  exercer  sa  souveraineté.  Par 
ces  motifs,  les  Torys  demandèrent  la  nomination 
d'un  régent,  comme  l'usage  le  prescrivait  lorsque  le 
roi  n'était  pas  en  âge  de  gouverner,  ou  malade 
d'esprit. 

Les  Whigs  répondirent  que  le  remède  proposé  n'é- 
tait nullement  propre  à  prévenir  les  troubles  que  leurs 
adversaires  craignaient  de  l'élection  d'un  roi  :  le  pou- 
voir d'un  régent  n'excluait  pas  celui  du  monarque ,  il 
le  suppléait  seulement  jusqu'à  ce  que  la  cause  qui 
l'empêchait  de  gouverner  cessât  d'exister  ;  mais  ,  dans 
le  présent  cas,  le  devoir  du  régent  serait  d'agir  en  op- 
position et  pour  la  destruction  de  l'autorité  qu'il  se- 
rait censé  suppléer;  l'établissement  d'une  régence  se- 
rait un  signal  pour  les  factions  :  les  unes  se  déclare- 
raient pour  le  roi ,  les  autres  pour  le  régent  •,  le  dan- 
ger que  présentait  l'élection  d'un  roi  ne  serait  pas 
moindre,  si  l'on  élisait  un  régent  au  lieu  de  déposer 
un  monarque  pour  en  nommer  un  autre  ;  il  viendrait 
quelque  nouvelle  faction  qui  déposerait  ce  roi  pour  le 
remplacer  par  un  régent;  le  statut  de  Henri  Vil  as- 
surait l'impunité  à  ceux  qui  reconnaîtraient  un  roi 
défait ,  mais  il  n'en  existait  pas  pour  ceux  qui  se  sou- 
mettaient à  un  régent  usurpateur  ;  la  raison  de  cette 
différence  était  palpable  :  il  était  souvent  difficile  de 
juger  lequel  de  deux  prétendans  au  trône  avait  le  droit 
de  son  côté  ,  et  par  conséquent ,  celui  qui  possédait  la 
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force  pouvait  exiger  l'obéissance,  tandis  que  le  seul 
titre  de  régent  indiquait  qu'il  existait  quelqu'un  muni 
d'un  droit  plus  éminent .  un  roi  ;  or  obéir  à  un  ré- 
gent en  opposition  au  roi  était  une  rébellion. 
ivSf^nce'ïun  ^e  29  janvier  ,  la  chambre  des  pairs  prit  une  réso- 
cooirai  ,ocm1,  lution  définitive  ;  cinquante-un  votes  furent  pour  la 
nomination  d'un  roi ,  quarante-neuf  pour  celle  d'un 
régent.  Ainsi  la  chambre  haute  fit  un  pas  de  plus  que 
les  communes.  Sa  résolution  ne  pouvait  être  justifiée 
que  par  la  doctrine  d'un  contrat  social.  Il  est  donc 
surprenant  de  voir  la  chambre  faire  le  lendemain  un 
pas  en  arrière  pour  mettre  en  discussion  l'existence 
d'un  contrat  social  :  elle  fut  décidée  affirmativement 
par  une  majorité  de  cinquante- trois  voix  contre  qua- 
rante-six. Ainsi  une  question  litigieuse  entre  les  phi- 
losophes a  été  résolue  par  une  assemblée  de  grands 
seigneurs. 

Les  Whigs ,  qui  dominaient  dans  les  communes  , 
voyant  la  faiblesse  de  leur  majorité  dans  la  chambre 
haute,  y  trouvèrent  un  nouveau  motif  d'agir  avec 
prudence  et  modération.  Les  plus  zélés  de  ce  parti 
auraient  voulu  qu'on  profitât  de  l'occasion  pour  régé- 
nérer la  nation,  en  faisant  des  changemens  dans  la 
constitution  et  en  élisant  un  roi.  Les  plus  sages  firent 
prévaloir  la  maxime  que  le  concours  même  des  deux 
chambres  ne  pouvait  ajtéfer  la  constitution  sans  la 
coopération  de  la  troisième  branche  de  la  législation  , 
et  ils  comptaient  trop  sur  la  loyauté  du  prince  d'O- 
range auquel  ils  destinaient  la  couronne ,  pour  crain- 
dre qu'il  ne  s'opposât ,  après  son  élection  ,  aux  amen- 
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démens  conformes  à  sa  déclaration.  Les  commîmes 
dérogèrent  à  ce  principe  sur  un  seul  point,  pour  le- 
quel elles  pouvaient  compter  sur  l'assentiment  dé 
l'autre  chambre,  du  futur  roi  et  de  la  majorité 
de  la  nation-,  elles  décrétèrent  que,  vu  què  la  re- 
ligion catholique  avait  été  reconnue  par  l'expérience 
incompatible  avec  la  constitution  anglaise,  tout  ca- 
tholique serait  exclu  à  jamais  de  la  succession.  '  ' 

T        v        r       i_      .  /  j  ....       KkcIumod  An* 

La  chambre  haute  avait  prononcé  sur  deux  princt-  catholique  a« 
pes  :  1°.  Il  existe  un  contrat  primitif,  et  2°.  on  nom-  U  tuuemiou' 
mera  non  un  régent,  mais  un  roi.  Cependant  elle  n'a- 
vait pas  encore  déclaré  la  vacance  du  trône.  La  dis- 
cussion sur  la  résolution  des  communes  du  28  janvier 
dura  deux  jours ,  et  les  pairs,  à  une  majorité  de  onze 
voix,  demandèrent  deux  amendemens,  savoir  qu'au 
lieu  de  dire  que  Jacques  avait  abdiqué  le  gouverne*- 
ment ,  on  mettrait  déaerté  le  trône ,  et  que  ces  mots: 
«  et  que  le  trône  était  devenu  vacant ,  »  seraient  re- 
tranchés. Ges  variantes  tenaient  aux  différentes  nuan- 
ces qui  existaient  dans  la  manière  de  voir  des  Torys  ; 
tout  le  monde  était  d'accord  sur  le  but  où  l'on  ten- 
dait, mais  on  ne  voulait  pas  sanctionner  des  princi- 
pes qui,  énoncés  sans  restriction ,  pouvaient  donner 
lieu  a  des  conséquences  dangereuses.  Les  Torys, 
soutenant  que  Jacques,  en  désertant  le  trône,  n'avait 
pas  abdiqué,  en  tiraient  naturellement  la  conséquence 
que  le  trône  n'était  pas  vacant.  Quarante  lords  pro- 
testèrent contre  la  résolution  qui  déclarait  que  le 
trône  n'était  pas  vacant.  Cependant  les  communes  re- 
jetèrent les  amendemens  proposés  par  la  chambre 

xxx.  18 
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Le  prince 
d'Orange  réfute 


haute.  Il  y  eut ,  par  le  moyen  de  commissaires ,  des 
conférences  où  l'on  discuta  longuement  et  avec  les  ar- 
mes de  la  dialectique,  les  questions  les  plus  abstruses. 
On  se  fatigua  sans  s'entendre. 

Ces  tergiversations  impatientèrent  la  populace  de 
S?i?wfi<"  Londres.  Après  l'avoir  laissé  murmurer  pendant  quel- 
ques jours ,  on  lui  fit  faire  des  pétitions  j  puis ,  pour 
prouver  que  les  suffrages  étaient  libres ,  on  imprima 
les  listes  des  ennemis  du  peuple ,  c'est-à-dire  de  tous 
ceux  qui  ne  votaient  pas  avec  les  Whigs ,  afin  que  le 
peuple  connût  bien  les  personnes  qu'il  devait  insulter  ; 
en  un  mot ,  on  employa  l'artifice  connu  des  révolu- 
tionnaires. Lorsque  les  tumultes  étaient  devenus  assez 
forts  pour  ne  pas  être  facilement  arrêtés,  le  prince 
d'Orange  fit  une  proclamation  pour  exhorter  tout  le 
monde  à  la  tranquillité.  La  majorité  des  lords  était 
résolue  de  faire  passer  la  couronne  sur  la  tête  de  son 
épouse.  Les  lords  Hallifax ,  Danby,  Shrewsbury  et 
Nottingham  prièrent  Guillaume  de  leur  faire  con- 
naître son  sentiment  à  cet  égard.  Le  prince  affecta  la 
plus  grande  indifférence  pour  le  résultat  des  délibé- 
rations des  chambres ,  disant  qu'il  était  prêt  à  s'en 
retourner  en  Hollande  ;  mais  il  déclara  positivement 
qu'il  n'accepterait  pas  la  régence ,  et  qu'il  refuserait 
aussi  la  couronne ,  si  elle  lui  était  offerte  en  commun 
avec  son  épouse,  ou  d'une  manière  qui  le  mettrait 
dans  la  dépendance  de  la  princesse  *.  Lord  Danby  se 
chargea  d'écrire  à  Marie,  qui  n'avait  pas  suivi  son 

1  IL  n'était  pat  homme,  «lisait-il,  à  prendre  les  ordres  d'une  coiffe, 
ni  a  Unir  au  trône  seulement  par  les  cordons  d'un  tablier. 
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•  *  * 

époux  en  Angleterre,  pour  lui  offrir  le  trône  ;  elle  ré- 
pondit qu'elle  regarderait  comme  une  offense  l'offre 
d'une  dignité  qui  la  séparerait  d'intérêt  d'avec  le 
prince,  et  qu'elle  ne  s'écarterait  jamais  du  respect  que, 
comme  femme ,  elle  devait  à  son  mari. 

Donner  la  couronne  à  Guillaume ,  non-seulement  l.  vù 


pendant  la  vie  de  son  épouse,  mais  pour  la  porter  tant  ^ïi^™0?.- 

>»i  •         »/   -•  .  #  1        -i      •       1»  *         '  prince 

qui!  vivrait,  c était  empiéter  sur  les  droits  d  Anne, 


seconde  fille  de  Jacques  II  ;  c'était  en  même  temps  en- 
freindre, sans  aucun  motif,  l'ordre  de  succession  éta- 
bli. Lord  Clarendon ,  réclamant  les  droits  de  la  pa- 
renté, sollicita  Anne  de  lui  ouvrir  son  cœur  :  elle  ré- 
pondit qu'elle  ne  prendrait  aucune  part  à  une  mesure 
quelconque  qui  violerait  les  droits  de  son  père.  U  n'y 
avait  cependant  pour  elle  aucune  perspective  de  mon- 
ter un  jour  sur  le  trône,  si  le  prince  d'Orange  ne 
consentait  à  régner.  Cette  considération,  appuyée  par 
les  exhortations  de  l'ambitieuse  lady  Churchill,  son 
amie  ,  et  par  la  promesse  d'un  magnifique  apanage, 
l'engagea  finalement  à  renoncer  à  ses  droits  en  faveur 
de  son  beau-frère,  ce  qui  était  les  conserver  pour 
elle-même. 

Toutes  les  difficultés  étant  ainsi  aplanies,  la  cham-  i«  bui  n.r  u 

racancedutrôae 

bre  haute  vota,  le  6  février ,  sur  le  bill  des  communes  £^e*lcdtt 
sans  les  amendemens  primitifs.  Les  lords  Philippe 
Chesterfield ,  Holland  ,  Weymouth ,  Robert  Thirley, 
Ferrers  et  Sidney  Godolphin ,  avec  Tévêquç  d'Ox- 
ford, qui  s'étaient  prononcés  pour  la  régence,  s'absen- 
tèrent ce  jour-là  ;  d'autres  qui,  ayant  reçu  de  grands 
bienfaits  de  Jacques,  s'étaient,  abstenus  jusqu'alors  des 
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délibérations  ,  parurent  et  votèrent  dans  le  sens  des 
communes.  Churchill,  Lincoln,  Murgrave  ,  Édouard 
Carlisle  et  Lexington  furent  de  ce  nombre.  Crew, 
cvêque  de  Durham,  membre  détesté  de  la  commission 
ecclésiastique,  mérita  son  pardon  par  une  conduite 
obséquieuse.  Le  bill  déclarant  que  Jacques  II  avait 
abdiqué  et  que  le  trône  était  vacant ,  fut  élevé  en  acte 
du  parlement  par  une  majorité  de  quinze  voix  (62 
contre  47).        "'  '  '*  " \  ]  .  ^ 

Les  deux  chambres  s'étant  accordées  sur  la  per- 
îïmé.^et"^  sonne  du  successeur,  à  la  majorité  de  67  contre  45,  la 
couronne  fut  offerte  ,  le  £  février  1689,  à  Guil- 
laume III,  prince  d'Orange ,  et  à  la  princesse  Marie  , 
son  épouse,  fille  aînée  de  Jacques  II,  pour  être  possé- 
dée par  eux  et  par  celui  des  deux  qui  survivrait,  et 
pendant  la  vie  de  celui  qui  vivrait  le  plus  lpng-temps, 
de  manière  cependant  que  l'administration  du  gou- 
vernement serait  seulement  en  la  personne  du  prince 
et  exécutée  par  lui  au  nom  desdits  prince  et  princesse 
pendant  leur  vie ,  qu'après  leur  mort  la  couronne 
appartiendrait  aux  héritiers  issus  de  ladite  princesse , 
à  défaut  de  ceux-ci  à  la  princesse  Anne  et  à  ses  héri- 
tiers, à  défaut  de  ceux-ci  aux  héritiers  du  prince  d'O- 
range, enfin,  au  défaut  de  ceux-ci,  à  telle  personne 
que  le  parlement  ordonnerait  ». 
D*for»(ion      Avec  la  couronne  et,  d'une  certaine  manière,  comme 

de*  droit». 

condition  de  leur  élection,  on  présenta  au  couple 

i  * 

1  II  faut  observer  que  cet  acte  ne  parle  pas  du  prince  de  Galles, 
ce  prince  était  exclu  par  le  bill  qui  excluait  les  Catholiques,  mais 
comme  ce  bill  ne  lui  était  pas  personnel ,  son  litre  lui  restait. 
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royal  un  acte  du  parlement  connu  sous  le  nom  de 
bill  of  rights,  déclaration  des  droits,  qui  constitué  la 
quatrième  loi  fondamentale  de  l'Angleterre.  Tous  les 
abus  de  pouvoir  qui  avaient  amené  la  révolution  y 
sont  déclarés  contraires  aux  lois ,  savoir  le  prétendu 
droit  du  monarque  de  dispenser  des  lois,  la  commis- 
sion ecclésiastique,  les  impositions  non  accordées  par 
le  parlement,  les  procédures  dirigées  contre  les  péti- 
tionnaires, l'entretien  d'une  armée  en  temps  de  paix 
sans  le  consentement  du  parlement.  La  déclaration 
reconnaît  aux  sujets  protestons  seulement  le  droit  du 
port-d'armes  pour  leur  défense  légale  ;  elle  statue  la 
liberté  des  élections  parlementaires  et  celle  des  débats 
pour  lesquels  aucun  membre  du  parlement  ne  sera 
responsable  sinon  au  parlement  même  ;  elle  abolit  les 
cautions,  amendes  pécuniaires  et  punitions  exagérées , 
détermine  les  cboix  des  jurés,  annulle  la  disposition 
des  biens  confisques  antérieure  à  la  condamnation  des 
propriétaires  et  ordonne  la  fréquence  des  sessions  du 
parlement.  Cette  loi  ne  renferme  aucune  nouvelle 
disposition  ;  elle  n'est  que  la  répétition,  la  confirma- 
tion et  renonciation  plus  précise  des  droits  et  privi- 
lèges de  la  nation  tels  qu'elle  en  avait  joui  ou  prétendu 
jouir.  Néanmoins  on  peut  dire  que  la  loi  a  changé  la 
constitution  en  tant  qu'elle  a  exprimé  comme  existant 
de  fait  plusieurs  droits  de  la  nation  contre  lesquels 
on  pouvait  produire  des  précédens  et  même  des  pre*- 
noncés  de  cours  de  justice. 

Il  existait  un  parti  qui  par  principe  n'avait  pas 
voulu  concourir  à  la  destitution  de  Jacques  II ,  mais 
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qui  néanmoins  reconnaissait  Guillaume  III  comme 
roi  de  fait;  des  hommes  des  plus  grandes  maisons, 
distingués  par  leurs  talens,  y  appartenaient  :  fallait-il 
que  le  nouveau  gouvernement  tirât  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  une  classe  d'hommes  de  bien  dont  il 
n'avait  rien  à  craindre  et  dont  les  services  pouvaient 
lui  devenir  très-utiles,  et  ceux  qui  avaient  pris  part  à 
tous  les  actes  de  la  révolution?  Noua  trouvons  un 
nouvel  exemple  de  la  sagessse  des  Whigs  de  1689  dans 
le  serment  qu'ils  décrétèrent  pour  tous  les  fonction- 
naires publics  ;  A  renfermait  promesse  de  fidélité  et 
d'allégeance  aux  personnes  actuellement  investies  de 
la  royauté,  sans  qu'il  fut  nécessaire  de  dire  qu'on  en 
reconnaissait  la  légitimité.  LesTorys  absolus  qu\>n 
nommait  dès-lors  les  Jacobites ,  adoptèrent  en  prin- 
cipe que  ce  serment  ne  les  dispensait  pas  de  l'obliga- 
tion de  défendre  le  droit  du  prince  dépouillé.  Avec 
le  serment  d'allégeance  on  prêtait  celui  de  supréma- 
tie par  lequel  on  déclarait  impie  la  doctrine  qui  en- 
seigne que  les  princes  excommuniés  par  le  pape  peu- 
vent être  déposés  ou  mis  à  mort. 

Ce  fut  le  25  février  que  le  prince  d'Orange  et  son 
épouse ,  arrivée  la  veille ,  acceptèrent  l'ofire  de  la  cou- 
ronne et  le  bill  des  droits  et  qu'ainsi  la  révolution 
fut  consommée. 

Le  soir  la  multitude  de  Londres  fut  régalée  d'un 
spectacle  digne  d'elle  :  on  brûla  les  effigies  du  pape  > 
du  P.  Petre  et  du  prince  de  Galles* 


Digitized  by  Google 


sbct.  ix.  jacques  h,  1685—1689.  279 


2.  Affaires  d'Ecosse  et  d'Irlande. 

Quand  on  voit  l'empressement  avec  lequel  la  nation  J^ZÏI 
écossaise  prit  part  à  la  révolution  de  1689,  on  de-8*1*' 
mande  naturellement  quelles  sont  les  raisons  qui  ont 
fait  détester  au  nord  du  Tweed  la  famille  des  Stuarts, 
originaire  de  ce  pays?  On  n'en  découvre  pas  d'autre 
que  le  fanatisme  religieux  de  la  nation  ,  se  trouvant 
en  opposition  avec  le  fanatisme  religieux  des  monar- 
ques. Jacques  V ,  après  son  avènement  au  trône  d'An- 
gleterre, était  parvenu  au  but  qu'il  n'avait  jamais 
perdu  de  vue  depuis  son  enfance  ;  il  avait  établi  l'église 
épiscopale  dans  son  pays  natal ,  mais  il  avait  adouci 
les  formes  de  Fépiscopat  de  manière  que  le  culte  con- 
tinua de  ressembler  au  presbytérianisme.  Les  dota- 
tions des  évêques  n'étaient  pas  assez  considérables 
pour  les  élever  beaucoup  au-dessus  des  simples  mi- 
nistres -,  leur  prérogative  consistait  dans  leur  qualité 
de  présidens  nés  ou  modérateurs  des  synodes  assem- 
blés dans  leurs  diocèses.  Charles  Ier  eut  l'imprudence 
de  toucher  à  cette  forme-,  sa  tentative  d'introduire 
l'église  épiscopale  dans  toute  sa  force  fut  la  première 
origine  de  sa  chute.  Si  la  tolérance  que  professait 
Cromwell  ne  put  lui  faire  pardonner  son  usurpation, 
elle  retint  au  moins  les  Ecossais  dans  une  soumission 
parfaite.  Charles  II  imposa  à  ses  sujets  écossais  le  joug 
odieux  de  la  religion  épiscopale  et  se  fit  détester  au- 
delà  de  toute  expression. 

Nous  avons  vu  avec  quel  empressement  le  premier 
parlement  d'Écosse  assemblé  en  1685,  après  l'exé- 
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cution  du  comte  d'Argyle,  condescendit  à  tous  les 
désirs  de  Jacques  II.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  celui 
de  1686  que  ce  prince  avait  convoqué  pour  voir  s'il 
ne  pouvait  pas  obtenir  par  son  moyen  la  suppression 
du  test  et  des  lois  pénales  :  l'assemblée  la  refusa  comme 
avait  fait  le  parlement  d'Angleterre.  La  plus  grande 
faute  que  commit  Jacques  II  dans  le  gouvernement  de 
l'Ecosse ,  fut  le  choix  irréfléchi  des  ministres  par  les- 
quels il  se  fit  remplacer  j  ils  ne  possédaient  ni  la  pru- 
dence ni  l'expérience  qu'il  aurait  fallu  pour  adoucir 
ce  que  les  ordres  qu'ils  eurent  à  exécuter  avaient;  d'o- 
dieux 5  ils  gâtaient  tout  par  une  rapacité  honteuse* 

Avant  de  publier  en  Angleterre  son  édit  de  tolé- 
rance, Jacques II  essaya  cette  mesure  en  Ecosse,  et, 
pour  y  réussir,  il  agit  d'une  manière  assez  arbitraire; 
car  en  accordant,  au  commencement  de  l'année  1687, 
une  pleine  liberté  de  conscience  à  tous  ses  sujets  d'E- 
cosse, en  révoquant  toutes  les  lois  pénales  et  en  dé- 
clarant les  Catholiques  et  les  Presbytériens  capables 
de  tous  les  emplois,  bénéfices  et  charges,  il  annonça 
qu'il  agissait  en  vertu  de  sa  puissance  souveraine,  de 
sa  prérogative  royale  et  de  son  autorité  absolue  à  la- 
quelle tous  ses  sujets  étaient  obligés  d'obéir.  Cet  édit 
déplut  aux  Episcopaux,  et  ne  satisfit  pas  les  Presbyté- 
riens qui,  dédaignant  une  simple  tolérance ,  voulaient 
dominer,  et  le  roi,  en  abolissant  l'ancien  test,  en  exigea 
un  nouveau  par  lequel  on  reconnaissait  formellement 
son  autorité  absolue.  Ce  fut  le  mécontentement  des 
deux  partis  qui  entraîna  l'Écosse  à  faire  cause  com- 
mune avec  l'Angleterre  pour  l'expulsion  des  Stuarts» 
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Des  seigneurs  écossais  de  ce  pays ,  secrètement  d'à c-  j^JJJJjJj^ 
cord  avec  le  prince  d'Orange  pendant  qu'il  était  en-  1689* 
core  en  Hollande,  où  se  trouvant  à  Londres  à  son 
arrivée,  lui  présentèrent,  le  26  janvier  1689,  une 
pétition  pour  le  prier  de  prendre  en  main  le  gouver- 
nement de  l'Ecosse  et  de  convoquer  une  convention. 
Il  donna  des  ordres  pour  qu'elle  se  réunît,  le  2i  mars 
suivant,  à  Edimbourg.  Il  aurait  été  difficile. que  la 

0 

révolution  se  maintînt  en  Angleterre,  si  l'Ecosse,  re- 
fusant d'y  concourir ,  avait  continué  de  reconnaître 
Jacques  II.  Ce  prince  y  avait  des  partisans  peu  nom- 
breux ,  mais  puissans ,  tels  que  George  duc  de  Gor- 
don,  catholique ,  qui  était  gouverneur  du  château 
d'Édimbourg  ,  Jean  Graham  vicomte  de  Dundee , 
très-aimé  par  l'armée ,  le  comte  de  Man ,  capitaine 
héréditaire  du  château  de  Stirling,  Jean  Murray, 
premier  marquis  d'Atholl  de  cette  maison ,  jouissant 
d'une  grande  autorité  parmi  les  montagnards,  lord 
Bakarres  »,  respectable  par  ses  vertus. 

Quand  la  convention  fut  ouverte  parle  duc  de  Ha-  ^gjjjjjj* 
mil  ton ,  nommé  son  président ,  les  Presbytériens  se 
trouvèrent  en  majorité,  mais  cette  majorité  était  faible 
et  douteuse.  Ils  commencèrent  par  pourvoir  à  leur 
sûreté,  en  confiant  quelques  corps  de  troupes  à  des 
officiers  de  leur  parti ,  et  en  faisant  venir  à  Edimbourg 
un  grand  nombre  de  leurs  vassaux.  Les  partisans  de 


&1 

faire  une  scission  dans  la  convention.  En  vertu  d'un 
pouvoir  que  ce  prince  avait  donné  à  l'archevêque 

•  Colin  Lindsay,  troisième  comte  de  Bal  carres. 
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de  Glasgow ,  celui-ci  convoqua  une  convention  à  Stir- 
iing.  Quelques-uns  des  royalistes  siégeant  à  celle  d'E- 
dimbourg la  quittèrent  alors ,  et  les  autres  effrayés 
par  les  menaces  du  duc  de  Hamilton  se  retirèrent  d'E- 
dimbourg. Les  Presbytériens  ayant  ainsi  acquis  une 
majorité  assurée,  adbérèrent  pleinement  à  la  révolu- 
tion. Gomme  ils  n'avaient  pas  le  même  prétexte  que 
les  Anglais  pour  dire  que  Jacques  II  avait  abdiqué, 
puisqu'il  n'avait  pas  déserté  l'Ecosse ,  ils  déclarèrent 
qu'il  avait  forfait  son  droit  à  la  couronne.  Ils  envoyè- 
rent à  Londres  le  comte  d'Argyle,  sir  Jacques  Mont- 
gomery  et  sir  Jean  Dalrymple,  comme  représentant 
les  lords,  les  chevaliers  et  les  bourgs  d'Écosse,  pour 
offrir  la  couronne  à  Guillaume III  et  à  Marie,  et  pré- 
senter à  leur  sanction  un  acte  par  lequel  l'Eglise  épis- 
copale  fut  abolie  ét  celle  des  Presbytériens  reconnue 
la  seule  véritable  Eglise  de  J.  G. 
j'o^^Tm^  ^  coupk  roy^  fa*  proclamé  à  Edimbourg ,  le  21 
ISZSSïSZi  n#  st#)  avril  *689,  jour  de  son  couronnement  à 
a  icou«.  ^Westminster. 

AdmioUm-     L'avénement  de  Jacques  II  au  trône  avait  fait  re- 

tirai  du  une  * 

d-ormond.  naître  les  espérances  des  Catholiques  d'Irlande.  Ce 
prince  ne  se  donna  aucune  peine  de  cacher  son  des- 
sein d'introduire  dans  cette  île  la  religion  catholique  , 
qui  était  celle  des  deux  tiers  de  la  population.  Le  duc 
d'Ormond  fut  rappelé,  et  le  comte  de  Clarendon, 
frère  du  duc  de  Roches  ter  ,  nommé  lord-lieutenant. 
Zélé  partisan  de  la  prérogative  royale ,  plein  de  con- 
fiance dans  les  promesses  du  roi ,  Clarendon  exécuta 
volontiers  les  premières  ordonnances  de  Jacques  II , 
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dictées  par  la  tolérance  religieuse  ;  les  Catholiques  fu- 
rent déclarés  admissibles  à  toute  espèce  de  charges  et 
d'emplois.  Une  mesure  qui  fut  ordonnée  bientôt  après, 
inspira  plus  de  méfiance  aux  Anglo-Irlandais  qu'au 
vice-roi  :  sous  prétexte  que  le  duc  de  Monmouth  avait 
des  partisans  en  Irlande  ,  on  exigea  que  la  milice,  en- 
tièrement composée  de  Protestans,  fût  désarmée  pour 
quelque  temps. 

En  1686 ,  un  zélé  catholique ,  Talbot,  comte,  en- 
suite duc  de  Tyrconnel  *,  fut  nommé  général  de  tou- 
tes les  troupes  de  l'île,  avec  un  pouvoir  qui  le  rendait 
indépendant  du  lord-député.  Le  nouveau  général 
opéra  une  réforme  dans  l'armée;  près  de  300  officiers 
et  de  5,000  soldats  furent  renvoyés  sous  divers  pré- 
textes ,  et  remplacés  par  des  Catholiques.  A  la  même 
époque ,  Jacques  II  introduisit  des  Catholiques  dans 
les  cours  de  justice  et  dans  le  conseil  privé,  accorda 
aux  Catholiques  le  libre  exercice  de  leur  religion ,  et 
défendit  de  porter  la  polémique  en  chaire. 

Clarendon  ayant  fait  des  représentations  contre  ^.J^J1"" 
toutes  ces  mesures ,  le  roi  le  rappela ,  et  conféra  le conneL 
gouvernement  de  l'Irlande ,  mais  avec  le  titre  de  lord- 
député,  inférieur  à  celui  de  lord-lieutenant,  à  Tyr- 
connel ,  qui  conçut  le  projet  de  rendre  son  pays  in- 
dépendant, dans  le  cas  où  le  roi  ne  laisserait  pas  d'hé- 
ritier maie ,  et  que  la  princesse  d'Orange  lui  succéde- 
rait, projet  pour  lequel  il  s'assura  l'appui  de  Louis  XIV. 
Il  força  Dublin  et  les  autres  villes  du  royaume  de  lui 

1  D'une  famille  irlandaise  n'ayant  rien  de  commun  avec  les 
comtes  de  Shrewsbury,  dont  nous  avons  parle'  vol.  XXIII,  p.  287. 
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remettre  les  chartes  de  leurs  libertés ,  et  leur  donna 
un  nouveau  régime  qui  assurait  aux  Catholiques  les 
deux  tiers  de  tous  les  emplois ,  et  prépara  le  moyen 
de  leur  rendre  leurs  propriétés.  Les  Catholiques  abu- 
sèrent de  leur  triomphe  ;  l'île  se  remplit  de  troubles , 
une  foule  de  Protestans  émigra.  On  s'attendait  à  un 
changement  total  de  la  constitution  du  pays  et  à  la 
restauration  des  naturels,  lorsque  la  révolution  an- 
glaise de  1689  changea  la  face  des  affaires. 
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SECTION  X. 


Règne  de  Guillaume  III  et  de  Marie  II , 

1689—1702. 


1.7  .C  .1     .  A  COQ      A  7A<)  I  - 


1.  Premier  parlement  ( Conpeniion-parliament). 

Guillaume  III. 


Guillaume  et  Marie  ayant  accepté  l'offre  de  la  cou-  çmwia™  a» 


ronne  et  la  déclaration  des  droits,  furent  proclamés 
roi  et  reine,  et  leur  couronnement  eut  lieu  lé  21  avril 
1689,  jour  où  ils  furent  aussi  proclamés  à  Edimbourg* 
Guillaume  était  dans  la  trente-neuvième  année  de  son 
âge,  Marie  dans  la  vingt-septième.  L'avénement  dè 
ce  couple  au  trône  excita  un  vif  intérêt  dans  l'Europe 
entière ,  surtout  dans  les  états  protestans ,  qui  le  re- 
gardaient comme  la  garantie  de  leur  religion-,  et  certe 
disposition  des  esprits  dans  tout  le  nord  de  l'Europe 
diminuait  l'horreur  que  cet  événement  aurait  ?  sans* 
doute ,  généralement  inspirée,  s'il  avait  été  jugé  sans 
prévention.  La  plus  grande  partie  de  la  nation  ari- 
glaise ,  chez  laquelle  l'attachement  au  protestantisme 
était  le  sentiment  prédominant,  fut  au  comble  deiç 
joie.  Cependant ,  comme  il  est  difficile  de  contenter 
la  multitude ,  on  s'aperçut  bientôt  que  Guillaume  III 
n'avait  pas  toutes  les  qualités  qui  devraient  décorer 
un  roi  d'Angleterre.  Dans  les  précédens  chapitres  , 
nous  avons  eu  occasion  de  faire  connaître  celles  que 
la  nature  et  l'éducation  avaient  données  à  ce  prince. 
Un  sens  droit,  une  grande  perspicacité,  une  aptitude 
parfaite  aux  affaires,  une  prudence  et  une  sagesse  con- 
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sommées  étaient  ornées  en  lui  par  la  justice ,  la  loyau- 
té, l'amour  de  la  religion  et  la  bravoure;  il  était  un 
des  plus  grands  capitaines  de  son  siècle.  Les  Anglais 
savaient  apprécier  ces  qualités,  mais  ils  étaient  accou- 
tumés à  être  gouvernés  par  des  princes  affables,  vifs 
et  communicatifs ,  entourés  d'une  cour  brillante ,  et 
répandant  la  joie  autour  d'eu*»  et  Guillaume  était  sé- 
reux ,  même  sombre ,  taciturne ,  retiré  en  lui-même 
et  phlegtnajique»  Accoutumé  à  l'exercice  de  la  chasse 
auquelÙ  fut  obligé  de  renoncer  pendant  son  long  sé- 
jour à  S*  James ,  il  tomba  dans  une  espèce  de  mélan- 
colie ^  sa  constitution  physique  éprouva  une  altéra  • 
*W  ï^^^hait  de  cacher  au  public,  mais  qui  ins- 
pjrait;  des  craintes  à  ses  alentours.  Immédiatement 
après  son  couronnement,  le  roi  alla  à  Hamptoncourt 
où  sa  santé  s'améliora.  Il  s'attacha  dès-lors  à  ce  séjour 
et  y  .Çt  bâtir  un  nouveau  palais  ;  il  ne  venait  à  Londres 
que  les  jours  de  conseil.  Il  en  résulta  qu'il  n'y  avait 
plus  de  cour,  et  l'ennui  gagna  les  personnes  habituées 
au*  distractions  qu'elle  offre.  Guillaume  III  déplut 
encore  par  deux  autres  causes;  zélé  protestant ,  il 
avait  été  élevé  dans  les  principes  de  la  tolérance  dont 
plus  tard  il  avait  été  à  même  d'apprécier  les  effets  sa- 
lutaires :  il  aurait  voulu  les  introduire  en  Angleterre, 
mais  les  tentatives  qu'il  fit  pour  cela  déplurent  à  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  cas  d'en  profiter.  Le 
second  reproche  qu'on  faisait  au  roi  fut  sa  prédilec- 
tion  pour  les  étrangers  ;  cela  se  rapportait  à  la  con- 
fiance qu'il  accordait  à  Guillaume  Bentink,  gentil- 
homme de  la  Gueldre  qui  avait  été  son  page  et  lui 
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avait  donne  de  fortes  preuves  d'attachement.  Il  le 
nomma  comte  de  Portland ,  premier  gentilhomme  de 
la  chambre  {groom  of  ihe  stole),  membre  du  conseil 
privé  et  son  caissier.  Portland  ,  Keppel,  Guillaume- 
Henri  de  Zuilestein  ,  petit-fils  naturel  de  Henri- 
Frédéric,  prince  d'Orange,  et  par  conséquent  cousin- 
germain  du  roi  (nommé  par  la  suite  comte  de  Roch- 
ford),  formaient  ce  qu'on  appelait  le  parti  hollandais 
qui  sans  places  avaient  du  pouvoir  sur  le  roi ,  parce 
qu'il  les  regardait  comme  ses  véritables  amis.  De 
Whigs  qu'ils  avalent  été,  ils  devinrent  successivement 
Torys, 

La  première  occupation  du  nouveau  roi  fut  la  no-  Ministère, 
mination  du  ministère  et  du  conseil  d'état  :  Guillaume 
en  choisit  presque  tous  les  membres  parmi  les  Whigs  ;  s 
c'était  le  parti  qui  l'avait  élevé  sur  le  trône  et  qui 
avait  intérêt  à  l'y  maintenir.  Le  seul  Tory  qu'il  y  ad- 
mit ,  fut  Daniel  comte  de  Nottingham  ;  Guillaume  le 
nomma  second  secrétaire  d'état,  et  en  cette  place  il  eut 
de  fréquentes  occasions  de  prouver  au  roi  qu'U  ne 
4evait  pa$  trop  se  livrer  aux  Whigs  qui  se  disaient 
ses  amis  pour  mieux  miner  sa  prérogative.  Le  comte 
de  Shrewsbury  \  fut  nommé  premier  secrétaire  d'état. 
Le  comte  de  Danby  élevé  au  titre  de  marquis  de  Car- 
marthen ,  eut  la  présidence  du  conseil;  lord  Hallifax 
fut  nommé  garde  du  sceau  privé  5  il  ne  tarda  pas 
de  quitter  le  parti  des  Whigs  quand  il  pénétra  leurs 
desseins.  L'administration  du  trésor  fut  confiée  à  trois 

*  Chartes  Talbot ,  qui,  en  1694,  fui  élevé  ftu  litre  de  duc  qui  dé- 
teignit avec  lui. 
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commissaires  :  le  comté  de  Monmoutb,  ci-devant 
lord  Mordaunt,  le  comte  de  Warrington  et  lord  Go- 
dolphin.  Le  comte  de  Torrington,  ci-devant  Herbert, 
fut  premier  lord  de  l'amirauté  ;  Sidney,  nommé  lord 
Sidney  et  ensuite  comte  de  Ruraney,  fut  déclaré 
grand-maître  de  l'artillerie  et  un  peu  plus  tard  lieute- 
nant  d'Irlande  5  il  passait  pour  un  favori  du  roi  ;  les 
assiduités  qu'exige  cette  qualité  s'accordent  peu  avec 
son  penchant  pour  les  plaisirs  qui  lui  faisait  négliger 
les  affaires.  Parmi  les  membres  du  conseil  nous  ne 
pouvons  pas  passer  sous  silence  lord  Churchill ,  qui 
fut  élevé  au  titre  de  comte  de  Marlborough  et  nommé 
lord  chambellan.  Le  grand  sceau  fût  mis  entre  les 
mains  d'une  commission.  -X-'iMt.-         ;  .  ■  '  . 

1*  mm»      La  première  question  politique  qui  se  présenta  re- 

tion  e»t  changée  1  ■  x  ,  *  #         »  * 

en  parlement.  gar(Jait  Finstitution  de  la  puissance  législative  compo- 
sée de  trois  branches.  Un  parlement  seul  pouvait  ac- 
corder des  subsides  ;  fallait-il  en  convoquer  un  ou 
changer  la  convention  en  parlement  ?  On  craignait 
l'influence  que  les  Jacobites,  c'est  ainsi  qu'on  nomma 
dès-lors  les  partisans  des  Stuarts,  pourraient  avoir 
dans  une  nouvelle  élection,  et ,  le  2  février,  la  conven- 
tion  passa  un  acte  par  lequel  elle  se  constitua  en  par- 
lement.' 

oi^îT"*"  ****  ^e  revenu  ^e  k  couronne  accordé  à  Jacques  II  avait- 
il  cessé  avec  son  abdication?  Ou  passait-il  au  succes- 
seur sans  nouvelle  intervention  du  parlement?  ou  bien, 
ayant  été  accordé  à  Jacques  II  pour  toute  sa  vie,  ap- 
partenait-il à  son  successeur  à  condition  d'expirer 
avec  la  mort  de  celui  ès-droits  duquel  il  était  entré  ? 
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Ces  questions  ne  pouvaient  être  agitées  sans  que  Vt 
prit  de  parti  s'en  mêlât.  Les  communes  regardant 
les  revenus  comme  expirés  accordèrent  au  roi  pour  les 
besoins  pressans  du  gouvernement  une  somme  de 
420,000  liv.  sterl.  ;  pour  les  autres  1,200,000  liv. 
sterl.  et  pour  la  personne  du  monarque  et  Pentretien 
de  sa  cour  600,000,  séparant  ainsi  pour  la  première 
fois  les  revenus  du  gouvernement,  c'est-à-dire  du  roi, 
qu'on  a  nommés  depuis  liste  civile,  de  ceux  du 
royaume.  Cet  arrangement  fut  la  première  cause  du 
refroidissement  entre  le  roi  et  les  Whigs  qui  commen- 
cèrent à  lui  devenir  suspects. 

Guillaume  III  fut  personnellement  offensé  de  la  JJj  j^aSu 
conduite  du  parlement  relativement  au  rembourse- holUn<w 
ment  que  les  États-généraux  demandaient  :  ils  avaient 
remis  un  compte  de  ce  que  leur  avait  coûté  l'expédi- 
tion de  Guillaume  en  Angleterre,  montant  à  7,301,322 
florins.  A  force  d'importunités  le  roi  obtint  enfin  que 
le  parlement  décrétât  pour  ce  remboursement  une 
somme  de  600,000  liv.  sterl.  :  c'était  déduire  63,752 
liv.  sterl.  du  compte,  et  l'orateur,  en  présentant  au  roi 
ce  bill,  observa  malignement  qu'à  une  occasion  pré- 
cédente les  Anglais  avaient  gratuitement  accordé  aux 
Hollandais  des  secours  pour  les  délivrer  de  l'oppres- 
sion, et  que  ce  service  n'avait  pas  été  moins  important 
que  celui  qu'ils  se  faisaient  payer  maintenant  :  il  fai- 
sait allusion  aux  secours  qu'ils  avaient  reçus  contre 
l'Espagne. 

Un  des  ministres  du  roi  demanda  que,  dans  le  ser- 
ment que  le  roi  allait  prêter  à  son  couronnement ,  on 

19 
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comprît  nominativement  le  maintien  de  l'Église  an- 
glicane, de  manière  cependant  que  cet  engagement  ne 
l'empêchât  pas  de  sanctionner  des  changemens  dans 
les  formes  et  cérémonies  que  le  parlement  lui  propose- 
rait. Cette  demande  donna  l'éveil  à  l'esprit  d'intolé- 
rance des  Torys  ,  et  on  conserva  l'ancienne  formule 
dans  toute  sa  généralité. 

La  même  intolérance  se  manifesta  par  le  rejet  de  la 
demande  du  roi,  que  la  loi  qui  statuait  qu'on  ne  pou- 
vait être  chargé  d'un  emploi  qu'après  avoir  communié 
selon  le  rit  de  l'Eglise  anglicane,  fût  révoquée. 

Un  autre  embarras  se  présenta.  Les  évêques  avaient 
pris  part  à  l'espèce  de  conjuration  qui  avait  été  formée 
contre  l'abus  du  pouvoir  arbitraire  $  mais  il  paraît  que 
plusieurs  d'entre  eux  n'avaient  pas  prévu  que  leur  as- 
sociation amènerait  la  destitution  du  roi  légitime ,  et 
ils  refusèrent  de  prêter  serment  de  fidélité  à  celui 
qu'ils  regardaient  comme  un  usurpateur.  Sancroft, 
archevêque  de  Cantorbéry ,  et  six  évêques  s'absentèrent 
du  parlement,  après  avoir  déposé  à  la  chambre  haute 
un  bill  de  tolérance  et  un  bill  de  compréhension  ». 
Pour  ménager  la  conscience  de  ces  prélats  le  roi  ob- 
tint que,  dans  l'acte  qui  prescrivait  le  serment,  la 
chambre  des  lords  insérât  une  clause  qui  abandonnait 
à  la  prudence  du  roi  d'exiger  du  clergé  le  serment  ou 
de  ne  pas  l'exiger,  selon  qu'il  le  jugerait  à  propos.  Les 
communes  rejetèrent  cette  clause;  enfin  par  manière 
de  transaction  ils  accordèrent  que  le  roi  pourrait 
laisser  à  douze  membres  du  clergé  qui  seraient  dcsti- 

1  Ce  lerme  va  élre  expliqué. 
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tués  pour  avoir  refusé  la  prestation  du  serment ,  un 
tiers  de  leurs  bénéfices  pour  le  temps  qu'il  jugerait 
à  propos.  Ce  fut  dans  cette  forme  que  l'acte  pour  le 
serment  passa.  Des  écrivains  de  parti  ont  accusé  les 
évêques  d'avoir  été  inconséquens  dans  la  suite  de  leut 
conduite  où  nous  ne  trouvons  qu'une  sage  modération 
fort  rare  dans  le  clergé.  Pour  ne  pas  être  dans  le  cas 
de  recevoir  des  ecclésiastiques  subordonnés  un  ser- 
ment qu'eux-mêmes ,  d'après  leur  conviction  person- 
nelle, ne  prêtaient  pas,  et  pour  ne  pas,  parle  refus  de 
recevoir  un  tel  serment,  empêcher  ceux  qui  pensaient 
autrement,  d'entrer  en  fonction ,  ils  transférèrent  à 
leurs  chanceliers  l'autorisation  de  recevoir  les  nou- 
veaux nommés. 

Comme  le  nombre  des  non-Conformistes  (ou  Pro-  p^t" 
testans  n'appartenant  pas  à  l'Eglise  anglicane)  se  rap- 
portait à  celui  des  Conformistes  comme  un  à  vingt- 
trois,  le  roi  pensait  que  cette  proportion  pourrait 
être  changée  en  faveur  de  la  minorité,  si  les  limites  qui 
excluaient  les  non-conformistes  pouvaient  être  res- 
treintes, c'est-à-dire  si  l'on  établissait  une  formule 
de  croyance  (un  abrégé  ou  compréhension)  rédigée 
dans  des  termes  un  peu  plus  vagues,  et  telle  que  les  di- 
verses sectes  pourraient  l'admettre.  En  un  mot,  il 
avait  en  vue  une  réunion  entre  les  dissidens  dans  le 
genre  de  celles  que  nous  avons  vu  vainement  es- 
sayer en  Allemagne  entre  les  Luthériens  et  les  Calvi- 
nistes. Tel  fut  l'objet  de  ce  qu'on  appela  un  bill  de 
compréhension  dont  les  lords  s'occupèrent.  Il  portait 
que  le  clergé  serait  chargé  de  faire  connaître  les  ar- 
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ticles  de  discipline  et  de  cérémonial  qui  seraient  sus- 
ceptibles de  concessions  sur  la  base  desquelles  une 
union  entre  les  non-Conformistes  et  l'Église  pourrait 
être  négociée.  Les  lords  agréèrent  le  bill  ;  mais  dans 
les  chambres  des  communes  les  Whigs  et  les  Torys  se 
réunirent  contre  un  tel  moyen  de  conciliation  ;  ceux- 
ci  par  scrupules  de  conscience,  ceux-là  pour  contra- 
rier le  roi.  Plusieurs  sectes  de  non-Conformistes,  tels 
que  les  Indépendans ,  les  Anabaptistes  et  les  Presby- 
tériens rigides,  s'y  opposèrent  également,  parce  que, 
comme  il  n'était  pas  possible  de  faire  des  concessions 
assez  larges  pour  qu'ils  pussent  entrer  dans  le  bercail, 
ils  ne  voulaient  pas  diminuer  leur  force  en  permettant 
que  d'autres  y  entrassent. 
^ffbitSr  Tout  le  monde  sentit  cependant  qu'on  ne  pouvait 
pas  se  dispenser  de  faire  quelque  chose  pour  adoucir 
le  sort  des  non-Conformistes.  Un  acte  de  tolérance 
du  5  juin  4689,  accorda  à  tous  les  dissidens  qui  prê- 
teraient serment  au  gouvernement,  dispense  de  toutes 
les  lois  pénales  qui  depuis  le  règne  d'Elisabeth  avaient 
été  portées  contre  ceux  qui  n'assistaient  pas  au  culte 
épiscopal  et  contre  ceux  qui  fréquentaient  les  con- 
venticules. 

Le  4  avril ,  le  roi  proposa  aux  deux  chambres  du 
parlement  une  loi  d'amnistie  générale  ou  d'indemnité 
comme  on  dit  en  Angleterre  :  grâce  à  l'opposition  des 
Whigs  qui  ne  voulaient  pas  augmenter  le  nombre 
des  personnes  qui  pourraient  prendre  part  aux  avan-.  . 
tages  du  gouvernement ,  le  parlement  fit  naître  tant 
de  difficultés,  établit  tant  de  distinctions ,  exigea  tant 
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d'investigations,  que  malgré  les  instances  réitérées  de 
Guillaume  III  on  ne  put  en  venir  à  une  résolution. 

A  l'occasion  de  la  discussion  sur  l'exclusion  de  tout 
Protestant  de  la  succession  au  trône,  il  fut  question 
pour  la  première  fois  des  droits  de  la  maison  d'Ha- 
novre. Les  pairs  auraient  souhaité  qu'il  en  fût  fait 
mention  dans  le  bill  qui  régla  la  succession,  mais  dans 
la  chambre  des  communes  les  Torys  qui ,  pour  s'être 
une  fois  écartés  de  la  ligne  constitutionnelle  ,  ne  vou- 
laient pourtant  pas,  avant  le  temps ,  faire  un  second 
pas,  et  les  Whigs  dont  une  grande  partie  n'avait  pas 
renoncé  à  l'espoir  d'établir  un  jour  la  république, 
s'accordèrent  à  passer  ce  point  sous  silence.  La  nais- 
sance d'un  héritier  présomptif,  fils  de  la  princesse 
Anne  et  du  prince  de  Danemark ,  le  3  août  1 689", 
fournit  aux  lords  un  prétexte  pour  laisser  tomber  un 
amendement  contre  lequel  ils  avaient  vu  s'élever  une 
forte  opposition. 

Jamais  on  ne  vit  un  plus  grand  accord  entre  tous 
les  partis  que  lorsqu'il  fut  question  de  faire  la  Pguerre 
à  la  France.  Les  membres  du  parlement  déclarèrent 
qu'ils  y  emploieraient  leur  fortune  et  leur  vie. 

La  passion  fut  cause  de  cette  union  momeutanée  y  Guillaume 

.  |    m  tU>99  le  pal  if 

car  sous  tous  les  autres  rapports  les  Whigs  s'efforcèrent  m«*. 
de  contrarier  le  roi  dans  tous  ses  desseins.  Les  difh% 
cultes  qu'ils  lui  suscitèrent,  les  accusations  calom- 
nieuses et  les  chagrins  dont  ils  abreuvèrent  les  ministres, 
le  dégoûtèrent  du  gouvernement  d'une  nation  fac- 
tieuse et  capricieuse,  au  point  que  dès-lors  il  pensa  a 
les  abandonner  à  leur  mauvais  génie  et  à,  retour ner 
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sur  le  continent.  Finalement  une  atteinte  que  les. 
chambres  portèrent  à  la  prérogative  royale,  en  ex- 
cluant de  tout  emploi  les  personnes  qui  avaient  eu, 
part  à  l'annihilation  des  chartes  des  corporations ,  le 
décida  à  une  mesure  vigoureuse.  H  prorogea  le  par- 
lement le  27  janvier  1690  pour  le  casser  immédiate- 
ment après. 

2.  Soumission  de  P  Irlande. 
Débarquent    Au  mil ieu  des  embarras  que  donnait  à  Guillaume III 

de  Jacijue»  II  * 

ïc89Undc'     l'organisation  de  l'Angleterre,  il  paraissait  avoir  ou- 
blié l'Irlande.  Ce  fut  cependant  dans  cette  île  nébu- 
leuse que  se  forma  un  orage  dangereux  à  son  autorité 
mal  affermie.  Les  assurances  du  vice-roi,  Richard 
Talbot,  comte  de  Tyrconel,  firent  croire  à  Guil- 
laume que  l'Irlande  reconnaîtrait  sa  souveraineté 
pourvu  qu'on  n'y  envoyât  pas  le  lord  Clarendon. 
Peut-être  les  intentions  de  Tyrconel  étaient-elles 
loyales ,  mais  le  général  Hamilton  envoyé  pour  traiter 
avec  lui,  était  un  traître,  et  engagea  le  vice-roi  de  traî- 
ner la  négociation  en  longueur  pour  que  Jacques  II 
eût  le  temps  d'arriver  dans  l'île.  Le  monarque  détrôné 
avait  trouvé  un  ami  généreux  en  Louis  XIV  qui  pro- 
mit de  le  replacer  sur  ses  trônes.  On  prépara  en 
France  une  expédition  pour  le  porter  en  Irlande.  Une 
intrigue  de  cour ,  la  jalousie  qui  régnait  entre  le  mar- 
quis de  Louvois,  ministre  de  la  guerre,  et  M.  de  Sei- 
gnelai ,  ministre  de  la  marine ,  et  la  haine  que  le  pre- 
mier portait  au  comte ,  ensuite  duc  de  Lauzun ,  au- 
€|uel  Jacques  II  avait  imprudemment  promis  le  com- 
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mandement  des  troupes  qu'il  recevrait  de  la  France , 
furent  cause  qu'au  lieu  d'une  armée  florissante  et  de  ^JgJ^J, 
beaucoup  d'argent,  Jacques  n'obtint  que  5,000  hom- 
mes  avec  lesquels  il  débarqua,  le  21  mars  1689,  à 
Kinsal.  Néanmoins  il  trouva  tant  de  partisans  dans 
l'île  que  bientôt  son  armée  se  monta  à  38,000  hom- 
mes, et  les  Anglais  abandonnèrent  toutes  les  places 
qu'ils  occupaient,  pour  se  retirer  dans  Londonderryet 
Iniskellen.  Les  Irlandais,  pour  exprimer  le  mépris 
que  le  petit  nombre  des  partisans  de  Guillaume  III  leur 
inspirait,  leur  donnèrent  le  sobriquet  d' Orange-men 
qui  devint  alors  un  nom  de  parti. 

A  peine  arrivé  en  Irlande ,  Jacques  II  avait  convo-  iJ^lHHi 
qué  un  parlement.  Il  l'ouvrit,  le  7  mai,  par  un  dis-""1  i689, 
cours  où  il  promit  de  maintenir  l'acle  de  gouverne- 
ment (act  of  seulement)  qui  avait  assuré  aux  Proies- 
tans  la  possession  des  terres  confisquées  1 .  Le  parle- 
ment presqu'entièrement  composé  de  Catholiques, 
s'en  montra  peu  satisfait  et  cassa  cet  acte  -,  Jacques 
se  laissa  engager  par  l'ambassadeur  de  France  à  y  ac- 
quiescer. Par  un  autre  acte  le  parlement  proscrivit 
2,400  personnes  de  diverses  conditions;  c'était  tous 
ceux  qui  avaient  pris  service  chez  Guillaume  et  les 
émigrés  qui  ne  rentreraient  pas  avant  un  terme  fixé. 
L'acte  disait  qu'à  dater  du  1er  novembre ,  le  roi  ne 
pourrait  faire  grâce  à  aucun  proscrit.  Comme  cet  ar- 
ticle portait  atteinte  à  la  prérogative  royale ,  on  en  fit 
mystère  à  Jacques  II,  auquel  on  ne  voulait  le  présen- 
ter que  lorsque  le  moment  de  l'exécution  serait  ar- 
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_  rivé.  Toutes  ces  lois  décrétées  au  mîlieu  des  vociféra- 
tions de  la  passion,  furent  exécutées  avec  toute  la 
barbane  du  fanatisme  religieux  et  avec  la  fureur  d'es- 
claves qui  ont  brisé  leurs  chaînes. 

H  y  a  deux  points  sur  lesquels  rien  ne  put  engager 
Jacques  II  à  céder.  La  suprématie  ecclésiastique  dont 
les  rois  d'Angleterre  sont  investis  n'est  pas  compatible 
avec  les  principes  de  l'Église  catholique  :  en  vain  le 
clergé  irlandais  tenta-t-il  de  faire  renoncer  Jacques  à 
cette  branche  de  sa  prérogative.  Tel  fut  le  premier 
point.  La  dépendance  de  l'Irlande  de  la  couronne 
d  Angleterre  fut  le  second.  Eu  vain  le  parlement  du 
prem.er  royaume  fit-il  des  décrets  pour  la  rompre  en 
supprimant  le  slatut  de  Poynings  et  déclarant  que  les 
lois  rendues  par  le  parlement  anglais  n'avaient  pas  de 
force  en  Irlande  -,  Jacques  II  y  refusa  son  assentiment. 
i>a  conduite  indisposa  beaucoup  les  habitons  et  il  se 
forma  parmi  eux  un  parti  qui  travailla  à  la  dépouiller 
de  la  dernière  couronne  qui  lui  restait.  On  dit  que 
lyrconnel  en  fut  le  chef  et  qu'il  offrit  cette  couronne 
a  Louis  XIV  qui  la  refusa  ». 

*ST*W,  Jacques  «  «tait  maître  de  toute  l'île,  à  l'exception 
de  Londonderry  et  d'Iniskellen.  Le  20  avril,  il  fit 
mettre  le  siège  devant  la  première  place  par  Conrad 
de  Rosen,  maréchal  de  France.  Elle  n'était  pas  dé- 
fendue par  des  troupes  régulières  ;  cependant  les  ci- 
toyens et  les  autres  Anglais  qui  s'y  étaient  réfugiés , 

1  MAC  Pherson,  Hisl.  oj Great  Britain  from  the  restauration 
ta  the  accession  o/the  house  o/UannoVer,  vol.  I,  p  623,  cite  pour 
preuve  de  ce  Tait  Ici  papie»  <lc  J»cnuc>  II. 
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commandés  par  un  prédicateur  sans  expérience , 
nommé  Walter ,  résistèrent  à  toutes  les  attaques  des 
Français.  Les  pluies  vinrent  à  leur  secours,  en  chan- 
geant en  marais  les  environs  de  la  ville,  de  manière 
que  Rosen  ne  put  faire  approcher  sa  grosse  artillerie. 
Il  résolut  alors  de  prendre  Londonderry  par  famine  ; 
déjà  les  habitans  étaient  réduits  à  la  dernière  extré- 
mité, lorsqu'à  l'aide  d'un  vent  violent  deux  vaisseaux 
anglais  chargés  de  munitions  entrèrent  à  pleine  voile 
dans  la  rivière  de  Colmore  sur  laquelle  Londonderry 
est  située,  la  remontèrent  sans  que  les  assiégea  ns  pussent 
les  arrêter  et  ravitaillèrent  la  ville.  Le  maréchal  en 
leva ,  le  31  août ,  le  siège  auquel  il  avait  perdu  9,000 
hommes.  Celui  d'Iniskellen  ne  réussit  pas  mieux. 

Pendant  Tété  on  avait  préparé  en  Angleterre  une 
armée  de  10,000  hommes  dont  le  vieux  maréchal 
Schomberg  1 ,  sorti  de  France  après  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes ,  prit  le  commandement.  Après  avoir 
débarqué  le  12  août  et  attiré  à  lui  le  petit  nombre  de 
troupes  anglaises  qui  étaient  dans  la  province  d'Uls- 
ter,  il  se  trouvait  à  la  téte  de  14,000  hommes  avec 
lesquels  il  prit  poste  à  Dundaln ,  sans  vouloir  entre- 
prendre avec  ce  faible  corps  quelque  chose  de  décisif, 
aimant  mieux ,  en  habile  capitaine  dont  la  réputation 
était  faite,  ménager  ses  troupes  pour  la  campagne 
future. 

En  attendant  Guillaume  III  conclut  différens  traités 

1  Armand- Frédéric,  le  vainqueur  deVillaviciosa.il  s'appelait 
proprement  Schœnberg,  et  était  de  la  famille  allemande  de  Scliœn- 
berg.  Les  Français  l'avaient  nommé  Schomberg. 
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pour  se  procurer  des  corps  auxiliaires.  Par  le  traite 
du  15  août  1689,  Christian  V,  roi  de  Danemark,  lui 
abandonna  7,000  hommes  de  troupes  aguerries,  pour 
être  employées  soit  en  Angleterre  ou  en  Ecosse ,  soit 
en  Irlande.  Ferdinand-Guillaume,  duc  de  Wirtem- 
berg-Neustadt ,  en  eut  le  commandement. 
Mm«M.      Le  22  mars  1690,  Jacques  II  reçut  un  renfort  de 

mrnl  de  Guil-  *  * 

uuadeî"  ea   5,000  hommes  commandés  par  le  duc  de  Lauzun. 

Bientôt  après,  Guillaume  III  lui-même  passa  en  Ir- 
lande avec  le  corps  auxiliaire  danois  ,  avec  des  trou- 
pes anglaises ,  hollandaises  et  allemandes  ,  et  avec  des 
réfugiés  français,  de  manière  cjue,  réuni  à  Schomberg, 
il  se  trouvait  à  la  tête  d'une  armée  de  36,000  hommes. 
Ayant  débarqué  à  Belfast ,  il  se  dirigea  sur  la  Boyne, 
rivière  très-profonde  qui  coule  près  de  Drogheda.  Le 
1er  juillet ,  sa  cavalerie  passa  la  rivière  à  la  nage  ; 
l'infanterie  la  traversa  ayant  de  l'eau  jusqu'aux  épau- 
les. Ce  passage  fut  exécuté  à  la  vue  de  l'armée  de 
Jacques  II,  qui  bordait  la  rive  opposée.  Guillaume  III 
l'attaqua  sur-le-champ.  Au  commencement  du  com- 
bat ,  il  reçut  une  blessure  qui  le  força  de  quitter  le 
champ  de  bataille  -,  il  y  revint  aussitôt  que  sa  bles- 
sure fut  pansée ,  et  reprit  le  commandement.  Schom- 
berg ,  qui  avait  quatre-vingt-deux  ans  et  était  regardé 

simb  te  U  comme  le  premier  capitaine  de  son  temps ,  après  Tu- 
i  Jm  1690.    renne  et  Condé  ^  fut  illé  La  bataille  de  la  Boyne  fut 

sanglante.  La  victoire  que  les  Français  disputèrent 
long-temps  au  prince  d'Orange  ,  comme  ils  appelaient 
Guillaume,  fut  décisive.  Jacques  II  qui ,  dans  sa 
jeunesse,  avait  donné  des  preuves  de  bravoure,  se 
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trouvait  ce  jour-là  en  proie  à  un  abattement  et  à  un 
découragement  que  les  historiens  ont  comparés  à 
celui  de  Pompée  livrant  une  bataille  décisive  à  César, 
son  gendre.  Il  se  sauva  à  Dublin  ,  et ,  le  lendemain  , 
à  Duncannon  ,  où  il  s'embarqua  sur  une  frégate  qui, 
le  9  juillet ,  le  déposa  à  Brest.  Voltaire  raconte  que 
dans  sa  fuite  Jacques  II  fit  pendre  quelques  habitans. 
d'une  ville  qui  lui  avait  fermé  ses  portes.  Cette  ac- 
tion ,  démentie  par  le  caractère  connu  de  Jacques  qui 
n'était  pas  cruel,  n'a  probablement  d'autre  source 
que  la  haine  de  l'écrivain  pour  le  monarque  détrôné 
qui  était  Catholique. 

Ce  même  auteur  vante  la  magnanimité  avec  la- 
quelle Guillaume  III  usa  de  sa  victoire.  C'est  pour 
faire  contraste  avec  la  cruauté  de  Jacques  II.  La  vé- 
rité est  qu'il  développa  une  sévérité  allant  jusqu'à  la 
dureté.  Arrivé  le  6  juillet  à  Dublin,  il  publia  une  am- 
nistie en  faveur  des  Irlandais  des  basses  classes  qui , 
dans  un  certain  terme ,  livreraient  leurs  armes  ;  am- 
nistie dont  ne  jouiraient  pas  les  personnes  de  la  classe 
dite  gentry  ,  lesquelles  seraient  traitées  d'après  toute 
la  sévérité  du  droit  de  conquête.  Il  institua  une  com- 
mission pour  confisquer  toute  la  fortune  de  cette 
classe  de  rebelles,  qui  comprenait  tous  les  propriétai- 
res un  peu  considérables.  Cette  commission,  à  laquelle 
ne  fut  prescrite  aucune  forme  à  suivre  pour  constater  la 
culpabilité  de  chacun  ,  agit  d'une  manière  tout-à- 
fait  arbitraire. 

Les  chefs  de  l'insurrection  recrutèrent  leur  armée 
de  tous  les  hommes  que  les  mesures  de  Guillaume 
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avaient  réduits  au  désespoir ,  et  résolurent  de  se 
maintenir  dans  les  provinces  occidentales.  Guillau- 
me assiégea  Limerick  •,  après  y  avoir  perdu  trois 
semaines,  il  fut  obligé  de  lever  le  siège  le  10  sep- 
tembre ,  et  bientôt  après  il  retourna  en  Angleterre. 
Quelques  semaines  plus  tard  ,  lord  Cburcbill  ou 
Marlborougb  débarqua  en  Irlande  avec  un  renfort 
de  10,000  hommes,  et  prit  Cork  d'assaut,  le  8  oc- 
tobre. Le  duc  de  Grafton  ,  celui  des  enfans  naturels 
de  Charles  II  qui  promettait  le  plus,  fut  blessé  à 
mort.  Marlborougb  prit  Kinsale  après  un  court  siège. 
Le  duc  de  Lauzun  s'embarqua  à  Gallway  avec  toutes 
les  troupes  françaises. 
*MnS!Bd!  Ginkel ,  Hollandais  ,  commanda ,  en  1690,  l'armée 
^  de  Guillaume  III  en  Irlande  ;  le  comte  de  St.  Ruth , 

officier  français  qui  s'était  distingué  par  son  fana- 
tisme dans  la  persécution  des  Protestans,  avait  été 
envoyé  avec  200  officiers  de  sa  nation  pour  comman- 
der les  Irlandais.  Il  ne  put  empêcher  Ginkel  de  pren- 
dre Baltimore ,  et ,  le  10  juillet ,  Athlone  $  St.  Ruth 
prit  poste  ,  avec  28,000  hommes  ,  près  d'Aghrem. 
Pour  animer  ses  soldats  au  combat ,  il  fit  porter  dans 
tous  leurs  rangs  le  saint  sacrement  et  leur  fit  prêter 
serment  qu'ils  ne  quitteraient  pas  leurs  drapeaux. 
Le  13  juillet,  Ginkel  les  attaqua  avec  20,000  hom- 
mes dans  leur  position  qui  de  tout  côté  était  défendue 
par  des  marais.  L'affaire  fut  extrêmement  chaude 
pendant  deux  heures ,  mais  alors  les  Irlandais  prirent 
la  fuite.  Leur  défaite  fut  complète.  St.  Ruth  périt  ; 
les  Anglais  s'emparèrent  de  l'artillerie  et  des  bagages, 
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et  firent  8,000  prisonniers.  Immédiatement  après  , 
<JaHwiiy  capitula,  et  il  ne  resta  plus  aux  Irlandais  que 
la  seule  place  de  Limerick,  située  sur  et  dans  le  Shan- 
non  ,  et  défendue  par  des  marais. 

Ginkel  assiégea  Limerick  au  mois  d'août  1691. 
Cette  ville  avait  un  gouverneur  français,  nommé oc,obre mi' 
d'Usson  ;  mais  il  avait  éclaté  une  grande  division 
entre  les  Irlandais  et  les  Français ,  et  le  comte  de 
Tyrconel  conseilla ,  avant  de  mourir ,  à  ses  compa- 
triotes, de  se  soumettre  à  Guillaume ,  s'ils  ne  vou- 
laient pas  être  sacrifiés  par  les  Français.  Guillaume  III , 
de  son  côté,  désirant  ardemment  terminer  une  guerre 
qui  l'empêchait  d'employer  ses  troupes  contre  la 
France,  avait  autorisé  le  général  de  faire  la  paix  avec 
les  Irlandais  à  toute  condition.  Ces  dispositions  ré- 
ciproques donnèrent  lieu  à  la  transaction  du  3  oc- 
tobre 1691,  qui  est  célèbre  dans  les  annales  de 
l'Irlande ,  sous  le  nom  de  Capitulation  de  Limerick. 

Elle  accorde  aux  Catholiques  d'Irlande  l'exercice 
de  leur  culte ,  tel  qu'ils  en  avaient  joui  sous  Char- 
les II.  Elle  rend  à  tous  les  officiers  et  soldats  qui 
ont  porté  les  armes  pour  Jacques  II,  leurs  biens, 
droits  et  libertés  qu'eux  ou  leurs  ancêtres  ont  pos- 
sédés après  la  mort  de  Charles  II ,  à  condition 
qu'ils  prêteront  le  serment  de  fidélité  à  Guillaume  III 
et  à  la  reine  Marie.  Une  amnistie  pleine  et  entière 
est  stipulée,  et  tous  les  Catholiques  soumis  auront 
le  droit  du  port  d'armes.  On  n'exigea  d'eux  aucun 
autre  serment  que  celui  de  fidélité  :  le  serment  dont 
cet  article  les  dispense  est  celui  de  la  suprématie , 
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car  le  test  n'était  imposé  qu'aux  personnes  voulant 
exercer  un  emploi ,  mais  était  irrémissible.  Tous  les 
Irlandais  portant  les  armes  pourraient  librement 
s'expatrier  avec  leurs  familles  et  leur  fortune  mo- 
biliaire,  à  condition  de  ne  pas  aller  en  Angleterre  ni 
en  Ecosse.  On  fournira  gratis  des  embarcations  à  ceux 
d'entre  eux  qui  voudraient  aller  en  France. 
J^SSS  Par  suite  de  cette  capitulation  ,  15,000  Irlandais 
po„r  i.  France.  furent  transportés  en  France,  où  l'on  en  forma  douze 
régimens.  Depuis  ce  temps,  l'émigration  des  Irlan- 
dais pour  la  France  n'a  pas  cessé ,  et  un  auteur  de 
cette  nation ,  qui  a  vécu  en  France  1 ,  prétend  que, 
d'après  le  dénombrement  qui  lui  a  été  fourni  par  le 
bureau  de  la  guerre ,  il  est  mort  dans  cinquante-quatre 
ans,  savoir  de  1691  jusqu'après  la  bataille  de  Fontenay 
de  1 745 ,  plus  de  4  5  0 ,000  Irlandais  au  service  de  France. 

Ainsi  l'Irlande  fut  soumise  à  Guillaume  III  $  néan- 
moins des  hordes  de  nationaux,  préférant  une  liberté 
misérable  a  un  joug  étranger  ,  continuèrent  à  vivre 
dans  les  forêts  et  à  se  nourrir  de  brigandage  à  l'instar 
des  anciens  torys. 

Ginkel ,  en  récompense  de  ses  services  ,  fut  créé 
comte  d'Athlone  :  le  lieutenant-général  Ruvigny  ob- 
tint un  titre  sous  lequel  nous  le  verrons  jouer  un 
grand  rôle  en  Espagne  et  en  Portugal  :  celui  de  comte 
de  Galway  2.  Le  roi  employa  les  terres  confisquées  à 

•  L'abbé  Mac-Geoghbkan  ,  dans  son  Histoire  de  l'Irlande  an- 
cienne et  moderne  tirée  des  monumens  les  plus  authentiques.  Paris, 
1753,  3  vol.  in-4°. 

*  Num  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  de  Gailoway 
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rémunérer  ses  serviteurs  et  ses  favoris.  Le  lord  Rum- 
ney  fut  nommé  lord-lieutenant  d'Irlande;  mais  sa  com- 
mission fut  retirée  en  1693  ,  et  le  gouvernement  de 
l'île  confié  à  trois  lords  justices.  Comme  ces  trois  sei- 
gneurs ne  s'accordèrent  pas,  le  lord  Capel ,  frère  du 
comte  d'Essex  mort  en  1683  ,  l'un  d'eux ,  fut  nommé 
«n  1695  lord-lieutenant. 

La  manière  dont  le  roi  disposa  des  terres  confis-   D;ffe":nd  7- 

A  trc  I*;  roi  I* 

quées  en  Irlande  était  contraire  à  une  promesse  ^ilEJST.Ï" 
avait  faite  en  1691  de  conserver  intacte  la  masse  de 
ces  terres  ,  jusqu'à  ce  que  l'organisation  de  l'île  fût 
achevée  ;  mais  comme  on  ne  s'occupa  pas  de  cette 
organisation  ,  il  crut  pouvoir  aller  en  avant.  Cepen- 
dant il  s'éleva  plusieurs  fois  dans  le  parlement  des 
réclamations  contre  le  pouvoir  qu'il  s'était  arrogé  : 
on  voulait  n'abandonner  au  roi  que  le  tiers  des  con- 
fiscations pour  appliquer  le  reste  aux  besoins  pu- 
blics. Enfin,  en  1699,  la  chambre  des  communes 
nomma  sept  commissaires  pour  se  rendre  sur  les  lieux 
et  prendre  des  renseignemens  sur  les  confiscations  et 
sur  les  concessions.  Les  commissaires  firent  leur  rap- 
port à  la  session  de  1700,  ou  plutôt  ils  en  firent  deux  ; 
l'un  ,  signé  par  trois  d'entre  eux,  était  modéré  \ 
l'autre  plein  d'exagérations,  ainsi  que  la  suite  le  prouva. 
Le  premier  fut  rejeté  sans  examen ,  et  ses  auteurs  trai- 
tés d'hommes  vendus  à  la  cour.  On  ne  se  permit  pas 
un  doute  sur  l'exactitude  du  second  ,  d'après  lequel 
la  vente  des  terres  produirait  à  l'état  plus  d'un  million 

que  porle  une  branche  des  Stcwart  d'Écossc,  surnommer  de  Gar- 
Hts. 
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et  demi  de  livres  sterling.  L'espérance  d'un  si  riche 
butin  échauffa  la  chambre  des  communes  -,  elle  arrêta 
que  toutes  les  concessions  faites  par  le  roi  à  soixante- 
seize  personnes  (parmi  lesquelles  se  trouvaient  le  duc 
de  Portland  pour  135,820  acres,  Arnold-Joost  de 
Keppeî,  Hollandais  ,  ancien  page  du  roi,  qui  avait 
été  nommé  d'abord  baron  Ashford,  vicomte  Bury  et 
enfiu  comte  d'Albemarle 1 ,  pour  108,633,  et  le  comte 
d'Athlone  pour  26,886  ),  avaient  été  faites  au  détri- 
ment de  l'état  ;  que  ceux  qui  les  avaient  conseillées, 
qui  avaient  expédié  les  documens  ou  y  avaient  apposé 
le  sceau  de  l'état,  étaient  répréhensibles,  et  que  toute 
la  masse  des  terres  confisquées  était  applicable  aux  be- 
soins de  l'état.  La  chambre  en  corps  présenta  ce  bill 
au  roi,  qui  y  répondit  sévèrement,  disant  qu'il  avait 
disposé  des  terres  des  rebelles  dévolues  à  la  couronne, 
non  par  des  motifs  de  faveur,  mais  d'après  les  pré- 
ceptes de  la  justice  et  pour  la  récompense  de  ceux  qui 
avaient  rendu  des  services  à  l'état. 

Retirées  dans  leurs  chambres  ,  les  communes  décla- 
rèrent que  celui  qui  avait  conseillé  au  roi  de  faire  cette 
réponse  était  intentionné  de  semer  la  mésintelligence 
et  les  soupçons  entre  le  roi  et  la  nation.  Sans  se  lais- 
ser arrêter  dans  leurs  démarches  par  les  représentations 
des  pairs ,  elles  nommèrent  treize  nouveaux  commis- 
saires pour  la  vente  des  terres  confisquées.  Le  roi  fit 

1  Le  litre  de  comte  d'Albemarle  ou  Aumale  a  e'te'  porte'  par  dif- 
férentes familles.  Vacant  depuis  1439,  il  avait  été  conféré,  en  1660 , 
au  général  Monk ,  avec  le  fils  duquel  il  expira  en  1688.  La  famille 
Keppcl  le  porte  depuis  1696. 
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dire  sous  main  aux  pairs  de  traîner  cette  affaire  en 
longueur ,  et  rendit  la  résolution  de  la  chambre  inva- 
lide ,  en  prorogeant  le  parlement,  .  [ 

Les  commissaires  qui  avaient  été'  envoyés  en  Irlande 
reconnurent  bientôt  l'exagération  de  leurs  devanciers 
et  l'impossibilité  de  tirer  un  demi-million  seulement 
de  la  vente  ,  supposé  qu'on  trouvât  des  acheteurs  5  ce 
qui  n'était  nullement  le  cas. 

Le  comte  de  Rochester  fut  nommé  en  1700  lord- 
lieutenant  d'Irlande,  et  s'y  conduisit  avec  beaucoup 
de  prudence  et  de  j  ustice. 

5.  Guerre  de  France,  1689— 1697.    «  -  ï  ■ 

Détournons  quelques  instans  les  yeux  des  intrigues 
des  Whigs  et  des  Torys  pour  nous  occuper  de  la 
guerre  de  France,  qui  fut  terminée  par  la  paix  de 
Ryswick  de  1697.  Son  histoire  a  été  pour  nous  la  ma- 
tière d'une  section  particulière  1  où  nous  l'avons  en- 
visagée dans  ses  rapports  généraux  et  dans  ses  liaisons 
avec  l'histoire  de  France  :  ici  nous  ne  parlerons  que 
de  négociations  et  de  faits  où  la  Grande-Bretagne  fut 
particulièrement  concernée.  » , 

Le  principal  but  que  Guillaume  s'était  proposé  en  Tr.„c  de 
entrant  en  liaisons  avec  les  Anglais  mécontens  du -Hn^' 29 
gouvernement  de  son  beau-père,  et  en  envahissant 
l'Angleterre ,  n'était  pas  de  détrôner  Jacques  If  :  ce 
projet  paraît  ne  lui  être  venu  qu'après  coup.  Son  in- 
tention était  d'entraîner  la  nation  anglaise  dans  la 
guerre  avec  la  France.  C'était  aussi  celle  du  parti  qui 
l'avait  placé  sur  le  trône,  et,  sous  ce  rapport,  la  na^ 

1  Voy.  vol.  XX VIII,  p.  216. 
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lion  et  son  prince  étaient  parfaitement  d'accord. 

Guillaume  lii  et  Marie  déclarèrent  la  guerre  a 
Louis  XIV  le 27  mai  1689  ;  mais,  un  mois  plus  tôt , 
ils  s'étaient  engagés  à  prendre  part  aux  hostilités.  Les 
Etats-généraux  ayant  réclamé  l'exécution  de  l'alliance 
de  Westminster  du  3  mars  1678 ,  il  fut  conclu  ,  le 
29  avril  1689  s  à  Whitehall,  un  traité  par  lequel  il 
fut  réglé  que  l'Angleterre  mettrait  en  mer  un  vaisseau 
de  guerre  du  second  rang,  dix-sept  du  troisième  et 
trente-deux  du  quatrième  rang  ,  avec  quinze  frégates 
et  huit  brûlots,  équipés  de  17,155  hommes;  que  les 
États-généraux  feraient  de  môme  de  huit  vaisseaux  de 
soixante-dix  à  quatre-vingts  canons ,  sept  de  soixante 
à  soixante-dix ,  quinze  de  cinquante  à  soixante,  avec 
neuf  frégates  et  quatre  brûlots,  portant  ensemble 
10,572  hommes  $  que  ces  deux  flottes  réunies  seraient 
divisées  en  trois  escadres,  savoir  Tune  pour  la  mer 
Méditerranée ,  la  seconde  pour  la  mer  d'Irlande  et  la 
Manche,  la  troisième  pour  la  partie  de  la  mer  du  Nord 
qui,  depuis  Calais  et  Douvres,  s'étend  jusqu'à  la  Zée- 
lande  et  à  Yarmouth  ;  que  chaque  escadre  serait  com- 
mandée par  un  amiral  anglais. 
Ncmr.1*,         Deux  autres  traités,  signés  tous  les  deux  le  22  août 

maxime  du  r>c%t\  n 

d.oit  mari  line.  1689,  renferment  encore  quelques  dispositions  sup- 
plémentaires, dont  l'une  est  importante  comme  une 
nouvelle  maxime  introduite  dans  la  législation  du 
commerce  maritime.  Les  deux  parties  conviennent  de 
ne  pas  souffrir  que  les  sujets  d'une  puissance  neutre 
fassent  le  commerce  avec  la  France  ;  pour  cet  objet 
1  Voy.  vol.  XXVIU,  p.  222. 
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ils  s'empareront  de  tous  les  vaisseaux  faisant  voile  vers 
les  ports  de  France  ou  en  revenant,  après  la  notifica- 
tion qui  sera  faite  de  cette  résolution  aux  puissances. 
Voici  le  premier  exemple  de  cette  tyrannie  que  l'An- 
gleterre s'est  arrogée  dans  les  mers. 

Le  traité  de  Whitehall  entre  l'Angleterre  et  les  ,,Tr"iufîe  , 

«s*  a        i    *  »        ,  Vienne,  H  m«i 

fctats-géueraux  ,  et  celui  de  Vienne  du  13  mai  1689  iata- 
entre  ces  mêmes  états  et  l'empereur,  sont  la  base  de 
cette  grande  ligue  européenne  qui  s'opposa  aux  vues 
ambitieuses  de  Louis  XIV.  Elle  fut  l'ouvrage  de  la  po- 
litique de  Guillaume  III  :  elle  est  son  principal  titi\ 
à  la  gloire. 

Deux  fois  pendant  cette  guerre  la  France  essaya  par 
des  expéditions  en  Angleterre  et  par  des  liaisons  en- 
tretenues avec  des  conspirateurs,  de  renverser  le  trône 
de  Guillaume  III  ;  en  1692,  pendant  que  ce  prince 
commandait  l'armée  des  alliés  dans  les  Pays-Bas  et 
en  1696. 

On  voulait  employer  à  l'invasion  de  1692  les  trou-  ,JÏÏ?„dn-B" 
pes  irlandaises  venues  en  France  après  la  capitulation  ^ en  ,692* 
de  Limerick  ;  5,000Français  devaient  s?y  joindre.  Ils 
devaient  partir  de  Cherbourg  et  de  la  Hogue ,  débar- 
quer en  Sussex  et  marcher  sur  Londres.  La  reine 
Marie,  qui  en  l'absence  du  roi  gouvernait  seule,  prit, 
avec  beaucoup  de  courage  et  d'activité,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  un  débarquement  ou 
repousser  les  troupes  qui  l'auraient  effectué.  Ellecon-  - 
voqua  les  milices ,  fit  venir  du  continent  trois  régi- 
mens  qui,  avec  ceux  qu'elle  avait,  formèrent  un  camp 
près  de  Portsmouth  ,  et  convoqua  le  parlement  pour 


Digitized  by  Google 


508     LIVRE  VII.  CHAP.  IV.  GRANDE-BRETAGNE» 

obvier  aux  dangers  de  la  pairie.  Ce  fut  la  bataille  na~ 
h  B^iikde  u  vai|e  de  la  Hogue  du  29  mai  4692  g^ée  par  Russe! 

et  Almonde  sur  l'amiral  Tourville  l9  qui  dérangea  le 
plan  de  Jacques  II.  On  prétendit  alors  qu'après  cette 
victoire  la  flotte  combinée  aurait  pu  exécuter  un  dé- 
barquement en  France  ,  si  l'amiral  anglais  et  ses  offi- 
ciers avaient  été  aussi  bien  disposés  à  faire  leur  devoir 
qu'Ai  m  onde  et  les  siens.  L'esprit  de  parti  s'empara  de 
cette  affaire.  Russel  fut  comblé  d'éloges ,  parce  qu'il 
était  Wbig ,  et  toute  la  faute  fut  rejetée  sur  le  comte 
de  Nottingham,  ministre  de  la  marine.  Peut-être  les 
contemporains  en  auraient-ils  porté  un  autre  juge- 
ment, si,  comme  nous,  ils  avaient  su  que  Russel  était 
d'intelligence  avec  Jacques  II. 
co^TIa  lie  de  Comme  à  la  même  époque  on  prétendit  avoir  dé- 
GuiimuM  .  couvert  un  complot  pour  assassiner  Guillaume  III  en 
Flandre,  on  imagina  que  cette  trame  et  le  projet  d'in- 
vasion avaient  été  combinés  par  la  politique.  Un 
nommé  Antoine  Dumont,  Flamand  ;  Barthélemi  de 
Grandval,  natif  de  Linière  en  Picardie  ,  capitaine  de 
dragons  au  service  de  France,  et  le  colonel  Parker, 
Anglais,  avaient  formé,  dit-on,  le  projet  de  tuer  Guil- 
laume III  par  un  coup  de  pistolet ,  lorsqu'il  passerait 
ses  troupes  en  revue.  Ce  plan  communiqué  au  mi- 
nistre Louvois,  fut  trouvé  dans  les  papiers  de  ce  mi- 
nistre par  Barbesieux  son  fils  et  son  successeur,  qui 
encouragea  les  conspirateurs.  Jacques  II  et  son  épouse, 
madame  de  Mainteuon  et  toutes  les  personnes  de 

•  Voy.  vol.  XXV11I,  p.  229. 

•  I.ouis-FrMiçoU-Marie  le  Tellier  de  Barbesieux. 
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cette  époque  dont  le  fanatisme  anti-religieux  du  dix- 
huitième  siècle  a  essayé  de  dénigrer  la  réputation,  fu- 
rent, dit-on,  du  secret.  Ce  fut  par  Parker  que  la  chose 
doit  avoir  été  trahie  ,  et  l'on  s'empara  de  Grandval  , 
qui,  avant  d'être  appliqué  à  la  torture  (ce  qui  sans 
doute  veut  dire  :  qui ,  craignant  la  torture),  confessa 
tout.  Il  fut  pendu  le  43  août  1692,  et  ensuite  écartelé. 
La  cour  de  France  ne  daigna  pas  se  justifier  des  in- 
dignités qu'on  répandit  contre  elle.  Aux  yeux  de  tout 
homme  non  prévenu  la  déclaration  de  Grandval  n'est 
qu'un  tissu  d'absurdités. 

Lorsque  Jacques  II ,  placé  sur  les  bords  de  la  mer 
et  témoin  de  la  défaite  de  Tourville ,  vit  ses  espérances 
détruites  ,  il  écrivit  à  Louis  XtV  qu'il  sentait  trop  bien 
que  c'était  sa  mauvaise  étoile  qui  avait  attiré  ce  dé«^ 
sastre  sur  les  forces  du  roi  de  France ,  toujours  vic- 
torieuses, excepté  quand  elles  combattaient  pour  sa 
cause;  il  le  suppliait  en  conséquence  de  ne  plus 
prendre  aucun  intérêt  à  un  prince  si  malheureux * 
mais  de  lui  permettre  de  se  retirer  avec  sa  famille 
dans  quelque  coin  du  monde  où  il  ne  pût  plus  être 
un  obstacle  au  cours  ordinaire  des  prospérités  du  roi 
de  France.  Louis  XIV  essaya  d'adoucir  les  chagrins 
de  Pinfortuné  monarque  par  une  lettre  pleine  de 
bonté  dans  laquelle  il  lui  promettait  de  ne  jamais 
l'abandonner,  à  quelque  extrémité  qu'il  fût  réduit. 

En  1 696 ,  après  la  mort  de  la  reine  Marie,  Louis  XI V  f£^tjS 
consentit  à  faire  une  nouvelle  tentative  de  ramener  ,ut»'  rquernenl 
son  allié  en  Angleterre,  A  cette  époque  Guillaume  III  Î6^G?'5!c,en*, 
luttait  contre  l'indocilité  de  son  parlement.  Il  né 
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soupçonnait  pas  que  le  comte  de  Sunderland,  son 
ministre  favori ,  lui  suscitait  tous  ces  embarras ,  parce 
qu'il  était  secrètement  .d'accord  avec  Jacques  II.  Les 
Jacobites  d'Angleterre  ne  cessaient  de  solliciter  le  roi 
détrôné  de  faire  une  invasion ,  en  lui  promettant 
qu'on  se  déclarerait  en  sa  faveur  aussitôt  qu'il  aurait 
mis  le  pied  sur  le  sol  britannique  avec  une  armée. 
Louis  XIV  à  qui  l'on  communiqua  ces  rapports  illu- 
soires promit  de  donner  des  troupes  et  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  opérer  une  descente,  en  exigeant 
cependant  que  le  parti  jacobite  prît  les  armes  avant 
l'embarquement  des  troupes  françaises.  Le  duc  de 
Berwick,  fils  naturel  de  Jacques  II,  fut  envoyé  en  An- 
gleterre pour  se  mettre  à  la  tête  de  ceux  qui  se  décla- 
reraient ouvertement  pour  son  père;  mais  s'étant 
convaincu  qu'ils  n'avaient  pas  la  force  de  faire  quel- 
que chose ,  il  repartit  pour  la  France.  Une  armée  de 
20,000  hommes  se  rassembla  entre  Calais  et  Dun- 
kerque  ;  on  réunit  400  vaisseaux  de  transport ,  et  Jac- 
ques II  arriva  à  Calais  le  20  février  1696,  pour  être 
prêt  au  premier  signal. 

Un  officier  écossais ,  le  chevalier  George  Barclay , 
avait  reçu  de  Jacques  II  une  commission  pour  exciter 
dans  le  royaume  une  insurrection  contre  Guillaume  III. 
Cet  homme  crut  mieux  faire  de  débarrasser  son  maître 
de  ce  prince,  soit  en  s'emparant  de  sa  personne,  soit 
en  le  tuant.  Barclay  alla  à  Londres  et  s'associa  Harri- 
son,  prêtre  catholique,  sir  William  Perkins  et  les  ca- 
pitaines Charnock  et  Porter.  Donnant  à  leur  complot 
l'apparence  d'une  expédition  militaire,  ces  aventu- 
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ners  enrôlèrent  une  quarantaine  d'officiers  et  soldats. 
On  devait  enlever  le  roi,  le  15  février  1696,  du  mi- 
lieu de  ses  gardes  sur  la  route  qu'il  prenait  ordinaire* 
ment  en  allant  à  la  chasse.  Deux  officiers  irlandais , 
par  un  motif  d'honneur  militaire,  révélèrent  le  com- 
plot au  duc  de  Portland.  Le  roi  lui-même  voulut  les 
interroger ,  ensuite  il  les  engagea  à  retourner  auprès 
de  leurs  camarades  ,  et  il  ne  sortit  pas  ce  jour-là. 
Les  conjurés  ajournèrent  l'exécution  de  leur  projet 
au  22  ;  mais  lorsqu'ils  ne  virent  pas  paraître  le  roi ,  il» 
se  doutèrent  qu'ils  étaient  trahis  et  se  dispersèrent. 

La  découverte  du  complot  fît  abandonner  en  France 
la  descente  projetée.  En  Angleterre  ou  fit  le  procès  à 
ceux  des  conjurés  dont  on  put  se  saisir:  Barclay  ne 
fut  pas  du  nombre.  Tous  nièrent  que  Jacques  II  eût 
autorisé  l'assassinat ,  quoiqu'ils  convinssent  qu'il  avait 
connaissance  du  projet  d'enlèvement.  «  Quelque! 
personnes,  dit  l'évoque  Burnet ,  qui  avaient  grande 
envie  de  tromper  les  autres  on  elles-mêmes,  firent 
valoir  la  circonstance  que  des  hommes  mourans  avaient 
acquitté  Jacques  de  l'assassinat  :  un  si  léger  motif  suf- 
fit à  ceux  qui  sont  décidés  d'avance  à  croire  ce  qui 
s'accorde  à  leurs  préventions.  »  Nous  dirons  à  l'évo- 
que de  Salisbury  :  Votre  exemple  prouve  la  vérité  de 
votre  maxime,  car  vous  n'alléguez  pas  un  seul  fait 
qui  justifie  votre  prévention.  C'est  une  infamie  de 
vouloir  accuser  Jacques  d'un  projet  d'assassinat.  , 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  de  plus  au  précis  des  Ha^r*J£*  *■ 
événemens  de  la  guerre,  au  tableau  des  négocia ûons  KJ,w,ct' l697* 
et  au  sommaire  du  traité  de  Ryswick ,  qui  se  trouve 
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dans  la  sect.  XI  du  chapitre  que  nous  avons  consacré 
à  l'histoire  de  Louis  XIV ,  si  ce  n'est  une  observa- 
tion générale  sur  la  paix  et  quelques  mots  d'éclair- 
cissement sur  les  conférences  de  Hal  ou  plutôt  de 
Bruckom,qui  ont  été  tenues  du  10  juillet  jusqu'au 
4  août  1697  i. 

Le  traité  de  Ryswick ,  signé  le  20  septembre  1697  , 
termina  une  guerre  de  huit  ans  eutre  la  France  et 
l'Angleterre,  dont  l'objet  était  de  mettre  des  bornes 
aux  conquêtes  et  aux  usurpations  de  Louis  XIV,  et  de 
consolider  la  révolution  qui  avait  porté  Guillaume  III 
sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne. 

Moins  qu'aucune  autre  puissance,  l'Angleterre  avait  à 
redouter  les  agrandissemens  territoriaux  de  la  France; 
ils  ne  pouvaient  l'intéresser  qu'autant  qu'ils  compro- 
mettaient la  sûreté  et  l'indépendance  de  la  répu- 
blique des  Provinces  -  unies.  Le  désir  du  stadhouder 
d'entraîner  la  Grande-Bretagne  dans  cette  guerre  , 
amena  la  révolution  qui  coûta  le  trône  aux  Stuarts.  Ce 
furent  pourtant  moins  les  lois  d'une  saine  politique 
qui  décidèrent  le  parlement  à  se  déclarer  avec  cha- 
leur pour  cette  guerre ,  que  la  haine  aveugle  p:  tir  la 
France,  que  les  représentai  de  la  nation  partageaient 
avec  les  dernières  classes  du  peuple.  C'est  pour  as- 
souvir cette  haine  que  les  Anglais  consentirent  à  faire 
d'immenses  sacrifices.  La  paix  de  Ryswick  mit  quel- 
ques bornes  à  l'ambition  de  Louis  XIV  ;  elle  lui 
laissa  plusieurs  de  ses  conquêtes  -,  mais  l'alliance  qui 
s'était  opposée  à  ses  desseins,  dut  lui  faire  sentir  que 

*  Voy.vol.  XXVIII,  p.  250. 
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dorénavant  il  fallait  se  contenter  des  limites  qu'il  avait 
données  à  son  royaume.  D'ailleurs  les  ressources  de  la 
France  étaient  épuisées,  et  elle  était  depuis  ce  moment 
moins  formidable  aux  autres  puissances. 

Le  second  but  de  la  guerre  avait  été  plus  parfai- 
tement atteint .  Louis  XIV  avait  reconnu  Guillaume  III 
comme  souverain  légitime  ;  il  avait  abdiqué  la  protec- 
tion de  la  famille  détrônée.  C'est  cette  partie  du  traité 
qui  nous  fait  revenir  aux  conférences  de  Haï  ,  qui  po- 
sèrent les  fondemens  de  la  paix. 

Il  a  anciennement  existé  un  ouvrage  manuscrit  de 
Jacques  II,  intitulé  Mémoires  de  sa  vie,  en  4  vol.  in- 
fol.  Après  sa  mort  il  fut  déposé  au  Collège  des  Écos- 
sais à  Paris  ;  il  a  péri  dans  la  révolution  française  de  la 
manière  qui  est  détaillée  dans  la  préface  de  l'ouvrage 
de  Fox  que  nous  avons  quelquefois  cité.  Charles  Dry- 
den,  fils  du  célèbre  poète,  est  ,  dit-on,  l'auteur  d'un 
extrait  de  ce  manuscrit  qui  a  été  imprimé  sous  le  nom 
deMac-Pherson.  Cet  auteur,  que  nous  citerons  tou- 
jours sous  ce  nom  fictif,  a  trouvé ,  non  dans  le  ma- 
nuscrit écrit  de  la  main  de  Jacques ,  mais  dans  une 
continuation  faite  par  un  inconnu ,  et  qu'on  sup- 
pose approuvée  par  Jacques  ,  qu'aux  conférences  de 
Hal ,  Guillaume  III  consentit  à  ce  qu'après  sa  mort , 
le  prince  de  Galles  succédât  au  trône  d'Angle- 
terre-, mais  que  Jacques  II  rejeta  cette  proposition 
par  des  motifs  de  conscience,  parce  que  ce  serait 
rendre  son  fils  complice  de  l'injuste  détrônement 
du  père.  D'après  cela ,  Mac-Pherson  suppose  que  la 
succession  du  jeune  Stuart  fut  l'objet  des  négocia- 
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tions  secrètes  de  Portîand  et  BoufHers ,  et  que  ce  fut 
à  cette  condition  que  Louis  XIV  reconnut  Guil- 
laume III ,  et  le  laissa  régner  en  paix,  Cet  écrivain 
en  prend  occasiou  de  déverser  le  blâme  sur  le  ca- 
ractère de  Guillaume  qu'il  accuse  d'hypocrisie  et  de 
trahison.  D'autres  écrivains  anglais  se  sont  efforcés 
de  le  justifier  en  niant  l'authenticité  de  la  source  où 
Mac-Pherson  a  puisé ,  et  en  opposant  à  son  récit  les, 
rapports  d'autres  historiens  contemporains. 

L'authenticité  de  la  source  de  Mac-Pherson  ne  peut 
plus  être  examinée  ;  on  ne  peut  pas  constater  si  la 
continuation  du  manuscrit  de  Jacques  II  était  cor- 
rigée et  approuvée  par  ce  prince  pour  être  jointe  à 
ce  qu'il  avait  écrit  lui-même  ,  et  on  ne  conçoit  pas 
pourquoi  le  royal  auteur,  après  avoir  rédigé  avec 
beaucoup  de  prolixité  la  plus  grande  partie  de  ces 
mémoires ,  aurait  subitement  déposé  la  plume  pour 
charger  un  autre  de  les  continuer.  Il  serait  possible 
qu'à  sa  mort ,  qui  eut  lieu  quatre  ans  après  l'événe- 
ment dont  il  s'agit,  on  eût  trouvé  l'ouvrage  imparfait, 
et  qu'une  main  étrangère  l'eût  achevé  ;  mais  dans  ce 
cas  il  faudrait  connaître  le  continuateur  pour  juger  de 
la  foi  qu'il  mérite. 

Voyons  maintenant  ce  qu'on  lit  au  sujet  de  la  pro- 
position de  Louis  XIV  dans  d'autres  écrivains  du 
temps. 

Le  duc  de  Berwick  dit  dans  ses  Mémoires  :  <c  Peu 
de  temps  après  la  paix  de  Ryswick,  le  roi  T.  Ch.  avait 
proposé  au  roi  d'Angleterre  que,  s'il  voulait  laisser  le 
prince  d'Orange  jouir  tranquillement  du  royaume,  il 
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en  assurerait  la  possession  ,  après  sa  mort ,  au  prince 
de  Galles.  La  reine,  qui  était  présente  à  la  conversa- 
tion ,  ne  donna  pas  au  roi  son  mari  le  temps  de  ré- 
pondre, et  dit  qu'elle  aimerait  mieux  voir  son  (ils 
mort  que  possesseur  de  la  couronne  au  préjudice  de 
son  père;  ainsi  le  roi  T.  Ch.  changea  de  discours.  Il 
y  a  apparence  que  ce  qu'il  en  disait  avait  été  consulté 
avec  le  prince  d'Orange,  et 'ce  fut,  si  j'ose  le  dire, 
une  grande  imprudence  de  refuser  une  pareille 
offre  *•  »  . 

On  oppose  ce  récit,  de  l'exactitude  duquel  on  ne 
peut  douter,  à  celui  de  Mac-Pherspn ,  parce  qu'il  y  a 
des  variantes  entre  les  deux  versions;  mais  ces  diffé- 
rences ne  nous  paraissent  pas  essentielles,  et  elles  dis- 
paraissent, si  l'on  suppose  que  Louis  XIV  avait  des 
motifs  pour  ne  pas  s'ouvrir  à  son  hôte  immédiatement 
après  les  conférences  de  Hal  ou  la  paix  de  Ryswick,  et 
qu'il  attendait  une  occasion  favorable  pour  cela.  Ce 
que  dit  Berwick  de  la  possibilité  d'un  accord  préala- 
ble avec  Guillaume  n'est  sans  doute  qu'une  supposi- 
tion ;  mais  quel  lecteur,  en  apprenant  que  Louis XIV 
a  fait  la  proposition  en  question  (et  ce  point  est  cons- 
tant), ne  dira  pas  :  Sans  doute,  c'était  une  chose 
convenue  d'avance  avec  Guillaume. 

Le  premier  auteur  contemporain  qui  parle  particu- 
lièrement des  conférences  de  Hal,  est  Févêque  Burnet. 
Voici  le  passage  :  «  Ce  lord  (c'est-à-dire  le  comte  de 
Portland)  m'a  dit  que,  dans  ces  conférences ,  on  s'oc- 
cupa du  roi  Jacques  j  le  roi  (Guillaume  III)  désirait 
»  Coll.  «le  Petitot,  vol.  LXV,  p.  409. 
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savoir  comment  le  roi  de  France  était  intentionné 
d'en  disposer  (  to  dispose  of  bim  ) ,  et  comment  il 
pourrait  à  la  fois  reconnaître  l'un  et  soutenir  l'autre. 
Le  roi  de  France  ne  voulut  pas  renoncer ,  par  un  ar- 
ticle du  traité,  à  la  faculté  de  le  protéger;  mais  on 
tomba  d'accord  que  le  roi  de  Fra  ice  ne  lui  donnerait 
pas  d'assistance,  et  ne  causerait  au  roi  (  Guillaume) 
aucun  trouble  à  son  sujet,  et  qu'il  (  c'est-à-dire  Jac- 
ques) quitterait  la  cour  de  France  pour  aller  à  Avi- 
gnon ou  en  Italie  5  on  convint  d'autre  part  que  la  reine 
aurait  annuellement  50,000  liv.  sterl.  ;  c'était  le 
douaire  qui  lui  avait  été  assuré,  et  il  devait  lui  être 
payé  dès-lors ,  Jacques  étant  considéré  comme  civile- 
ment mort.  »  Il  nous  semble  que  ce  récit  ne  pourrait 
renverser  celui  de  Mac-Pberson ,  si  d'ailleurs  celui-ci 
reposait  sur  un  bon  fondement;  il  prouverait  seulement 
que  le  comte  de  Portland  n'a  pas  tout  dit  à  l'évêque. 

Le  second  auteur  contemporain  qui  parle  des  con- 
férences de  Hal,  rapporte  ce  que,  sans  doute ,  il  avait 
appris  par  le  marécbal  de  Boufflers  lui-même.  Il  dit 
qu'on  s'y  occupa  de  trois  objets.  Guillaume  deman- 
dait que  ses  ennemis  ne  reçussent  aucune  assistance 
de  la  part  de  la  France ,  et ,  pour  plus  grande  sûreté, 
lord  Portland  insistait  à  faire  sortir  Jacques  II  de 
France.  Boufflers ,  de  son  côté ,  exigea  deux  cboses , 
savoir  qu'il  fût  accordé  une  amnistie  entière  aux  An- 
glais qui  avaient  suivi  cet  infortuné  monarque,  et 
qu'il  ne  fût  permis  à  aucun  sujet  français  de  s'établir  à 
Orange.  Louis  XIV  craignait  que  cette  ville  ne  devînt 
le  foyer  du  calvinisme. 
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Le  récit  de  Torcy,  car  c'est  lui  que  nous  ayons 
voulu  désigner,  sert  à  compléter  celui  de  l'évêque  an- 
glais, mais  on  peut  lui  appliquer  ce  que  nous  avons 
dit  de  celui  de  Burnet  ;  chacun  de  ces  deux  écrivains 
n'a  consigné  que  ce  qui  lui  a  été  raconté  ;  et  le  mar- 
quis de  Torcy  peut  môme  avoir  eu  des  motifs  pour  ne 
pas  dire  tout  ce  qui  lui  a  été  révélé.  Nous  en  con  - 
cluons que  si  le  fait  avancé  par  Mac-Pherson  n'est  pas 
suffisamment  prouvé,  il  n'a  pas  été  non  plus  complè- 
tement réfuté.  En  comparant  ce  récit  aux  faits  qui  ar- 
rivèrent après  la  paix  de  Ryswick ,  nous  en  trouvons 
un  qui  paraît  assez  bien  s'accorder  à  ce  qu'on  lit  dans 
Mac-Pherson.  Nous  avons  déjà  vu  (et  c'est  un  événe- 
ment sur  lequel  nous  reviendrons  encore  dans  ce  cha- 
pitre) que  Louis  XIV,  dans  le  moment  le  plus  mal 
choisi,  reconnut  la  royauté  du  fils  de  Jacques  IL  Sa 
conduite  n'aurait  pas  été  aussi  contraire  à  la  saine  po- 
litique qu'elle  nous  paraît,  si  Louis  XIV  avait  été  as- 
suré du  consentement  de  Guillaume  III  à  ce  que  ce 
prince  fût  un  jour  son  successeur. 

4.  Affaires  intérieures  jusquà  la  mort  de  la  reine 

Marie, 

■ 

De  la  guerre  de  1689  qui  fut  terminée  en  1697  ,  ^cox>\^" 
nous  retournons  aux  affaires  intérieures  de  l' Angle- 
terre que  nous  avons  conduites  jusqu'au  commence- 
ment de  l'année  1690,  où  le  convention-parliameut 
fut  prorogé  et  ensuite  dissous. 

Cette  dissolution  fut  une  suite  du  déplaisir  que 
Guillaume  III  avait  ressenti  de  la  conduite  des  Whigs 
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qui  le  traitaient  comme  l'ouvrage  de  leurs  mains.  Ce 
prince  se  rapprochait  de  plus  en  plus  des  Torys, 
et  leur  fit  plusieurs  concessions  comme  de  donner  la 
direction  du  trésor  à  Jean  Lowther 1  un  des  leurs  :  en 
même  temps  le  comte  de  Portland  ,  fut  fait  premier 
lord  de  l'amirauté,  à  la  place  du  lord  Torrington. 

Un  nouveau  parlement  convoqué  par  Guillaume  III 
s'assembla  le  20  mars  1690  :  les  Torys  y  avaient  la 
majorité  ;  cependant  le  parti  des  Whigs  y  fut  assez 
considérable  et  d'autant  plus  à  craindre  que,  ne  lais- 
sant voir  aucune  passion ,  il  attaqua  ses  adversaires 
par  des  propositions  d'une  apparence  très-loyale, 
mais  qui  étaient  contraires  aux  secrets  sentimens  des 
Torys.  Cette  observation  générale  suffit  pour  notre 
précis  qui  ne  peut  entrer  dans  le  détail  des  combats 
entre  les  factions  que  quand  ils  ont  produit  quelque 
effet  important* 

Le  parlement  régla  sur  un  pied  plus  stable  les  reve- 
nus du  roi.  Les  principales  branches  de  l'accise  qui 
avaient  été  conférées  à  Charles  II  en  remplacement 
de  la  partie  héréditaire  de  son  revenu ,  furent  égale- 
ment concédées  à  Guillaume.  On  lui  continua  pour 
quatre  ans  le  produit  du  tonnage  et  pondage,  à  titre 
de  sûreté  pour  les  emprunts  d'argent  à  faire  sur  le 
subside,  et  comme  anciennement  le  revenu  avait 
éprouvé  de  fortes  anticipations  par  les  bons  royaux  , 

•  D'une  ancienne  famille  du  nord  de  l'Angleterre.  Jean  Lowlher 
fui,  de  père  en  fils,  le  tien  te -unie  me  chevalier  de  cette  maiion.  Il 
fut  crc'é,  en  16J6,  vi  cornu  Lon>dale.  Ses  deâcendans  onl  été*  élevés  à 
la  qualité  de  comtes. 
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il  fut  statué  que  toutes  les  anticipations  expireraient 
avec  la  mort  du  roi  qui  les  aurait  allouées.  On  accorda 
au  roi  pour  les  besoins  de  l'état  jusqu'à  la  S.  Michel 
un  subside  de  1,200,000  liv.  st.  Le  parlement  passa 
un  acte  par  lequel  tous  les  actes  du  convention- par- 
liament  (qui  pouvaient  paraître  défectueux, parce  que 
la  légalité  du  changement  de  la  convention  en  parle- 
ment était  contestée) ,  et  nommément  la  reconnais- 
sance de  Guillaume  III  et  de  Marie  comme  souverains 
légitimes  furent  ratifies.  Le  dernier  point  était  con- 
traire aux  principes  des  Torys ,  mais  ils  n'osèrent  s'y 
opposer.  Un  bill  d'après  lequel  tous  les  employés  de- 
vaient être  astreints  à  un  nouveau  serment  par  lequel 
ils  abjureraient  tout  attachement  à  Jacques  II ,  fut  re- 
jeté par  192  voix  contre  165.  Un  autre  qui  cassait  le 
jugement  par  lequel  le  banc  du  roi  avait  annulé  la 
charte  de  Londres  *  fut  adopté  par  les  Torys  en  dé- 
pit des  Whigs  qui ,  ne  voulant  pas  que  leurs  adver- 
saires acquissent  ce  mérite  auprès  des  citoyens,  pré- 
tendaient qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  casser  une  sen- 
tence qui  n'avait  jamais  été  légale.  Il  fut  publié  sous 
le  titre  d'acte  de  grâce  une  amnistie  exceptant  seule- 
ment trente-deux  personnes. 

Le  23  mai,  le  parlement  fut  prorogé  et,  le  4  juin , 
Guillaume  s'embarqua  pour  son  expédition  d'Irlande, 
après  avoir  remis  le  gouvernement  du  royaume  entre 
les  mains  de  la  reine  Marie.  A  peine  était-il  parti  que 
les  côtes  d'Angleterre  furent  menacées  par  la  grande 
flotte  française  qui,  le  10  juillet ,  battit  celle  des  An- 

•  Voy.  p.  195. 
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glais  au  cap  de  Beveziers  >  et  maintint  l'empire  de  la 
mer.  La  reine,  par  sa  prudence  et  son  énergie,  sut 
conserver  la  tranquillité  intérieure. 

Guillaume  revint  pour  ouvrir,  le 2  octobre  1690, 
la  seconde  session  du  parlement.  La  gloire  dont  il  ve- 
nait de  se  couvrir,  et  le  danger  dont  le  pays  avait  été 
i  menacé  réunirent  tous  les  esprits  en  sa  faveur  $  le  24: 
décembre,  on  lui  accorda  pour  l'armée  et  la  marine 
la  somme  alors  énorme  de  4  millions  de  liv*  st.  Le  roi 
l'employa  pour  l'entretien  des  troupes  et  des  vaisseaux 
qu'il  avait  à  fournir  comme  contingent  de  la  grande 
alliance  anti-francaise  qui  était  son  ouvrage.  Il  alla 
lui-même  sur  le  continent  pour  accélérer  les  opéra- 
tions. Après  son  retour  il  ouvrit,  le  22  octobre  1691, 
la  troisième  session  du  parlement,  mais  il  éprouva  que 
dans  l'intervalle  l'enthousiasme  de  la  nation  pour  sa 
personne,  comme  pour  la  guerre  de  France,  s'était 
beaucoup  refroidi.  On  n'avait  pas  obtenu  les  avan- 
tages dont  on  s'était  flatté;  le  commerce  avait  beau- 
coup souffert  par  les  armateurs  français ,  et  les  zélés 
Protestans  pensaient  que  l'union  avec  des  princes 
catholiques  ne  pouvait  pas  produire  de  plus  heureux 
effets.  Les  débats  du  parlement  sur  les  subsides  se 
prolongèrent,  et  ce  ne  fut  que  le  15  janvier  1692  que 
Guillaume  obtint  un  subside  de  3,514,685  liv.  st, 
pour  l'armée  et  la  flotle. 
aSaiSrir  Avant  de  continuer  le  recit  des  événemens  de  l'in- 
£îi  ml"11"  térieur  de  l'Angleterre  ,  arrêtons-nous  un  instaut  ici 
pour  envisager  la  position  où  se  trouvait  Guil- 
»  Voy.  vol.  XXVIII,  p.  228. 
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laume  III.  Les  Anglais  n'avaient  pas  de  plus  grand  re- 
proche à  lui  faire  que  l'influence  qu'avait  sur  lui  Ce 
qu'ils  ont  appelé  le  parti  hollandais.  Le  même  repro- 
che a  été  adressé  de  tout  temps  aux  princes  qui  sont' 
parvenus  au  trône  d'un  pays  où  ils  n'étaient  pas  nés , 
et  de  tout  temps  ce  reproche  était  injuste  ou  exagéré. 
Les  peuples  voudraient  que  leurs  princes  oubliassent 
toutes  leurs  anciennes  relations  ;  qu'ils  supprimassent 
toutes  leurs  affections  5  et  la  moindre  grâce  accordée 
à  un  étranger  est  à  leurs  yeux  un  vol  de  ce  qui  leur 
appartient  exclusivement.  Nous  sommes  disposés, 
d'après  cette  observation ,  h  rabattre  beaucoup  des 
plaintes  que  nous  trouvons  dans  les  écrivains  du  temps 
contre,  la  partialité  de  Guillaume  pour  les  Hollandais. 

Mais  nous  avons  des  motifs  particuliers  pour  nous  en 
méfier,  depuis  que  par  la  publication  des  State-Papers 
de  Mac-Pherson  nous  savons  ce  que  ces  auteurs  igno- 
raient 5  mais  ce  qui  n'a  probablement  pas  échappé  â  la 
pénétration  de  Guillaume.  Ce  prince  était  entoure 
d'hommes  perfides  ;  ses  ministres,  ses  conseillers  le 
trahissaient  $  et  les  seules  personnes'  sur  la  foi  des- 
quelles il  pouvait  compter,  étaient  ou  des  Whigs  qui 
voulaient  se  servir  de  lui  comme  d'uh  instrument  de 
leur  ambition,  ou  des  étrangers  dont  l'intérêt  se  con- 
fondait avec  le  sien.  Ses  seuls  amis  étaient  les  Hollan- 
dais qui  avaient  suivi  sa  fortune. 

Les  Whigs  et  les  Tory  s   s'étaient  réunis  pour 
appeler  le  prince  d'Orange.  Les  Torys  ,  royalistes 
par  principes  et  zélés  protestons ,  voyaient  en  lui  le 
libérateur  de  leur  Eglise  opprimée  p:ir  Jacques  II , 
xxx.  21 
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ils  croyaient  de  bonne  foi  qu'il  ne  venait  que  pour 
donner  à  l'Angleterre  l'organisation  que  sa  consti- 
tution lui  assurait ,  et  il  est  très -possible  que  le 
prince  lui-même  était  de  bonne  foi  lorsqu'il  publia 
sa  proclamation  du  10  octobre  1688.  Mais  les  Whigs 
savaient  qu'une  révolution  ne  s'arrête  pas  à  moitié 
cbemin  ;  l'ambition  convainquit  Guillaume  de  la 
vérité  de  cette  maxime  ,  et  l'Angleterre  eut  un  usur- 
pateur. Ce  fut  alors  que  les  Torys  inventèrent  la 
doctrine  des  souverains  de  fait  et  des  souverains  de 
droit  ,  doctrine  très-commode  qui  permet  de  servir  un 
usurpateur  tant  qu'il  est  heureux,  et  de  lui  tourner  le 
dos  aussitôt  que  la  fortune  l'abandonne.  Guillaume , 
rassuré  par  la  prépondérance  du  parti  des  Whigs , 
qui  préférait  un  usurpateur  à  un  souverain  légitime, 
parce  qu'il  est  un  acheminement  à  l'établissement  de 
la  république  ,  se  contenta  du  serment  équivoque 
de  fidélité  que  les  Torys  lui  prêtèrent,  et  gouverna 
par  la  faction  républicaine.  La  dissolution  du  con- 
vention-parliament ,  la  base  de  la  puissance  de  ce 
parti ,  fut  le  commencement  d'une  brouillerie  que 
les  événemens  subséquens  parurent  rendre  irrécon- 
ciliables. Guillaume  se  jeta  alors  entre  les  bras  des 
Torys,  c'est-à-dire  d'hommes  qui  ne  lui  étaient  pas 
attachés  ,  mais  qui  le  soutenaient ,  les  uns  par  des 
motifs  d'intérêt,  les  autres  par  haine  pour  la  reli- 
gion catholique ,  nous  voudrions  ajouter  :  tous  par 
un  principe  d'honneur  ;  nous  devons  avouer  cepen- 
dant que  nous  ne  trouvons  pas  ce  mot  dans  les  écrits 
et  les  discours  du  temps ,  ni  ne  reconnaissons ,  dans 
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le  caractère  des  courtisans  de  Guillaume  III ,  le  noble 
sentiment  qu'il  exprime. 

Entouré  d'ennemis  secrets,  ce  prince  était- il  sou- 
tenu par  l'affection  de  son  peuple  ?  Rien  moins  que 
cela.  Deux  passions  avaient  rendu  la  nation  anglaise 
favorable  à  la  révolution  de  1689  :  le  fanatisme  re- 
ligieux et  la  haine  tout  aussi  fanatique  pour  là 
France.  Ces  deux  passions  furent  assouvies  par  le 
détrônement  des  Stuarts  et  par  la  déclaration  de 
guerre  faite  à  la  France  ;  mais  bientôt  la  charge  des 
impositions  qui  ne  fut  pas  compensée  par  des  succès 
très-prononcés  ,  et  les  pertes  qu'éprouva  le  com- 
merce ,  calmèrent  l'ardeur  guerrière ,  et  la  nation 
ne  vit  plus  dans  une  guerre  qu'elle  avait  appelée  à 
grand  cri  qu'un  effet  de  l'ambition  du  roi.  Deux 
autres  circonstances  concoururent  à  dépopulariser 
Guillaume  :  ce  furent  d'abord  quelques  mesures  très- 
sévères  que  sa  sûreté  l'obligea  de  prendre  pour  ré- 
primer les  conspirations  toujours  renaissantes,  mesures 
que  la  prévention  travestit  en  actes  de  tyrannie  ;  et 
ensuite  la  découverte  de  la  vénalité  et  de  la  cor- 
ruption de  ses  ministres  et  employés,  découverte 
qu'on  dut  à  l'infatigable  investigation  desWhigs. 

Guillaume  III  ne  fut  pas  plus  tôt  assis  sur  leco£ 
trône,  que  Jacques  II  reçut  des  témoignages  de  re- 
pentir de  plusieurs  personnes  qui  avaient  concouru 
à  son  détrônement.  11  se  forma ,  au  milieu  de  Lon- 
dres même,  un  parti  puissant  de  Jacobites  tenant  des 
assemblées  régulières  et  délibérant  sur  les  moyens  de 
restaurer  les  Stuarts.  Plusieurs  personnes  d'une  grande 
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considération,  tant  Whigs  que  Torys ,  entretenaient 
une  correspondance  suivie  avec  le  cabinet  de  S.  Ger- 
main :  ces  lettres  existent,  elles  ont  été  imprimées, 
leur  authenticité  n'est  pas  douteuse.  Il  est  vrai  que 
parmi  ces  correspondans ,  il  y  en  a  plusieurs  qui,  soit 
dans  des  vues  perfides,  soit  pour  se  ménager  un  moyen 
de  faire  pardonner,  le  cas  échéant,  leur  défection, 
paraissent  avoir  feint  des  seutimens  qui  leur  étaient 
étrangers;  mais  la  conduite  de  ces  hommes  en  est-elle 
moins  répréhensible  ? 

Ces  correspondances  criminelles  continuèrent  jus- 
qu'à la  paix  de  Ryswick,  par  laquelle  Guillaume  III 
fut  reconnu  roi  légitime.  Nous  allons  nommer  ici  les 
plus  importans  et  les  plus  coupables  des  agens  du  ca- 
binet de  S.  Germain.  Nous  commençons  par  les  com- 
tes de  ShrewsburyetGodolphin  ,  tous  les  deux  whigs, 
tous  les  deux  ministres  de  Guillaume,  qui  découvrit 
leurs  menées  secrètes,  et,  chose  étonnante,  les  par- 
donna, et  leur  rendit  sa  confiance;  ce  qui  suppose 
de  leur  part  une  double  trahison*  Le  comte  de  Sun- 
derland  est  dans  le  même  cas;  il  parait  avoir  été  en 
correspondance  avec  Jacques  II  du  consentement  de 
son  nouveau  maître ,  et  trahissait  probablement  l'un 
et  l'autre.  L'amiral  Russel  ,  le  vainqueur  de  la  Ho- 
gue  ,  croyait  sanctifier  sa  trahison ,  en  servant  avec 
fidélité  la  patrie,  tout  en  conspirant   contre  son 
roi. 

Tnirigoe»  «io      Un  nom  nous  reste.  C'est  avec  peine  que  nous  le 
Ma.iwojg     prononçons.  C'est  celui  du  plus  grand  homme  que 
l'Angleterre  ait  produit  à  cette  époque,  s'il  est  permis 
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de  nommer  grand  celui  qui  fut  impliqué  dans  une 
intrigue  basse  et  criminelle. 

Le  dernier  biographe  du  duc  de. Marlborough  dit  : 
«  Comme  un  désir  perpétuel  d'un  changement  et  un 
penchant  pour  la  trahison  sont  les  caractères  de  toute 
révolution,  on  doit  moins  s'étonner  que  regretter  que 
Marlborough  aussi  ne  sut  pas  conserver  sa  réputation 
sans  tache.  Comblé  de  bienfaits  par  Jacques  II ,  il  ne 
peut  s'en  être  détaché  qu'après  un  combat  pénible 
entre  le  devoir  et  la  reconnaissance.  » 

William  Coxe  n'entreprend  pas  de  justifier  la  con- 
duite de  son  héros  -,  il  dit  bien  quelques  mots  pour 
l'excuser  ;  mais  il  fait  mieux,  il  tâche  défaire  oublier  les 
fautes  de  Thomme ,  en  les  couvrant  par  le  récit  de  ses 
faits,  et  en  traçant  un  tableau  brillant,  peut-être  un 
peu  flatté,  de  sa  politique  dans  les  temps  postérieurs. 
Nous  avons  fait  connaître  Marlborough ,  organe  de  la 
sagesse  au  conseil  des  alliés ,  héros  sur  le  champ  de 
bataille  5  il  nous  reste  à  montrer  Marlborough  cour- 
tisan et  chef  de  parti ,  après  avoir  été  au  pinacle  de  la 
faveur ,  expier  les  fautes  de  son  premier  âge  par  une 
chute  d'autant  plus  forte  qu'il  avait  été  élevé  plus 
haut. 

Ce  Ait  depuis  le  commencement  de  1691  que  Marl- 
borough entra  en  liaison  avec  Jacques  II ,  par  l'inter- 
médiaire de  deux  émissaires,  le  colonel  Sackville  et 
George  Barclay.  Dans  une  lettre  rapportée  par  son 
biographe,  Marlborough  raconte  qu'il  a  obtenu  son; 
pardon,  ceux  de  son  épouse  et  de  lord  Godolphin  , 
son  beau-frère,  et  il  ajoute  :  <(  Ainsi  nous  pouvons 
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compter  sur  le  pardon  ,  si  le  roi  détrôné  revient ,  sans 
avoir  en  attendant  quelque  chose  à  risquer,  puisqu'on 
n'exige  de  nous  d'autre  preuve  de  sincérité  que  de 
vaines  paroles  et  des  promesses  vagues ,  pour  l'exé- 
cution desquelles  je  ne  prévois  pas  qu'il  arrivera  ja- 
mais un  moment  favorable ,  puisqu'il  nous  reste  tou- 
jours le  prétexte  de  vouloir  attendre  une  occasion  de 
rendre  un  service  bien  plus  important.  » 

H  régnait  beaucoup  de  froid  entre  le  roi  et  la  reine 
d'un  côté  et  la  princesse  de  Danemark ,  sœur  de  Ma- 
rie ,  de  l'autre.  Anne  les  avait  offensés  en  n'adressant, 
en  1689  ,  elle-même  au  parlement  pour  lui  demander 
la  fixation  de  son  état  :  le  parlement  lui  accorda  un 
revenu  annuel  de  50,000  liv.  sterl.  La  rancune  éclata 
enfin  le  9  janvier  1692.  La  reine  et  sa  sœur  eurent  une 
dispute  assez  scandaleuse.  Comme  Marlborough  et 
son  épouse  étaient  les  conseils  intimes  de  la  princesse, 
le  roi,  le  10  janvier,  exila  le  comte  de  la  cour,  et 
lui  retira  toutes  ses  charges  civiles  et  militaires.  Quel- 
ques semaines  plus  tard ,  la  comtesse  reçut  Tordre  de 
quitter  le  palais  de  Whitehall,  ce  qui  fut  cause 
qu'Anne  le  quitta  aussi,  et  établit  sa  résidence  au 
château  de  Berkley.  Les  deux  sœurs  ne  se  virent  plus 
de  leur  viej  l'amitié  entre  la  princesse  de  Danemark  et 
la  comtesse  de  Marlborough  prit  alors  tout  le  carac- 
tère d'un  sentiment  exalté. 

Ce  fut  l'époque  de  l'invasion  de  l'Angleterre  proje- 
tée par  Louis  XIV,  et  que  la  bataille  de  la  Hogue  fit 
manquer  *.  C'est  ici  la  place  de  donner  quelques  dé- 

1  Voy.  vol.  XXV 111,  p.  229. 
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tails  sur  les  intrigues  que  lesTorys  entamèrent  alors  avec 
Jacques  II ,  détails  qui  ne  sont  connus  que  depuis 
quelques  années.  Ils  sont  moins  importans  sous  le 
rapport  historique  qu'intéressans  à  cause  du  jour 
qu'ils  jettent  sur  quelques  caractères.  On  avait  engagé 
le  monarque  détrôné  à  signer,  le  20  avril,  un  mani- 
feste qui  devait  être  publié  en  Angleterre  après  son 
débarquement.  On  y  trouvait  le  passage  suivant  : 
«  Nous  déclarons  de  plus  et  promettons  par  ces  pré- 
sentes que  nous  protégerons  et  maintiendrons  l'Église 
anglicane  selon  qu'elle  est  maintenant  établie  par  les 
lois,  en  tous  ses  droits,  privilèges  et  possessions,  et 
que,  dans  les  cas  de  vacance  des  évôchés  et  autres  di- 
gnités et  bénéfices  à  notre  disposition  ,  on  aura  soin 
de  les  remplir  des  plus  dignes  sujets  de  sa  com-r 
munion.  » 

Deux  passages  remarquables  se  trouvaient  dans  les 
instructions  que  Louis  XIV  donna  au  maréchal 1  de 
Bellefonds  qui  devait  ramener  Jacques  II  sur  son 
trône,  et  puis  rester  auprès  de  lui  comme  ambassa- 
deur. Dans  l'un,  Louis  XIV  ordonne  que  l'armée 
française  repassera  sur  le  continent ,  dès  que  S.  M.  B. 
sera  rétablie  sur  le  trône  à  des  conditions  honnêtes  et 
raisonnables,  capables  d'affermir  son  autorité  et  de 
la  concilier  avec  les  justes  privilèges  et  libertés  de  la 
Grande-Bretagne. 

Voici  textuellement  le  second  passage  :  «  Ledit 
sieur  maréchal  sait  parfaitement  que  S.  M.  n'a  rien  de 
plus  à  cœur  que  le  bien  et  l'avantnge  de  la  religion 

,    _  .         ,  ,  »♦   •     t     *  #»   •  »!»/» 

1  (Bernard  Gigaull). 
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C.  A.  et  R,  Mais,  comme  l'exercice  ne  s'en  peut  ré- 
tablir en  Angleterre  qu'en  ôtant  aux  peuples  l'appré- 
hension qu'ils  ont  que  le  roi  leur  maître  ne  la  veuille 
faire  régner,  et  donner  à  ceux  qui  en  font  profession 
les  principales  charges,  dignités  et  emplois  du  royau- 
me, il  doit  détourner,  autant  qu'il  lui  sera  possible  , 
ce  prince  de  rien  faire  ni  dire  qui  puisse  autoriser  et 
augmenter  cette  crainte,  d'autant  qu'il  doit  suffire  aux 
bons  Catholiques  de  pouvoir  servir  Dieu  en  repos ,  et 
de  conserver  les  biens  qu'ils  possèdent ,  en  satisfaisant 
à  leurs  devoirs,  sans  s'attacher  aux  charges,  em- 
plois et  dignités  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  leur 
salut.  » 

Les  communications  entre  les  Torys  et  le  roi  dé- 
trôné, interrompues  par  la  catastrophe  de  la  Hogue, 
recommencèrent  bientôt  après  :  une  dépulation  jaco- 
bite  vint  à  S.  Germain  remettre  au  roi  les  propositions 
suivantes  :  1°.  que  les  chartes  des  villes  seraient  con- 
servées comme  du  temps  du  roi  Charles  ;  2°.  que  le 
test  subsisterait  jusqu'à  ce  que  le  parlement  en  eût  dis- 
posé autrement  ;  5°.  que  l'Irlande  serait  gouvernée 
sur  le  même  pied  qu'elle  l'était  sous  le  roi  Charles  ; 
4°.  que  le  roi  confirmerait  ce  qui  aurait  été  fait  au 
parlement  pendant  son  absence ,  touchant  les  procès 
et  affaires  des  particuliers;  5°.  qu'il  accorderait  un 
pardon  général ,  à  l'exception  de  ceux  qui  s'oppose- 
raient à  son  retour  ;  6°.  que  le  roi  de  France  promet- 
trait de  rappeler  les  troupes  françaises  immédiatement 
après  le  rétablissement  de  S.  M.  B.  ;  7°.  qu'il  renver- 
rait honorablement  la  reine  et  le  prince  de  Galles  i 
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8°.  que  le  peuple  ne  serait  pas  chargé  de  la  dépense 
que  S.  M.  B.  aurait  faite  en  France. 

Jacques  II,  n'osant  résister  aux  conseils  de  Louis  XIV 
et  de  Colbert  de  Croissy ,  accepta  ces  propositions  sans 
restriction,  le  12  janvier  1693  ;  elles  furent  aussitôt  por- 
tées au  lord  Middleton,  chef  des  Jacobites.  Cependant 
Jacques  eut  des  scrupules  sur  quelques-uns  des  arti- 
cles qu'il  venait  de  signer,  et  il  consulta ,  comme  sur 
une  affaire  de  conscience,  quatre  théologiens  anglais  , 
qui  déclarèrent  que  le  roi  ne  pouvait  promettre  de 
protéger  et  défendre  une  religion  qu'il  croyait  erron- 
née;  qu'il  pouvait  seulement  promettre  de  protéger 
et  maintenir  ses  sujets  de  l'Église  anglicane  dans  le 
libre  exercice  de  leur  religion  et  dans  la  tranquille 
possession  de  leurs  évéchés,  etc.,  parce  qu'il  existait 
une  grande  différence  entre  promettre  de  maintenir 
leur  religion  en  tant  que  religion  ,  ou  de  maintenir' 
ceux  qui  la  professent  dans  la  possession  de  leurs  éta- 
blissemens. 

Le  célèbre  Bossuet,  consulté  à  son  tour,  déclara 
que  le  roi  pouvait  en  conscience  promettre  de  proté- 
ger et  défendre  l'Église  anglicane  comme  elle  était 
présentement  établie,  parce  que  cette  protection  et 
défense  ne  regardaient  que  l'extérieur  et  n'obligeaient  le 
roi  à  autre  chose  qu  a  laisser  cette  prétendue  Église 
dans  l'état  extérieur  où  il  la  trouvait,  sans  la  troubler 
ni  permettre  qu'on  la  troublât.  Il  déclara  que  le  roi 
pouvait  aussi  promettre  de  ne  pas  violer  le  serment 
du  test  ni  d'en  dispenser,  parce  que  ce  serment  ne  l'o- 
bligeait à  autre  chose  sinon  à  exclure  des  charges  ceux 
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qui  refusaient  de  faire  un  certain  serment ,  en  quoi  il 
n'y  avait  point  de  difficulté  puisqu'on  pouvait  vivre 
humainement  et  chrétiennement  sans  avoir  des  char- 
ges. «  Que  si  cela  paraît  rude  aux  Catholiques,  ajou- 
tait le  prélat,  ils  doivent  considérer  l'état  où  ils  sont, 
et  la  petite  portion  qu'ils  composent  du  royaume 
d'Angleterre,  ce  qui  les  ohlige  à  n'exiger  pas  de  leur 
roi  des  conditions  impossibles,  et  au  contraire  à  sacri- 
fier tous  les  avantages  dont  ils  se  pourraient  flatter  vai- 
nement, au  bien  réel  et  solide  d'avoir  un  roi  de  leur 
religion,  et  d'affermir  sur  le  trône  sa  famille,  quoique 
catholique,  ce  qui  peut  leur  faire  raisonnablement  es- 
pérer, sinon  d'abord,  du  moins  dans  la  suite ,  l'entier 
rétablissement  de  l'Eglise  et  de  la  foi.  » 

Le  mémoire  de  l'évêque  de  M  eaux  était  destiné  à 
être  soumis  au  pape  ;  mais  Louis  XIV  le  défendit, 
parce  que  rebuté  des  hésitations,  des  scrupules  et  des 
restrictions  de  Jacques  II,  il  ne  voulut  pas  commettre 
son  nom  avec  la  cour  de  Rome,  dans  une  affaire  qui 
ne  pouvait  plus  réussir  avec  le  parti  anglican  ,  puis- 
que dans  le  même  temps  Jacques  II  autorisait  ses  par- 
tisans, lesTorys,  à  faire  une  attaque  personnelle  contre 
Guillaume  III ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  >. 

Le  5  mai  1 692  ,  le  comte  de  Marlborough  et  quel- 
ques autres  personnes  furent  arrêtées  pour  haute  tra- 
hison. On  peut  supposer  que  Guillaume  III  avait 
quelque  connaissance  de  ses  intrigues  à  la  cour  de 
S.  Germain   mais  elles  ne  furent  pas  le  fondement 

1  Voy.  p.  307  de  ce  vol.  Les  delails  que  l'on  vient  de  lire  sont 
connus  par  l'ouvrage  de  M AZURE  cite'  p,  254. 
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de  son  accusation.  Celle-ci  reposait  sur  la  dénoncia- 
tion d'un  certain  Robert  Young.  La  fausseté  des 
pièces  produites  par  ce  misérable  était  si  manifeste 
qu'après  le  premier  interrogatoire  toutes  les  personnes 
arrêtées  avec  Marlborough  furent  mises  en  liberté; 
lui  seul  fut  retenu  en  prison  aussi  long-temps  que  les 
lois  le  permettaient,  savoir  jusqu'au  15  juin.  Ce  jour 
il  fut  admis  à  caution  %  le  25  son  nom  et  ceux  de  deux 
de  ses  cautions,  le  comte  de  Shrewsbury  et  le  marquis 
deHallifax  furent  rayés  de  la  liste  des  conseillers  privés. 
Toute  la  nation  cria  contre  le  roi  ;  nous  savons  ce- 
pendant aujourd'hui  que  Marlborough  et  Shrews- 
bury au  moins  avaient  mérité  une  punition  bien  plus 
forte. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  la  quatrième  ses- 
sion du  second  parlement  fut  ouverte ,  le  4  novembre 
1692.  Marlborough  et  les  personnes  qui  avaient  été 
arrêtées  avec  lui,  se  plaignirent  à  la  chambre  des  pairs 
des  irrégularités  qui  avaient  été  commises  à  leur  égard  ; 
la  chambre  prit  fait  et  cause  pour  eux.  Le  roi  s'em- 
pressa de  décharger  les  cautions  de  Marlborough  ,  et 
l'affaire  n'eut  d'autre  suite  qu'une  protestation  des 
pairs  contre  la  violence  de  leurs  privilèges. 

Comme  dans  son  discours  d'ouverture  le  roi  avait  Triennal  MIL 
dit  qu'il  avait  convoqué  son  parlement  pour  l'assister , 
et  aussi  pour  Yavisery  la  chambre  des  communes 
trouva  une  foule  d'occasion  pour  X aviser  sur  presque 
tout  ce  qu'il  avait  fait.  Elle  adopta  même  un  bill  d'a- 
près lequel  le  parlement  ne  devait  subsister  que  pen- 
dant trois  ans  et  être  assemblé  annuellement.  Le  roi 
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ne  put  obtenir,  dans  la  chambre  des  pairs,  qu'une 
majorité  de  deux  voix  pour  le  faire  rejeter. 

11  ('prouva  un  peu  plus  de  condescendance  de  k 
part  des  communes  en  faisant  voir  un  penchant  pour 
la  nomination  d'un  ministère  whig.  Elles  lui  accor- 
dèrent un  subside  de  &,750,000  liv.  sterl.  John  So- 
mers  *  fut  nommé  lord  chancelier,  et  le  parlement 
prorogé  le  14  mars  1695.  Réuni  de  nouveau,  le  7  no- 
vembre 1695,  il  accorda  au  roi  encore  5,447,282  liv. 
sterl.  et  Guillaume  III  admit  encore  une  fois  plusieurs 
Whigs  dans  ses  conseils.  Dans  la  sixième  session  de  ce 
parlement,  ouverte  le  12  novembre  1694,  le  roi  donna 
enfin  son  assentiment  à  l'acte  pour  le  parlement 
triennal,  et  obtint  près  de  cinq  millions  de  subsides. 
*rinï ^e  7  janvier  1 695  (n.  st.  ),  la  reine  Marie  mourut  de 
1C95.  ja  pCtite  vérole  à  lage  de  trente-trois  ans.  Elle  accepta 

tous  les  secours  de  la  religion  et  n'éprouva  aucun  re- 
mords de  sa  conduite  politique  ;  ce  qui  est  cause  qu'elle  a 
été  sévèrement  jugée  par  quelques  auteurs,  tandis  que 
d'autres  sont  inépuisables  en  éloges  de  son  caractère. 
Écoutons  un  juge  qui  a  écrit  un  siècle  après  elle. 
&».•  caractère.  «  Etranger  à  tout  parti,  dit  Somerville,  nous  ne 
pouvons  manquer  de  reconnaître  que  les  éloges  que 
lui  ont  donnés  ses  amis  sont  fondés  sur  l'évidence  de 
qualités  qui  font  honneur  au  caractère,  tandis  que 
les  reproches  que  lui  adressent  ses  ennemis,  sont  ap- 
puyés sur  des  faits  très-douteux  et  sur  des  circons- 
tances qui  se  rapportent  aux  diflicul tés  singulières  du 

•  Les  lords  Somers  d'aujourd'hui,  barons  d'Evcsham,  s'appellent 
Çocks. 
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rôle  qu'elle  avait  à  jouer.  Elle  possédait  à  un  degré 
«minent  les  perfections  et  les  grâces  qui  font  le  mérite 
d'une  femme  dans  la  vie  domestique.  Son  affabilité , 
sa  douceur ,  sa  délicatesse  la  firent  chérir  de  ses  com- 
pagnes et  des  personnes  qui  dépendaient  d'elle.  Rare- 
ment une  telle  dextérité  et  une  telle  prudence  dans 
l'art  de  ménager  les  partis  ont  été  remarquées  dans  une 
personne  si  étrangère  à  l'ostentation  et  aimant  si  peu 
à  se  mêler  d'affaires  publiques.  Elle  était  si  libre  d'am- 
bition ,  si  indifférente  à  la  grandeur  que  non-seule- 
ment elle  rejeta  les  offres  de  service  de  ceux  qui  vou- 
laient faire  prévaloir  son  droit  à  la  couronne  sur  celui 
de  son  époux ,  mais  qu'elle  ne  voulut  même  jamais 
prendre  part  à  l'administration,  quand  il  était  dans 
le  pays  ;  elle  n'eut  jamais  le  désir  de  jouir  de  l'in- 
fluence à  laquelle  sa  position  et  son  mérite  lui  don- 
naient droit.  Sa  dévotion  exemplaire ,  son  zèle  pour 
la  religion  dans  laquelle  elle  était  née ,  la  conscience 
scrupuleuse  avec  laquelle  elle  disposait  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  la  protection  qu'elle  accorda  à  toutes 
les  choses  utiles ,  sa  charité  rendent  sa  mémoire  chère 
aux  amis  de  la  religion  et  de  la  vertu.  Si  dans  quel- 
ques occasions  les  sentimens  de  la  nature  parurent 
faibles  en  elle  ou  suspendus  ;  si  elle  se  montra  dure  et 
déloyale  en  consentant  au  détrônement  de  son  père, 
ou  en  entrant  avec  chaleur  dans  la  dispute  entre  son 
époux  et  sa  sœur  ;  sa  conduite  en  ces  occasions  doit 
être  attribuée  au  respect  qu'elle  avait  pour  les  devoirs 
d'épouse  et  à  la  singularité  de  la  situation  où  se  trou- 
vait celui  envers  lequel  elle  avait  ces  devoirs  à  remplir. 
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Il  n'y  avait  que  l'approbation  la  plus  cordiale  et  la 
plus  franche  de  la  couduite  de  son  époux  qui  pouvait 
procurer  et  conserver  à  celui-ci  l'autorité  qu'il  devait 
aux  rapports  dans  lesquels  il  se  trouvait  avec  elle. 
Quelque  douleur  qu'elle  pût  ressentir  du  malheur  de 
son  père  et  de  la  rupture  avec  sa  sœur  i  la  prudence 
lui  imposait  la  loi  de  la  cacher,  pour  préserver  la  ré- 
putation et  la  sûreté  de  la  personne  du  monde  qui  lui 
était  la  plus  chère  et  la  prospérité  de  la  cause  à  la- 
quelle elle  était  dévouée  par  principe.  » 

Immédiatement  après  la  mort  de  la  reine ,  le  lord 
Somers  opéra  une  réconciliation ,  au  moins  pour  la 
forme,  entre  Guillaume  et  Anne  ;  on  donna  à  celle-ci 
un  appartement  au  palais  de  S.  James, 
origine  An      Le  second  parlement  prorogé  le  3  mai  1695  ne 
rente»  fondre»,  s'assembla  plus.  Plusieurs  circonstances  donnent  à  ce 


parlement  une  importance  particulière  dans  l'histoire 
d'Angleterre.  H  fut  le  premier  qui  considéra  les  af- 
faires du  continent  et  une  guerre  au-dehors  comme 
bases  du  système  politique  de  l'Angleterre.  Ce  sys- 
tème exigea  des  dépenses  dont  jusqu'alors  on  n'avait 
pas  connu  la  nécessité  :  il  donna  lieu  à  l'invention 
d'un  nouveau.système  de  finances,  celui  des  emprunts 
et  de  la  fondation  des  rentes  -,  dès-lors ,  au  lieu  de  le- 
ver par"  le  moyen  d'une  imposition  les  fonds  requis 
pour  le  remboursement  d'un  emprunt ,  on  se  con- 
tenta de  selj'procurer  annuellement  ce  qu'il  fallait 
pour  servir  les  intérêts,  remettant  à  des  temps  à  venir 
le  remboursement  du  capital.  Grâce  à  cette  invention, 
il  devint  possible  d'accorder  au  roi   des  subsides 
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comme  on  n'en  avait  jamais  connu.  Ceux  que  consen- 
tit le  second  parlement  de  Guillaume ,  montèrent  à 
plus  du  double  de  ce  qui  avait  été  voté  pendant  la  du- 
rée entière  d'aucun  règne  antérieur.  Il  est  superflu  de 
remarquer  que  dans  un  système  si  nouveau  on  fit , 
par  inexpérience,  un  grand  nombre  de  fautes  qui  ac- 
cumulèrent inutilement  la  masse  de  la  dette  nationale. 

5.  Affaires  intérieures  depuis  1695  jusqu'à  la  mort 

de  Guillaume  111. 

Le  troisième  parlement  de  Guillaume  III  se  réunit 
le  22  novembre  1695.  Il  commença  sa  carrière  poli- 
tique par  un  acte  très-populaire,  et,  ce  qui  n'est  pas 
toujours  synonyme ,  très-juste.  Il  régla  la  procédure 
à  suivre  dans  les  accusations  pour  haute  trahison.  Les 
personnes  accusées  de  ce  crime  devaient  recevoir  co- 
pie de  leur  acte  d'accusation  cinq  jours,  et  de  la  liste 
des  jurés  deux  jours  avant  le  commencement  de  leur 
procès  ;  elles  auraient  le  droit  de  se  faire  défendre  par 
un  conseil  ;  tout  acte  d'accusation  devait  se  fonder 
sur  la  déposition  assermentée  de  deux  témoins  ;  l'acte 
d'accusation  ne  pouvait  avoir  pour  objet  un  crime 
commis  avant  les  trois  années  immédiatement  précé- 
dentes 5  les  dépositions  se  borneraient  précisément 
aux  charges  exprimées  dans  l'accusation  ;  les  accusés 
avaient  la  faculté  de  faire  comparaître  des  témoins  à 
décharge  j  on  ne  devait  admettre  aucun  témoignage 
étranger  aux  faits  exprimés  dans  l'acte  d'accusation. 
Les  pairs  approuvèrent  l'acte  avec  un  amendement 
agréé  par  les  communes,  savoir  qu'au  procès  d'un 
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pair  on  appellerait  tous  les  autres  pairs  pour  y  assister. 
Le  roi  sanctionna  cet  acte  qui  était  regardé  comme  un 
triomphe  sur  l'autorité  royale  ;  ce  n'était  qu'une  vic- 
toire sur  le  pouvoir  arbitraire. 

C'est  l'époque  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  ,  où 
le  duc  de  Sunderland,  ministre  de  confiance  de  Guil- 
laume III,  et  en  même  temps  agent  du  cabinet  de 
S.  Germain ,  suscitait  à  son  maître  des  embarras  dans 
le  gouvernement  pour  faire  réussir  le  plan  d'invasion 
concerté  entre  Louis  XIV  et  le  roi  détrôné.  La  décou- 
verte de  la  conspiration  de  George  Barclay  produisit 
un  effet  auquel  les  ennemis  de  Guillaume  ne  s'étaient 
pas  attendus.  Toute  l'opposition  se  déclara  subitement 
pour  lui  ;  le  parlement  prit  des  mesures  vigoureuses 
pour  la  sûreté  de  sa  vie  et  l'affermissement  de  la  cons- 
titution. Le  roj  fut  autorisé  à  faire,  arrêter  toutes  les 
personnes  suspectes  ,  et  à  bannir  tous  les  Catholiques 
de  Londres  et  de  Westminster.  11  fut  décidé  qu'en 
cas  de  mort  du  roi,  le  présent  parlement  ne  serait 
pas  dissous.  Les  deux  chambres  conclurent  une  asso- 
ciation pour  prendre  l'engagement  de  s'assister  réci- 
proquement dans  la  défense  du  roi  et  du  gouverne- 
ment contre  le  roi  Jacques  et  ses  adhérens,  et,  en  cas 
que  le  roi  mourut  d'une  mort  violente,  pour  la  venger 
sur  ses  ennemis  et  pour  défendre  la  succession  au 
trône,  telle  qu'elle  avait  été  réglée  en  1689.  Tout  indi- 
vidu qui  refuserait  de  signer  cette  association  fut  déclaré 
incapable  d'exercer  aucun  emploi.  Tous  les  comtes, 
toutes  les  corporations  et  toutes  les  classes  de  citoyens 
s'empressèrent  de  suivre  l'exemple  du  parlement. 
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Le  procès  des  conspirateurs  donna  lieu  à  un  in- 
cident remarquable.  Jean  Fenwick,  l'un  deux,  déclara 
que  le  duc  de  Shrewsbury,  les  comtes  de  Marlborough 
et  de  Bath,  lord  Godolphin,  l'amiral  Russel  et  plu- 
sieurs autres  personnes  de  rang  trahissaient  le  roi ,  et 
étaient  en  liaison  avec  Jacques  II  ;  il  donna  des  dé- 
tails sur  le  genre  de  service  que  chacun  d'eux  s'était 
engagé  à  rendre.  Fenwick  ne  pouvant  prouver  aucune 
de  ses  accusations,  la  chambre  des  pairs  les  déclara 
calomnieuses.  Ce  fut  là  l'opinion  générale  de  tous  les 
contemporains  ;  nous  savons  aujourd'hui  que  Fen- 
wick ne  dit  que  la  vérité.  Ainsi  le  futur  vainqueur  de 
Blindheim  échappa  pour  la  deuxième  fois  à  une  accu- 
sation de  haute  trahison  bien  méritée. 

Dans  sa  seconde  session ,  qui  commença  le  20  octo- 
bre 1696,  le  troisième  parlement  vota  non-seulement 
les  subsides  nécessaires  pour  la  continuation  vigou- 
reuse de  la  guerre,  mais  aussi  la  somme  de  515,000 
liv.  sterl.  pour  payer  les  dettes  de  la  liste  civile ,  et 
celle  de  125,000  pour  la  refonte  des  espèces.  L'An- 
gleterre avait  alors  un  grand  financier  dans  la  per- 
sonne  du  chancelier  de  l'Echiquier ,  Charles  Monta- 
gue  qui  fut  par  la  suite  comte  de  Hallifax.  Il  consulta 
dans  ses  opérations  Isaac  Newton  et  Locke  ». 

Après  avoir  conclu  la  paix  de  Ryswick  et  donné 
quelques  soins  aux  affaires  de  la  république  dont  il 
était  le  chef,  Guillaume III ,  couvert  de  gloire,  revint 
en  Angleterre  le  24  novembre  (n.  st.)  1697.  Ici  com- 
mence la  dernière  partie  de  la  vie  de  ce  prince,  car- 

1  Poète  lui-même,  il  fut  le  Mécène  il'Atldison,  de  Sleele,  Pope,  etc* 
XXX.  22 


! 
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rière  semée  de  ronces.  Les  mortifications  que  lui  pré- 
para une  nation  ingrate  comme  tous  les  peuples  le 
sont,  mais  plus  factieuse  que  plusieurs  autres  ,  le  dé- 
goûtèrent tellement  qu'il  fut  plus  d'une  fois  sur  le 
point  de  déposer  un  sceptre  si  lourd  ,  et  d'aller  se 
fixer  dans  le  pays  où  il  était  né.  Une  anarchie  com- 
plète en  aurait  été  probablement  le  résultat  pour 

nie. 

Guillaume  III  n'avait  rien  de  plus  à  cœur  que  le 
maintien  de  l'armée  qui  avait  été  mise  sur  pied  pen- 
dant la  guerre,  parce  que  sa  politique  prévoyait  que  le 
moment  n'était  pas  loin  où  l'on  en  aurait  besoin ,  et 
qu'il  serait  difficile  alors  de  recréer  une  armée,  et  im- 
possible d'en  avoir  une  qui  fût  exercée  comme  celle 
qu'il  avait  commandée  pendant  huit  ans.  C'est  une 
maxime  fondamentale  des  publicistes  anglais,  ap- 
puyée sur  des  préventions  populaires,  que  la  liberté  ne 
peut  exister  en  Angleterre  à  côté  d'une  armée  perma- 
nente. Le  principe  peut  être  juste;  mais  Guillaume 
était  par  caractère  si  éloigné  du  projet  d'augmenter 
sa  prérogative  par  l'aide  des  troupes,  et  il  avait  donné 
tant  de  preuves  de  sa  modération  qu'il  croyait  avoir 
inspiré  de  la  confiance-,  il  fut  détrompé  d'une  manière 
bien  mortifiante. 
Licenciement     En  ouvrant  le  parlement  le  13  décembre  (n.  st.)  , 

de  l'armée.  A  V  /  » 

il  exprima  sans  détour  sa  conviction  que  l'Angleterre 
ne  pouvait  se  passer  d'une  armée  de  terre.  Les  deux 
chambres  furent  offensées  de  ce  que  le  roi  se  fût  pro- 
noncé d'avance  sur  une  question  si  litigieuse.  Les 
communes  résolurent  unanimement,  le  21  décembre, 
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que  dans  le  courant  de  1698,  l'armée  recevrait  la 
solde  qui  lui  était  due  et  que  toutes  les  troupes  levées 
depuis  1680  seraient  licenciées,  ce  qui  réduisait  l'ar- 
mée à  moins  de  8,000  hommes. 

Pour  adoucir  un  refus  qui  était  si  pénible  au  roi , 
le  parlement ,  «  en  signe  de  reconnaissance  pour  les 
services  qu'il  avait  rendus  à  la  nation  »  lui  accorda , 
le  31  décembre  (n.  st.) ,  pour  toute  sa  vie ,  une  liste 
civile  annuelle  de  700,000  liv.  st.  qui  fut  cependant 
chargée  du  paiement  annuel  de  50,000  liv.  st.  stipulé 
par  la  paix  en  faveur  de  l'épouse  de  Jacques  II 1 ,  et 
de  la  somme  nécessaire  pour  l'état  du  duc  de  Gloces- 
ter ,  héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Le  montant  de  la  dette  nationale  à  la  fin  de  1697  u  xJJ^jîl 
était  de  10,876,000  liv.  st.,  fruit  de  huit  années  de 
guerre,  regardé  dans  le  temps  comme  une  charge 
énorme. 

Guillaume  HI  perdit  à  cette  époque  un  ministre 
dont  la  retraite  fut  regardée  alors  comme  une  cala- 
mité publique.  Le  comte  de  Sunderland  avait  été 
l'auteur  du  plan  d'une  armée  permanente.  Dégoûté 
de  la  manière  dont  il  avait  été  accueilli ,  et  se  voyant 
l'objet  de  la  haine  de  la  nation ,  il  donna  sa  démission 
le  5  janvier  (n.  st.  )  1698. 

Guillaume  III  convoqua  son  quatrième  parlement  p^ïïSîïae 
pour  le  19  décembre  (n.  st.  )  1698.  Les  Whigs  avaient 
eu  le  dessus  dans  les  élections ,  grâce  à  l'influence  des 
adversaires  de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes  orien- 
tales2 et  à  celle  des  stockholder  (capitalistes,  agioteurs.) 

1  Voy.  vol.  XXVI11,  p.  256.     9  Nous  en  parlerons  un  peu  plus  bas. 
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Sous  divers  prétextes  le  roi  n'avait  pas  licencié 
toutes  les  troupes.  Sa  conduite  devint  la  matière  d'une 
censure  sévère  du  parlement  ;  on  lui  reprocha  aussi 
son  attachement  pour  ses  anciens  compatriotes,  et  les 
fréquens  voyages  qu'il  faisait  sur  le  continent.  La  vio- 
lence de  l'opposition  fut  si  forte  que  les  prétendus 
royalistes ,  n'osant  tenir  tète  à  ces  adversaires ,  aban- 
donnèrent le  roi.  Le  parlement  ordonna  que  toutes 
les  troupes,  à  l'exception  de  7,000  hommes,  seraient 
licenciées  5  le  roi ,  affectant  beaucoup  d'indifférence  , 
sanctionna  l'acte ,  mais  exprima  son  désir  de  pouvoir 
conserver  sa  garde  hollandaise.  En  réponse  à  l'adresse 
du  roi ,  les  Whigs  lui  rappelèrent  les  mots  de  sa  dé- 
claration portant  quia  près  la  pacification  de  l'Angle- 
terre toutes  les  troupes  étrangères  seraient  renvoyées. 

Ce  fut  dans  la  seconde  session  du  quatrième  parle- 
ment (26  novembre  (n.  st.)  1699)  que  Guillaume 
éprouva  les  désagréraens  relatifs  aux  concessions  ir- 
landaises dont  nous  avons  parlé  »• 
NouTdiepcr.     Le  fantôme  du  papisme  qui   pendant  quelque 

w<culioo  de»  1  x 

Catholique*,  temps  avait  cesse  de  tourmenter  les  imaginations  des 
zélés  Protestans ,  avait  reparu  depuis  la  paix  deRys- 
wick.  On  avait  de  nouveau  vu  des  prêtres  catholiques; 
les  dangers  qui  menaçaient  l'Eglise  anglicane ,  créés 
par  la  prévention ,  augmentés  par  l'intrigue  des  mem- 
bres du  parlement  qui  aimaient  le  scandale,  deman- 
daient un  remède  violent.  Il  fut  ordonné  que  toute 
personne  élevée  dans  la  religion  catholique,  ou  soup- 
çonnée d'y  être  attachée ,  qui  serait  dans  le  cas  d'hé- 

1  Voy.  p.  304  île  ce  vol. 
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riter  d'une  terre,  prêterait,  aussitôt  qu'elle  serait 
parvenue  à  1  âge  de  dix-huit  ans ,  le  serment  d'allé- 
geance, de  suprématie  et  de  test  5  à  défaut  de  quoi  la 
terre  passerait  au  plus  prochain  héritier  protestant. 
Tous  les  prêtres  étaient  bannis,  et,  s'ils  rompaient 
leur  ban,   enfermés  pour  le  reste  de  leurs  jours. 
Une  récompense  de  1,000  liv.  sterl.  était  promise 
au  dénonciateur  d'un  prêtre  caché.  Voici -comment 
s'exprime  au  sujet  de  ce  bill  l'évêque  de  Salisbury. 
«  Je  soutins  ce  bill ,  dit-il ,  malgré  mes  principes  de 
tolérance,  et  quoique  je  déteste  toute  persécution 
pour  affaire  de  conscience.  J'ai  toujours  pensé  que 
lorsqu'un  gouvernement  trouve  qu'une  secte  religieuse 
est  incompatible  avec  sa  tranquillité  et  sa  sûreté ,  il 
peut  et  quelquefois  doit  renvoyer  tous  ceux  de  cette 
secte ,  toutefois  en  leur  faisant  aussi  peu  de  mal  que 
possible.  »  Etrange  aveuglement  de  l'esprit  de  parti  ! 
voilà   l'expulsion  des   Calvinistes  de  France  par 
Louis  XfV  parfaitement  justifiée  par  un  prélat  pro- 
testant !' 

Le  même  historien  nous  apprend  que  les  auteurs 
de  ce  bill  ne  s'attendaient  pas  à  ce  qu'il  serait  adopté  : 
c'était  un  piège  dressé  à  la  cour  5  on  espérait  qu'elle 
se  montrerait  opposée  à  un  acte  si  contraire  à  la  jus- 
tice et  à  la  charité.  Ces  ennemis  du  trône  avaient  trop 
bonne  opinion  de  la  cour  •,  les  ministres  ne  voulurent 
pas,  par  un  acte  d'humanité,  risquer  leur  popularité. 
Quand  les  auteurs  du  bill  virent  cela ,  ils  y  firent  en- 
trer tant  de  clauses  révoltantes  par  leur  injustice 
qu'on  devait  penser  que  les  lords  ne  l'accepteraient 
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pas  sans  amendement;  s'il  y  avait  amendement,  le 
bill  devait  être  renvoyé  à  la  chambre  des  communes  , 
et  dans  ce  cas  on  voulait  le  laisser  sur  la  table,  c'est- 
à-dire  ne  plus  en  faire  un  objet  de  délibération.  Tout 
arriva  autrement  :  la  chambre  haute  ne  fit  pas  de 
changement,  et  le  roi  sanctionna  l'acte.  «  Si  le  roi  , 
dit  Somerville ,  au  risque  de  son  repos  et  de  sa  cou- 
ronne ,  avait  résisté  avec  fermeté  à  l'esprit  de  persé- 
cution en  faisant  usage  de  son  veto  contre  une  mesure 
si  injuste  par  laquelle  la  législature  s'est  chargée  d'un 
si  grand  blâme  ,  son  caractère  paraîtrait  dans  un  lustre 
qui  peut-être  n'aurait  pas  frappé  les  yeux  dé  ses  con- 
temporains fascinés  par  des  préjugés,  mais  aurait  été 
plus  permanent  que  la  gloire  du  grand  capitaine  et  la 
réputation  du  négociateur.  » 

Deux  événemens  survenus  en  1700  occupèrent  for- 
tement la  politique  de  Guillaume  III,  et  le  décidèrent 
à  s'entourer  d'un  ministère  tory. 
Mort  «in  «Juc     Le  M)  août  (n.  st.)  1700,  mourut  Guillaume,  duc 

de  Gloc*»ler.  1  j     1  .  . 

de  Glocester ,  seul  fils  de  la  princesse  Anne  qui  restât 
de  dix-sept  enfans  dont  elle  était  devenue  mère.  Ce 
prince  avait  une  faible  constitution ,  mais  des  dispo- 
sitions qui  promettaient  beaucoup  et  que  le  comte  de 
Marlborough,  son  gouverneur  rentré  en  grâce ,  et  l'é- 
vôque  Burnet,  son  précepteur  ,  avaient  cultivées  avec 
soin.  Il  mourut  âgé  de  onze  ans,  le  dernier  descen- 
dant protestant  de  Jacques  II. 
ouverture  de     Le  second  événement  fut  la  mort  de  Charles  II,  roi 

la  *ucce»Mon  •         1     i  4  n  r\i\ 

d'Espagne.     d'Espagne,  arrivée  le  1er  novembre  1700. 
Gmiuume  m     Le  remplacement  du  ministère  whig  par  un  minis- 
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tère  tory  ne  se  fit  pas  par  une  révolution  subite  -,  il  eut 
lieu  successivement.  Vers  la  fin  de  l'année  1700,  les 
personnes  suivantes  étaient  à  la  tête  de  l'administra- 
tion. Le  comte  Rochester  ,  lord  lieutenant  d'Irlande, 
dispensé  de  l'obligation  de  résider  dans  ce  royaume, 
était,  sans  en  porter  le  titre,  ministre  principal  $  sir 
Nathan  Wright,  lord  garde-des-sceaux  Ford  lord 
Grey ,  comte  de  Tankerville ,  garde  du  sceau  privé  ; 
sir  Charles  Edges,  secrétaire-d'état  *,  Sidney  lord  Go- 
dolphin,  premier  lord  de  la  trésorerie. 

Le  cinquième  parlement  de  Guillaume  III  ouvrit  ^cinquième 
sa  première  session  le  20  février  (n.  st.)  1701.  Les  mu"** 
Torys  y  formaient  la  majorité.  Les  mesures  à  prendre 
pour  régler  la  future  succession  au  trône,  et  relative- 
ment à  la  succession  d'Espagne ,  faisaient  les  princi- 
paux objets  de  ses  délibérations.  Dans  un  autre  cha- 
pitre, nous  avons  parlé  des  négociations  qui  avaient 
eu  lieu  dans  l'intervalle  qui  se  passa  entre  le  traité  de 
Ryswick  et  la  mort  de  Charles  II,  pour  éviter  que  sa 
succession  ne  devînt  l'occasion  d'une  guerre.  Par  le 
traité  de  partage  du  mois  de  mars  17001,  elle  était 
assurée  à  la  maison  d'Autricbe,  sauf  une  indemnité 
suffisante  pour  la  France  et  pour  le  duc  de  Savoie.  Lë 
testament  du  dernier  roi,  accepté  par  Louis  XIV, 
avait  détruit  cet  arrangement,  et  un  prince  de  la 
maison  de  Bourbon  était  assis  sur  le  trône  d'Espagne. 

Guillaume  111  désirait  la  guerre,  et  n'osait  la  pro- 
poser -,  il  cacha  sa  manière  de  voir  en  affectant  une  in- 
différence absolue  pour  les  affaires  du  continent  que 

»  Voy.  vol.  XXVIII,  p.  303. 
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ses  alentours  attribuaient  soit  aux  dégoûts  qu'il  avait 
éprouvés,  soit  à  la  diminution  de  ses  forces  intellec- 
tuelles. Mais  ce  prince  pensait  que,  lorsque  les  affaires 
de  ce  monde  paraissent  désespérées  ,  souvent  il  arrive 
des  événemens  inattendus  qui  amènent  une  crise.  Ces 
événemens  eurent  lieu,  et  avec  eux,  l'ancienne  vigueur 
de  Guillaume  reparut. 
tMmS£tl  ^e  premier  événement  favorable  aux  vues  du  roi 
fut  la  faute  que  Louis  XIV  commit  par  l'occupation 
des  Pays-Bas  espagnols1.  Cette  nouvelle  n'aurait 
peut-être  pas  produit  une  grande  sensation  en  Angle- 
terre si  le  roi  n'avait  en  même  temps  publié  une 
correspondance  interceptée  ;  un  émigré  Jacobite  y 
annonçait  que  Louis  XIV,  voyant  l'Angleterre  dé^ 
sarmée,  faisait  de  grands  préparatifs  pour  ramener 
Jacques  II  sur  le  trône.  Aussitôt  le  parlement  pria  le 
roi ,  par  une  adresse,  de  renouveler  son  alliance  avec 
les  Etats-généraux  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de 
la  paix  de  l'Europe.  Il  accorda  aussi  les  fonds  néces- 
saires pour  lever  10,000  hommes  de  troupes,  et  équip- 
per  20  vaisseaux  de  guerre,  contingent  stipulé  par  les 
traités.  C'était  un  premier  pas  dont  il  fallut  se  conten- 
ter pour  le  moment  :  on  se  flattait  encore  qu'au 
moyen  de  négociations  on  éviterait  la  guerre. 
r^JuîTt fâ  île!'  Comme  les  Jacobites  fondaient  de  grandes  espé- 
*cui°de  u  ii^e  rances  sur  la  mort  du  duc  de  Glocestcr ,  on  résolut 
protesta.     je  |es  jtîtrujre  ^un  C0Up  en  r(îglant  la  succession  au 

trône.  En  supposant,  comme  on  affectait  de  croire  , 
que  le  prince  de  Galles  ne  fut  pas  le  fils  de  Jacques  II , 

«  Voy.  vol.  XXVIII,  p.  318. 


uigi 


:ed  by  ' 


SECT.  X.  GUILLAUME  III,  1689 — 1072.  545 

la  succession,  après  Guillaume  et  la  princesse  Anne , 
appartenait  à  Anne-Marie,  petite-fille  de  Charles  Ier  , 
fille  de  Philippe  Ier,  duc  d'Orléans,  et  épouse  de  Vic- 
tor Amédée  II,  duc  de  Savoie  ;  mais  cette  princesse  et 
sa  descendance  se  trouvaient  exclues  par  l'acte  de  1 689 , 
qui  privait  tout  Catholique  de  son  droit  de  succession1. 

Il  fallut  donc,  pour  trouver  une  succession  légitime, 
remonter  à  la  descendance  de  Jacques  Ier.  Sa  fille  Elisa- 
beth avait  été  l'épouse  de  Frédéric  V,  électeur  Palatin, 
et  prétendu  roi  de  Bohême.  Sa  descendance  masculine 
s'était  éteinte ,  mais  il  en  restait  une  fille ,  Sophie , 
épouse  du  premier  électeur  de  Brunswick-Lunebourg 
ou  d'Hanovre.  Ce  fut  elle  qui,  par  un  acte  du  parle- 
lement  du  14  mai  1701,  fut  reconnue,  pour  elle-même 
et  ses  descendons  non  catholiques  et  non  mariés  à  des 
catholiques,  héritière  de  la  couronne  impériale  d'An- 
gleterre, de  France  et  d'Irlande,  au  défaut  de  Guil- 
laume, de  la  princesse  Anne  et  de  leur  postérité.  On 
ajouta  que  chaque  futur  roi  d'Angleterre  aurait  à  re- 
connaître et  à  ratiûer  les  restrictions  suivantes. 

1°.  Toutes  les  matières  relatives  au  gouvernement 
qui  d'après  les  lois  et  coutumes  du  royaume  sont  du 
ressort  du  conseil  privé,  continueront  à  y  être  débat- 
tues ,  et  toutes  les  résolutions  prises  dans  ce  conseil 
seront  signées  par  les  membres  qui  les  auront  ap- 
prouvées. 

2°.  Aucun  individu  né  hors  des  royaumes  d'Angle- 
terre, d'Ecosse  et  d'Irlande  ou  de  leurs  dépendances , 
ou  de  parens  étrangers  (quoique  naturalisés)  ne 

»  Voy.  p.  273  de  ce  vol. 
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pourra  siéger  au  conseil  privé,  ni  au  parlement ,  ni 
être  revêtu  d'une  place  de  confiance. 

3°.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent 
ne  pourront  recevoir  des  concessions  de  terres  de  la 
couronne. 

4°.  Si  la  couronne  advient  à  un  étranger ,  la  nation 
ne  sera  pas  obligée,  sans  le  consentement  du  parle- 
ment, à  la  défense  de  ses  possessions  étrangères. 

5°.  Les  princes  étrangers  qui  succéderont  à  la 
couronne  se  réuniront  en  communion  à  l'Eglise  an- 
glicane. 

6".  Aucun  pardon  scellé  du  grand  sceau  ne  pourra 
être  opposé  à  une  accusation  parlementaire. 

7°.  Quiconque  parviendra  à  la  couronne  ne  quit- 
tera les  trois  royaumes  sans  le  consentement  du  par- 
lement. 

8°.  Les  personnes  revêtues  par  le  roi  d'un  emploi 
salarié ,  et  ses  pensionnaires  ne  pourront  siéger  dans 
la  chambre  des  communes. 

9°.  Les  juges  conserveront  leurs  places  tant  qu'ils 
se  conduiront  bien  (quamdiu  se  bene  gesserint),  et 
leurs  salaires  seront  assurés.  Cependant  ils  pourront 
être  destitués  par  suite  d'une  adresse  des  deux  cham- 
bres. 

L'esprit  de  parti  se  montra  sous  les  formes  les  plus 
hideuses  dans  le  moyen  qu'il  prit  pour  perdre  des 
ministres  haïs.  Les  deux  chambres  exprimèrent  dans 
des  termes  très-exagérés  leur  désapprobation  du 
traité  de  partage  de  la  monarchie  espagnole.  Rarement 
uue  assemblée  délibérante  est-elle  en  état  déjuger 
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sainement  une  opération  politique.  Au  lieu  de  voir 
dans  le  traité  réprouvé  le  déshonneur  du  gouverne- 
ment anglais,  comme  le  peignaient  les  orateurs  du 
parti  Tory,  la  postérité  mieux  instruite  a  reconnu 
que  Guillaume  III,  après  le  désarmement  résolu  par 
le  dernier  parlement,  n'avait  pu  faire  quelque  chose 
qui  fût  plus  conforme  à  l'intérêt  de  l'Angleterre.  Les 
Torys,  aveuglés  par  leurs  passions,  accusèrent  de  tra- 
hison, non  l'ancien  ministère  en  corps,  non  ceux  des 
ministres  qui  avaient  eu  part  au  traité ,  mais  ceux  qui 
avaient  eu  le  malheur  de  leur  déplaire.  La  chambre 
des  pairs  arrêta  la  fougue  de  ces  accusateurs. 

Pendant  ces  débats  Guillaume  jeta  les  bases  de  la 
grande  alliance  anti -française  par  le  traité  de  la  Haye 
du  7  septembre  1701  1  :  le  parlement  approuva  ses 
négociations  et  lui  alloua  les  fonds  qui  seraient  requis 
pour  humilier  la  France. 

Le  parlement  n'entendait  pourtant  pas  que  la  guerre 
fût  déclarée  à  la  France.  Il  fallut  un  second  événe- 
ment inattendu  pour  que  les  désirs  du  roi  fussent  ac- 
complis et  que  l'Angleterre  entrât  dans  une  guerre 
qui  devait  la  couvrir  de  gloire. 

L'infortuné  Jacques  II  mourut  le  16  septembre  <£ u eî°i Î^ÎtulT" 
1701,  à  S.  Germain  en  Laye,  âgé  de  soixante-huit 
ans.  Un  écrivain  prévenu  contre  ce  prince  2  en  a  tracé 
le  portrait  suivant  :  «  Il  paraissait  fait  pour  des  choses  8011 1 
plus  grandes  qu'il  n'en  arriva  pendant  sa  vie ,  et  prin- 
cipalement pendant  son  règne.  Dans  la  première  par- 
tie de  sa  vie,  il  passait  pour  un  homme  d'un  grand 
•  Voy.  vol.  XXVHI,  p.  325.      *  L'évêquc  Bvrnet. 
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courage,  et  dans  tout  le  cours  de  son  existence  il  mon- 
tra une  grande  application  aux  affaires.  Son  esprit 
manquait  de  vivacité,  d'invention  et  d'expression; 
mais  son  jugement  était  bon  toutes  les  fois  que  sa  re- 
ligion ou  son  éducation  ne  venait  à  la  traverse.  Les 
principes  sévères  sur  l'obéissance  due  aux  princes 
qu'on  lui  avait  inspirés ,  il  les  transféra  sur  la  sou- 
mission envers  les  prêtres.  11  était  naturellement  vrai , 
fidèle  et  juste;  mais  sa  religion  avait  tant  de  pouvoir 
sur  lui  et  il  avait  été  si  bien  endoctriné  par  les  prêtres, 
que  les  bons  sentimens  qu'il  devait  à  la  nature  eurent 
le  dessous  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouvaient  en  conflit 
avec  l'Eglise.  Il  fut  bon  maître  et  affable  envers  tous 
ceux  qui  l'approchaient;  mais  il  ne  pardonnait  pas 
aussi  facilement  qu'il  convient  à  un  lieutenant  de  ce- 
lui qui  est  lent  dans  sa  colère  et  prompt  à  pardonner. 
On  ne  lui  a  connu  qu'un  seul  vice,  son  inconstance 
en  amour;  toutefois  il  était  lui-même  honteux  de  ce 
défaut;  mais  les  prêtres  connaissent  l'art  de  s'empa- 
rer des  princes  en  leur  disant  qu'on  peut  racheter  ses 
péchés  par  un  grand  zèle  pour  la  sainte  Église.  Én  un 
mot,  si  Jacques  n'avait  pas  eu  un  penchant  pour  le 
papisme ,  il  aurait  été  peut-être  non  un  grand  prince, 
mais  au  moins  un  bon.  Les  prêtres  l'avaient  tellement 
subjugué  qu'il  fut  leur  martyr  et  qu'on  doit  leur  im- 
puter toutes  les  erreurs  de  son  règne  peu  glorieux  et 
la  fatale  catastrophe  qui  le  termina.  » 
s»  famiiie.       Après  le  prince  de  Galles ,  réprouvé  par  une  pré- 
vention populaire ,  la  reine ,  qui  lui  survécut  de  dix- 
sept  ans ,  lui  avait  donné  à  S.  Germain  une  fille  qui 
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étendit  sa  carrière  jusqu'en  1760,  sans  avoir  été 
mariée. 

D'Arabelle  Churchill,  sœur  du  célèbre  Marlbo- 
rough ,  une  de  ses  maîtresses  ,  il  avait  plusieurs  filles 
et  deux  fils,  Jacques  Fitzjames,  duc  de  Berwick  », 
maréchal  de  France,  qui  fut  tué,  en  1734  ,  au  siège 
de  Philippsbourg ,  à  l'âge  de  soixante-trois  ans  -,  et 
Henri  Fitzjames ,  duc  d' Albemarle ,  grand  prieur  de 
Malte  et  lieutenant-général  au  service  de  France ,  qui 
mourut  une  année  environ  après  son  père.  Henriette  , 
l'aînée  des  filles  d'Arabelle ,  épousa  sir  Henri  Wal- 
degrave ,  descendant  d'une  ancienne  famille  anglo- 
saxonne  (  ainsi  que  l'indique  son  nom ,  qui  signifie 
comte  forestier  ).  Le  dernier  Waldegrave  saxon  , 
possesseur  du  pays  de  Northampton ,  ayant  pris  le 
parti  de  Harald  contre  Guillaume  le  Conquérant , 
obtint  son  pardon  du  vainqueur ,  à  condition  de  don- 
ner la  main  de  sa  fille  unique  au  Normand  Waren  , 
qui  prit  alors  le  nom  de  Waldegrave.  Henriette  devint 
la  mère  de  Jacques  lord  Waldegrave  qui ,  de  1727  à 
1 740,  fut  ambassadeur  de  George  II  à  Paris3. 

Quand  Jacques  II  était  couché  sur  son  lit  de  mort ,  xtIV 
Louis  XIV  lui  promit  qu'il  reconnaîtrait  roi  son  fils  ,  iuw  1IL 
le  prince  de  Galles  ;  il  tint  parole ,  et  ce  prince ,  qui 

*  Voy.  vol.  XXII,  p.  253,  la  généalogie  de  ce  premier  Fitzjames. 

-  C'est  le  même  qui  ,  ayant  quitte  la  religion  catholique  ,  fut 
presse'  par  le  duc  de  Berwick,  son  oncle,  de  lui  faire  connaître  les 
motifs  de  ce  changement.  Le  duc  ayant  dit  :  Confessez  la  vérité'.  C'est 
pour  échapper  à  la  confession,  répartit  le  lord,  que  j'ai  change  de 
religion. 
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avait  alors  treize  ans ,  prit  le  nom  de  Jacques  III.  Si 
nous  jugeons  la  conduite  de  Louis  XIV  dans  cette 
circonstance  d'après  les  maximes  de  la  politique ,  elle 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  faute  très- 
grave  5  elle  était  d'ailleurs  contraire  aux  stipulations 
patentes  de  la  paix  de  Ryswick.  Nous  en  avons  déjà 
fait  l'observation  :  une  seule  chose  pourrait  justifier 
et  en  même  temps  expliquer  la  conduite  de  Louis  XIV; 
c'est  s'il  était  vrai  que  Guillaume  lui -môme  avait  re- 
connu le  droit  du  prince  de  Galles  à  la  couronne  qu'il 
portait. 

La  fierté  de  la  nation  anglaise  fut  gravement  offen- 
sée par  la  prétention  de  Louis  XIV  de  lui  donner  un 
souverain  de  son  choix.  Un  cri  de  guerre  unanime  se 
fit  entendre  5  comme  par  suite  d'un  coup  électrique  , 
dans  tout  le  pays.  De  toutes  les  parties  du  royaume  , 
Guillaume  III,  qui  était  en  Hollande,  reçut  des  adresses 
qui  l'exhortaient  à  repousser  par  la  force  des  armes 
l'outrage  fait  à  la  nation.  C'étaient  là  les  dispositions 
qu'il  avait  souhaitées. 
Ministère  rrhig.  S'il  voulait  en  tirer  parti ,  il  fallait  profiter  du  mo- 
ment où  les  esprits  étaient  exaltés  pour  faire  élire  un 
nouveau  parlement,  et  se  débarrasser  de  son  minis- 
tère tory,  très-cauteleux.  Le  lord  Sunderland ,  quoi- 
que n'étant  plus  ministre  du  roi ,  lui  conseilla  cette 
mesure.  Les  deux  coups  furent  frappés  après  le  retour 
du  roi  en  Angleterre.  Il  arriva  à  Londres  le  15  no- 
vembre (  n.  st.)  1701  ;  le  21 ,  il  prononça  la  dissolu- 
tion du  prlement,  et  en  convoqua  un  nouveau,  son 
sixième,  pour  le  23  décembre.  Dans  l'intervalle, 
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Charles  Howard,  troisième  comte  de  Carlisle,  fut 
nommé  premier  lord  de  la  trésorerie  ,  à  la  place  de 
Godolphin  5  les  comtes  de  Radnor  1  et  Burlington  * 
entrèrent  dans  le  conseil  privé  ;  sir  Charles  Hedges 
céda  sa  place  de  secrétaire  d'état  à  Charles,  quatrième 
comte  de  Manchester  -,  Thomas  comte  de  Pembroke  , 
qui  avait  été  plénipotentiaire  à  Ryswick,  fut  nommé 
grand  amiral;  Charles  Seymour,  duc  de  Somerset, 
président  du  conseil. 

Les  Whigs  eurent  la  majorité  dans  le  nouveau  par-  sixième™- 

lement,  1701. 

lement;  ils  se  montrèrent  très-belliqueux.  Ce  parle- 
ment passa  un  acte  ordonnant  qu'on  renoncerait  par 
serment  au  prétendu  Jacques  III  il  ratifia  les  allian- 
ces conclues  par  le  roi ,  nommément  la  grande  al- 
liance ,  et  demanda  qu'il  y  fût  ajouté  une  clause  por- 
tant qu'on  ne  ferait  pas  la  paix  sans  que  le  roi  reçût 
une  satisfaction  complète  de  la  déclaration  offensante 
par  laquelle  le  prétendant  avait  été  reconnu  roi  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  parlement  alloua  au  roi  les  sub- 
sides nécessaires  pour  lever  40,000  hommes  de  trou- 
pes de  terre  et  autant  de  marine.  La  plus  grande  union 
régnait  parmi  tous  les  habitans  du  royaume  ;  on  était 
revenu  à  l'enthousiasme  de  1689:  tous  les  vœux  du  ,  MondeGuii. 

hume  II  F,  19 

roi  étaient  satisfaits,  et  une  nouvelle  carrière  de  gloire  mM  1702* 
allait  s'ouvrir  pour  lui ,  lorsqu'une  chute  de  cheval 

1  Les  comtes  de  Radnor  d'aujourd'hui  sont  d'une  autre  famille, 
de  celle  des  Bouverie,  originaire  des  Pays-Bas. 

8  Les  comtes  de  Burlington  d'aujourd'hui  sont  d'une  branche 
cadette  de  la  maison  de  Cavendish  dontl'ainée  porte  le  titre  de  ducs 
de  Devonshire. 
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lui  cassa  la  clavicule.  Il  en  eut  une  fièvre  dont  il  mou- 
rut à  Kensington,  le  19  mars  (  n.  st.)  1702 ,  à  l'âge 
de  cinquante -deux  ans. 
son  emtikr*.     Nous  allons  placer  ici  le  portrait  de  ce  prince,  tracé 
par  son  admirateur ,  l'évêque  Burnet ,  toujours  im- 
partial, lorsque  le  fanatisme  religieux  et  l'attache- 
ment aux  Whigs  n'obscurcissent  pas  son  jugement. 
«  11  était  maigre,  dit- il ,  et  d'une  constitution  faible  ; 
il  avait  le  teint  clair  et  les  cheveux  bruns,  un  nez 
aquilin ,  des  yeux  grands  et  étincelans ,  le  front  large, 
une  contenance  grave  et  imposante;  tous  ses  sens 
étaient  excellons.  Il  était  asthmatique  et  affligé  d'une 
toux  continuelle.  Ses  manières  avaient  quelque  chose 
de  sérieux  et  de  solennel  ;  rarement  il  se  montrait  gai, 
et  seulement  envers  un  petit  nombre  de  personnes.  Il 
parlait  peu  et  très-bas ,  ordinairement  avec  une  sé- 
cheresse désagréable  qui  était  dans  son  caractère ,  ex- 
cepté un  jour  de  bataille,  car  alors  il  était  tout  feu, 
et  néanmoins  sans  passion  ;  il  était  alors  parlant  et 
voyait  tout.  Il  avait  peu  profité  par  son  éducation  , 
mais  les  conversations  avec  Jean  de  Witt  l'avaient  for- 
mé. Obligé  de  se  retenir  en  présence  des  espions  qui 
l'entouraient,  il  s'était  rendu  la  circonspection  si  ha- 
bituelle ,  qu'il  ne  put  plus  s'en  défaire  :  il  est  vrai  que, 
dans  une  autre  position ,  elle  lui  fut  nécessaire.  Il  par- 
lait également  bien  hollandais,  français,  anglais  et  al- 
lemand, et  il  savait  le  latin,  l'espagnol  et  l'italien  de 
manière  qu'il  fut  très-propre  à  commander  des  armées 
de  différentes  nations.  » 

«  Sa  mémoire  était  étonnante  ;  elle  ne  le  trompa 
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jamais.  Il  était  grand  observateur  des  hommes  et  des 
choses  ;  sa  supériorité  consistait  en  un  bon  discerne- 
ment et  un  jugement  sain  plutôt  que  dans  l'imagina- 
tion et  l'invention.  Ses  vues  furent  toujours  grandes 
et  utiles-,  mais  on  lui  reprochait  d'y  compter  trop  et 
de  ne  pas  descendre  à  l'humeur  de  son  peuple  pour 
lui  faire  goûter  ses  desseins  et  rendre  sa  personne 
agréable  :  ce  qui,  dans  un  gouvernement  libre  comme 
le  nôtre,  est  beaucoup  plus  nécessaire  qu'il  ne  croyait. 
Sa  réserve  augmenta  avec  l'âge  et  dégoûta  beaucoup 
de  ses  serviteurs  ;  mais  il  avait  mieux  observé  les  er- 
reurs de  ceux  qui  parlent  trop  que  celles  des  hommes 
taciturnes.  Il  n'aimait  pas  la  contradiction  et  ne  sup- 
portait pas  qu'on  censurât  ses  actions  ;  il  employait 
volontiers  les  personnes  complaisantes,  mais  il  n'ai- 
mait pas  les  flatteurs.  La  guerre  était  son  occupation 
favorite  ;  il  y  montra  plus  de  bravoure  que  de  talens. 
U  commit  de  grandes  fautes  ;  il  les  redressa  par 
une  valeur  héroïque  qui  se  communiquait  à  ceux  qui 
étaient  avec  lui.  Il  fut  souvent  trop  dépensier,  surtout 
pour  bâtir  et  pour  enrichir  ses  favoris  ;   mais  trop 
économe  dans  la  récompense  des  services  et  dans  l'en- 
couragement de  ceux  qui  lui  fournissaient  des  rensei- 
gnemens  secrets.  Il  était  susceptible  de  préventions, 
et  en  revenait  difficilement;  jamais  cependant  il  ne 
passa  dans  sa  rancune  les  bornes  de  la  modération.  TI 
ne  savait  pas  maîtriser  sa  mauvaise  humeur  ,  et  se  fâ- 
chait de  tout,  même  de  l'état  de  sa  santé.  Il  possédait 
bien  les  affaires  étrangères,  et  connaissait  l'état  de 
chaque  cour  européenne ,  de  manière  à  pouvoir  don- 
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ner  des  instructions  à  ses  propres  ministres,  mais  il 
ne  s'appliquait  pas  assez  aux  affaires  du  pays.  Il  essaya 
de  nous  gouverner  par  un  système  de  balance  des 
deux  partis,  mais  il  finit  par  se  convaincre  qu'il  ne 
pouvait  pas  se  faire  pardonner  par  les  Torys,  et  il  ré- 
solut de  ne  plus  se  fier  à  eux.  Il  était  bien  convaincu 
de  la  vérité  de  la  religion  ebrétienne  et  exprimait  de 
l'borreur  pour  i'athéïsme,  pour  le  blasphème,  et,  quoi- 
que sa  cour  fût  pleine  de  toute  espèce  d'impiété ,  on 
la  lui  cacba  toujours.  11  assistait  avec  une  dévotion  et 
une  décence  extraordinaires  au  culte,  mais  seulement 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Il  écoutait  attentive- 
ment le  prêche  et  était  assidu  aux  prières  particulières 
et  à  la  lecture  des  saintes  Ecritures.  Quand  il  parlait 
religion,  ce  qui  n'arrivait  pas  souvent,  il  le  faisait 
toujours  avec  la  gravité  convenable.  Il  croyait  ferme- 
ment à  la  prédestination  :  il  me  dit  qu'il  ne  conce- 
vait pas  comment  sans  elle  il  pouvait  y  avoir  une  Pro- 
vidence. Son  indifférence  pour  le  gouvernement  épis- 
copal,  ses  principes  de  tolérance,  et  sa  froideur  envers 
le  clergé  ne  le  firent  pas  aimer  par  cette  classe.  Dans  sa 
manière  de  traiter  ceux  qui  l'entouraient  il  ne  parais- 
sait pas  faire  une  distinction  entre  les  bons  et  les  mau- 
vais. 11  aimait  beaucoup  les  Hollandais,  et  en  était 
aimé;  mais  le  peu  d'affection  que  lui  montrèrent  les 
Anglais,  la  jalousie  qu'ils  en  conçurent,  et  les  mortifi- 
cations dont  l'âpreté  de  leur  conduite  ne  cessait  de 
l'abreuver  ,  avaient  laissé  de  l'aigreur  dans  son  cœur 
et  l'avaient  aliéné  à  cette  nation ,  et  il  ne  cacha  pas 
toujours  ce  sentiment,  quoiqu'il  vît  le  mauvais  effet 
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quil  produisait  sur  ses  affaires,  jusqu'à  ce  que  l'am- 
bition de  la  France  l'éveilla  et  que  la  réunion  des 
deux  monarchies  alarma  toute  l'Europe  ;  car  de  sur- 
veiller cette  cour  et  de  s'opposer  à  ses  desseins,  était 
la  passion  de  toute  sa  vie.  » 

<(  Peu  d'hommes  ont  mieux  possédé  l'art  de  ca- 
cher et  de  gouverner  leurs  penchans  ;  peu  d'hommes 
ont  eu  de  plus  fortes  passions  que  lui  5  et  cependant 
il  les  fit  rarement  sentir ,  si  ce  n'est  à  ses  domestiques 
inférieurs  mais  il  les  dédommagea  si  bien  des  explo- 
sions de  sa  colère ,  qu'ils  n'étaient  pas  fâchés  d'en*  de- 
venir l'objet.  Il  était  trop  indulgent  envers  les  fautes 
des  personnes  qui  l'entouraient,  pourvu  que  ces  fautes 
ne  traversassent  pas  ses  desseins.  Craignant  toujours 
que  ses  ministres  ne  devinssent  insolens  s'ils  croyaient 
avoir  beaucoup  de  crédit  auprès  de  lui ,  il  s'était  fait , 
à  ce  qui  paraît,  une  maxime  de  leur  faire  souvent  sen- 
tir combien  peu  ils  avaient  de  pouvoir,  même  dans 
des  bagatelles.  Ses  favoris  avaient  plus  d'influence  5 
cependant  il  les  accoutuma  à  l'informer  seulement  de9 
choses  sans  donner  leur  avis ,  quand  il  ne  le  leur  de- 
mandait pas.  On  ne  peut  rendre  raison  de  la  haute 
faveur  qu'il  montra  aux  comtes  de  Portland  et  d'Àlbe- 
marie  ,  qui  étaient  des  hommes  de  caractères  entière- 
ment opposés;  le  secret  et  la  fidélité  étaient  les  deux 
seuls  points  où  ils  s'accordassent.  » 

A  ce  portrait  tracé  par  un  homme  qui  passa  seize 
ans  dans  la  proximité  de  Guillaume  III ,  et  qui  à  dif- 
férentes époques  eut  une  grande  part1  à  sa  confiance, 
nous  n'opposerons  pas  les  jugemens  passionnés  que 
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les  écrivains  français  du  temps  ont  portés  sur  un 
prince  hérétique  qui  avait  détrôné  son  beau-père,  et 
que  Louis-le-Grand  trouva  sans  cesse  sur  son  chemin; 
mais  nous  dirons  qu'en  introduisant  dans  la  religion 
cet  esprit  de  liberté  qui  avant  son  avènement  au  trône 
régnait  dans  la  politique,  il  a,  sans  s'en  douter,  ouvert 
la  porte  à  l'athéisme  et  aux  opinions  anti-religieuses 
qu'il  détestait  5  elles  dominèrent  en  Angleterre  sous 
son  règne  et  sous  celui  de  la  reine  Anne,  jusqu'à  ce 
que,  reconnues  absurdes  et  anti-sociales  par  le  sens 
droit  d'une  nation  aimant  à  réfléchir,  elles  passèrent 
la  mer  et  prirent  racine  chez  un  peuple  plus  superfi- 
ciel ,  d'un  esprit  plus  brillant  que  solide. 

Ferons-nous  un  reproche  à  Guillaume  III  de  ce 
que,  sous  son  gouvernement,  le  système  de  corrup- 
tion s'est  manifesté  plus  ouvertement  qu'avant  lui , 
ou  dirons-nous  que  ce  mal  est  inhérent  aux  gouver- 
nemens  représentatifs  ?  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que 
Guillaume  acheta  les  voix  des  membres  du  parlement, 
qui  depuis  ont  toujours  été  l'objet  d'un  trafic  en  An- 
gleterre ,  comme  dans  d'autres  pays  régis  par  des 
gouvernemens  semblables.  Nous  remarquerons ,  non 
comme  un  reproche  à  la  mémoire  de  Guillaume  III  , 
mais  comme  un  fait,  que  sous  lui  a  été  créée  cette  dette 
nationale  qui  depuis  un  siècle  doit,  dit-on  ,  prochai- 
nement écraser  l'Angleterre*,  et  nous  exprimerons 
notre  regret  de  ce  qu'un  aussi  grand  roi  que  Guillaume 
n'ait  pas  eu  le  goût  de  la  littérature,  des  sciences  et 
des  arts  :  dans  leur  société,  il  aurait  mieux  supporté 
les  dégoûts  du  gouvernement  -,  il  aurait  éprouvé  que 
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«  rébus  adversis  perfugiwn  et  solatium  prœbent.  » 

Pour  avoir  tout  dit  sur  le  caractère  de  Guillaume  , 
plaçons  encore  ici  une  observation  de  Somerville  : 

«  La  réputation  la  plus  illustre  est  attachée  aux 
exploits  qui  ont  servi  la  cause  de  la  liberté  ;  mais,  dana 
un  cas  particulier,  il  faut  que  nous  examinions  s'ils 
ont  été  le  fruit  de  l'intérêt  personnel  et  de  l'ambition, 
ou  s'ils  ont  eu  les  mobiles  plus  sublimes  de  la  vertu  et 
du  patriotisme.  Que  l'amour  delà  liberté  prédominait 
dans  le  caractère  de  Guillaume  5  que  son  ambition 
était  réglée  par  des  principes,  et  servait  la  cause  de  la 
justice  et  les  droits  de  l'humanité-,  toutes  ses  actions 
le  prouvent.  Des  considérations  personnelles  ne  ba- 
lancèrent jamais  en  lui  l'intérêt  de  la  patrie.  Il  re- 
poussa avec  dédain  l'amorce  du  diadème ,  lorsqu'il 
lui  fut  présenté  sous  une  forme  attentatoire  à  la  liberté 
de  6on  pays  l.  On  ne  nous  objectera  pas  son  éléva- 
tion sur  le  trône  d'Angleterre ,  si  l'on  veut  considérer 
non-seulement  de  quelle  importance  cet  événement 
fut  pour  la  délivrance  de  ce  pays,  mais  aussi  qu'il  était 
un  chaînon  essentiel  de  cette  chaîne  de  mesures  qui 
devaient  établir  les  libertés  européennes.  Si  Guil- 
laume n'était  pas  monté  sur  le  trône  d'Angleterre ,  la 
grande  alliance  n'aurait  pas  eu  son  complément ,  et 
n'aurait  pas  pu  vaincre  les  armées  de  Frauce ,  soute- 
nues par  celle  de  Jacques  II,  maître  des  libertés  de  Ses 
sujets.  » 

Deux  institutions  qui  ont  produit  une  heureuse  inr 

1  Cela  se  rapporte  probablement  au  fait  dont  nous  avons  parle 
v»l.  XXIX,  p.  279,  :  ,  ,  •  .  jT. 
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fluence  sur  le  commerce  anglais,  appartiennent  au 
règne  de  Guillaume  III  :  la  banque  et  la  seconde  com- 
pagnie du  commerce  des  Indes  orientales. 
Uh^^ML  Les  besoins  de  l'état  en  1694  donnèrent  origine  à 
la  banque  de  Londres.  Le  gouvernement  se  procura 
cette  année  là ,  par  une  souscription  de  capitalistes  et 
contre  le  nantissement  de  certaines  branches  des  con- 
tributions publiques,  une  somme  de  1,200,000  liv. 
sterl.  A  défaut  de  crédit,  il  fut  obligé  d'en  payer  un  in- 
térêt de  huit  pour  cent  et  une  somme  annuelle  de 
4,000  liv.  sterl.  pour  frais  d'administration  ,  et  d'ac- 
corder aux  actionnaires  le  privilège  d'une  société  de 
commerce.  On  espérait  que  la  circulation  des  bil- 
lets émis  par  la  banque  faciliterait  le  paiement  des 
impositions,  et  serait  utile  à  toute  espèce  de  transac- 
tion commerciale.  Le  capital  originaire  de  cette  insti- 
tution fut  élevé,  en  1709  ,  à  1,600,000  liv.  sterl.  ;  eu, 
1720,  à  5,559,995  ;  en  1750,  àl0,780,000  *  en .1791, 
à  11,642,400.  Le  taux  de  l'intérêt  est  successivement 
tombé  de  six  à  trois  pour  cent.  Les  billets  émis  qui  ne 
portent  pas  d'intérêt,  se  montaient  alors  à  17,780,000 
liv.  sterl.  Tout  commerce  autre  que  celui  des  lingots 
d'or  et  d'argent  et  celui  de  l'escompte ,  fut  interdit  à 
la  banque. 

NHnnn*n  La  compagnie  du  commerce  des  Indes  orientales 
lnii et  orientale»,  érigée  en  1600  par  la  reine  Elisabeth  ,  après  avoir  fait 
pendant  quelque  temps  un  commerce  très-prospère, 
tomba  en  décadence  depuis  le  milieu  du  dix-septième 
siècle  par  une  suite  de  malheurs  et  par  les  abus  qui  se 
glissèrent  dans  son  administration.  Il  s'éleva  contre 
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elle  un  grand  cri,  fortement  appuyé  par  des  pamphlé- 
taires qui  prêchaient  la  liberté  du  commerce.  En  1692, 
les  deux  chambres  du  parlement  votèrent  la  suppres- 
sion de  la  compagnie;  elle  sauva  son  existence  en 
avançant  de  grosses  sommes  au  gouvernement  et  lui 
fournissant  à  bas  prix  500  tonneaux  de  salpêtre.  Le 
parlement  ordonna,  en  1694,  qu'une  commission 
examinât  l'état  de  situation  de  la  compagnie.  Il  fut  jugé 
déplorable  ;  on  découvrit  une  quantité  d'abus  et  de 
fraudes  qui  étaient  restés  sans  punition,  parce  que, 
disait-on ,  les  directeurs  avaient  gagne  le  gouverne- 
ment. Comme  les  plaintes  devinrent  de  jour  en  jour 
plus  fortes,  on  permit  à  quelques  négocians ,  non 
membres  de  la  compagnie,  d'envoyer  des  vaisseaux 
aux  Indes  et  d'y  faire  le  négoce.  Celte  concession  fit 
naître  une  seconde  compagnie.  Le  gouvernement 
ayant  besoin,  en  1698 ,  d'une  somme  de  2  millions  , 
la  compagnie  offrit  d'en  avancer  le  tiers;  les  au- 
tres négocians  offrirent  la  totalité.  La  compagnie  vou- 
lut alors  rendre  le  même  service,  on  agréa  l'offre 
des  nouveaux  actionnaires  auxquels  on  alloua  8  p.  0/0 
d'intérêts  ;  on  leur  accorda  le  privilège  du  commerce 
des  Indes.  Les  deux  compagnies  concourant  dès-lors, 
travaillèrent  avec  plus  de  succès  à  se  ruiner  réci- 
proquement qu'à  s'enrichir.  Cédant  enfin  aux  conseils 
d*  la  prudence,  elles  se  réunirent,  en  17 02, sous  le  titre 
de  compagnie  réunie  du  commerce  des  Indes  orienta^ 
/<?*.Telle  est  l'origine  d'une  corporation  à  laquelle  nous 
verrons  jouer ,  dans  le  dix-huitième  siècle,  le  rôle 
d'une  grande  puissance. 
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6.  Affaires  d'Écosse  sous  le  règne  de  Guillaume  et 

Marie. 

La  révolution  de  1689  en  Angleterre  avait  été  opé- 
rée par  le  concours  des  deux  partis ,  les  Torys  et  les 
Wbigs-,  et  quoique  les  griefs  religieux  en  fussent  une 
des  causes,  néanmoins  ils  ne  Tétaient  qu'autant  qu'ils 
entraient  dans  les  libertés  nationales  qu'on  voulait 
restaurer.  En  Écosse  la  révolution  fut  l'ouvrage  des 
Presbytériens  qui ,  assez  indifférens  à  la  liberté  poli- 
tique ,  avaient  en  vue  d'établir  sur  la  ruine  de  l'épis- 
copat  «  la  seule  Église  de  Jésus-Christ,»  c'est-à-dire  le 
presbytérianisme. 

Autre  différence  :  la  révolution  devait  son  origine 
aux  Anglais  qui  l'avaient  provoquée ,  soutenue  et  con- 
solidée ;  l'Écosse  n'y  avait  pris  aucune  part ,  elle  sui- 
vit l'exemple  de  ses  voisins ,  quand  elle  ne  put  plus 
s'en  dispenser  sans  s'exposer  à  une  guerre  qui  n'aurait 
peut-être  fini  qu'avec  son  indépendance.  Il  en  résulta 
qu'aux  yeux  de  Jacques  II  l'Ecosse  était  moins  cou- 
pable que  l'Angleterre,  et  que  par  la  même  raison  la 
révolution  eut  dans  celle-ci  une  classe  d'adhérens  qui 
manquait  dans  l'autre,  savoir  tous  les  hommes  qui 
ne  pouvaient  pas  espérer  leur  pardon. 

Parmi  les  partisans  primitifs  de  la  révolution  en 
Écosse  se  trouvait  la  classe  des  anciens  propriétaires 
de  terres  qui ,  dans  les  troubles  civils  avaient  été  dé- 
pouillés en  faveur  de  branches  de  leurs  familles  dont 
les  membres  avaient  suivi  un  autre  parti  politique. 
fjC  jour  de  la  justice  étant  arrivé,  ils  ne  doutaient  pas 


Digitized  by  Google 


8ECT.  X.  GUILLAUME  m,  1689—1702.  361 

que  leurs  biens  n'allassent  leur  être  restitues.  Cela 
ne  se  pouvait  faire  que  moyennant  un  bouleverse- 
ment de  toutes  les  fortunes.  Quelque  parti  que  prît  à 
cet  égard  le  nouveau  gouvernement ,  il  était  sûr  de 
déplaire  à  une  partie  de  la  nation. 

En  Angleterre  le  baut  clergé  avait  montré  beau- 
coup de  zèle  pour  la  révolution  ;  il  s'attendait  à  ce 
que,  pour  l'en  récompenser,  Guillaume  III  ferait  do- 
miner partout  l'Eglise  épiscopale.  Ce  prince  prit  des 
engagemens  contraires  envers  les  Ecossais ,  et  la  des- 
truction de  l'Église  épiscopale  fut  la  condition  sous 
laquelle  il  reçut  la  couronne.  Elle  contrariait  beau- 
coup la  tolérance  dont  il  faisait  profession  et  qu'il  ma- 
nifesta avant  de  prêter  serment  comme  roi  d'Ecosse , 
en  déclarant  qu'il  n'entendait  pas  que  cette  pbrase  : 
de  réprimer  les  hérésies ,  lui  imposât  l'obligation  de 
persécuter  qui  que  ce  soit  pour  ses  opinions  religieuses. 
Nous  verrons  par  le  récit  des  événemens  arrivés  en 
Écosse,  avec  quel  degré  de  succès  Guillaume  lutta 
contre  les  inconvéniens  résultant  des  observations 
précédentes. 

Après  avoir  nommé  lord  Melviile  secrétaire  d'état 
pour  l'Ecosse ,  Guillaume  convoqua  le  parlement  que  bJ,ëriani 
le  duc  deHamilton,en  qualité  de  commissaire  du  roi, 
ouvrit  le  27  juin  (n.  st.)  1689.  Cette  assemblée  com- 
posée des  Presbytériens  les  plus  exaltés,  proposa  une 
6uite  de  mesures  vexatoires  pour  les  Episcopaux  et 
préjudiciables  à  la  prérogative  royale.  Elle  vota  la  ré- 
vocation de  l'acte  de  1669  qui  assurait  la  suprématie 
4u  roi,  et  demanda  rétablissement  d'une  juridiction 
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ecclésiastique  entièrement  indépendante  du  gouver- 
nement civil,  ainsi  que  la  suppression  du  droit  de 
patronage,  et  celle  des  lords  des  articles  ,  le  droit 
de  nommer  les  lorils  de  la  session  1  ou  membres  de 
la  première  cour  de  judicature,  ce  qui  aurait  porté 
un  coup  mortel  à  l'autorité  royale.  Le  ducdeliamil- 
tan  voyant  que  rien  ne  pouvait  ramener  ces  fanati- 
ques Presbytériens  à  la  raison,  prorogea  le  parlement 
le  18  octobre  (n.  v.).   

Pendant  ces  débats ,  le  vicomte  de  Dundée  3  que 
nous  avons  désigné  comme  un  zélé  Jacobite  ramassa 
quelques  milliers  d'Écossais  montagnards  et  invita 
Jacques  II,  qui  était  en  Irlande,  à  passer  en  Ecosse, 
Les  Irlandais  voulaient  bien  ramener  leur  roi  en  An- 
gleterre ,  mais  ils  refusèrent  d'aller  eu  Ecosse ,  et  Jac- 
ques ne  put  y  envoyer  que  des  armes ,  des  munitions 
et  des  exhortations.  Dundée  remporta  à  Gillicranky 
un  avantage  sur  l'armée,  de  Guillaume  commandée 
par  le  général  Mackay  -,  un  coup  de  fusil  tiré  en 
l'air  le  tua,  et  Levingston,  général  hollandais,  dis- 
persa ,  en  1690  ,  les  montagnards. 

Le  besoin  d'argent  pour  le  paiement  des  troupes 
qui  servaient  contre  les  montagnards,  força  le  roi  à 
réunir  le  parlement  le  25  avril  (  n.  st.)  1690.  Tout 
paraissait  défavorable  à  Guillaume  UI  à  l'ouverture 
de  ce  parlement  :  lui-môme  se  montra  conciliant  ou- 
tre mesure.  Les  lords  des  articles  furent  supprimes  ; 

■ 

'  Vol.  IX,  p,  177. 

3  Jean  Grahatn  ÇUvcrhouse,  dout  il  est  question  p. 281  Je  te 
vol.  cl  vol.  XXIII ,  p.  284,  où  il  faiu  lire  Duiulcc  pour  Dundcl. 
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toutes  les  lois  qui  avaient  jamais  été  rendues  en  faveur 
de  ¥ épi&copalitè  furent  révoquées  comme  contraires  à 
fesprit  de  la  constitution  ;  le  presbytérianisme  fut 
établi  dans  sa  plus  grande  étendue';  le  roi  renonça  à 
sa  suprématie,  et  la  loi  du  patronage  fut  abolie.  Le 
parti  dominant  fut  d'abord  embarrassé  pour  la  ma- 
nière d'établir  le  presbytérianisme.  Si  Ton  avait  suivi 
le  modèle  de  l'année  1638 ,  le  gouvernement  de  l'E- 
glise  aurait  appartenu  au  clergé  entier ,  sans  distinc- 
tion de  rang;  mais  comme  le  clergé  était  épiscopal, 
les  meneurs  n'oseraient  pas  remettre  le  pouvoir  eutre 
des  mains  si  sacrilèges.  On  décida  en  conséquence  que 
les  ministres  presbytériens  expulsés  en  1662,  consli- 
tuaient  la  seule  partie  saine  de  l'Eglise.  Il  n'en  vivait 
plus  que  trente ,  qui  furent  reconnus  comme  formant 
l'Église  ,  et  autorisés  à  s'adjoindre  tous  ceux  qu'ils  y 
jugeraient  propres.  Les  trente  anciens  ministres  étaient 
desbommes  dont  l'expérience  avait  calmé  l'exaltation; 
mais  les  collègues  qu'ils  se  donnèrent  étaient  d'autant 
plus  fanatiques  qu'ils  avaient  été  persécutés.  Cette 
nouvelle  Église  ne  fut  qu'un  troupeau  de  forcenés  , 
qui  s'érigèrent  en  juges,  ou  plutôt  en  inquisiteurs  et 
en  tribunal  de  persécution ,  pour  sévir  contre  tous 
ceux  qui  ne  pensaient  pas  comme  eux.  «  Ainsi ,  dit 
Burnet ,  tout  parti,  quand  son  tour  de  pouvoir  vient, 
tombe  dans  les  mêmes  excès  dont  auparavant  il  a  fait 
les  complaintes  les  plus  tragiques.  » 

Parlant  de  l'embarras  dans  lequel  Guillaume  III  se 
trouva,  placé,  comme  il  était,  entre  les  intole'rans 
Épiscopaux  d'Angleterre  et  les  intolérans  Presbyté- 
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riens  d'Ecosse ,  un  autre  écrivain  anglais ,  que  nous 
aimons  a  citer  pour  son  sens  droit  K  s'écrie  :  «  Tel 

JL  7 

est  le  malheur  éternellement  inhérent  au  fanatisme  , 
quelque  part  qu'il  se  trouve ,  quelle  que  soit  la  cause 
à  laquelle  il  s'attache.  Il  renverse  toutes  les  distinc- 
tions de  principes  et.de  caractère 5  il  est  également 
pernicieux,  également  détestable,  soit  qu'on  le  trouve 
dans  le  philosophe ,  soit  dans  le  prêtre ,  dans  le  Pro- 
testant ou  le  Catholique,  dans  l'Épiscopal  ou  le  Pres- 
bytérien. Il  est  l'hérésie  la  plus  pestilentielle  5  car  il 
détruit  cette  charité  qui  est  le  glorieux  caractère  du 
chrétien.  Lorsque  l'ardeur  de  la  réformation  nous 
pousse,  gardons-nous  du  fanatisme,  le  poison  et  le 
déshonneur  de  chaque  vertu  à  laquelle  il  s'associe.  » 

Le  roi  espérait  d'obtenir  que  le  clergé  épiscopal  fût 
moins  durement  traité  ,  s'il  changeait  de  ministère  en 
Ecosse.  Lord  Melville  perdit  la  place  de  secrétaire  d'é- 
tat, qui  fut  donnée  à  Johnston.  Jean  Hay,  marquis  de 
Tweedale  »,  obtint  les  sceaux  et  la  principale  direc- 
tion des  affaires.  Robert  comte  de  Lothian  3  fut  nom- 
mé commissaire  du  roi  pour  tenir  une  assemblée  du 
clergé ,  à  laquelle  il  recommanda  de  prendre  des  re- 
solutions tendantes  à  produire  l'union ,  et  nommé- 
ment d'admettre  comme  curés  des  ecclésiastiques  épis- 
copaux  qui  reconnaîtraient  le  gouvernement  de  l'É  - 
glise.  A  des  exhortations  si  pacifiques,  le  clergé  ré- 

'  SOMERVILtE. 

•  Fils  de  celui  dont  il  est  question  p.  214. 

3  Voy.  sur  celle  famille  vol.  XX1I1,  p.  287.  Robert  fut  clcvc  en 
i  701  au  rang  de  marquis. 
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pondît  par  les  prétentions  les  plus  extravagantes.  L'as- 
semblée soutint  qu'en  vertu  des  prérogatives  de  sa 
constitution ,  ratifiée  dans  la  dernière  session  du  par- 
lement, elle  était  au-dessus  de  l'autorité  civile.  Quand 
le  commissaire  du  roi  déclara  rassemblée  dissoute,  au 
nom  de  Sa  Majesté ,  elle  s'ajourna  au  nom  du  Christ , 
le  roi  et  le  chef  de  l'Eglise. 

Le  gouvernement  résolut  alors  de  donner  un  exem- 
ple de  terreur  par  la  punition  de  quelque  grand  cou- 
pable. Un  tel  exemple  pouvait  produire  un  grand  ef- 
fet ,  si  la  j  ustice  y  présidait.  Les  conseillers  de  Guil- 
laumc  (  et  Ton  assure  qu'il  y  avait  des  traîtres  parmi 
eux)  négligèrent  cette  maxime,  et  autorisèrent  un 
crime  atroce. 

Le  roi  publia  une  amnistie  en  faveur  de  ceux  qui  u  Jjj » 
avaient  pris  part  à  une  conspiration  dernièrement  dé-  M*cdo,Mld 
couverte ,  pourvu  qu'ils  prêtassent  le  serment  de  fidé- 
lité avant  le  1er  janvier  1692.  Macdouald  de  Glen- 
coe,  chef  d'une  des  familles  les  plus  illustres,  mais 
aussi  les  plus  turbulentes  1 ,  par  suite  d'un  accident 

'  La  famille  de  Macdonald  descend  d'une  race  de  princes  celle 
dite  les  seigneurs  des  Iles,  qui  se  maintint  long-temps  indépendante 
des  rois  d*Écosse;  sa  souche  est  Somerled  ,  than  d'Argyll ,  qui  , 
après  son  mariage  avec  Effrica  ou  Rachel ,  fille  d'Olof  le  Noir,  roi 
de  Man  ,  prit  le  titre  de  roi  de  Man  et  des  Iles,  et  pe'rit  en  1164. 
Alexandre,  son  descendant  au  quatrième  degré,  fut  soumis  en  1429 
par  Jacques  I,  roi  d'Ecosse.  Ses  descendons  s'appellent  barons  Mac* 
donald  of  Slate  ,  et  sont  pairs  d'Irlande  et  baronets  de  la  Nouvelie- 
Écosse. 

Nous  ne  connaissons  pas  particulièrement  l'origine  de  la  branche 
de  Glcncoc,  dont  il  est  question  dam  le  texte  j  nous  regrettons  sur- 
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involontaire,  ne  prêta  le  serment  que  cinq  jours  après 
le  terme.  Le  comte  deBreadalbaine»  ,  son  ennemi  per- 
sonnel, surprit  au  roi  un  ordre  d'exécuter  à  la  rigueur 
contre  ce  seigneur  réfractaire ,  la  clause  menaçante  de 
l'amnistie.  Guillaume  avait  la  mauvaise  habitude  de 
laisser  quelquefois  s'accumuler  sur  sa  table  les  ordres 
qui  lui  étaient  soumis  par  ses  ministres ,  et  de  les  si- 
gner ensuite  à  la  hâte ,  sans  les  examiner  avec  assez 
de  soin.  Tel  fut  malheureusement  le  sort  de  l'ordre 
relatif  à  Macdonald  que  Breadalbaine  avait  remis.  La 
manière  obscure  dans  laquelle  il  était  rédigé  permet 
d'admettre  que  Guillaume  le  signa  sans  l'avoir  com- 
pris dans  une  lecture  superficielle.  En  vertu  de  cette 
pièce  malheureuse,  une  compagnie  de  soldats  fut 
envoyée  dans  la  vallée  de  Glencoe ,  et  logée  chez  les 
habitans  :  Macdonald  ,  avec  l'hospitalité  accoutumée 
aux  Ecossais ,  reçut  fréquemment  les  officiers  à  sa  ta- 
ble. Dans  la  matinée  du  23  février  (n.  st.)  1692,  avant 
le  lever  du  soleil ,  les  officiers  et  soldats  se  levèrent  et 
massacrèrent  leurs  hôtes,  au  nombre  de  trente-six. 
Macdonald  fut  tué  dans  son  lit.  Toutes  les  maisons  de 

tout  de  ne  pouvoir  parler  à  cette  occasion  de  la  ge'ne'alogie  du  grand 
capitaine  qui  a  inscrit  son  nom  dans  la  liste  des  hommes  illustres  de 
France.  Quand  l'histoire  rapportera  ses  hauts  faits  de  guerre  ,  elle 
n'oubliera  pas  d'ajouter  :  la  voix  du  maréchal  a  c'té  la  première  qui 
ait  réclame'  la  justice  et  la  magnanimité'  en  faveur  d'une  classe 
d'hommes  contre  lesquels  il  avait  combattu. 

1  Jean  Campbell  de  Glanorchy,  cree'  en  1681  comte  de  Brcadal- 
baine  Voy.  vol.  XXIII,  p.  286.  Un  historien  dit  que  cet  individu 
avait  la  gravité  d'un  Espagnol,  la  ruse  d'un  renard,  la  sagesse  d'un 
serpent,  et  qu'il  était  glissant  comme  une  anguille. 
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la  vallée  furent  détruites  et  les  bestiaux  emmenés.  Cet 
événement  est  connu  dans  l'histoire  d'Ecosse  sous  le 
nom  de  Massacre  de  Glencoe. 

Dans  la  session  du  parlement  écossais  qui  fut  tenue 
en  1695,  le  roi  obtint  des  conditions  plus  modérées 
pour  le  clergé  épiscopal  ;  on  lui  inspira  seulement 
l'obligation  de  présenter  à  l'assemblée  générale  une 
adresse  où  il  offrirait  de  signer  une  confession  de  foi  ; 
reconnaîtrait  que  le  presbytérianisme  était  le  seul  gou- 
vernement de  cette  Eglise,  et  promettrait  de  s'y  sou- 
mettre. Tout  signataire  de  l'adresse  contre  lequel, 
dans  les  premiers  quinze  jours  suivans,  il  ne  s'était 
pas  élevé  de  plaintes  serait  reçu  par  l'assemblée  dans 
le  gouvernement  de  l'Église;  à  défaut  de  quoi  le  roi 
le  prendrait  sous  sa  protection  et  maintiendrait  les 
Églises  refusées  par  l'assemblée  dans  une  parfaite  in- 
dépendance  de  l'Eglise  presbytérienne. 

Par  uu  autre  acte  il  fut  statué  que  tout  individu 
voulant  servir  l'état  ou  l'Église,  indépendamment  du 
serment  d'allégeance  ,  signerait  une  déclaration  nom- 
mée Assurance ,  par  laquelle  il  reconnaîtrait  le  roi 
et  la  reine  légitimes  souverains  et  leur  promettrait 
assistance  contre  le  roi  Jacques  et  tous  ses  adhé- 
rais. 

Le  gouvernement  aurait  bien  voulu  assoupir  l'af- 
faire de  Glencoe,  mais  le  parlement  de  1695  passa  uu 
acte  par  lequel  il  fut  déclaré  que  l'exécution  de  Glencoe 
avait  été  un  crime  dont  le  secrétaire  d'état,  lordStair, 
s'était  rendu  coupable  eu  outrepassant  les  ordres  du 
roi.  En  conséquence  on  demanda  Ta  utorisatiou  «le  pour- 
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suivre  en  justice  ce  ministre  et  tous  les  individus  qui 
avaient  eu  part  au  forfait, 
érection  Depuis  long- temps  les  Écossais  voyaient  avec  ja- 
d'A-  lousie  les  richesses  que  le  commerce  faisait  refluer  en 
u3Z  îcic?  Angleterre ,  tandis  qu'eux-mêmes  étaient  condamnés 
à  une  éternelle  pauvreté.  Un  certain  Paterson,  homme 
sans  éducation,  mais  intrigant  et  actif,  fit  croire  à  ses 
compatriotes  que,  pendant  qu'il  servait  chez  les  fli- 
bustiers, il  avait  découvert  des  contrées  abondantes 
en  métaux  qtR  avaient  échappé  a  l'ignorance  des  Es- 
pagnols.  Ses  récits  inspirèrent  aux  Ecossais  une  envie 
subite  de  devenir  commerçans  avant  d'avoir  une  in- 
dustrie nationale.  Ils  étaient  dans  cette  affaire  les  ins- 
trumens  des  contrebandiers  anglais  qui  se  proposaient 
de  faire  publiquement  et  sous  l'égide  d'une  charte 
du  roi  d'Ecosse,  un  commerce  auquel  le  privilège  de 
la  compagnie  des  Indes  orientales  de  leur  pays  ne 
permettait  de  prendre  part  qu'à  la  dérobée. 

On  trouva  moyen  de  persuader  Johnston,  secrétaire 
d'état  pour  l'Ecosse,  que  si  on  donnait  aux  habitans 
de  ce  pays  la  faculté  de  prendre  part  au  commerce 
d'outre  mer  les  capitaux  anglais  viendraient  au  se- 
cours de  leur  indigence  et  qu'une  petite  partie  des 
richesses  de  l'Angleterre  refluerait  en  Écosse.  En  con- 
séquence Guillaume  III  autorisa  son  commissaire  à 
consentir  à  tel  acte  tendant  à  encourager  le  commerce 
des  Écossais  sans  faire  du  tort  à  celui  de  ses  sujets 
anglais.  Ce  fut,  à  ce  qu'on  prétendit  depuis,  pour 
avoir  mal  compris  ses  instructions  que  le  commis- 
saire  sanctionna  un  acte  du  parlement  de  1696, 


zed  by  Google 


* 


! 


SECT.  X.  GUILLAUME  III,  1689—1702.    369  . 

constituant  certaines  personnes  nommées  et  d'autres 
qui  s'y  réuniraient  avant  le  1er  août  1696  en  une 
corporation  sous  le  nom  de  Compagnie  écossaise 
pour  le  commerce  d Afrique  et  des  Indes,  k  condition 
qu'une  moitié  au  moins  du  fonds  serait  fournie  par 
des  Écossais.  Indépendamment  des  privilèges  qui  sont 
ordinairement  concédés  à  de  pareilles  associations, 

celle-ci  fut  autorisée  à  fonder  des  colonies  et  bâtir 

• 

des  villes  en  Asie,  Afrique  ou  Amérique  dans  des  dis- 
tricts non  possédés  par  des  souverains  européens ,  et 
après  en  avoir  obtenu  l'agrément  des  natifs.  A  cette 
autorisation  étaient  joints  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  le  gouvernement  et  la  défense  des  colonies.  La 
compagnie  devait,  pendant  vingt  et  un  ans,  jouir  de 
l'immunité  de  tous  les  droits  de  douane. 

Le  parlement  de  1695  prouva  au  roi  sa  reconnais- 
sance en  votant  la  somme  de  1,440,000  livres  d'Ecosse 
ou  120,000  liv.  st.  pour  les  forces  de  terre  et  l'entre- 
tien de  croiseurs  et  convois  sur  les  côtes  du  royaume, 
et  en  donnant  à  l'acte  de  1693  une  extension  par  le 
moyen  de  laquelle  tout  ecclésiastique  épiscopal  ayant 
prêté  le  serment  de  fidélité  au  roi  était  autorisé  à  pos- 
séder son  bénéfice  et  à  continuer  ses  fonctions  sans 
être  assujéti  à  l'Eglise  presbytérienne. 

Dès  qu'on  connut  en  Angleterre  l'érection  d'une 
compagnie  des  Indes  en  faveur  des  Écossais ,  il  s'éleva 
dans  les  deux  chambres  du  parlement  un  orage  vio- 
lent que  le  roi  ne  put  conjurer  qu'en  désavouant  tout 
ce  que  ses  ministres  avaient  fait  en  Ecosse. 

Bientôt  la  nouvelle  compagnie  donna  aussi  lieu  à  J^^ÎT. 

24 
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des  plaintes  de  la  part  de  l'Espagne  et  de  la  France. 
Une  flotte  équipée  avec  le  plus  grand  secret  sortit  de 
Leith  le  5  àout  (n.  st.  )  1698,  portant  douze  cents 
personnes  destinées  à  fonder  une  colonie  dans  l'isthme 
de  Darien;  ce  transport  fut  suivi  de  deux  autres,  avec 
les  mêmes  nombres  de  colons.  Ces  trois  colonies  éta- 
blies entre  Portobello  et  Panama  d'un  côté,  et  Car- 
thagène  de  l'autre,  sur  des  places  extrêmement  avan- 
tageuses, devaient  exciter  la  jalousie  des  Espagnols  qui 
alors  n'avaient  pas  d'établissement  dans  ces  contrées, 
parce  que  l'insalubrité  du  climat  avait  détruit  celui 
qu'ils  y  avaient  formé  anciennement.  Les  Ecossais 
s'autorisant  de  cette  dérèliction  achetèrent  le  terrain 
des  naturels  du  pays.  Tel  fut  l'enthousiasme  que  ré- 
pandit la  nouvelle  de  la  fondation  d'une  colonie 
d'outre-mer,  que  pour  nous  servir  de  l'expression 
d'un  auteur  du  temps,  une  fureur  nationale  poussa 
le  royaume  entier  dans  ce  projet.  La  somme  énorme 
pour  le  pays  de  400,000  liv.  st.  fut  souscrite  pour 
son  exécution. 

Cependant  les  cabinets  de  Madrid  et  de  Versailles 
se  plaignirent  de  l'entreprise  des  Écossais  comme 
d'une  violation  des  traités  de  paix;  et  le  commerce 
anglais  y  joignit  ses  doléances.  Guillaume  envoya  se- 
crètement dans  les  plantations  anglaises  à  la  Jamaïque 
et  aux  Antilles-sous-le-vent  l'ordre  de  cesser  tout 
commerce  avec  les  Écossais  du  Darien  ;  ces  colonies  ne 
tardèrent  pas  à  périr  par  la  faim,  les  maladies  et  le 
glaive  des  Espagnols ,  et  l'Ecosse  se  trouva  plus  pauvre 
qu'anciennement  de  200,000  liv.  st.  Le  désespoir  que 
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calamité  causa,  en  Ecosse  se  tourna  en  rage  en- 
vers Guillaume  ILI  et  envers  la  nation  anglaise. 

Depuis  ce  moment  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince 


l'histoire  tfÉcosse  présente  une  suite  non  interrom- 
pue  de  désastres,  de  plaintes  et  de  tumultes.  Lé  ciel  et 
la  terre  paraissaient  conjurés  pour  le  malheur  de  ce 
pays.  Une  succession  de  mauvaises  années  produisit 
une  disette  à  laquelle  le  manque  de  crédit  et  la  diffi- 
culté des  importations  ne  permirent  pas  de  remédier. 
Beaucoup  de  familles  périrent  de  faim,  ouémigrèrent, 
et  la  diminution  de  la  population  devint  sensible.  En 
comparant  sa  misère  à  la  prospérité  des  Anglais ,  la 
nation  reprit  toutes  les  haines  qui  dans  les  anciens 
temp  avaient  produit  tant  de  guerres  sanglantes.  La 
prévention  attribua  à  l'union  avec  l'Angleterre  les 
maux  qui  accablaient  le  pays ,  et  on  regretta  l'époque 
d'une  entière  indépendance. 

Les  calamités  de  la  nature  furent  aggravées  par  la 
fureur  des  passions  qui  divisaient  toutes  les  classes  de 
la  nation.  La  fierté,  la  jalousie  et  la  turbulence  des 
cheftains  créèrent  journellement  des  disputes  et  des 
tumultes.  Le  fanatisme  des  Presbytériens,  armé  de 
l'autorité  de  la  loi ,  veillait  sans  cesse  pour  persécuter 
quiconque  ne  lui  rendait  pas  hommage.  L'imprimerie 
paraissait  n'avoir  été  inventée  que  pour  répandre  des 
écrits  incendiaires  en  grand  et  petit  format  ;  on  n'en- 
tendait parler  que  d'associations  particulières;  les 
émeutes ,  les  soulévemens ,  les  scènes  scandaleuses  qui 
eurent  lieu  sous  les  yeux  des  magistrats  prouvaient 
la  corruption  de  l'esprit  public  et  la  nullité  du  gou- 
vernement. 
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Le  moment  d'une  séparation  entre  les  deux  royau- 
mes paraissait  prochain ,  et  le  parlement  d'Ecosse , 
toujours  brouillé  avec  le  roi ,  n'accepta  pas  l'acte  de 
succession  de  17  01. Tout  annonçait  une  crise,  lorsque 
Guillaume  mourut  méconnu  et  couvert  de  la  haine 
publique.  J 

•  •       -  '  .  ! 
.         *  i 
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section  xr. 

Règne  d'Anne  Siuart ,  1702—1714. 

1°;  Épènemens  politiques  et  militaires  antérieurs  à 

r  année  1706. 

Anne,  fille  cadette  de  Jacques  II,  était  âgée à&éfvSlS** 
trente-sept  ans ,  et  mariée  depuis  dix-neuf  ans  à 
George ,  fils  cadet  de  Frédéric  III ,  roi  de  Danemark , 
lorsque,  le  19  mars  (n.  st.)  1702,  elle  fut  proclamée 
reine  d'Angleterre,  de  France  et  d'Irlande.  Elle  dé- 
clara au  conseil  privé  qui  vint  lui  présenter  ses  hom- 
mages, qu'elle  resterait  fidèle  au  système  de  son  pré- 
décesseur ,  en  défendant  l'état  et  l'Église  contre  la 
prépondérance  de  la  France,  et  en  assurant  la  suc- 
cession protestante  au  trône.  Les  anciens  parlemens 
anglais  avaient  toujours  été  censés  dissous  par  la  mort 
du  roi  ;  mais ,  en  vertu  de  l'acte  qui  avait  été  fait  cinq 
ans  auparavant  à  l'occasion  du  complot  pour  assassi- 
ner Guillaume ,  le  parlement  siégeant  à  l'époque  de  la 
mort  de  ce  monarque  continua  sa  session.  La  reine  y 
répéta  deux  jours  après,  mais  dans  un  discours  plus 
étendu  ,  ce  qu'elle  avait  dit  au  conseil ,  et  y  ajoute 
que  son  cœur  était  entièrement  anglais ,  expressions 
dans  lesquelles  on  affecta  de  voir  un  indirect  reproche 
adressé  au  défunt  roi.  La  chambre  des  communes  lui 
accorda  pour  sa  vie  la  liste  civile  de  700,000  ïiv.  sterl. 
dont  Guillaume  avait  joui  5  elle  n'en  accepte  que 

600,000,  ..."     .     ...     ,:•       >  ;        ,  j 
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Le  premier  acte  que  la  reine  fit  de  son  autorité  fut 
de  nommer  son  époux  généralissime  des  troupes  de 
terre  et  grand  amiral  5  il  continua  à  siéger  au  parle- 
ment en  qualité  de  duc  de  Cumberland. 
flu^e  dVn"  Avec  le  règne  d'Anne  commence ,  pour  ainsi  dire  , 
yffi^*  celui  du  comte  de  Marlbôrough  et  de  Sara  Jennings  , 
son  épouse,  laquelle  fut  nômmée  grande-maîtresse  et 
eaissière  de  la  reine ,  et  obtint  la  jouissance  à  vie  du 
palais  de  Windsor.  Guillaume  avait  recommandé  là 
sa  belle-sceur  le  eojnte  de  Marlbôrough  comme  le  seul 
homme  capable  de  commander  contre  la  France.  Lui 
et  son  ami  Godplphin  formèrent  la  liste  des  nouveaux 
ministres.,  tous  Toryfc ,  mais  (fui  Vêtaient  engages  à 
lorJ-  soutenir  le  système  de  guerre  que  les  Whigs  avaient 
établi.  Le  poste  de  grand  trésorier  échut  à  Srdneylord 
Qpdolphin  ;  ce  n'était  pas  celui  que  ce  lord 
désiré  ,  mais  Marlbôrough  déclara  qu'il  ne 
faire  la  guerre  ,  s'il  n'y  avait  à  la  téte  du  trésor  ùn  in- 
dividu sur  l'exactitude  et  l'amitié  duquel  il  pût  comp- 
ter. Le  comte  de  Nottingham  et  sir  Charles  Hedges 
furent  nommés  premier  et  second  secrétaire  d'état  5 
le  marquis  de  Normanby  (plus  lard  duc  de  Buëkm- 
gham),  garde  du  sceau  privé.  Sir  Nathan  Wright 
conserva  le  grand  sceau.  Lord  Rochester ,  oncle  de  la 
reine,  fut, confirmé  dans  la  vice-royauté  d'Irlande , 
et  recouvra  l'influence  qu'il  avait  eue  avant  le  minis- 
tère whig.  Thomas  comte  de  Pembroke ,  qui  s'était 
tenu  neutre  entre  les  Whigs  et  les  Torys,  eut  la  pré- 
sidence du  conseil.  Marlbôrough  lui-même  fut  nom- 
mé capitaine-général  de  l'armée  du  continent.  Les 
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Whigs    g     rci  1  \r  jïcïs  do  ^)  u  i  1 1  ^  s  ci  g  s  ci  litres  j^ltxocs  ils 
tenaient  dans  le  gouvernement. 

La  reine ,  à  laquelle  l'état  de  l'Ecosse  donnait  beau- 
coup de  crainte,  crut  qu'il  n'y  avait  d'autre  remède 
à  ses  maux  qu'une  union  parfaite  entre  les  deux 
royaumes.  Elle  se  fit  autoriser  par  le  parlement  à  ✓ 
nommer  des  commissaires  pour  en  traiter  ;  cela  n'ar- 
riva pourtant  pas  sans  qu'il  fût  dit  beaucoup  de  cho- 
ses qui  aigrirent  davantage  les  Ecossais. 

Après  avoir  annoncé  au  parlement  son  intention  u  ^j/fjf* 
de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  France  et  à  Philippe  KnincB- 
d'Anjou ,  son  petit-fils ,  et  en  avoir  reçu  les  remercî- 
mens  des  deux  chambres,  Anne  prononça  la  dissolu- 
tion du  parlement.  La  guerre  fut  déclarée  le  15  mai 
1702. 

L'histoire  du  règne  de  la  reine  Anne  se  compose 
de  celle  de  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne ,  et 
de  celle  du  combat  entre  les  deux  partis  politiques 
qui  divisaient  les  Anglais.  Ces  deux  choses  sont  entre 
elles  dans  une  liaison  plus  intime  que  cela  ne  paraît 
au  premier  abord.  Il  nous  reste  peu  de  faits  à  ajouter 
au  précis  que  nous  avons  donné  de  la  guerre  5  nous 
nous  arrêterons  aux  partis  politiques  quand  l'occasion 
s'en  présentera. 

Marlborough ,  le  héros  de  cette  guerre  ,  partit ,  le 
22  mai  1702 ,  pour  le  continent,  où  il  prit  le  com- 
mandement de  l'armée  des  alliés.  Après  la  première 
campagne  que  Marlborough  termina  par  la  prise  de 
Liège,  le  parlement  lui  vota  des  remercîmens  ,  et  ,  le 
24  décembre  1702 ,  la  reine  le  nomma  duc  de  MarU 
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borough  ,  marquis  de  Blandford.  Elle  lui  assigna  une 
rente  à  vie  de  5,000  liv.  st.  fondée  sur  le  produit  des 
postes,  avec  une  rente  viagère  de  2,000  liv.  st.  pour 
la  nouvelle  duchesse  qu'elle  continua  de  traiter  avec 
une  amitié  tendre  et  délicate.  Ce  sentiment  ne  cessa 
pas  lorsque  la  duchesse  ,  fière  et  ambitieuse  ,  se  dé- 
clara pour  les  principes  des  Whigs  et  se  mit  ainsi  en 
opposition  avec  la  reine  et  avec  son  propre  époux. 

Après  la  campagne  de  1703  ,  il  se  forma  une  scis- 
sion dans  le  ministère  anglais.  Le  peu  de  chaleur  avec 
laquelle  Godolphin  et  Marlborough  furent  soutenus 
par  leurs  collègues  dans  leur  plan  de  faire  à  Louis  XIV 
une  guerre  vigoureuse  ,  leur  inspira  le  projet  de  ren- 
forcer leur  parti  par  l'adjonction  de  quelques  Whigs. 
Ils  commencèrent  par  se  débarrasser  d'une  bonne 
manière  du  lord  Rochester  ,  imperturbable  Tory  ,  et 
antagoniste  de  la  guerre.  Ce  seigneur. devint  dès  ce 
moment  le  chef  d'une  opposition  torye  ,  à  laquelle 
se  réunit  Nottingham ,  l'un  des  deux  secrétaires  d'é- 
tat. Cette  même  opposition  se  montra  dans  la  cham- 
bre des  communes  sous  la  direction  du  second  secré- 
taire  d'état,  et  désir  Edouard  Seymour  qui,  dans  une 
place  du  second  rang,  mais  très-lucrative,  avait  gagné 
beaucoup  d'argent.  Lorsque  les  Whigs  virent  cette 
scission,  ils  se  joignirent  dans  le  parlement  auxTorys 
mécontens  ,  critiquèrent  toutes  les  opérations  mili- 
taires ,  blâmèrent  même  la  continuation  de  la  guerre, 
et  demandèrent  qu'on  se  bornât  à  un  système  dé- 
fensif.  Le  comte  de  Nottingham  accéléra  lui-même  sa 
chute  en  exigeant  de  la  reine  de  se  prononcer  pour 
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un  des  deux  partis  qui  divisaient  son  cabinet  ;  elle 
accepta  sa  démission  le  28  mai  1701.  Il  fat  remplacé 
par  Robert  Harley,  orateur  des  communes  »,  où  il 
avait  un  grand  parti  parmi  les  Torys.  Henri  St.  John, 
son  ami ,  qui  par  la  suite  se  rendit  fameux  sous  le 
nom  de  Bolingbroke ,  eut  le  département  de  la  guerre. 
Le  comte  de  Kent ,  Whig  modéré  ,'  entra  également 
au  ministère. 

Une  élection  litigieuse  pour  le  parlement  de  1704 
donna  lieu  à  un  procès  qui  dans  le  temps  fit  beau- 
coup de  bruit  sans  produire  un  résultat  important,  et 
que  nous  ne  tirerions  pas  de  l'oubli  où  elle  est  tombée, 
sans  l'intérêt  que  des  débats  semblables,  qui  ont  eu 
lieu  de  nos  jours,  peuvent  donner  à  des  antécédens , 
quoique  arrivés  en  un  autre  pays.  H  s'agissait  de  l'é- 
lection d'un  député  pour  le  bourg  d'Ayiesbury.  Un 
certain  Ashby  intenta  une  action  au  constable  Guil- 
laume White  ,  pour  l'avoir  empêché  d'exercer  son 
vote.  Les  jurés  ayant  reconnu  sa  qualité ,  lui  adju- 
gèrent des  dommages  ;  mais  leur  sentence  fut  cassée 
par  le  banc  du  roi.  Ashby  ayant  interjeté  appel  à  la 
chambre  haute ,  la  sentence  du  banc  du  roi  fut  cassée 
à  son  tour.  Les  Torys,  qui  étaient  en  majorité  dans  la 
chambre  des  communes,  réclamèrent  contre  toute 
cette  procédure ,  parce  que ,  disaient-Us ,  la  chambre 
était  seule  juge  de  toutes  les  questions  qui  se  rappor- 
taient à  l'élection  de  ses  membres  5  et  sir  Simon  Har- 
court ,  solliciteur-général ,  déclare  qu'à  la  chambre 
seule  appartenait  le  droit  d'examiner  et  de  déterminer 

I  Qui  par  U  suite  fut  comte  d'Oilbrd. 
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les  matières  qui  se  rapportent  à  l'élection  des  membres 
du  parlement,  excepté  les  cas  à  l'égard  desquels  des 
actes  du  parlement  avaient  ordonné  autrement,  et  que 
ni  la  qualité  des  électeurs,  ni  le  droit  des  élus  ne  pou- 
vait être  examiné  ou  déterminé  ailleurs.  Les  débats  sur 
cette  question  de  droit  public  furent  extrêmement 
vifs  ;  Harley,  sir  Jobn  ,  sir  Simon  Harcourt  et  sir 
Édouard  Seymour  parmi  les  Torys  ;  sir  Joseph  Jekyll, 
le  comte  de  Harlington  et  Robert  Walpole  parmi  les 
Whîgs  y  prirent  part  et  se  distinguèrent  par  le  déve- 
loppement de  talens  brilkns.  Les  deux  derniers  de- 
mandèrent par  amendement  qu'au  moins  on  n'exa- 
minât pas  la  qualité  des  électeurs.  L'amendement  fut 
repoussé  par  une  majorité  de  dix-huit  voix  seulement, 
et  dans  toute  la  question  les  Whigs  eurent  le  dessous. 
Ashby  et  quatre  autres  habitans  d'Aylesbury  furent 
envoyés  en  prison  ,  et  la  chambre  déclara  que  tout 
avocat  ou  conseil  qui  défendrait  une  cause  semblable 
serait  traité  comme  ayant  violé  le  privilège  du  parle- 
ment. Il  s'éleva  à  ce  sujet  une  violente  dispute  entre 
les  deux  chambres  qui  fut  terminée  par  la  dissolution 
du  parlement.  La  question  ne  fut  jamais  décidée  7 
mais  depuis  cet  événement  la  chambre  des  communes 
s'est  toujours  regardée  comme  juge  des  qualités  des 
électeurs  et  de  toutes  les  matières  concernant  l'exclu- 
sion de  quelque  membre.  Rarement,  dit  le  biographe 
de  Walpole,  les  élections  contestées  ont-elles  été  ju- 
gées d'après  le  mérite  de  la.  chose  5  elles  l'ont  toujours 
été  par  des  considérations  personnelles  ou  politiques  , 
jusqu'à  l'acte  de  1770,  qu'on  nomme  bill  de  Gren- 
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ville,  qui  renvoya  toutes  les  élections  douteuses  à 
l'examen  d'un  comité  nommé  an  scrutin  et  asser- 
menté. 

L'année  1704  fut  l'époque  glorieuse  où  Marlbo- 
rough  remporta  les  victoires  de  Schellenberg  et  de 
Hochstadt  ou  Blindheim  et  où,  par  un  coup  de  main, 
les  Anglais  s'emparèrent  de  Gibraltar. 

La  nouvelle  de  la  journée  du  13  août  1704  causa 
en  Angleterre  une  joie  qui  alla  jusqu'à  l'ivresse.  Lors- 
que dans  les  derniers  jours  de  l'année  Marlborough 
revint  à  Londres  et  prit  place  à  la  chambre  des  pairs, 
le  chancelier  lui  adressa  un  discours  de  félicita tion  : 
une  députatiou  des  communes  vint  lui  exprimer  les 
sentimens  de  la  nation.  Le  5  janvier  1705,  on  célébra 
une  fête  comme  Londres  n'en  avait  pas  vu  depuis  la 
destruction  de  la  flotte  invincible  de  Philippe  II.  Les 
trophées  de  l'armée  anglaise  furent  solennellement 
portés  à  Westminster-Hall.  Le  parlement  pria  la  reine 
de  s'occuper  des  moyens  de  donner  au  héros  une 
preuve  de  la  reconnaissance  de  la  nation.  Elle  répon- 
dit qu'elle  était  disposée  à  lui  conférer  à  titre  hérédi- 
taire le  fief  de  Woodstock  et  la  terre  de  Wotton  ,  si 
le  parlement  voulait  les  dégager  des  charges  qui  y  re- 
posaient. Tout  ayant  été  accordé  ,  le  diplôme  fut  ex- 
pédié :  il  imposait  au  titulaire  l'obligation  de  présen- 
ter tous  les  ans  ,  le  13  août,  au  suzerain  ,  un  drapeau 
aux  armes  de  France.  Anne  fit  bâtir  à  ses  frais  à 
Woodstock  un  château  qui  reçut  le  nom  de  Blen- 
heim,  comme  les  Anglais  nomment  cette  journée.  Jean 
Vanbrugh  fut  l'architecte  de  ce  monument  colossal. 
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F.dicn  d«  i.     Depuis  l'avènement  d'Anne  au  trône ,  les  Torys  , 
brouilles  avec  le  ministère,  portaient  annuellement 
au  parlement  des  bills  désagréables  au  parti  de  la 
cour  y  dans  la  discussion  de  ces  objets ,  les  Whigs  se 
réunissaient  ordinairement  à  eux.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  les  détails  de  ces  controverses  qui  n'eurent 
pas  de  résultat  historique ,  et  qui  peut-être  n'avaient 
d'autre  but  que  de  fatiguer  les  ministres.  Au  reste  ,  la 
scission  entre  les  Torys  produisit  moins  une  coalition 
avec  les  Whigs  qu'une  union  plus  intime  entre  les 
derniers  qui  serrèrent  les  rangs  pour  mieux  diriger 
leurs  coups ,  et  principalement  pour  conduire  les 
élections  prochaines  ;  car  la  loi  sur  la  triennalité  1 
allait  amener  une  dissolution  du  parlement.  A  leur 
tête  se  trouvaient  à  cette  époque  cinq  pairs  qu'on 
nommait  la  Jonte.  Nous  allons  les  faire  connaître. 

Le  premier  était  lord  Somers ,  ancien  garde-des- 
sceaux ,  le  seul  Whig  que  Guillaume  III  eût  aimé.  Sa 
droiture,  sa  fermeté,  son  désintéressement  lui  avaient 
mérité  cette  préférence.  Grand  jurisconsulte,  il  était 
en  même  temps  philosophe  et  politique.  Savant  dans 
différentes  branches  des  connaissances  humaines,  il  fut 
choisi  président  de  l'académie  des  sciences. 

Charles  Montagu,  lord  Hallifax,  le  second  membre 
de  l'union  ,  savant  financier ,  et  ancien  premier  com- 
missaire du  trésor,  était  intéressé  ,  avide  de  places  et 
intrigant. 

Lord  Wharton  ,  ancien  compagnon  de  Charles  II 
dans  ses  débauches  ,  ensuite  grand  adversaire  de  la 
«  Voy.  p.  352  de  ce  vol. 
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religion  catholique,  et  ennemi  de  toute  religion 
et  prétendu  philosophe,  éloquent,  mais  dans  un 
genre  pour  lequel  Bolingbroke  rappelait  le  Ba- 
layeur des  ordures  de  son  parti.  Il  existait  un  point 
où  la  cour  pouvait  compter  sur  son  assistance;  c'était 
l'exclusion  des  Stuarts  et  le  maintien  de  la  succession 
dans  la  ligne  protestante.  ; 

Édouard  Russel,  comte  d'Orford,  le  vainqueur  de 
la  Hogue,  cousin  du  célèbre  lord  Russel  qui  avait  été 
décapité  en  1683,  celui  de  tous  les  Whigs  que  la  reine 
haïssait  davantage.  Avide  de  places  et  d'émolumens  , 
il  fut  toujours  frondeur ,  parce  qu'il  trouvait  que 
jamais  son  mérite ,  qui  n'était  pas  généralement  re- 
connu ,  avait  été  assez  récompensé. 

Le  dernier  de  l'Union  était  un  des  gendres  de  Mari- 
borough ,  Charles  lord  Spencer,  le  fils  de  Robert 
comte  de  Sunderland  (l'ancien  ministre),  et  portant 
lui-même  ce  titre  depuis  la  mort  de  son  père  1 .  Le 
jeune  Sunderland  était  une  tête  exaltée  par  la  lecture 
des  anciens,  un  zélé  républicain,  prétendant  à  l'élo- 
quence, mais  ne  sachant  pas  modérer  sa  langue  ,  vio- 
lent, passionné,  ayant  des  formes  rebutantes.  En  sa 
qualité  de  Whig  il  était  le  favori  de  lady  Marlborough, 
sa  belle-mère.  »  . ,  i  ■»   !.  . 

Les  aides-de-camp  de  ces  chefs  étaient  à  la  chambre 
haute  Guillaume  Gavendish,  premier  duc  de  Devon- 
shire ,  François  Seymour  comte  de  Conway  et  Henri 
duc  de  Newcastle,  avec  une  clientelle  nombreuse;  dans 
la  chambre  des  communes  Boy  le,  chancelier  de  l'É- 

'  Son  fils  du  même  nom  prit  en  1733  le  litre  de  duc  de  Marlborough. 
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chiquier  ;  Guillaume  Cowper,  avocat  de  là  couronne , 
Jean  Smith  ,  et  un  jeune  homme  qui  commençait  sa 
carrière,  sir  Robert  Walpole,  dont  Marlborough  avait 
deviné  k  génie*  !        !  - 

Par  un  principe  dont  l'expérience  d'un  siècle  a  fait 
reconnaître  l'erreur,  Godolphin  et  Marlborough  s'abs- 
tinrent de  toute  influence  sur  lea  élections  pour  le 
parlement  de  1705  -,  les  deux  amis  ne  tardèrent  pas  à 
avoir  des  motifs  de  se  repentir  de  cette  neutralité. 
Les  Whigs  prirent  use  telle  supériorité  qirîls  résolu- 
rent de  passer  eux-mêmes  dans  leurs  rangs.  Personne 
n'appuya  mieux  ce  système  de  coalition  ou  de  déser- 
tion que  la  duchesse  de  Marlborough.  La  reine  Anne 
répugnait  à  toute  liaison,  avec  le  parti  des  Whigs  ;  et , 
pour  la  première  fois  peut-être,  elle  fut  choquée  du 
ton  impérieux  de  son  amie .  Elle  céda  enfin  aux  con- 
seils de  ses  deux  confidens,  et  Guillaume  Cowper,  le 
plus  redoutable  membre  de  l'opposition,  fut  nommé 
garde -des -sceaux  avant  l'ouverture  de  la  session.  Son 
ami,  Jean  Smith,  fut  élu  orateur  des  communes  par 
une  majorité  de  deux  cent  quarante-huit  vOix  contre 
deux  cent  cinq.  Ainsi  les  rôles  furent  changés  ;  une  ad- 
ministration whig  avait  à  se  défendre  contre  une  op- 
position torye  qui  était  très-forte  dans  la  chambre 
haute. 

Une  suite  de  propositions  désagréables  pour  la 
reine  prouva  le  mécontentement  du  parti  royaliste. 
L'administration  du  lord  Godolphin  et  la  conduite 
du  duc  de  Marlborough  furent  les  objets  de  censures 
sévères  et  d'ironies  amères.  Rien  ne  choqua  davantage 
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la  reine  que  la  préposition  du  lord  Haversham  ,  ap- 
puyée par  Rochester ,  Nottingham  et  Buckingham , 
d'appeler  en  Angleterre  l'héritière  future  du  trône  , 
la  princesse  Sophie  (  c'est  ainsi  qu'on  appelait  l'élec- 
trice  d'Hanovre  ) ,  afin  qu'à  la  mort  d'Anne  il  n'y  eût 
pas  d'interrègne.  Après  des  débats  longs  et  violens  , 
les  Whigs  firent  rejeter  ce  projet. 

On  convint  alors  de  nommer  sur-le-champ  une 
régence  éventuelle.  Elle  devait  se  composer  de  l'ar- 
ehevéque  primat,  du  chancelier  ou  du  garde-des- 
sceaux  ,  du  lord  trésorier  ,  du  président  du  conseil 
privé,  du  garde-des-sceaux  privé,  du  grand  amiral 
et  du  président  de  la  cour  du  banc  du  roi ,  auquel  le 
nouveau  souverain  pourrait  adjoindre  quelques  mem- 
bres ,  en  attendant  son  arrivée.  La  reine  sanctionna 

•   •  •  ■ 

cet  acte. 

Il  fallut  un  aide  au  parti  des  Torys  :  il  évoqua  de 
sa  tombe  le  fantôme  du  papisme.  Une  foule  de  pam- 
phlets prouvèrent  que  jamais  la  religion  protestante 
ne  s'était  trouvée  dans  un  plus  grand  danger.  La 
nation  s'éveilla  en  sursaut  de  sa  léthargie  ;  elle  se  vit 
entourée  de  terreurs.  La  reine  ordonna  que  la  chose 
fût  déférée  au  parlement.  Lord  Hallifax  demanda  que 
la  chambre  haute  s'occupât  à  rechercher  la  source 
du  danger  qui  menaçait  l'Eglise  anglaise.  Le  16  jan- 
vier (n.  st.)  ,1706  fut  fixé  pour  cette  perquisition. 
L'oncle  de  la  reine  prouva  que  le  danger  se  trouvait 
dans  l'acte  de  sûreté  des  Écossais  ,  objet  dont  nous 
parlerons  tout-a-l'heure,  et  dans  le  rejet  de  toutes 
les  propositions  faites  par  ses  amis  les  Torys  $  So- 
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mers,  le  premier  des  orateurs  whigs ,  réfuta  ces  rai- 
sonnemens  ,  et  la  chambre  arrêta  que  l'Église ,  sauvée 
d'un  grand  danger  sous  Guillaume  III ,  jouissait,  sous 
l'heureuse  administration  de  la  reine  actuellement 
régnante,  d'une  parfaite  sécurité  et  d'une  grande 
prospérité  ;  et  que  quiconque  entreprendrait  de  ré- 
pandre l'alarme  parmi  le  peuple  devait  être  considéré 
comme  ennemi  de  l'Église ,  de  la  reine  et  de  l'état. 
La  chambre  des  communes  adhéra  à  cette  déclaration. 

Depuis  ce  moment  il  régna  une  amitié,  en  appa- 
rence sincère,  entre  le  ministère  et  le  parti  des  Whigs, 
et  la  reine  Anne  paraissait  revenir  de  ses  anciennes 
préventions  contre  ce  parti  qui,  de  son  côté,  préten- 
dait n'avoir  d'autre  but  que  la  prospérité  de  la  patrie. 

2.  Union  des  deux  royaumes  d'Angleterre  et 
.  ..       d'Écosse,  1706. 

•  ■ 

»riem«,t  Nous  avons  laissé  l'Écosse  *  dans  un  état  de  trouble 
a  Kro.se  de  ^  ^  mécontentement ,  prête  à  se  détacher  de  l'An- 
gleterre. Anne  mit  tous  ses  soins  à  resserrer  le  lien 
qui  unissait  les  deux  royaumes.  Gomme  la  loi  n'avait 
pas  déterminé  la  forme  dans  laquelle  le  nouveau  sou- 
.  verain  devait  prêter  serment,  la  reine  convoqua  les 
ministres  de  Guillaume  pour  l'Ecosse ,  et  en  leur  pré- 
sence prêta  serment.  i 

Lors  du  complot  pour  assassiner  le  roi ,  il  avait  été 
fait  en  Ecosse  un  acte  portant  que  le  parlement  exis- 
tant au  moment  de  la  mort  du  roi  se  réunirait  vingt 
jours  après  cet  événement ,  et  continuerait  à  subsister 

*  Voy.  p.  371  de  ce  vol. 
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pendant  six  mois;  pendant  toute  cette  session ,  il  ne 
pourrait  révoquer  aucune  loi,  bornant  ses  soins  à 
maintenir  la  religion  protestante  et  la  paix  publique; 
une  clause  de  l'acte  réserva  au  nouveau  souverain  le 
droit  de  proroger  ou  de  dissoudre  le  parlement  dans 
les  vingt  jours  qui  précéderaient  sa  reunion  convenue. 
La  reine,  sans  dissoudre  le  parlement,  l'ajourna  suc- 
cessivement pendant  trois  mois;  elle  le  convoqua 
enfin  pour  le  19  juin  (n.  st.)  1702.  On  éleva  des 
doutes  sur  la  légitimité  de  cette  session  du  parlement; 
le  parti  du  duc  de  Hamilton  la  déclara  illégale,  1°.  par- 
ce  que  le  parlement  n'avait  pas  été  réuni  en  ternes  dû; 
et  2°.  parce  qu'étant  le  même  parlement  qui  avait 
existé  du  temps  de  Guillaume  III,  il  ne  pouvait  s'oc- 
cuper que  des  deux  objets  qui  lui  avaient  été  réservés 
mais  que  sous  ce  rapport  il  n'avait  rien  à  faire  puis  - 
que  la  religion  et  la  paix  publique  n'étaient  pas  mena- 
cées;fait  quele  ministère  avait  reconnu,  disaït-on, 
puisque  c'était  par  ce  motif  qu'il  avait  successivement 
ajourné  l'assemblée. 

A  l'ouverture  de  la  session  le  duc  de  Hamilton  lut  une 
protestation  formelle  contre  la  tenue  du  parlement, 
après  quoi  lui  et  soixante-quatorze  autres  membres  se 
retirèrent.  Cette  désertion  réduisit  l'assemblée  à  cent 
douze  membres  qui  se  déclarèrent  parlement  libre  et 
légal,  et  arrêtèrent  que,  d'après  les  anciennes  lois,  on 
ne  pouvait  contester  la  légalité  de  leurs  actes  sans  se 
rendre  coupable  de  baute  trahison.  Le  parlement  ra- 
tifia ensuite  tous  les  actes  passés  en  faveur  du  gouver- 
nement presbytérien ,  et  un  membre  ayant  demandé 
xxx.  2à 
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qu'on  donnât  lecture  de  ces  acte9  pour  s'assurer  qu'ils 
ne  contenaient  rien  qui  fut  contraire  au  principe  mo- 
narchique, il  fut  expulsé.  Le  parlement  reconnut  le 
droit  de  la  reine  à  La  couronne,  l'autorisa  à  nommer 
des  commissaires  pour  traiter  de  l'union  des  deux 
royaumes,  et  accorda  pour  deux  ans  le  subside  néces- 
saire à  l'entretien  de  la  force  armée  existante. 
îVcoïKipaiir-     jrn  1705,  la  reine  convoqua  un  nouveau  parlement 

n.rnl  d'Kcos»e  ,  x  *  , 

j-  1703.       en  Ecosse.  Les  lords  connus  pour  être  Jacobites  qui 
s!étaient  absentés  des  précédens  parlemens,  se  présen- 
tèrent à  celui-ci,  prêtèrent  le  serment  d'allégeance  et 
prirent  leurs  places.  Il  fut  publié  une  proclamation 
rappelant  tous  les  émigrés  et  accordant  une  amnistie 
pour  toute  espèce  de  trahison  commise  avant  le  mois 
d'avril  ,  sans  prescrire  aucun  terme  pour  le  retour  , 
sans  demander  aucune  garantie  pour  le  futur.  Le  par- 
lement se  montra  très-anti-épiscopal.  Les  Presbyté- 
riens tirent  passer  un  acte  déclarant  haute-trahison 
toute  tentative  faite  pour  changer  la  Pétition  des 
droits  de  1689.  On  avait  souvent  sollicité  le  roi  Guil- 
laume de  consentir  à  un  pareil  acte  \  il  lavait  cons- 
tamment refusé  parce  que  la  susdite  Pétition  abolis- 
sait l'épiscopat,  et  que,  disait-il,  il  observerait  cet  arti- 
cle comme  étant  une  des  conditions  de  son  avènement 
au  trône ,  mais  qu'il  ne  lierait  pas  ses  successeurs  en 
le  rendant  immuable.  L'acte  fut  sanctionné  parla 
reine,  et  ainsi  la  cause  de  l'Eglise  épiscopale  fut  à  ja- 
mais  perdue  en  Ecosse. 
ivb.it  *Ur  b      Le  principal  objet  des  débats  de  cette  session  fut  la 

future  Micce»-  * 

Mon  «»  trôur.  question  de  savoir  à  qui  appartenait  la  succession  au 
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trône ,  en  cas  que  la  reine  mourût  sans  laisser  de  pos- 
térité. On  statua  que  la  personne  qui  serait  roi  ou 
reine  d'Angleterre  ne  succéderait  pas  pour  cela  en 
Ecosse,  à  moins  que  les  justes  droits  de  la  nation 
n'eussent  été  déclarés  par  le  parlement ,  et  complète- 
ment assurés  et  établis  d'une  manière  indépendante 
des  intérêts  et  des  conseils  d'Angleterre.  On  proposa 
ensuite  une  nouvelle  constitution  entièrement  répu- 
blicaine, avec  un  chef  portant  le  titre  de  roi;  l'admi- 
nistration devait  appartenir  à  un  conseil  nommé  par 
le  parlement:  celui-ci  devait  être  investi  exclusive- 
ment de  la  législation.  On  ajourna  cependant  l'œuvre 
de  la  constitution ,  et  on  se  contenta  d'arrêter  que  le 
futur  roi  n'aurait  pas  la  faculté  d'engager  la  nation 
dans  une  guerre  sans  le  consentement  du  parlement. 
Il  fut  aussi  fait  un  acte  permettant  l'introduction  des 
produits  et  des  marchandises  de  France  sur  des 
vaisseaux  neutres.  Comme  le  duc  de  Queensbury  *, 
commissaire  de  la  reine,  refusa  la  sanction  à  tous  les 
actes  inconstitutionnels ,  la  session  fut  terminée  sans 
qu'on  eût  accordé  un  subside  à  la  reine. 

On  découvrit  à  cette  époque  un  complot  jacobite  d f'™£*tion. 
ayant  pour  but  de  proclamer  le  prétendant  en  Ecosse. 
Le  principal  auteur  ou  agent  de  la  conspiration  et  en 

1  Jacques,  fils  de  Guillaume  Douglas,  premier  duc  de  Queensbury, 
dont  il  a  été  question  p.  218  et  229.  Nous  avons  dit  vol.  XXIII,  p.  259, 
que  le  titre  de  Queensbury  s'éteignit  en  1810  ,  et  passa  à  la  maison 
de  Buccleugh  :  cela  est  exact  quant  au  titre  île  duc  de  Queensbury  ; 
mais  le  titre  primitif  de  marquis  de  Queensbury  resta  à  un  individu 
de  la  famille  Douglas. 
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môme  temps  le  dénonciateur  fut  un  nommé  Frazcr  ; 
le  duc  de  Queensbury  fut  compromis,  non  pour  f 
avoir  trempé,  mais  pour  s  être  rendu  coupable  de 
négligence.  Les  historiens  du  temps  sont  pleins  de  ce 
complot,  qui  joue  un  grand  rôle  dans  rhistoirc  des 
parlemens  d'Angleterre  et  d'Ecosse ,  et  c'est  unique- 
ment pour  cela  que  nous  en  faisons  mention  ici  ;  car 
toute  cette  affaire  ne  nous  paraît  avoir  été  qu'une  in- 
trigue destituée  de  tout  fondement  ;  ce  qui  est  certain 
c'est  qu'elle  n'eut  aucun  résultat. 
Tvce  de  .û-     H  fallait  cependant  a  la  reine  de  l'argent  pour  payer 
IZ  no?.co,~  \a  solde  arriérée  de  l'armée  d'Ecosse.  Celte  armée  n'é- 
tait que  de  5,000  hommes,  mais  il  y  appartenait  un 
corps  d'officiers  très-nombreux  et  nullement  propor- 
tionné au  nombre  des  soldats.  Pour  obtenir  un  sub- 
side, la  reine  sanctionna  un  acte  qui  est  célèbre  sous 
le  titre  d'acte  de  sûreté,  et  qu'en  1704  le  parlement 
avait  joint ,  en  forme  d'amendement,  au  vote  du  sub- 
side. Il  renferme  en  partie  les  demandes  qui  avaient 
été  rejetées  en  1705  j  car  il  porte  que ,  si  la  reine  ces- 
sait de  vivre  sans  laisser  de  descendance,  le  parlement 
se  réunirait  et  déclarerait  successeur  au  trône  un 
prince  qui  ne  posséderait  pas  la  couronne  d'Angle- 
terre, à  moins  qu'avant  cette  époque,  il  tût  été  fait 
en  parlement  une  constitution  sur  les  droits  et  les  li- 
bertés de  la  nation  qui  la  rendît  entièrement  indé- 
pendante des  conseils  anglais.  Une  autre  clause  de 
l'acte  permettait  aux  Ecossais  de  prendre  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie  5  elle  avait  pour  but  de 
protrgerla  partie  bien  intentionnée  du  peuple  contre 
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les  montagnards ,  qui  étaient  tous  armés.  Ce  fut  le  16 
août  1704  que  ce  célèbre  acte  reçut  la  sanction 
royale. 

Il  fît  grand  bruit.  Le  parlement  d'Angleterre  au- 
torisa la  reine  de  nommer  des  commissaires  pour  trai- 
ter d'une  union  entière  des  deux  royaumes  aussitôt 
que  le  parlement  d'Ecosse  aurait  passé  un  acte  pour 
le  même  objet;  à  condition  que,  si  on  ne  s'accordait 
pas  sur  une  telle  union ,  ou  qu'au  terme  de  Noël ,  la 
succession  à  la  couronne  ne  fût  pas  réglée  d'une  ma-, 
nière  uniforme ,  aucun  Ecossais  n'ayant  pas  son  do- 
micile en  Angleterre  ou  en  Irlande ,  ou  n'étant  pas 
employé  au  service  de  la  reine,  ne  serait  regardé 
comme  sujet  né  de  l'Angleterre. 

Le  parlement  d'Ecosse,  dans  sa  session  de  1705  , 
quoiqu'ofFensé  des  menaces  dont  on  s'était  servi  pour 
l'amener  à  donner  son  consentement  à  l'ouverture 
de  négociations  pour  l'union  des  deux  royaumes, 
l'accorda  cependant,  à  condition  qu'avant  d'aller 
plus  loin ,  l'article  qui  déclarait  les  Écossais  étrangers 
fût  révoqué.  Le  parlement  anglais  de  1706  donna 
cette  preuve  de  condescendance.  En  conséquence  , 
trente-deux  commissaires  de  chaque  royaume  s'assem- 
blèrent, le  28  avril  (n.  st.)  1706,  à  Somersethouse  à 
Londres.  lia  négociation  ne  fut  pas  facile,  parce  qu'on 
n'était  pas  d'accord  sur  la  première  base  ;  les  Anglais 
voulant  une  union  entière  et  un  seul  parlement  ,  les 
Ecossais  un  système  fédérât  if. 

Les  commissaires  s'accordèrent  enfin,  et  le  traité  JWtMJmfcw 

'  entre  le*  de- n. 

d'union  fut  signé  le  2  août.  On  en  fit  trois  expédi-  ^«gg;  2 
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tions  conformes ,  l'une  pour  la  reine  et  deux  autres 
pour  les  parlemens,  et  on  convint  que  celui  d'Écosse 
discutera 1 1  l'acte  avant  celui  d'Angleterre ,  parce  que 
c'était  de  ce  côté-là  qu'on  craignait  le  plus  de  diffi- 
cultés. 

Voici  le  sommaire  des  principaux  parmi  les  vingt- 
cinq  articles  dont  se  compose  ce  traité. 

A  commencer  du  ~  mai  1707,  les  deux  royaumes 
d'Angleterre  et  d'Écosse  seront  à  perpétuité  réunis  en 
un  seul  royaume ,  sous  le  nom  de  Grande-Bretagne: 
les  armes  du  royaume-uni  seront  déterminées  par  la 
reine.  Art.  1er. 

2.  La  succession  établie  par  les  actes  du  parlement 
anglais  est  confirmée.  Art.  2. 

5.  Le  royaume- uni  sera  représenté  par  un  seul 
parlement.  Art.  3. 

4.  Communauté  des  droits  de  tous  les  sujets  du 
royaume-uni ,  sauf  les  modifications  convenues  dans 

,les  articles  subséquens.  Art.  4. 

5 .  Communauté  pour  les  avantages  et  les  privilèges, 
les  défenses,  restrictions  et  réglemens  de  commerce. 
Art.  6. 

6.  Dans  tous  les  impôts  ordonnés  pour  le  royaume- 
uni,  la  quote  part  de  l'Écosse  sera  d'un  quarantième. 
Art.  9.  Les  articles  suivans  exemptent  l'Écosse  du 
paiement  de  plusieurs  impositions  temporaires  exis- 
tantes en  Angleterre. 

7.  Vart.  15  stipule  différentes  bonifications  à  faire 
à  l'Écosse,  par  exemple  pour  la  somme  que  moyen-, 
nant  les  droits  de  douane  auxquels  elle  sera  assujétie , 
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elle  contribuera  de  fait  pour  l'extinction  de  la  dette 
anglaise.  Ces  bonifications  seront  employées  à  éteindre 
la  dette  d 'Ecosse,  et  à  indemniser  la  compagnie  d'A- 
frique et  des  Indes  qui  est  supprimée. 

8.  Uniformité  des  monnaies ,  des  poids  et  mesures. 
Art.  16  et  suiv. 

9.  Conservation  en  Écosse  de  la  cour  de  session  et 
des  autres  cours ,  et  leur  indépendance  des  tribunaux 
anglais.  Art.  19. 

10.  Maintien  des  charges  et  juridictions  hérédi- 
taires ou  à  vie  et  des  droits  des  bourgs.  Art.  20 ,  21 . 

11.  Seb&e  pairs  d'Ecosse  et  quarante-cinq  membres 
des  communes,  Écossais,  siégeront  au  parlement  de 
la  Grande-Bretagne.  Les  uns  et  les  autres  seront  élus 
pour  chaque  parlement  et  prêteront  les  sermens  or- 
donnés pour  le  parlement  d'Angleterre.  Art.  22. 

12.  Les  pairs  d'Ecosse  jouiront  des  mômes  privi- 
lèges que  les  pairs  d'Angleterre  ;  et  si  pendant  la  pro- 
rogation ou  l'ajournement  du  parlement  quelque  pair 
est  traduit  en  justice ,  les  seize  qui  ont  assisté  au  der- 
nier parlement  feront  partie  de  la  cour  des  pairs. 
Art.  25. 

L'acte  d'union  éprouva  en  Écosse  un  accueil  très- .  % 
différent,  selon  la  diversité  des  sentimens,  des  pré-  Vaawo • 
jugés  et  des  intérêts  de  chacun.  C'est  imposer  à  une 
nation  un  grand  sacrifice  que  d'exiger  qu'elle  renonce 
à  son  indépendance;  car  on  ne  pouvait  pas  disconve- 
nir que  s'unir  à  un  royaume  beaucoup  plus  grand , 
plus  populeux  et  plus  riche  ,  c'était  se  mettre  jusqu'à 
un  certain  point  dans  sa  dépendance.  Les  Écossais 
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étaient  fiers  de  l'antiquité  de  leur  couronne ,  et  ils 
avaient  des  idées  fort  exagérées  sur  la  splendeur  dont 
elle  brillait  aux  yeux  des  étrangers.  Les  Presbytériens 
craignaient  que  l'union  avec  un  royaume  où  l'Eglise 
épiscopale  dominait  ne  compromît  à  la  longue  l'exis- 
tence de  la  leur.  La  haute  noblesse  en  corps  allait  être 
privée  de  sa  plus  belle  prérogative,  qui  était  de  re- 
présenter la  nation. 

D'un  antre  côté  l'union  offrait  les  plus  grands 
avantages  à  toute  la  nation.  Ce  n'était  pas  le  moindre 
que  la  perspective  de  vivre  dorénavant  sous  un  gou- 
vernement réglé,  de  voir  les  guerres  civiles,  les  excès 
des  factions  réprimés  par  une  autorité  assez  forte  pour 
faire  exécuter  les  lois  et  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique. Un  vaste  champ  était  ouvert  à  l'industrie  et 
au  commerce  des  Ecossais ,  puisque  dès-lors  il  leur 
était  permis  de  prendre  part  au  commerce  des  An- 
glais. Ils  jouissaient  de  tous  les  avantages  de  ceux-ci, 
et  ne  payaient  que  la  quarantième  partie  des  imposi- 
tions, et  néanmoins  on  leur  accordait  la  onzième 
part  de  la  législation.  Les  pairs  écossais  ne  siégeaient 
plus  en  corps  dans  la  chambre  haute  ;  mais  il  leur 
était  réservé  seize  places  auxquelles  chacun  d'eux 
pouvait  parvenir,  par  élection,  dans  un  conseil  tout 
autrement  auguste  que  la  chambre  des  pairs  d'Ecosse  j 
dans  un  corps  qui  prenait  part  au  gouvernement  de 
trois  royaumes  et  réglait  le  sort  de  l'Europe. 
jJjEuTet'0»-  L'union  détruisait  toutes  les  espérances  des  Jaco- 
bites  5  on  ne  doit  donc  pas  s'étonner  qu'ils  se  réi 
rent  pour  faire  rejeter  le  traité.  Le  parti  Hamilton  se 
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joignit  à  eux  ,  parce  que,  dans  le  cas  où  le  prétendant 
était  exclu  de  la  couronne ,  elle  appartenait  à  cette 
famille,  qui  descendait  de  la  fille  aînée  de  Jacques ITl. 
Les  ducs  de  Hamilton  et  d'Athole,  et  le  marquis  d'An- 
nadale  étaient  les  chefs  de  cette  opposition.  Entre  eux 
et  le  parti  ministériel ,  se  forma  un  tiers  parti ,  qu'on 
nommait  Y  Escadron.  Le  marquis  de  Tweedale ,  les 
comtes  deRotbes,  Roxburgh,  Hadington  et  March- 
mont  en  étaient  les  chefs.  Ce  parti  observa  le  silence 
le  plus  parfait  sur  ses  intentions  ;  mais  comme  il  s'é- 
tait plus  d'une  fois  opposé  aux  ministres ,  ceux-ci  le 
craignaient  beaucoup.  Quand  le  moment  de  se  pro- 
noncer au  parlement  fut  arrivé ,  l'Escadron  tout  en-, 
tier  vota  pour  l'union  ,  et  fit  pencher  la  balance  pour 
les  ministres.  En  vain  la  minorité  employa-t-elle  tous 
les  moyens  habituels  aux  factions,  et  qui  aujourd'hui 
encore  ne  sont  pas  usés*,  savoir  les  adresses  mendiées 
chez  les  particuliers ,  dans  les  corporations  ,  dans  les 
villes  et  les  bourgs j  la  calomnie,  les  menaces  et  les 
vociférations  de  la  multitude  •,  les  portes  du  parlement 
assiégées  par  la  foule  ameutée ,  et  tout  ce  qui  peut 
servir  à  rendre  odieux  à  la  multitude  tout  homme  qui 
ne  soumet  pas  sa  raison  et  sa  conscience  à  l'opinion  et 
au  despotisme  des  factions. 

Malgré  les  cris  de  l'opposition ,  le  traité  fut  ratifié 
le  27  janvier  1707.  On  y  ajouta  cependant,  non1 
comme  amendement ,  mais  dans  la  forme  d'un  acte 

•  De  Marie  Sluarl  qui,  a  la  fin  du  quinzième  siècle,  avait  épousé 
Jacques,  deuxième  lord  Hamilton  t  père  du  rc'gent  comte  d'Arran. 
Tous  les  Hamilton  descendent  de  cette  Marie. 
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particulier  et  fondamental ,  un  article  déclarant  que 
le  presbytérianisme  serait,  dans  tous  lés  temps  à  ve- 
nir ,  le  seul  et  inaltérable  gouvernement  de  l'Église 
écossaise.  Une  circonstance  qui  peut  faire  connaître 
l'esprit  des  factions  à  qui  veut  l'apprendre,  c'est  que 
cet  article  fut  l'ouvrage  des  ennemis  les  plus  décidés 
du  presbytérianisme  ;  ils  espéraient  que  le  parlement 
d'Angleterre  rejetterait  cette  condition ,  et  qu'ainsi 
le  projet  d'union  avorterait.  Le  comte  de  Stair, 
qui  avait  soutenu  les  débats  en  faveur  de  l'union, 
fit  un  si  grand  effort,  qu'il  mourut  quelques  heures 
après  sa  victoire. 

Le  traité  et  l'acte  additionnel  furent  portés  ensuite 
au  parlement  anglais.  La  chambre  des  communes  les 
agréa  sur-le-champ;  dans  celle  des  pairs ,  ils  éprou- 
vèrent une  forte  opposition  de  la  part  de  quelques 
évéques ,  qui  voyaient  du  danger  pour  leur  Église,  en 
admettant  tant  de  Presbytériens  au  milieu  de  la  re- 
présentation nationale ,  et  de  la  part  des  lords  Ro- 
chester  et  Nottingham ,  ennemis  jurés  du  ministère. 
La  chambre  haute  ajouta  et  les  communes  adoptèrent 
un  article  additionnel  en  faveur  de  l'Église  épiscopale, 
preil  à  celui  que  les  Écossais  avaient  dressé  pour  leur 
Église  presbytérienne.  Seulement  on  y  omit  le  mot 
à* inaltérable ,  par  la  raison  que,  quand  il  existe  une 
législature  souveraine ,  rien  n'est  inaltérable.  Le  traité 
d'union  et  les  deux  articles  additionnels  furent  fînale- 
conwmma-  ment  adoptés  par  le  parlement  anglais ,  le  16  mars 

lion  «le  l'union,  .  7  •     »  tt  i         •  *•      •  f  * 

1707.  ^707 ,  et  ratifiés  le  17  par  la  reme.  Ainsi  lut  consom- 

mée une  union  qui  produisit  les  plus  heureux  résultats 


Digitized  by  Google 


SECT.  XI.  ANNE,  1702—1714.  395 

dans  l'agriculture ,  les  manufactures  ,  le  commerce  et 
toute  la  civilisation  de  PÉcosse. 

Ici  finit  l'histoire  particulière  de  ce  royaume. 

5.  Affaires  de  V intérieur,  depuis  1706 jusqu'à  la  ré- 
solution  ministérielle  de  1710. 

La  campagne  de  1706  fut  brillante  pour  les  alliés  ,  iMita  «Wg- 
la  bataille  de  Ram  illies ,  la  délivrance  de  Barcelone  et 
celle  de  Turin  en  furent  les  événemens  les  plus  remar- 
quables *. 

Les  Whigs  avaient  la  majorité  dans  le  ministère  de- 
puis que  Godolphin  ,  se  sentant  trop  faible  pour  ré- 
sister à  des  attaques  journalières,  et  Marlborough, 
voyant  qu'il  ne  trouverait  que  dans  le  concours  de  ce 
parti  les  moyens  de  continuer  la  guerre,  avaient  fait 
le  sacrifice  de  leur  répugnance  pour  se  rapprocher  de 
l'ancienne  opposition.  Bientôt  cette  victoire  ne  suffi- 
sait plus  à  ces  patriotes  ;  une  autorité  partagée  ne  leur 
convenait  pas  ;  ils  voulaient  un  empire  absolu.  Us 
voyaient  avec  jalousie  la  place  de  secrétaire  d'état  du 
département  des  affaires  étrangères  qui  donnait  l'en- 
trée chez  la  reine,  occupée  par  sir  Charles  Hedges  :  le 
sombre  et  violent  Sunderland  la  demanda  ;  la  du- 
chesse appuya  son  gendre,  et  le  faible  trésorier  aima 
mieux  se  soumettre  à  la  volonté  de  cette  femme  impé- 
rieuse que  de  lutter  contre  une  nouvelle  opposition 
dont  on  le  menaçait.  Il  déclara  à  la  reine  qu'il  ne  se 
sentait  pas  assez  fort  pour  rester  en  place,  si  elle  ne 
cédait  au  vœu  des  Whigs.  Nous  allons  placer  ici  un 

»  Voy.vol.  XXVIII,  p.  361-369. 
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fragment  de  la  lettre  qu'Anne  lui  écrivit  en  réponse, 
au  mois  d'octobre  4706,  parce  qu'il  sert  à  (aire  con- 
naître le  caractère  de  cette  princesse. 

«  Confier,  dit-elle,  le  portefeuille  le  plus  impor- 
tant à  un  homme  qui  appartient  à  un  parti  dont  déjà 
trop  de  membres  se  sont  introduits  dans  l'adminis- 
tration, ce  serait  me  livrer  entre  les  mains  de  ce  parti, 
ce  que  j'évite  avec  le  plus  grand  soin.  Qu'on  dise  que 
je  veux  m'attacher  les  Torys  ;  n'importe  î  je  vous  as- 
sure, vous,  que  jamais  je  ne  confierai  le  gouvernail  de 
l'état  à  aucune  de  ces  têtes  ardentes  qui  m'ont  grave- 
ment offensée.  Je  veux  avoir  les  mains  libres  pour  ap- 
peler tous  ceux  qui  me  servent  avec  zèle  et  fidélité  , 
qu'ils  soient  Torys  ou  Whigs,  mais  je  ne  veux  être 
exclusivement  d'aucun  parti.  Ce  serait  un  grand  mal- 
heur pour  moi  que  de  porter  les  chaînes  d'une  faction 
quelconque.  Décorée  du  titre  de  reine  je  ne  serais 
qu'une  esclave  ;  ma  perte  et  celle  de  l'état  seraient 
inévitables  ;  l'esprit  de  parti ,  au  lieu  d'être  extirpé  > 
prendrait  des  racines  plus  profondes.  » 

Comme  Godolphin  persista ,  la  reine  consentit  à  ce 
qu'on  offrît  à  Sunderland  une  place  au  conseil  privé 
ou  quelqu'autre  emploi  plus  lucratif  ;  mais  le  républi- 
cain était  incorruptible  par  l'argent  il  voulait  forcer 
la  reine  de  travailler  journellement  avec  lui,  il  voulait 
la  dominer  et  régner  à  sa  place.  Marlborough  qui 
connaissait  le  caractère  de  son  gendre,  s'opposa,  du 
continent  où  il  était,  à  la  nomination  de  cet  ambi- 
tieux, mais  son  épouse  la  demanda  à  la  reine  d'un  ton 
si  absolu  et  si  impérieux  que  l'amitié  intime  de  ces 
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amies  inséparables  jusqu'alors,  en  souffrit  un  grand 
échec.  Voici  encore  un  extrait  d'une  lettre  de  la 
reine  adressée  à  Godolpbin. 

«  Le  motif  que  ces  Messieurs  font  valoir  pour  m'en- 
gager  à  un  changement  de  ministres ,  c'est  que  sans 
lui  ils  ne  peuvent  garantir  que  leur  parti  votera  dans 
la  prochaine  session  hivernale  du  côté  de  la  cour.  Fort 
bien  !  supposé  donc  que  je  veuille  céder,  qui  me  ga- 
rantira que  cette  demande  ne  sera  suivie  d'une  se- 
conde, d'une  troisième  et  enfin  d'une  ^infinité  de  de- 
mandes à  chacune  desquelles  on  attachera  la  même 
menace  ?  » 

La  déclaration  positive  de  lord  Godolpbin  qu'il  se 
retirerait  de  l'administration  du  trésor,  si  Sunderland 
n'entrait  comme  ministre  dans  le  conseil,  effraya  tel- 
lement Marlborough,  qu'en  dépit  de  son  propre  sen- 
timent il  se  joignit  à  son  ami  pour  vaincre  la  répu- 
gnance de  la  reine.  Le  28  novembre  1706  ,  il  arriva  à 
Londres,  et  le  15  décembre  un  ministère  absolument 
whig  remplaça  le  ministère  mélangé  qui  avait  admi- 
nistré dans  les  derniers  temps.  Sunderland  fut  le  suc- 
cesseur de  sir  Charles  Hedges.  Sous  le  titre  de  baron 
Cowper  deWingham,  sir  William  Cowper  fut  nommé 
lord  chancelier,  les  lords  Wharton  ,  Hugh  Cholmon- 
deley  et  Godolpbin  furent  élevés  au  rang  de  comtes  ; 
à  l'exception  de  Harlcy  et  de  Henri  S.  John  (Boling- 
brok  ),  tous  les  Torys  furent  destitués-,  parmi  les  dis- 
graciés se  trouvait  le  poète  Mathieu  Prior. 

Le  parlement  qui  ouvrit  sa  session  le  jour  même  où 
le  changement  du  ministère  fut  annoncé,  savoir  le  15 
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décembre  1706,  se  montra  extrêmement  docile  pour 
tout  ce  que  la  reine  demandait,  et  lui  accorda  un  sub- 
side de  six  millions  pour  1707.  Le  vainqueur  de  Ra- 
m illies  obtint  de  nouvelles  preuves  de  la  munificence 
nationale.  Gomme  il  avait  perdu  son  fils  unique  par 
une  mort  prématurée,  le  fief  de  Woodstock,  avec  le 
château  de  Blenheim ,  fut  changé  en  fief  féminin  en 
faveur  de  Henriette  lady  Godolphin1,  fille  aînée  du 
duc ,  et  de  sa  descendance  masculine  ,  et  après 
l'extinction  dfe  celle  -  ci  en  faveur  de  la  descen- 
dance masculine  de  ses  autres  filles ,  les  épouses 
de  Charles  Spencer  comte  de  Sunderland ,  de 
Scroop  Egerton,  ensuite  duc  de  Bridgewater,  et  de 
Jean  duc  de  Montague,  par  ordre  de  ligne.  De  môme 
la  rente  viagère  de  5,000  1.  st.  fut  rendue  héréditaire. 
Comme  la  donation  originaire  avait  été  faite  conjoin- 
tement au  duc  et  à  son  épouse ,  celle-ci,  après  la  mort 
du  duc,  devait  conserver  la  jouissance  complète. 
enu™rîline*  Pour  préparer  le  lecteur  aux  événemens  qui  arae- 
EïîSîF  nèrentla  paix  d'Utrecht,  il  faut  que  l'histoire  ne  dé- 
«>"8k  daigne  pas  d'entrer  pour  un  moment  dans  la  garde- 
robe  de  la  reine  qui ,  en  1707,  fut  agitée  par  des 
troubles  comme  la  chambre  des  communes ,  et  par 
des  querelles  de  femmes  comme  le  ministère  l'était 
par  les  débats  des  politiques. 

1  Henriette  Churchill  ,  épouse  de  François  Godolphin  ,  fils  de 
Sidney,  prit  à  la  mort  de  son  père ,  en  1722 ,  le  litre  de  duchesse  de 
Marlborough  ;  comme  elle  mourut  en  1733  sans  postérité,  il  passa  à 
Charles  Spencer,  comte  de  Sunderland,  fils  de  celui  dont  il  est  question 
dans  le  texte  d'Anne  Churchill,  une  des  filles  de  Marlborough. 
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On  a  souvent  douté  que  l'amitié  puisse  exister 
entre  un  monarque  et  son  sujet  5  il  paraît  qu'elle  est 
un  privilège  que  la  nature  a  réservé  aux  personnes 
nées  dans  les  classes  inférieures  de  la  société  comme 
un  riche  dédommagement  de  toutes  les  privations 
auxquelles  elles  sont  assujéties.  L'amitié  qui  a  existé 
entre  la  reine  Anne  et  la  duchesse  de  Marlborough  en 
peut  servir  d'exemple.  Aussitôt  que  la  princesse  de 
Danemark  fut  reine  d'Angleterre ,  l'amie  de  cœur  ne 
fut  plus  qu'une  favorite.  Ce  fut  en  vain  que  la  souve- 
raine continua  à  donner  à  sa  servante  le  nom  de 
Freemouth)  et  à  signer  sa  correspondance  :  la  pauvre 
Morley  à  laquelle  il  ne  reste  pas  â!  enfant;  c'était  l'an- 
cien langage  de  cœur ,  mais  il  ne  résonnait  plus  dans 
le  cœur.  L'amie  royale  était  devenue  la  bienfaitrice , 
et  la  duchesse  était  chargée  du  poids  de  la  reconnais- 
sance. Elle  avait  été  la  confidente  d'une  princesse 
malheureuse  ;  elle  voulait  partager  la  puissance  d'une 
reine  heureuse;  elle  l'aurait  plus  volontiers  exercée 
toute  seule,  et  chaque  action  de  la  reine  qu'elle  n'a- 
vait pas  conseillée  lui  semblait  un  vol  fait  sur  ses 
droits. 

La  duchesse  de  Marlborough  sortit  du  rôle  .qui 
seul  lui  convenait  dans  sa  situation ,  dès  que  dans  un 
pays  partagé  en  factions  elle  eut  la  prétention  d'épou- 
ser les  intérêts  d'un  parti  qui  n'était  pas  celui  de  sa 
maîtresse.  Déjà  nous  avons  vu  que  cette  diversité  d'o- 
pinions avait  produit  un  refroidissement  entre  les 
deux  inséparables ,  qui  commencèrent  à  trouver  pé- 
nible l'assujétissement  auquel  les  forçait  l'illusion 
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qu'elles  tâchaient  de  se  faire  à  elles-mêmes.  La  pre- 
mière plaie  est  mortelle  pour  l'amitié*. 

Lady  Marlborougb  n'évita  pas  la  faute  dans  la- 
quelle tombent  tous  les  favoris  ;  elle  se  dégoûta  de  la 
continuation  des  complaisances  par  lesquelles  elle 
était  parvenue  à  la  faveur ,  et  elle  résolut  de  s'en  dé- 
cliargersur  une  autre.  Elle  avait  une  jeune  parente, 
fille  d'un  négociant,  Abigaïl  Hill,  qui,  après  avoir 
reçu  une  éducation  soignée ,  avait  été  réduite  par  des 
malheurs  arrivés  à  son  père,  à  vivre  des  bienfaits  de 
la  duchesse  et  de  ceux  de  Harley,  le  secrétaire  d'état, 
qui  était  son  parent  du  côté  paternel ,  comme  la  du- 
chesse l'était  par  sa  mère.  Celle-ci  la  regardant  comme 
une  personne  sûre  ,  la  plaça  en  qualité  de  femme  de 
chambre  chez  la  reine  :  car  par  une  illusion  de  l'a- 
mour-propre  les  grands  s'attendent  à  trouver  dans  les 
autres  une  vertu  qu'eux-mêmes  ne  pratiquent  pas  ,  la 
gratitude. 

Mademoiselle  Hill  était  aimable,  d'un  caractère 
insinuant,  assez  instruite  pour  causer  avec  sa  maîtresse 
de  tous  les  objets  dont  la  politique  s'occupait,  assez 
modeste  pour  rester  toujours  dans  les  convenances  de 
sa  place.  Dès  qu'elle  s'aperçut  du  refroidissement 
entre  Morley  et  Freemouth,  elle  tâcha  d'occuper  la 
place  de  celle-ci  dans  le  cœur  de  la  reine  et  elle  y 
réussit,  parce  qu'Anne  ne  pouvait  pas  se  passer  d'une 
confidente.  Abigaïl  recevait  secrètement  des  instruc- 
tions de  son  oncle  Harley,  le  plus  fin  ,  le  plus  intri- 
gant des  ministres  de  la  reine  ,  le  seul  Tory  qui  fût 
resté  dans  le  cabinet,  grâce  à  ses  ruses  et  à  la  duplicité 
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de  son  caractère.  L'oncle  et  la  nièce  travaillèrent  dé 
concert  à  s'avancer  réciproquement  dans  la  faveur. 

L'œil  jaloux  de  la  duchesse  s'aperçut  bientôt  qu'on 
lui  avait  volé  la  confiance  de  la  reine.  Entraînée  par 
ses  passions,  elle  accabla  miss  Hill  de  reproches  en 
présence  de  sa  maîtresse,  et  après  avoir  assouvi  sa  co- 
lère, la  déversa  sur  Anne  elle-même.  îl  s'ensuivit  une 
correspondance  amère  entre  la  reine  et  la  duchesse. 

Un  événement  auquel  les  courtisans  ne  s'étaient  pas" 
attendus ,  leur  présenta  la  femme-de-chambre  dans 
tout  l'auréole  d'une  favorite.  On  apprit  qu'elle  était 
l'épouse  d'un  M.  Marsham,  et  que  le  mariage  avait 
été  béni  en  présence  de  la  reine.  Les  illustres  parens 
furent  choqués  de  cette  union,  et  l'amie  Freemôuth 
exhala  son  indignation  en  lettres  très-irrespectueuses 
qu'elle  écrivit  à  l'ancienne  amie;  l'imprudente  ne  sen- 
tait pas  que  c'était  le  moyen  de  faire  entrer  sa  rivale 
plus  profondément  dans  le  Cœur  d'Anne. 

Pendant  ces  querelles  domestiques  ,  Harley  conti- 
nua à  jouer  un  rôle  équivoque  et  hypocrite.  Il  ne 
cessa  de  miner  sourdement  le  crédit  de  Marlborough 
et  de  Godolphin  auprès  de  la  reine>  tandis  que  sa  con- 
duite envers  ces  deux  hommes  et  sa  correspondance" 
avec  Marlborough  abondaient  d'assurances  de  dévoû- 
ment. 

La  campagne  de  1707  ne  fut  pas  des  plus  glorieuses  fumtom*- 
pour   les  alliés;  il  ne  se  passa  rien  de  très-im-  Î^YîotT 
portant  dans  les  Pays-Bas,  et  en  Espagne  le  duc  de 
Berwick  remporta  la  victoire  d'Almanza l.  Le  20  no- 

•  Voy.  vol.  XXVIII ,  p.  376. 
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vembre  1707  s'assembla  le  premier  parlement  où  il 
parut  des  députés  écossais.  Cette  session  fut  d'abord 
extrêmement  orageuse.  Les  Wbigs  et  les  Torys  sem- 
blaient s'être  réunis  contre  le  ministère.  On  demanda 
une  enquête  sur  l'état  du  royaume  5  signal  ordinaire 
d'une  guerre  violente.  Une  attaque  fut  dirigée  contre 
Cbarles  lord  Péterborougb  et  en  général  contre  la 
manière  dont  la  guerre  d'Espagne  avait  été  conduite; 
mais  ce  fut  surtout  l'amirauté,  c'est-à-dire  sir  George 
Churchill,  frère  du  duc  de  Marlborough,  qui  fut  ex- 
posé aux  accusations  les  plus  violentes.  Lord  Roches- 
ter  insista  pour  que  dans  les  Pays-Bas  on  ne  fit  qu'une 
guerre  de  défense,  afin  qu'on  pût  donner  plus  de  vi- 
gueur à  celle  d'Espagne.  C'était  le  thème  favori  des 
Torys-,  c'était  tout  ce  que  craignait  Marlborough.  Il 
montra  le  danger  de  ce  système ,  il  dévoila  une  partie  du 
plan  de  campagne  dont  il  était  convenu  avec  le  prince 
Eugène  pour  1708.  La  force  de  son  raisonnement  ré- 
duisit les  Torys  au  silence  •,  le  parlement  remercia  la 
reine  des  mesures  pleines  de  sagesse  qu'elle  avait  or- 
données ,  et  la  supplia  de  ne  pas  faire  de  paix  à  des 
conditions  qui  n'assureraient  pas  à  l'archiduc  Charles 
la  possession  de  la  monarchie  espagnole  sans  partage. 

La  réconciliation  entre  le  ministère  et  les  Whigs 
fut  consommée  par  la  sortie  de  Harley  et  de  S.  John 
du  ministère.  On  trouva  moyen  d'entourer  le  secré- 
taire d'état  de  tant  de  difficultés ,  et  de  le  compromet- 
tre tellement  par  la  découverte  d'un  complot  dont  il 
était  parfaitement  innocent ,  que  de  lui-même  il  sup- 
plia la  reine  de  consentir  à  sa  retraite.  Le  21  février 
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1 708  ,  il  fut  remplacé  par  Boyle  ,  zélé  whig.  A  la  place 
de  S.  John ,  Robert  Walpole  obtint  le  portefeuille  de 
la  guerre.  Le  ministère  fut  purgé  du  dernier  reste  des 
Torys. 

Le  cabinet  de  Versailles ,  trompé  par  les  apparen-  yjffift*. 
ces,  crut  que  la  nation  anglaise  était  parvenue  à  un ^'f1'1200**** 
point  de  discorde  où  elle  recevrait  avec  affection  le 
descendant  des  Stuarts ,  comme  le  seul  qui  pourrait 
calmer  l'agitation.  Il  se  trompa  peut-être  moins  sur 
les  dispositions  des  esprits  en  Ecosse ,  où  l'union  cau- 
sait toujours  un  grand  mécontentement ,  et  où  les 
clans  guerriers  des  montagnes  avaient  conservé  un 
grand  attachement  pour  l'ancienne  famille  de  leurs 
souverains  indigènes.  On  croyait  que  si  le  prétendant 
(  c'est  ainsi  qu'on  nommait  le  fils  de  Jacques  II  ) 
se  montrait ,  les  Torys  opprimés  par  le  ministère 
whig  se  joindraient  à  lui;  enfin  on  savait  que  l'E- 
cosse et  le  nord  de  l'Angleterre  étaient  dégarnis  de 
troupes. 

La  réunion  de  toutes  ces  circonstances  engagea 
Louis  XIV  à  donner  les  ordres  pour  qu'une  expédi- 
tion fût  préparée  à  Dunkerque.  Elle  consistait  en  huit 
vaisseaux  de  ligne  ,  vingt-quatre  frégates ,  soixante-» 
six  vaisseaux  plats  et  beaucoup  de  transports,  sur  les- 
quels on  embarqua  douze  bataillons ,  des  armes  pour 
15,000  hommes,  et  d'autres  objets.  Le  chevalier  de 
Forbin  obtint  le  commandement  de  l'escadre  ;  le  comte 
deGacé,  qui  fut  déclaré  maréchal  de  France  en  pleine 
mer  et  prit  le  nom  de  Matignon,  celui  des  troupes  de 
terre.  Le  prince,  qui  venait  d'entrer  dans  sa  vingtième 
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année ,  s'y  embarqua  sous  le  nom  de  chevalier  de 
S.  George. 

Aussitôt  qu'on  fut  averti  en  Angleterre  des  prépa- 
ratifs qui  se  faisaient  en  France ,  Marlborough ,  qui 
se  trouvait  encore  dans  l'île ,  ordonna  avec  la  plus 
grande  activité  les  moyens  de  défense  nécessaires.  Il 
envoya  en  hâte  des  troupes  en  Ecosse ,  où  le  comte  de 
Leven  fortifia  le  château  d'Edimbourg.  L'amirauté  , 
naguère  accusée  de  négligence,  mit  en  mer  deux  esca- 
dres ,  l'une  sous  sir  George  Byng ,  l'autre  sous  le  lord 
Darnley ,  fortes  ensemble  de  vingt-trois  vaisseaux  de 
guerre  anglais  et  trois  hollandais,  sans  préjudice  d'une 
flotte  de  douze  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  cinq 
hollandais,  qui  étaient  équipés  pour  Lisbonne. 

Le  14  mars  1708,  la  reine  annonça  au  parlement 
les  desseins  qu'on  avait  formés  en  France ,  et  le  dan- 
ger dont  le  royaume  était  menacé.  Aussitôt  les  fac- 
tions ajournèrent  leur  querelle  :  les  Torys  ,  qui  jus- 
qu'alors avaient  traité  de  chimérique  tout  ce  qu'on 
débitait  sur  ce  projet ,  se  réunirent  franchement  à 
leurs  adversaires  pour  repousser  un  débarquement. 
Le  parlement  prit  des  mesures  vigoureuses  ;  il  pria  la 
reine  de  faire  exécuter  les  lois  contre  les  Catholiques 
et  les  Récusans,  suspendit  l'acte  d'Habeas  corpus, 
exigea  un  nouveau  serment  de  renonciation  à  la  fa- 
mille des  Stuarts,  appela  en  Angleterre  5,000  hom- 
mes qui  avaient  été  embarqués  à  Ostende  par  ordre 
de  Marlborough ,  pour  être  prêts  à  partir  au  premier 
moment.  Leduc  deHamilton,  le  plus  remuant  de  tous 
les  Ecossais ,  fut  arrêté  et  conduit  à  la  Tour. 
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L'escadre  française  sortit  le  1 7  mars  de  Dunkerque, 
dans  un  moment  où  un  coup  de  vent  avait  forcé  les 
escadres  anglaises  de  quitter  leur  position  devant  ce 
port.  Lorsque  le  chevalier  de  Forbin  tourna  le  cap 
Forth,  il  fut  très-surpris  d'apercevoir  la  flotte  de 
Byng  qui  l'attendait  dans  la  baie.  Il  dirigea  sur-le- 
champ  sa  course  vers  le  nord ,  et  tourna  la  pointe  sep- 
tentrionale pour  arriver  à  Inverness ,  ou  il  espérait 
trouver  un  corps  d'insurgés  ;  mais  les  mesures  du 
gouvernement  avaient  empêché  toute  insurrection. 
Le  chevalier  de  S.  George  ne  put  pas  mettre  pied  à 
terre  ;  il  se  hâta  de  regagner  Dunkerque ,  où  il  arriva, 
après  avoir  perdu  un  vaisseau  de  soixante  canons  ;  les 
Anglais  y  trouvèrent  le  lord  Griffin,  deux  fils  du 
comte  de  Middleton ,  et  d'autres  personnes  de  dis- 
tinction. 

A  peine  la  j  on  te  des  Whigs  avait-elle  réussi  à  por-  wÇi||Jled** 
ter  le  comte  de  Sunderland  au  ministère  ,  qu'elle  exi-' 
gea  que  lord  Somers  aussi  entrât  au  moins  au  conseil 
privé.  Il  n'y  a  sorte  d'intrigues  qui  ne  fût  mise  en  œu- 
vre pour  y  amener  la  reine.  Elle  fut  fortifiée  dans  son 
opposition  par  son  époux ,  et  surtout  par  l'influence 
que  sir  George  Churchill  ,  frère  de  Marlborough , 
avait  gagnée  sur  ce  dernier.  On  accuse  Sunderland  d'a- 
voir employé  le  nom  de  la  reine  et  l'autorité  de  sa 
charge  pour  faire  nommer  au  prochain  parlement  des 
personnes  ennemies  du  principe  monarchique.  Il  est 
certain  aussi-  que  ce  ministre  appuya  ceux  qui  deman- 
daient qu'on  appelât  en.  Angleterre  le  prince  électoral- 
d'Hanovre  (  qui  fut  par  la  suite  George  II  ),  afin  qu'il 
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se  familiarisât  avec  les  mœurs  de  la  nation  qu'il  était 
appelé  à  gouverner  un  jour:  c'était  offenser  la  reine 
du  côté  où  elle  était  le  plus  sensible. 

A  cette  époque,  comme  pour  augmenter  les  em- 
barras du  gouvernement ,  il  se  forma  une  scission 
parmi  les  Whigs.  Le  grand  écuyer  (toaster  of  the 
horse)  Charles  duc  de  Somerset ,  initié  dans  toutes 
les  cabales,  jouissant  d'une  grande  considération  par 
sa  naissance  et  par  l'accès  que  sa  place  lui  donnait 
auprès  delà  reine,  s'avisa  de  s^ériger  en  chef  d'un 
parti  whig ,  mais  opposé  à  la  jonte ,  dont  l'insolence 
croissait  de  jour  en  jour.  La  duchesse  deMarlborough 
négocia  secrètement  avec  lui  pour  le  faire  entrer  au 
ministère.  Elle  se  servit,  pour  le  sonder,  d'un  nommé 
Maynwaring  qui ,  après  la  première  conférence  avec 
Somerset ,  donna  à  la  duchesse  l'assurance  que  ce  sei- 
gneur avait  plus  de  vanité  que  d'ambition ,  et  qu'il 
était  homme  de  bien  autant  qu'un  grand  seigneur  pou- 
vait l'être  à  la  cour.  Les  tracasseries  que  la  formation 
de  ce  parti  attira  à  lord  Godolphin  et  au  duc  de  Mari- 
borough,  accusés  par  les  Whigs  exaltés  ou  par  la  jonte 
d'être  secrètement  les  alliés  de  Somerset,  engagèrent 
les  deux  atnis  à  donner  leur  démission  ;  on  ne  voit 
pas,  parla  partie  de  leur  correspondance  que  le  der- 
nier biographe  du  général  *  a  publiée,  si  cette  dé- 
marche était  une  comédie  concertée  entre  eux ,  ou  la 
suite  de  la  lassitude  dont  les  accablaient  tous  les  em- 
barras que  leur  causèrent  les  soupçons  des  Whigs,  les 
intrigues  des  Whigs  modérés  ou  de  Somerset,  et  celles 
1  Guillaume  Coxe. 
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des  Torys,  à  la  tête  desquels  étaient  le  prince  de  Da- 
nemark et  le  frère  de  Marîborougli.  Cependant , 
comme  tout  cela  se  Gt  quelques  semaines  après  la  ba- 
taille d'Oudenarde,  si  glorieuse  pour  le  duc,  et  comme 
Godolphin  était  le  seul  ministre  dont  la  probité  ins- 
pirât de  la  confiance  à  la  reine  Anne ,  il  était  bien  à 
prévoir  que  ces  démissions  ne  seraient  pas  acceptées. 
La  duchesse  de  Marlborough  eut  à  cette  occasion  ,  le 
29  septembre  1708  (n.  st.),  avec  la  reine,  une  ex- 
plication verbale  qui  se  termina  par  une  dispute  scan- 
daleuse ,  dans  laquelle  on  entendit  les  deux  dames 
crier  d'une  manière  que  l'histoire  n'ose  qualifier. 

L'impérieuse  duchesse  ne  put  mieux  se  venger 
qu'en  perdant  l'amiral  Churchill ,  l'homme  dont  les  rou»ih- 
principes  étaient  mieux  d'accord  avec  ceux  de  la  reine, 
et  qu'aimait  le  prince  de  Danemark.  Toutes  les  ma- 
chines de  l'arsenal  de  la  faction  furent  mises  en  mou- 
vement pour  perdre  le  frère  de  Marlborough.  Celui- 
ci  que  nous  avons  vu  toujours  supérieur  sur  le  champ 
de  bataille  et  dans  les  conseils,  ne  joue  pas  un  rôle 
aussi  brillant  dans  les  affaires  politiques  de  sa  patrie. 
Tory  ou  royaliste  par  principe,  nous  l'avons  vu  ser- 
vir secrètement  son  maître  légitime ,  mais  détrôné , 
tandis  qu'il  est  au  service  de  l'usurpateur,  ce  qui  cer- 
tainement était  une  déviation  du  royalisme  qui  met 
sa  gloire  dans  la  fidélité  la  plus  désintéressée,  itfous 
lui  avons  vu  ensuite,  par  une  défection  qui  était  le 
seul  moyen  de  se  maintenir  au  pouvoir,  quitter  le 
parti  de  l'honneur  pour  s'attacher  à  une  faction  dont 
il  n'aimait  pas  les  principes.  Entraîné  par  un  esprit 
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de  parti  qu'il  ne  partageait  pas,  il  entra  dès  ce  mo- 
ment dans  toutes  les  intrigues  tendant  à  causer  du 
chagrin  à  la  reine  sa  bienfaitrice ,  et  contribuer  à  la 
forcer  de  s'entourer  de  ministres  qu'elle  détestait.  Le 
héros  de  Hochstatt  est  l'instrument  des  passions  d'une 
femme  artificieuse  qui  lui  fait  jouer  d'un  bout  à  l'autre 
un  rôle  répugnant  à  sa  droiture.  Lors  môme  qu'il  est 
question  de  perdre  son  frère ,  on  ose  compter  sur  sou 
assistance  !  Il  est  vrai  qu'avant  de  sacrifier  ce  frère,  il 
l'avertit  du  danger  qu'il  court.  «  Puisque  vous  ne  ces- 
sez de  siéger  dans  le  conseil  du  grand-amiral,  prince 
de  Danemark ,  lui  écrivit-il  le  29  octobre  1708,  et 
que  le  moment  approche  où  un  nouveau  parlement 
va  s'assembler  ?  je  crois  devoir,  pour  vous  et  pour 
moi-même,  vous  dire  avec  la  franchise  d'un  frère  et 
d'un  ami  que  si  sur-le-champ ,  a  vaut  l'ouverture  du 
parlement,  vous  ne  donnez  votre  démission  sans  au- 
cune restriction ,  vous  ferez  plus  de  mal  à  la  reine  et 
au  prince  que  yous  ne  pensez ,  tandis  que  vous  me 
causerez  un  tort  considérable  et  accumulerez  suc 
votre  tête  une  série  de  désagrémens  qu'aucun  protec- 
teur ne  pourra  en  détourner,  et  dont  les  suites  s'atta- 
cheront à  vous  jusqu'à  la  fin  de  vos  jours.  Pesez  bien 
ce  que  je  vous  dis,  et  cédez  volontairement  :  en  le  fai- 
sant ,  vous  détruirez  un  grand  embarras  qui  entrave 
la  marche  du  gouvernement,  épargnerez  au  prince 
des  désagrémens  sans  fin ,  écarterez  de  votre  tète  ua 
danger  qui  vous  menace  et  me  soulagerez  des  soucia 
qui  pèsent  sur  moi.  Je  vous  garantis  que  vous  n'aurez 
pas  lieu  de  vous  repentir  de  votre  condescendance. 
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Vous  serez  largement  récompensé  de  ce  sacrifice  sons 
le  rapport  du  revenu  et  par  la  tranquillité  dont  vous 
jouirez.  » 

Le  sacrifice  que  le  duc  demanda  à  son  frère  ne  suf- 
fisait plus  aux  Whigs.  Ce  n'était  plus  à  l'amiral  qu'ils 
en  voulaient;  leur  fureur  se  déchaîna  contre  le  royal 
époux  lui-même.  Ils  avaient  besoin  que  la  place  qu'il 
occupait  devint  vacante ,  afin  qu'ils  pussent  en  dispo~ 
§er  en  faveur  du  lord  Pembroke  1 ,  président  du  con- 
seil privé ,  qui  devait  céder  à  Somers  l'emploi  qu'il 
occupait,  et  ils  déclarèrent  hautement  qu'aucune  con- 
sidération de  délicatesse  ne  les  empêcherait  de  pour- 
suivre à  outrance  l'époux  de  la  reine. 

Anne  avait  résisté  à  toutes  les  attaques  ;  sa  tendresse  Mort  de  w- 

•  pouxdcUreinr, 

conjugale  vainquit  sa  répugnance.  Le  12  novembre  j*£<>*«n»f>"> 
1708,  elle  annonça  qu'elle  était  prête  aux  sacrifices 
qu'on  lui  demandait.  Ce  fut  trop  tard;  le  chagrin 
avait  miné  la  santé  du  prince  de  Danemark;  il  expira, 
le  18  novembre ,  entre  les  bras  de  la  reine. 

Geprge,  prince  de  Danemark,  avait  montré  .dans 
sa  jeunesse  de  la  bravoure,  tant  dans  son  pays  natal 
qu'en  Irlande  ;  il  était  instruit ,  particulièrement  dans 
les  sciences  exactes-,  dans  ses  voyages  en  Italie,  en 
France  et  en  Allemagne,  il  avait  acquis  plus  de  con- 
naissances qu'on  ne  lui  en  croyait,  parce  qu'il  parlait 
mal  toutes  les  langues  ,  excepté  la  sienne.  11  était  doux 
et  modeste,  sans  ambition,  sans  aucun  vice.  Attaché 
aux  Tprys,  il  fut  haï  par  les  Whigs,  quoiqu'il  ne  se 
mêlât  guère  des  débats  des  factions.  Le  poste  de  grande 

î  Thomas  Herbert. 
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amiral  qu'il  avait  accepte  était  au-dessus  de  ses 
moyens  ;  des  fautes  commises  par  les  personnes  aux- 
quelles il  se  confia  ,  il  résulta  des  désastres,  qui  lui 
furent  imputés. 

Lord  Pembroke  fut  nommé  grand  amiral  :  les  deux 
places  qu'il  occupait  furent  données  à  deux  Whigs; 
celle  de  président  du  conseil  à  lord  Somers,  celle  de 
lord  lieutenant  d'Irlande  au  comte  de  Wharton. 
George  Churchill  fut  destitué  :  le  triomphe  des  Whîgs 
fut  complet, 

\vbi6»ribcde*  ke  parlement  s'assembla  immédiatement  après  (le 
28  novembre  1708);  la  reine  qui  était  en  grand  deuil 
ne  trouva  pas  convenable  de  l'ouvrir  en  personne. 
Comme  les  Whigs  avaient  dans  la  chambre  des  com- 
munes une  majorité  décidée  et  qu'ils  étaient  d'accord 
avec  les  ministres,  tout  s'y  passa  avec  la  plus  grande 
tranquillité,  et  il  n'y  eut  pas  de  scandale  ,  si  ce  n'est 
par  la  partialité  avec  laquelle  toutes  les  élections  con- 
testées furent  jugées  en  faveur  des  Whigs  :  le  parti 
dominant  ne  daigna  pas  seulement  colorer  d'un  pré- 
texte l'injustice  de  ses  décisions  ;  il  dit  qu'étant  en 
guerre  avec  les  Torys  il  était  naturel  qu'il  usât  de  re- 
présailles pour  les  injustices  qu'ils  avaient  commises 
quand  ils  étaient  les  maîtres.  Le  parlement  vota  une 
augmentation  de  la  force  armée ,  et  un  subside  de 
sept  millions. 

Plusieurs  matières  qui  devinrent  des  objets  de  dis- 
cussion à  cette  session ,  n'ont  qu'une  légère  impor- 
tance historique,  mais  elles  jettent  un  si  grand  jour 
$ur  le  droit  public  et  la  jurisprudence  de  la  Grande- 
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Bretagne  que  nous  croyons  devoir  nous  y  arrêter. 

Jacques  Douglas ,  duc  de  Queensbury,  était  un^y*^*- 
des  seize  pairs  du  royaume  d'Écosse  ,  choisis  pouv^jSàZT 
la  chambre  haute  ;  mais  ayant  été  nommé  pair  de  jtîo.1  A°~ 
la  Grande-Bretagne  sous  le  titre  de  duc  de  Dover 
(Douvres),  il  était  investi  de  deux  suffrages.  Cette  cir- 
constance donna  lieu  à  une  question  de  droit  public  ; 
après  une  discussion  intéressante  la  chambre  décida 
que  la  dignité  de  pair  d'Écosse  se  confondait  dans 
celle  de  pair  du,  royaume-uni  et  que  par  conséquent 
le  duc  de  Douvres  ne  pouvait  siéger  qu'en  qualité  de 
pair  de  Grande-Bretagne. 

Plusieurs  Écossais  arrêtés  par  mesuré  de  haute  po-  JIJJJK  J*. 
lice  à  l'époque  de  l'invasion  projetée  par  le  Préten-  ^^mi"*!!* 
dant,  avaient  été4conduits  dans  les  prisons  de  Londres  j  de 
comme  on  n'eut  aucune  preuve  contre  eux,  on  les  re- 
mit en  liberté,  et  le  ministère  les  traita  si  bien  qu'ils 
partirent  ses  zélés  adhérens.  Néanmoins  on  se  plaignit 
beaucoup  des  ministres,  non  pour  avoir  fait  arrêter 
ces  personnes,  mais  pour  les  avoir  traînées  en  Angle- 
terre sur  un  simple  soupçon,  et  certes  un  tel  reproche 
devait  être  regardé  comme  très-grave  chez  une  nation 
qui  savait  en  quoi  consiste  k  liberté. 

D'autres  personnes  arrêtées  qui  étaient  peut-être 
plus  coupables,  jugées  en  Ecosse,  furent  déclarées  in- 
nocentes, parce  que  l'avocat  de  la  reine  avait  manqué 
aux  formes.  Ces  procès  firent  connaître  l'imperfection 
des  lois  d'Ecosse  et  leur  diversité  de  celles  d'Angle- 
terre. En  conséquence  il  fut  proposé  un  bill  portant 
l9.  que  tous  les  crimes  déclarés  par  les  lois  anglaises 
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haute  trahison  (  et  non  les  autres)  seraient  aussi  re- 
gardées  comme  tels  en  Ecosse  -,  2°.  que  la  forme  de 
procédure  anglaise  serait  introduite  en  Ecosse  ;  5a. 
que  les  peines  et  confiscations  {forfaitures)  seraient 
les  mêmes , 

Tous  les  trois  articles  donnèrent  matière  à  de  vives, 
discussions ,  parce  que  les  lords  écossais  s'y  opposè- 
rent. Les  difficultés  qu'ils  élevèrent  au  sujet  du  pre- 
mier furent  peu  importantes  et  purent  être  écartées  ; 
mais  le  second  article  changeait  toute  la  procédure 
usitée  en  Ecosse.  Voici  cette  forme.  L'avocat  de  la 
couronne  assignait  les  personnes  accusées  et  spécifiait 
dans  l'exploit  l'espèce  de  haute  trahison  dont  elles 
étaient  prévenues  ;  cet  acte,  avec  la  liste  des  témoins 
à  charge,  leur  était  remis  quinze  jours  avant  le  procès; 
la  liste  des  jurés  étant  faite,  on  ne  permettait  pas  des 
récusations  non  motivées  ;  chaque  récusation  devait 
exprimer  sou  motif;  la  cour  prononçait  sur  l'admissi- 
bilité de  droit  de  chaque  motif;  était-il  admis?  la  ques- 
tion de  fait  s'élevait  ;  c'est-à-dire  qu'il  fallait  prouver 
que  ce  motif  de  récusation  existait  réellement.  Après 
cela  le  crime  ou  ce  qu'on  appelait  la  relevance  de 
l'acte  d'accusation  ou  du  lihel,  était  porté  devant  les 
juges,  pour  prononcer  par  un  jugement  interlocutoire 
(interloquitur)  sur la  question  de  savoir  si  ce  crime,  en 
cas  qu'il  fût  prouvé,  constituait  une  haute  trahison. 
Cette  question  était-elle  résolue  affirmativement ,  on 
passait  à  la  preuve  du  fait.  Elle  était  administrée  par- 
devant  un  tribunal  composé  de  quinze  jurés,  qui , 
après  l'avoir  examinée,  donnaient  leur  jugement  ou 
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verdict,  originairement  à  la  pluralité  des  voix,  et,  de- 
puis un  acte  fait  dans  lesd«rniers  temps,  à  la  majorité 
des  deux  tiers.  Le  juge  déterminait  ensuite  la  punition, 
mais  la  loi  lui  donnait  à  cet  égard  une  grande  latitude 
et  un  pouvoir  presque  arbitraire.  Indépendamment  de 
cette  forme,  il  y  avait  encore  une  autre  différence  es- 
sentielle entre  les  deux  procédures,  et  sous  ce  rapport 
le  jurisconsulte  qui,  n'ayant  pas  assisté  à  un  procès, 
veut  s'instruire  parla  simple  lecture  des  actes,  donnera 
la  préférence  à  la  forme  écossaise.  Les  dépositions  des 
témoins  étaient  rédigées  par  écrit  et  signées  par  eux  ; 
c'était  sous  cette  forme  qu'elles  étaient  mises  sous  les 
yeux  des  jurés. 

Toute  cette  procédure  était  changée  par  le  bill 
dont  nous  parlons. 

Les  Ecossais  tenaient  leurs  propriétés  foncières  à 
titre  de  ûefs  héréditaires  perpétuels.  Comme  le  traité 
d'union  avait  déclaré  inaltérables  tous  les  droits  des 

0  à 

particuliers,  les  Ecossais  soutinrent  que  l'introduction 
de  la  confiscation  dans  leur  code  criminel  serait  une 
violation  du  traité.  Cette  opinion  pouvait  certaine- 
ment donner  matière  à  discussion ,  mais  on  voit  avec 
surprise  que  la  question  n'ait  été  envisagée  d'un  plus 
haut  point  de  vue  que  par  un  seul  lord  ;  ce  lord  était 
un  évêque.  11  attaqua  par  des  principes  de  justice  la 
confiscation  en  général.  Les  lords,  ses  confrères,  lui 
répondirent  que  la  doctrine  qu'il  prêchait  pouvait 
être  bonne  en  d'autres  temps,  mais  qu'à  une  époque 
où  la  patrie  était  en  danger,  on  ne  pouvait  se  relâcher 
de  la  sévérité  des  lois.  On  ajouta  un  amendement  qui 
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autorisait,  comme  c'est  l'usage  en  Angleterre ,  à  chan- 
ger par  contrat  de  mariage  les  biens  perpétuels  en 
biens  à  vie  ,  l'héritier  ne  pouvant  pas  être  privé  de  son 
droit  de  succession.  La  torture  fut  aussi  abolie.  Le  bill 
passa  dans  la  chambre  haute,  quoique  tous  les  pairs 
écossais  eussent  voté  contre.  Dans  la  chambre  des 
communes  on  ajouta  encore  un  article  pour  dire  que 
la  trahison  ne  ferait  pas  for  faire  une  propriété.  Les 
lords  adoptèrent  cet  amendement  et  quelques  autres 
avec  la  restriction  qu'ils  n'auraient  force  de  loi  qu'a- 
près la  mort  du  prétendant.  Les  communes  firent  un 
sous-amendement  qui  étendit  le  terme  jusqu'à  la  fin 
de  la  troisième  année  après  l'avènement  au  trône  de  la 
maison  d'Hanovre.  Dans  cette  forme  le  bill  passa  et 
reçut  la  sanction  royale. 
^  AugBttni*^     Par  un  autre  acte ,  le  capital  de  la  banque  fut  aug- 
d«  ia  b^ue.  menté  de  trois  millions ,  et  on  ouvrit  une  souscription 
pour  cela  -,  elle  fut  remplie  au  bout  de  peu  d'heures. 
A«i«»«  d«      Le  23  mars  1709 ,  Marlborough  siégea  pour  la  pre- 
m  u  mière  fois  pendant  celte  session.  Le  bruit  s'était  répan- 

du qu'il  était  venu  porteur  de  propositions  de  paix,  et 
il  fut  cause  que  la  chambre  des  pairs  vota  une  adresse 
à  la  reine  pour  la  prier  de  ne  pas  faire  la  paix  si  les 
trois  conditions  suivantes  n'y  étaient  stipulées  :  1°  con- 
servation de  l'union  et  de  la  bonne  intelligence  entre 
les  alliés  ;  2°  reconnaissance  de  la  part  de  la  France 
du  droit  de  la  reine  à  la  couronne  et  de  la  succession 
de  la  ligne  protestante  ;  3°  renvoi  du  prétendant  du 
territoire  de  la  France.  A  ces  conditions  la  chambre 
des  communes  ajouta  encore  celle  de  la  démolition 
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du  port  de  Dunkerque.  Il  ne  pouvait  arriver  rien  qui 
fût  plus  agréable  à  Marlborough  que  cette  adresse. 

Une  autre  loi  remarquable  passa  à  cette  session  du  Acted*s,âce- 
parlement  :  elle  est  connue  sous  le  nom  d'acte  de 
grâce.  Dans  le  discours  d'ouverture  prononce*  au 
nom  de  la  reine  par  une  commission,  il  avait  été  ques- 
tion d'un  oubli  de  tous  les  délits  politiques.  C'était 
depuis  long- temps  la  première  fois  qu'on  avait  en- 
tendu un  pareil  langage  dans  la  bouche  du  souverain 
ou  de  ses  orgaues.Les  ministres  donnèrent  une  grande 
extension  à  ces  paroles ,  et  l'on  publia  une  amnistie 
pour  toute  espèce  de  trahison,  excepté  l'émeute  en 
pleine  mer.  Celte  loi  porta  la  tranquillité  dans  beau- 
coup de  maisons,  parce  qu'elle  plongea  dans  l'oubli 
toute  liaison  qui  avait  eu  lieu  avec  la  cour  de  S.  Ger- 
main. Godolphin  et  Marlborough  eux-mêmes  en 
avaient  besoin.  * 

Malgré  l'union  qui  régnait  en  apparence  entre  le  d^™Çrh"J.nc" 
gouvernement  et  le  parlement,  Anne  ne  supportait 
qu'avec  impatience  le  joug  que  lui  avaient  imposé  les 
Whigs.  La  jontequi  était  à  la  tète  des  affaires,  croyant 
son  autorité  inébranlable,  au  lieu  de  réconcilier  la 
reine  avec  sa  position ,  par  des  complaisances  et  en  lui 
donnant  des  preuves  de  dévoûment ,  se  conduisit 
avec  une  morgue  et  une  insolence  qui  fortifièrent 
Anne  dans  sa  résolution  de  se  soustraire  à  cette  do- 
mination. Les  Whigs  préparèrent  eux-mêmes  leur 
chute  par  une  suite  d'imprudences  que  l'ivresse  du 
pouvoir  leur  fît  commettre. 

Une  de  leurs  demandes  qui  indisposa  davantage  la 
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reine  fut  celle  de  la  place  de  chef  de  l'amirauté  pour 
le  comte  d'Orford  ,  l'ancien  amiral  Russel.  La  reine 
fut  obligée  de  céder;  et  le  nouveau  président  obtint 
la  destitution  de  toutes  les  personnes  que  l'époux  de 
la  reine  avait  placées  dans  ce  département, 
tooduiteim-     La  duchesse  de  Marlboroueh  dont  la  jalousie  con- 

peritriiM?  de  la 

ihXmugh*  *re  mao,ame  Marsham  était  montée  jusqu'à  la  fureur, 
frtU«Mdudo«  ^tajt  l'instigatrice  de  tous  les  chagrins  que  la  reine 
éprouva,  et  cependant  elle  ne  put  renoncer  à  l'espoir 
de  reprendre  son  ancien  empire  sur  le  cœur  ulcéré  de 
son  amie  ,  qu'elle  importunait  au  point  de  forcer 
même  l'entrée  chez  la  reine  pour  l'accabler  de  re- 
proches. C'est  toujours  à  regret  qu'on  voit  le  duc  de 
Marlborough,  mêlé  dans  toutes  ces  intrigues ,  le  jouet 
d'une  épouse  impérieuse,  l'instrument  de  toutes  les 
menées  des  Whigs,  ne  trouvant  jamais  rîen  d'exagéré 
dans  les  demandes  d'un  parti  qui  lui  fournissait  les 
moyens  de  continuer  une  carrière  qui  le  couvrait  de 
gloire.  L'estime  que  la  reine  avait  pour  ce  général  ne 
souffrit  pas  du  mécontentement  que  lui  causait  son 
épouse;  elle  le  consultait  toujours  secrètement  sur  les 
sacrifices  que  les  Whigs  exigeaient  d'elle-,  mais  sa  con- 
fiance diminua  naturellement  quand  elle  vit  qu'il  ne 
trouvait  jamais  trop  forte  aucune  prétention  de  ce  par- 
ti. Pouvons-nous  le  regarder  encore  comme  un  grand 
homme,  quand  nous  voyons  par  les  documens  pu- 
bliés par  son  biographe,  qu'en  écolier  soumis,  il  per- 
mettait que  les  lettres  qu'il  adressait  à  sa  souveraine, 
subissent  d'abord  la  correction  de  sa  femme?  et  de 
quelle  femme,  grand  Dieu!  Il  fit  une  démarche  qui 
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prouve  l'excès  de  la  vanité ,  ou  une  condescendance 
abjecte  aux  volontés  de  cette  furie ,  en  demandant  à 
la  reine,  non  comme  une  grâce  insigne,  mais  comme 
une  faveur  due  à  sou  mérite ,  de  lui  accorder  pour 
toute  sa  vie  la  place  de  capitaine-général  et  directeur 
général  de  l'artillerie.  Son  ami  même,  le  chancelier 
Gowper ,  ayant  déclaré  que  dans  l'histoire  anglaise  il 
n'avait  pas  trouvé  un  précédent  pour  appuyer  cette 
requête,  la  reine  la  refusa. 

Après  la  rupture  des  conférences  de  la  Haye  où  les 
allies  avaient  montré  une  passion  qui  n'est  jamais  plus 
nuisible  qu'en  politique  ,  Marlborough  et  le  prince 
Eugène  remportèrent,  le  11  septembre  1709  (n.  st.), 
la  victoire  de  Malplaquet ,  qui  coûta  la  vie  à  50,000 
hommes  ».  Le  premier  alla  montrer  ses  lauriers  san- 
glans  à  la  ville  de  Londres  où  il  arriva  le  30  novembre. 
Il  pressentait  les  désagrémens  qui  l'attendaient  dans 
sa  patrie ,  car  en  prenant  congé  des  Etats-généraux  il 
dit  :  «  Je  retourne  cette  fois-ci  avec  un  sentiment 
douloureux  dans  ma'patrie,  où  mes  services  sont  peut- 
être  regardés  comme  des  crimes.  » 

Le  6  décembre  (n.  st.),  la  reine  ouvrit  le  parlement  iw** 
où  pour  la  dernière  fois  le  héros  de  Malplaquet  fut 
reçu  par  des  discours  de  félicitations  auxquels,  comme 
toujours ,  il  répondit  avec  modestie.  Trois  semaines 
auparavant,  le  15  novembre,  jour  où  la  ville  de  Lon- 
dres célèbre  l'anniversaire  de  la  découverte  de  la 
conspiration  des  poudres,  il  était  arrivé  un  événement 
insignifiant  par  lui-même,  mais  qui  devint  le  précur- 
*  Voy.  vol.  XXVIH,  p.  39G. 
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seur  d'une  grande*  révolution.  Ce  jour-là  le  docteur 
Henri  Sacheverel,  recteur  de  l'église  du  S.  Sauveur  à 
Southwark,  prêcha  à  S.  Paul,  a  C'était,  dit  l'évêque 
Bu  met,  uu  homme  hardi ,  insolent ,  avec  très-peu  de 
religion*  de  vertu,  de  savoir,  ou  de  bon  sens  ;  mais  qui 
avait  résolu  d'obtenir  une  grande  popularité  et  de 
l'avancement  par  les  railleries  les  plus  indécentes 
contre  les  dissenters  et  contre  tout  ce  qui  n'était  pas 
de  la  haute  Eglise ,  dans  des  sermons  et  des  libelles 
écrits  dans  un  style  peu  pur  et  sans  agrément.  »  Quoi- 
que l'évêque  de  Salisbu  r y  ait  été  un  des  objets  des  raille- 
ries burlesques  de  ce  prédicateur ,  son  jugement  paraît 
vrai  dans  cette  circonstance.  Le  15  novembre  Sache- 
verel ayant  pris  pour  texte  les  proies  de  S.  Paul  : 
Propter  subintroductos  falsos  fratres  qui  subinlroé- 
erunl  explorare  libertalem  nos  tram  quant  liabemus 
in  Christo  Jesu ,  ut  nos  in  servitutem  rédigèrent  *  ; 
soutint,  par  les  saintes  Écritures,  la  doctrine  de  l'obéis- 
sance passive;  justifia  la  révolution  de  1689  du  repro- 
che d'avoir  enseigné  la  désobéissance  \  s'éleva  contre  la 
tolérance  et  les  non -Conformistes  ;  déclara  que  l'É- 
glise  était  dangereusement  attaquée  par  ses  ennemis  , 
et  faiblement  soutenue  par  ses  prétendus  amis,  et  cou- 
vrit de  ridicule  Burnet  et  surtout  un  ministre  qu'il 
désignait  sous  le  nom  de  V\ olpone  qui  était  celui  du 
héros  d'une  pièce  de  Ben -Johnson.  Tout  l'auditoire 
reconnut  Godolphin  au  caractère  que  l'ardent  prédis 
cateur  en  traça.  Il  anima  le  peuple  à  se  lever  pour  la 

•  Kj>  ad  Gai.,  ch.  2,  v.  4. 
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défense  de  l'Église  dont  il  se  dit  la  trompette,  et  à  se 
revêtir  de  l'armure  de  Dieu .  •  ' 

Ce  sermon  imprimé  au  nombre  de  40,000  exem- 
plaires fut  accueilli  par  l'esprit  de  parti  soit  comme 
un  chef-d'œuvre  d'éloquence  et  le  dépôt  de  la  bonne 
doctrine,  soit  comme  une  œuvre  de  l'enfer  et  une 
piscine  des  principes  contre-révolutionnaires;  mais  il 
plut  au  peuple  par  sa  hardiesse ,  et  la  doctrine  qu'il 
prêchait  conquit  la  faveur  populaire.  Ce  sermon 
ébranla  l'édifice  de  la  domination  des  Whigs ,  parce 
qu'au  lieu  d'en  laisser  passer  la  vogue,  ils  lui  en  don- 
nèreot  une  plus  grande  en  persécutant  l'auteur.  Lord 
Godolphin  montra  une  susceptibilité  qui  est  toujours 
l'apanage  des  hommes  médiocres ,  et  Marlborough, 
qui  ne  sut  jamais  être  d'une  autre  opinion  que  son' 
ami ,  approuva  son  projet  de  vengeance.  Sunderlandy 
toujours  porté  aux  partis  extrêmes,  attaquant  avec1 
véhémence  tous  ceux  qui  lui  résistaient ,  et  ennemi' 
de  la  tolérance  quand  ses  passions  étaient  en  jeu ,  dé^ 
cida  son  collègue  à  pousser  la  chose  à  l'extrême. 

Le  13  décembre,  le  docteur  Sacheverel  fut  dénoncé 
à  la  chambre  des  communes  comme  papiste ,  persé- 
cuteur ,  ennemi  de  la  révolution ,  partisan  du  préten- 
dant ,  perturbateur  du  repos  public  et  artisan  de  trou- 
bles. La  chambre  le  fit  arrêter  et  traduire  devant  la 
cour  des  pairs.  On  tâcha  d'effacer  dans  l'esprit  du 
peuple  l'impression  que  le  sermon  du  prédicateur 
loyal  avait  faite,  en  engageant  Benjamin  Hoadly ,  rec- 
teur de  S.  Pierre  le  Jeune  que  Burnet  appelle  un  théo- 
logien pieux  et  judicieux  ,  à  soutenir  en  chair^  h  que 
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l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs  »  ;  il  prit 
pour  texte  le  passage  de  PEpître  aux  Romains  qui  en- 
seigne une  doctrine  opposée  ».  D'après  le  pieux 
Hoadly,  le  passage  de  l'apôtre  ordonne  seulement 
l'obéissance  aux  bons  princes ,  comme  si  jamais  ré- 
volte n'avait  lieu  que  contre  un  prétendu  mauvais 
prince.  Les  Whigs  de  la  chambre  des  communes  de- 
mandèrent à  la  reine  l'avancement  du  recteur  patriote 
à  une  place  plus  élevée  -,  Anne  fit  connaître  son  opi- 
nion par  son  silence. 

Bientôt  la  mort  d'Algernon  Capel,  deuxième  comte 
d'Ëssex ,  commandant  (  constable  )  de  la  Tour  de 
Londres ,  fournit  à  la  souveraine  une  occasion  défaire 
voir  à  Marlborough  que  sa  conduite  lui  déplaisait. 
Sans  attendre  l'avis  du  capitaine-général ,  elle  disposa 
du  commandement  en  faveur  de  lord  Rivers ,  et  or- 
donna à  Marlborough  de  donner  le  régiment  d'Ëssex 
au  colonel  Hill ,  frère  de  madame  Marsham.  La  résis- 
tance du  capitaine-général  qui  invoqua  le  secours  des 
ministres  pour  être  maintenu  dans  les  prérogatives  de 
sa  charge,  et  fit  de  l'ordre  de  la  reine  une  affaire  de 
parti ,  rompit  le  dernier  fil  qui  lui  attachait  encore  sa 
souveraine.  Toutefois  elle  conserva  les  apparences 
d'une  grande  confiance  en  lui. 

Harley  qui  secrètement  et  avec  l'aide  de  madame 

1  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  subdita  sit  :  non  est 
enira  potestas  nisi  à  Dco  ;  quae  autem  sunt ,  a  Deo  ordinal»  sunt. 
Itaque  qui  rcsistit  potestati,  Dci  ordination!  rcsistit.  Qui  autem  ré- 
sistant, ipsi  sibi  damnai ionem  acquirunl.  Nam  principes  non  sunt 
timori  boni  operis,  sed  mali.  Kp.  ad  Rom.,  XIII,  1-3. 


Digitized  by  Google 


SECT.  XI.  ANNE,  1702—1714.  421 

Marsham,  dirigeait  les  résolutions  de  la  reine,  crut  né- 
cessaire d'éloigner  promptement  Marlborough  du 
théâtre  des  intrigues  qui  se  préparaient.  On  suggéra 
aux  Whigs  une  démarche  qui  devait  accélérer  le  dé- 


m 

Ta 

—  —  ■  —  —  —  • 

sentèrent  à  la  reine  une  adresse  pour  la  prier  de  ren- 
voyer le  héros  à  l'armée  et  aux  alliés  qui  réclamaient 
sa  présence.  Marlborough  partit  le  6  mars  1710;  les 
vents  contraires  l'empêchèrent  d'arriver  en  Hollande 
avant  le  18.  La  campagne  de  1710  se  borna  à  la  prise 
de  Douai  et  de  quelques  places  du  second  ordre  ,  après 
quoi  le  duc  assista  aux  conférences  de  Gertruydenderg, 
qui  terminèrent  d'une  manière  peu  glorieuse  sa  car- 
rière militaire  et  politique  sur  le  continent. 

L'emprisonnement  du  docteur  Sacheverel  avait  .1.L'°ï'in,onP11 

L  blique  tourna 

causé  le  mouvement  le  plus  vif  dans  le  peuple.  Toutes 
les  chaires  retentissaient  de  son  éloge;  les  évêques  se 
déclarèrent  en  sa  faveur  ;  il  était  devenu  le  favori  de 
la  nation.  La  disette  de  1709  avait  indisposé  la  masse 
du  peuple  contre  les  Whigs;  car,  nous  l'avons 
plusieurs  fois  remarqué  ,  le  peuple  se  venge  sur 
ceux  qui  le  gouvernent ,  de  toutes  les  calamités 
de  la  nature  qu'il  regarde  comme  leur  ouvrage.  Dix 
ou  12,000  habitans  du  Palatinat,  chassés  de  leur 
pays  par  la  faim ,  avaient  été  reçus  en  Angleterre  avec 
hospitalité,  mais  les  pauvres  regardaient  comme  un 
vol  fait  à  leurs  enfans  chaque  morceau  de  pain  que 
la  charité  donnait  aux  étrangers.  Lorsque  le  20  mars 
1710  le  procès  de  Sacheverel  commença,  la  fermen- 
tation monta  à  l'extrême.  Tous  les  jours  quand  on  le 
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transportait  de  la  Tour  à  Westminsterhall  et  quand 
on  le  ramenait,  sa  marche  ressemblait  à  Un  triomphe. 
Le  peuple  l'entourait»  le  bénissait  et  lui  baisait  les 
mains  ;  partout  où  il  passait  on  força  les  personnes  de 
tout  rang  d'honorer  le  saint  homme  en  ôtant  leurs 
chapeaux  -,  plusieurs  membres  du  prlement  furent  in- 
sultes 5  la  populace  se  porta  à  des  excès ,  pilla  ou  dé- 
molit plusieurs  maisons  de  non-Conformistes  et  me- 
naça de  détruire  les  palais  de  plusieurs  ministres  et 
celui  de  l'évêque  Burnet.  On  prolonge*  ce  scandale  , 
en  faisant  durer  le  procès  trois  semaines,  pendant 
lesquelles  toutes  les  autres  affaires  cessèrent!. 

L'accusé  et  ses  défenseurs  s'acquittèrent  très-bien 
de  leur  office*  àu  point  que  le  15  avril,  quand  le  ju- 
ge mon t  fut  prononcé ,  soixante-neuf  pairs  seulement 
le  déclarèrent  coupable,  tandis  que  cinquante-deux 
reconnurent  son  innocence,  et  trente-quatre  d'entre 
eux  protestèrent  formellement  centre  la  majorité.  Les 
Whigs,  contens  de  cette  victoire  un  peu  douteuse, 
n'osèrent  se  montrer  sévères  dan»  là  punition.  La 
chaire  fut  interdite  à  Sacheverel  pour  trois  ans,  et 
son  sermon  fut  brûlé  par  la  main  du  bourreau. 
La  rein*  oi>-     La  reine  avait  >  sans  être  vue  j  assisté  au  procès.  La 

tient  là  convie-  *  7  r 

î!mité!JuiSiZ  doctrine  des  Roy  a  listes  qui  fut  exposée  avec  foroe  par 
£nd«u  i"e"  Sacheverel  et  ses  avocats,  devait  naturellement  hli 
plaire  beaucoup  plus  que  le  républicanisme  <d«s 
Whigs  qui  la  tyrannisaient;  mais  une  imprudence 
que  ce  parti  commit  fit  faire  de  sérieuses  réflexions  à 
la  souveraine.  Son  droit  à  la  couronne  ne  reposait 
que  sur  l'illégitimité  do  la  naissance  du  prétendant. 
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On  lui  avait  si  souvent  dit  que  le  prince  de  Galles 
était  un  enfant  supposé  qu'on  avait  fait  taire  la  voix 
de  la  conscience  qui  lui  disait  quelquefois  qu'elle  était 
assise  sur  un  trône  usurpé;  mais  dans  la  chaleur  des 
débat s  auxquels  le  procès  de  Saoheverel  donna  lieu,  H 
avaft  été  fait  des  révélations  et  des  aveux  qui  ouvrirent 
les  yeux  de  la  rêne  déjà  assea  disposée  à  voir  dans  la 
mort  de  tous  ses  enfant  un  avertissement  de  la  colère 
céleste.  L'idée  qu après  elle  le  trône  serait  encore  oc- 
cupé par  un  nouvel  usurpateur  qui  était  même  étran- 
ger, lui  inspira  de  l'horreur ,  étoile  conçut  le  projet 
de  faire  changer  Tordre  de  succession.  Ce  n'était  pas 
par  un  ministère  whig  que  qe  plan  pouvait  être  exé- 

Le  45  avril  1740,  le  parlement  fut  proroge*,  et  ans*-  unA^ 
sitôt  la  reine,  toujours  conseillée  par  Harley,  mit  larj" 
main  à  l'ceuvre.  On  avait  remarqué  que  dans  le  pro- 
cès de  Saçbeverel,  Tbomme  de  la  cour  ie  plus  distin- 
gué par  la  noblesse  de  ses  manières,  Charles  lord 
Shrewsbury  avait  toujours  Yotéavec  les  Torys.  Ancien 
Whig,  et  Un  des  auteurs  de  la  révolution ,  il  avait 
été  scarétairc-d'état  SOUS  (  >  uil laume  III ,  s'était  retiré 
ensuite  à  Rome,  et  était  devenu  ainsi  étranger  aux 
débats  des  parf  is  ftn  Angleterre.  devenu  depuis  quel- 
ques années  dans  son  pays  natal,  il  vivait  dans  des 
liaisons  d'amitié  avec  Gudolphin  et  Marlbprough,  et 
se  conduis^  en  Whig  ti^modéré.  Le  ?5  avril  (n.  st.), 
sans  en  avojr  pi^eau.  aucun  de  ses  ministres,  Anne 
nomma  le  comte  de  Shrewsbury  grand  ehambeMnn. 
Toitf  le  monde  regarda  cette  nomination  comffié  lé 
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pronostic  d'un  chang<anent  de  ministère  ;  Godolphin 
et  Marlborough  seuls  poussèrent  l'aveuglement  jus- 
qu'à voir  un  ami  dans  le  courtisan  adroH  qui,  for- 
mant un  triumvirat  avec  Harley  et  le  duc  de  Somer- 
set, travaillait  à  leur  perte.  Le  M  juin  174 G,  la  reine 
renvoya  celui  de  tous  les  Whigs  qu'elle  haïssait  le 
plus,  le  duc  de  Sunderland ,  gendre  de  Marlborough. 
A  sa  place  William  Legge  lord  Dartmouth,  Tory  qui 
avait  voté  pour  Sacheverel,  fut  nommé  secrétaire- 
d'état.  Le  18  août,  Godolphin,  à  la  suite  d'une  scène 
violente  qui  avait  eu  lieu  au  cabinet,  reçut  un  billet 
de  la  reine  qui  lui  ordonna  de  casser  le  bâton  blanc , 
marque  de  sa  dignité.  Dans  ce  billet  elle  lui  promit 
une  pension  ;  mais  comme  elle  oublia  de  l'assigner  sur 
quelque  caisse,  et  que  Godolphin  ne  lui  rappela  ja- 
mais cette  inadvertance,  la  pension  ne  fut  pas  payée. 
L'homme  qui  depuis  huit  ans  administrait  la  fortune 
de  l'Angleterre,  n'avait  pas  de  quoi  vivre  d'une  ma- 
nière conforme  à  son  rang,  et  Marlborough  aurait  été 
dans  le  cas  de  prendre  soin  de  son  existence,  si  bien- 
tôt  après  il  n'avait  hérité  de  la  fortune  de  Guillaume 
Godolphin,  son  frère  aîné,  mort  sans  enfant,  tfadmi- 
nistration  de  la  trésorerie  fut  confiée  à  une  commis- 
sion dont  Jean  comte  de  Powlet ,  fut  président  pour 
la  forme,  mais  Harley  en  réalité.  Le  comte  de  Roches- 
ter  eut  la  présidence  du  conseil  ;  Henri  S.  John ,  vi- 
comte de  Bolingbroke ,  fut  nommé  secrélaire-d'état , 
et  obtint  la  principale  influence  après  Harley.  Simon 
lord  Harcourt,  baron  de  Stanton-Harcourt ,  fut 
nommé  chancelier  ;  le  duc  d'Ormond  lord  lieutenant 
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d'Irlande;  sir  John Leake  eut  la  présidence  de  l'ami- 
rauté. Au  mois  d'octobre  le  parlement  fut  dissous ,  et 
Anne  en  convoqua  un  nouveau  pour  le  mois  de  dé- 
cembre. 


(La  fin  du  règne  d'Anne  Stuart  se  trouve  au  vol.  XXXI.) 


Ê       0  I  *  •        I  .         ,  I 
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CORRECTIONS  POUR  LE  VOL.  XXIX. 

* 

P.  1,  au  lieu  de 

Guerre  pour  la  soumission  oV  Espagne  , 
Guerre  pour  la  succession  d'Espagne. 

P.  131,  dernier  mot  de  la  page,  au  lieu  de  duc  d'Aignan  ,  lisez 
duc  d'Ayen. 
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